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7.  — Renvoi  à l’Administration  d’une  péti- 
tion demandant  la  reprisé  des  travaux  d’ou- 
verture de  la  porte  du  cimetière  du  Père- 
Lachaise  à l’extrémité  de  l’impasse  Bouland. 

8.  — Classement  et  alignement  de  la  rue 
Chanudet  (XIV®  arrondissement). 

9.  — Fixation  de  la  redevance  applicable 
aux  palissades  destinées  à l’affichage. 

10.  — Délais  pour  l’acquit  de  taxes  de 
viabilité  à divers  propriétaires  des  rues  Cau- 
laincourt,  Montempoivre,  des  Pyrénées  et  du 
Calvaire. 

11.  — Délais  de  paiement  pour  frais  de 
mise  en  état  de  viabilité  rue  Labrouste. 

12.  — Fixation  des  indemnités  à réclamer 

1. 


à divers  propriétaires  pour  terrains  pris  à la 
voie  publique  par  suite  d’alignement. 

13.  — Fixation  des  offres  à faire  à divers 
propriétaires  de  terrains  livrés  à la  voie  pu- 
blique par  suite  d’alignement. 

14.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  com- 
munal rue  Saint-Denis  à l’angle  de  la  l'ue 
nouvelle. 

15.  — Mise  en  vente  aux  enchères  publi- 
ques d’un  terrain  communal  boulevard  Saint- 
Germain  à l’angle  de  la  rue  Jean-de-Beauvais. 

16.  — Prolongement  de  la  rue  des  Volon- 
taires. — Résultats  d’enquête. 

17.  — Vente  aux  enchères  publiques  d’un 
terrain  communal  situé  à l’angle  de  l’avenue 
Ledru-Rollin  et  de  la  rue  de  Lyon. 

18.  — Délais  de  paiement  de  frais  de  trot- 
toirs rue  de  Lourcine,  156. 

19.  — Ouverture  de  crédit  pour  paiement 
de  bourses  municipales  à l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures. 

20.  — Approbation  des  comptes  adminis- 
tratifs des  bureaux  de  bienfaisance  pour 
l’exercice  1884. 

21.  — Allocation  d’une  subvention  de 
6,000  francs  pour  la  fondation  d’une  crèche 
laïque  dans  le  X®  arrondissement. 

Logements  insalubres. 

22.  — Désignation  du  directeur  de  Técole 
de  la  rue  de  Reuilly. 
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5-3.  — Vœu  tendant  à la  réforme  de  la  loi 
sur  l’expropriation. 

24.  — Suppression  des  passages  à niveau. 

25.  — Ouverture  de  crédit  pour  le  paiement 
de  bourses  dans  divers  établissements  libres 
laïques  pendant  le  4«  trimestre  de  1885. 

26.  — Secours  à M.  Fageol. 

27.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

28.  — Secours  à M'*«  Javaux. 

29.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 


30.  — Ouverture  de  crédit  pour  paiement 
d’intérêts  de  loyers  d’avance. 

31.  — Cimetière  de  l’Est.  — Création  de 
quatre  gardes  pour  les  deux  portes  impasse 
Rouland  et  rue  des  Osiaux. 

32.  — Avis  favorable  à la  revendication 
par  les  voies  de  droit  du  legs  de  de  Mai- 
sonneuve. 

33.  — Refus  de  participation  au  centenaire 
d’Arago. 

Préfecture  de  la  Seine. — Secours. 

Logements  insalubres. 


Délil>éi*a.tioii  «laiis  la  séance  du  15  févrîei». 


— 1 — 

1886.  C.  1.—  Vœu  tendant  à une  amnistie 
pleine  et  entière  des  condamnés  politiques. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  condamnations  politi- 
ques, obtenues  contre  des  républicains  à l’aide 
des  lois  de  réaction  et  des  procédés  de  provo- 
cation policière  légués  par  les  régimes  précé- 
dents, affaiblissent  et  déshonorent  les  gouver- 
nements républicains  qui  en  prennent  la  res- 
ponsabilité ; 

Considérant  que,  en  dehors  de  toutes  les 
raisons  d’humanité  et  de  justice  qui  l’impo- 


sent, le  vote  d’une  amnistie  générale  est  en 
ce  moment  la  condition  essentielle  sans  la- 
quelle aucune  majorité  durable  ne  saurait 
être  constituée  à la  Chambre  ; 

Que,  par  conséquent,  l’amnistie  est  aujour- 
d’hui plus  que  jamais  un  des  intérêt  vitaux 
de  la  République  ; 

Renouvelle  le  vœu  ; 

Qu’une  amnistie  pleine  et  entière  soit  ac- 
cordée à tous  les  condamnés  politiques  sans 
en  excepter  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
crimes  politiques  ayant  entraîné  une  condam- 
nation à une  peine  de  droit  commun,  à raison 
de  faits  connexes. 


I>élil>éi:*ntioiis  prîsies  «l»ns  la,  séance  «lu  IT  févcîec*. 
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1885.  C.  566.  — Etablissement  d’une  statisti- 
que de  l’épidémie  cholérique  en  1884  (M. 
Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Un  crédit  de  4,500  francs,  à prélever  sur  la 
réserve  de  1886,  est  alloué  au  service  de  la 


Statistique  municipale  pour  l’établissement 
d’une  statistique  de  l’épidémie  cholérique  de 
1884. 


- 3 - 

1886.  C.  13.  — Ouverture  de  l’Exposition 
unioerselle  de  1889. 

Considérant  que  les  pouvoirs  publics  et  le 
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Conseil  municipal  ont  été  d’accord  en  prin- 
cipe sur  l’ouverture  d’une  exposition  interna- 
tionale à Paris  en  1889  ; 

Considérant  que  les  atermoiements  appor- 
tés à la  mise  à exécutionont  permis  aux  oppo- 
sants de  toute  sorte,  soit  en  France,  soit  à 
l’étranger,  de  se  coaliser  pour  faire  croire  à 
une  résistance  générale  qui  n’est  aucunement 
démontrée  ; 

Considérant  que  la  coïncidence  de  l’Exposi- 
tion universelle  et  de  la  célébration  du  Cente- 
naire de  89  ne  force,  en  aucune  façon,  les 
gouvernements  à s’associer  à lajoieuatio- 


3 

nale  que  provoquera  à Paris  cette  date  glo- 
rieuse de  notre  histoire  ; 

Considérant  que  si  l’Exposition  est  déclarée 
internationale,  les  étrangers  aujourd’hui  ré- 
calcitrants seront  ramenés  par  leur  patrio- 
tisme ou  leur  intérêt  à y prendre  part  ; 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  Président,  MM.  les  membres  du 
Bureau  et  MM.  les  délégués  de  la  Commission 
de  l’Exposition  à insister  auprès  du  Gouverne- 
ment comme  auprès  des  députés  et  sénateurs 
delà  Seine,  pour  qu’une  Exposition  internatio- 
nale suit  ouverte  à Paris  en  1889. 


Délibérations  i>risos  clans  la  séance  cln  iO  fé>'i>ici*. 
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1886.  C.  4. — Renüoi  à L'Administration  d'une 
proposition  tendant  à L’amélioration  de 
L'écLairaye  du  boulevard  de  l' Hôpital  (M. 
Rousselle,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  proposition  de 
M.  Hovelacque,  tendant  à l’amélioration  de 
l’éclairage  dans  la  partie  moyenne  du  boule- 
vard de  l’Hôpital. 


- 5 - 

1886.  C.  11.  — Nomination  d'un  membre  de 
La  Commission  des  indemnités  (M.  Paul  Vi- 
guier,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.Paul  Viguier,au  nomdela  3® Commis- 
sion, le  Conseil  désigne  M.  Sauton  pour  faire 
partie  de  la  Commission  des  indemnités,  en 
remplacement  de  M.  Michelin. 


— 6 — 

1886.  C.  26.  — Invitation  à V Admirdstration 
de  présenter  rapidement  les  projets  de  créa- 
tion de  nouveaux  hospices  (M.  Patenne, 
rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  de  l’Assistance  pu- 
plique  à présenter  le  plus  rapidement  possi- 
ble ses  projets  relatifs  à la  création  de  nou- 
veaux hospices. 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 


— 7 — 

1885.  P.  1522.  — Renvoi  à L’Administration 
d'une  pétition  demandant  la  reprise  des 
travaux  d’ouverture  de  la  porte  du  cime- 
tière du  Père-Lachaise,  à l' extrémité  de 
l'impasse  Rouland  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, expose  que  les  habitants  du  20*  arron- 
dissement demandent  la  reprise  immédiate 
des  travaux  d’ouverture  d’une  porte  au  cime- 
tière du  Père-Lachaise,  à l’extrémité  de  l’im- 
passe Bouland. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  en  l’invitant  à 


4 
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hâter  les  travaux  d’ouverture  de  cette  porte. 
Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 8 — 

1885.  2919. — Classement  et  alùjncment  de  la 

rue  Chanudet  ( 1 4^  arrondissement)  (M.  Rous- 
sel le,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  22  février 
1884; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  14®  arrondissement  sur  le  projet  de  clas- 
sement et  d’alignement  de  la  rue  Chanudet; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête,  en- 
semble le  plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  Rengagement  pris  par  les  riverains  de 
céder  gratuitement  le  sol  de  la  voie  et  de 
payer  les  frais  d’égout  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignement  de  la  rue  Chanudet,  con- 
formément aux  lisérés  bleus  du  plan  d’enquête 
annexé  au  dossier  et  sur  lequel  le  nivellement 
est  indiqué  par  des  cotes  rouges. 


— 9 — 

1885.  2954.—  Fixation  de  la  redevance  appli- 
cable aux  palissades  destinées  à l’affichage 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 novembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’abaisser  de  2 1/2  O/o  à 1 0/Qde  la  valeur  du 
terrain  occupé  la  redevance  applicable  aux 
palissades  destinées  à l’afflchage; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  11  juillet 
1884; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1882  sur  les  sail- 


lies permises  dans  la  ville  de  Paris  et  letanf 
des  concessions  sur  la  voie  publique; 

Vu  la  réclamation  des  entrepreneurs  d’affi- 
chage ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5*  Commission; 

Délibère  : 

La  redevance  applicable,  en  vertu  de  la  dé- 
libération du  Conseil  municipal  do  11  juillet 
1884,  aux  palissades  destinées  à l’affichage  et 
dressées  au-dessus  et  en  prolongement  des 
barrières  provisoires  dont  Rétablissement  est 
autorisé  en  saillie  sur  la  voie  publique  au 
droit  des  constructions  en  cours  d’exécution, 
sera  calculé  à l’avenir  à raison  de  2 O/o  par 
mètre  superficiel  de  la  valeur  vénale  du  ter- 
rain occupé,  suivant  le  tarif  adopté  par  le 
Conseil  pour  les  concessions  sur  la  voie  pu- 
blique ; toutes  les  autres  dispositions  de  la  dé- 
libération sus-visée  étant  d’ailleurs  mainte- 
nue.s. 


— 10  - 

1885.  4038. — Délais  pour  l’acquit  de  taxes  de 

viabilité  à divers  propriétaires  des  rues  Cau- 

laincourt,  Montempoivre,  des  Pyrénées  et 

du  Calvaire[M.  Réty,  rapporteur). 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 décembre  1885, 
présenté  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  les 
demandes  faites  par  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent,  à l’effet  d’obtenir  la  faculté 
d’acquitter  par  annuités  les  taxes  de  viabi- 
lité ci-dessous  énumérées  : 

1“  M.  Parvillée,  1,233  fr.  89  c.,  à raison  d’un 
immeuble  situé  rue  Caulaincourt,  46  ; 

2®  M.  Trioullier,  1,433  fr.  29  c.,  à raison 
d’un  immeuble  situé  rue  Montempoivre,  5 ; 

3°  M.  Tournemire,  1,780  francs,  à raison 
d’un  immeuble  situé  rue  Montempoivre,  sans 
numéro  ; 

4“  M.  Fannière,  1,230  fr.  47  c.,  à raison 
d’un  immeuble  situé  rue  des  Pyrénées,  171; 

5“  Mlle  Mandeville  (représentée  par  M. 
Cheller),  1,353  fr.  44  c.),  à raison  d’un  im- 
meuble situé  place  du  Calvaire,  1 ; 

Vu  les  lettres,  en  date  des  29  novembre, 
8 décembre  1884,  10  mars,  20  janvier  et 
11  mai  1885,  par  lesquelles  MM.  les  maires 
des  18®,  12®  et  20®  arrondissements  proposent 
d’accueillir  favorablement  les  demandes  des 
pétitionnaires  susnommés  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder  : 

1®  A M.  Parvillée,  la  faculté  d’acquitter  par 
tiers,  en  trois  années,  à partir  du  27  septem- 
bre 1884,  la  somme  de  1,233  fr.  89  c.  mise  à 
sa  charge  par  l’arrêté  du  25  avril  1884,  à rair 
son  de  l’établissement  d’un  trottoir  rue  Cau- 
laincourt; 

2°  A M.  Trioullier,  la  faculté  d’acquitter 
par  cinquièmes,  en  cinq  années,  à partir  du 
l"  janvier  1885,  la  somme  de  1,433  fr.  29  c. 
mise  à sa  charge  par  l’arrêté  en  date  du 
30  juin  1885,  à raison  de  travaux  de  viabilité 
exécutés  rue  Montempoivre  ; 

3®  A M.  Tournemire,  la  faculté  d’acquitter 
par  cinquièmes,  en  cinq  années,  à partir  du 
1®*'  janvier  18h5,  la  somme  de  1,780  francs 
mise  à sa  charge  par  l’arrêté  en  date  du 
30  juin  1885,  à raison  de  travaux  de  viabilité 
exécutés  dans  ladite  rue  Montempoivre  ; 

4®  A M.  Fannière,  la  faculté  d’acquitter  par 
dixièmes,  en  dix  années,  à partir  du  24  octo- 
bre 1884,  la  somme  de  1,230  fr.  47  c.  mise  à 
sa  charge  par  l’arrêté  du  même  jour,  24  octo- 
bre 1884,  à raison  de  la  construction  d’un 
trottoir  rue  des  Pyrénées,  171  ; 

5*  A Mlle  Mandeville,  représentée  par  M. 
Cheller,  la  faculté  d’acquitter  par  quarts,  en 
quatre  années,  à partir  du  20  novembre  1884, 
la  somme  restant  due  sur  celle  de  1,353  fr. 
44  c.  mise  à sa  charge  par  l’arrêté  du  même 
jour,  tiO  novembre  1884,  à raison  de  travaux 
de  viabilité  exécutés  place  du  Calvaire. 

Art.  2.  — A défaut  de  paiement  d’un  seul 
terme  à échéance,  le  principal  sera  immédia- 
tement exigible. 


- 11  — 

1885.  4039.  — Délais  de  paiement  pour  Dais 
de  mise  en  état  de  oiabil’té  rue  Labrouste 
(M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  aux  propi'iétaires  riverains  de  la 
rue  Labrouste  la  faculté  d’acquitter  en  cinq 
annuités  les  frais  de  viabilité  afférents  à leurs 
immeubles  ; 

Vu  les  pétitions  par  lesquelles  la  plupart 


des  propriétaires  dont  il  s’agit  ont  réclamé 
des  facilités  de  paiement  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  tra- 
vaux de  Paris  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Les  propriétaires  rive- 
rains de  la  rue  Labrouste  sont  autorisés  à 
acquitter  par  annuités  égales  et  -'ans  intérêts, 
en  cinq  années,  les  frais  de  viabilité  afférents 
à leurs  immeubles. 

Art.  2.  — A défaut  de  paiement  d’un  seul 
terme  à échéance,  la  totalité  des  frais  de  via- 
bilité deviendra  immédiatement  exigible. 


- 12  — 

1885.  4086.—  Fixation  des  indemnités  à ré- 
clamer à dioers  propriétaires  pour  terrains 
pris  à la  voie  publique  par  suite  d’aligne- 
ment (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  tableau  des  sommes  à réclamer  à divers 
propriétaires,  à raison  de  l’incorporation  à 
leurs  immeubles,  par  suite  d’alignement,  de 
parcelles  de  terrain  dépendant  de  la  voie  pu- 
blique ; 

Vu  les  récolements  dressés  pour  établir  les 
superficies  prises; 

Vu  les  estimations  desdites  parcelles  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  arrêté  conformé- 
ment aux  indications  du  tableau  joint  à la 
présente  délibération,  le  chiffre  des  sommes  à 
réclamer  aux  divers  propriétaires  y dénom- 
més à raison  de  l’incorporation  à leurs  im- 
meubles de  parcelles  de  terrain  provenant  de 
la  voie  publique. 

Art.  2.  — La  recette,  s’élevant  à la  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cent 
vingt-quatre  francs  soixante-trois  centimes 
(281,524  fr.  63  c.),  sera  inscrite  au  chap.  16, 
art.  4,  du  budget  de  l’exercice  1886. 
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— 13  - 

1885.  4087.  — Fixation  des  offres  à faire  à 
divers  propriétaires  de  terrains  livrés  à la 
voie  publiqnepar  suite  d'alignement  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  tableau  des  offres  à fai re,_  devant  le  jury 
d’expropriation,  à divers  propriétaires  pour 
dépossession  de  parcelles  de  terrain  réunies  à 
la  voie  publique  par  suite  de  mises  à l’ali- 
gnement volontaires  ; 

^ U les  récolements  dressés  pour  établir  la 
superficie  des  parcelles  abandonnées  ; 

Vu  les  estimations  desdits  parcelles; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  arrêtés  conformé- 
ment au  tableau  joint  à la  présente  délibéra- 
tion, les  chiffres  des  offres  à faire  devant  le 
jury  aux  divers  propriétaires  dénommés  audit 
état  à raison  de  l’abandon  de  parcelles  de  ter- 
rain réunies  à la  voie  publique  par  suite  d’a- 
lignement. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  neuf  cent  vingt-sept  mille  deux  cent 
soixante-sept  francs  quatre-vingt-deux  centi- 
mes (927,267  fr.  82  c.),  sera  payée  par  impu- 
tation sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1886 
pour  terrains  réunis  à la  voie  publique. 


- 14  - 

1885.  4106.  — Mise  en  vente  d’un  terraincom- 
munal  rue  Saint- Denis,  à l'angle  de  la  rue 
nouvelle  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  d’aliéner  le  terrain  commu- 
nal contigu  à l’immeuble  sis  rue  Saint-Denis, 
247,  et  situé  en  bordure  de  la  voie  ouverte  en 
remplacement  de  la  rue  des  Filles-Dieu  : 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bonny  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  aux  enchères,  sur  le 


même  prix  de  mille  francs  par  mètre,  un  ter- 
rain communal  contigu  à l’immeuble  sis  rue 
Saint- Denis,  247,  et  situé  en  bordure  de  la 
voie  ouverte  en  remplacement  de  la  rue  des 
Filles-Dieu. 

Art.  2.  — Outre  les  charges,  l’adjudicataire 
devra  garantir  la  Ville  de  tous  risques  de 
procès  à intervenir  à raison  de  la  situation  du 
terrain  et  des  réclamations  possibles  des  voi- 
sins. 

Art.  8.  — La  recette  à provenir  de  la  vente 
ci-dessus,  sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  P’’, 
du  budget  de  1886. 


- 15  — 

1885.  4328.  — Mise  en  vente,  aux  enchères 

publiques,  d’un  terrain  communal  boulevard 

Saint-Germain  à l! angle  delà  rueJean-de- 

Baiwais  (M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dale  du  26  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, un  terrain  communal  d’une  conte- 
nance de  138  m.  10  c.  environ  situé  boule- 
vard Saint-Germain,  à l’angle  de  la  rue  Jean- 
de- Beauvais,  sur  la  mise  à prix  de  300  francs 
le  mètre,  soit  au  total  41,430  francs; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Com- 
mission des  indemnités; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  la  mise  à prix  de  quarante  et  un 
mille  quatre  cent  trente  francs  (41,430  fr.),  un 
terrain  communal  d’une  contenance  de  138  m. 
10  c.  envion,  situé  boulevard  Saint-Germain, 
à l’angle  de  la  rue  Jean-de-Beauvais. 

Art.  2. — La  recette  à provenir  de  cette  ad- 
judication sera  inscrite  au  chap.  31,  art.!®', du 
budget  de  1885. 


— 16  - 

1886.  27.  — Prolongement  de  la  rue  des  Vo- 
lontaires. — Résultats  d'enquête  (M.  Curé, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  22  juillet  1885,  rela- 
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tive  au  prolongement  de  la  rue  des  Volontai- 
res entre  les  rues  Lecoucbe  et  Miollis  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20 Janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été 
procédé  à la  mairie  du  15®  arrondissement  en 
vue  de  l’exécution  de  cette  opération  ; 

Vu  le  plan  et  le  dossier  d’enquête; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  au  mé- 
moire susvisé,  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
aux  observations  présentées  au  cours  de  ladite 
enquête  ; 

Et  que,  d’ailleurs,  M.  le  Maire  et  M.  le 
Commissaire-enquêteur  ont  émis  un  avis  fa- 
vorable au  projet  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans 
s’arrêter  aux  dires  formulés  au  cours  de  l’en- 
quête, à poursuivre  l’obtention  d’un  décret 
déclarant  d’utilité  publique  le  prolongement 
de  la  rue  des  Volontaires  entre  la  rue  Le- 
courbe  et  la  rue  Miollis,  conformément  aux 
indications  du  plan  d’enquête. 


- 17  — 

1886.  29. — Ycntc  aux  enchères  publiques  d’un 
terrain  communal  situé  à l’angle  de  l’cwenue 
Ledru  Rollin  et  de  la  rue  de  Lyon  (M.  Lyon- 
Alemand,  rapporteur). 

Ee  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  Janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, un  terrain  communal  d’une  contenance 
de  deux  cent  vingt-quatre  mètres  15  centiè- 
mes environ,  situé  avenue  Ledru-Rollin,  à 
l’angle  de  la  rue  de  Lyon,  sur  une  mise  à prix 
de  deux  cents  francs  (200  fr.)  par  mètre,  soit 
44,830  francs  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Com- 
mission des  indemnités  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  la  mise  à prix  de  quarante- 
quatre  mille  huit  cent  trente  francs  (44,830  fr.), 
un  terrain  communal  d’une  contenance  de 


deux  cent  vingt-quatre  mètres  quinze  cen- 
tièmes (224  m.  15  c.)  environ,  situé  avenue 
Ledru  Rollin,  à l’angle  de  la  rue  de  Lyon. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette  ad- 
judication sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  uni- 
que, du  budget  de  1886. 


- 18  - 

1886.  35.  — Délais  de  paiement  de  'frais  de 

trottoirs  rue  de  Lourcine,  156  (M.  Sauton, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à M.  Bichet  l’autorisation  d’acquit- 
ter par  annuités,  en  cinq  ans,  la  somme  de 
851  fr.  91  c.  dont  il  est  redevable  envers  la 
Ville  pour  la  construction  d’un  trottoir  rue 
de  Lourcine,  156; 

Vu  la  demande  de  M.  Bichet; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Maire  du  13®  arrondis- 
sement ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M.  le  Préftit  de  la  Seine  est  autorisé  à accor- 
der à M.  Bichet  la  faculté  d’acquitter  par 
annuités,  en  cinq  ans,  la  somme  de  851  fr. 
91  c,  représentant  les  frais  de  construction 
d’un  trottoir  établi  rue  de  Lourcine,  156. 


- 19  - 

1886.  71.  — Ouoerturc  decrédit  pour  paie- 
ment de  bourses  municipales  à l'Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures^.  Després, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  décem- 
bre 1885,  portant  allocation  de  bourses  muni- 
cipales à divers  élèves  de  l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  pour  l’année  scolaire 
1885-1886; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  1885  pour  l’en- 
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tretien  de  ces  bourses  est  insuffisant,  et  pro- 
pose de  prélever  sur  la  réserve  dudit  budget 
une  somme  de  478  fr.  99c.,  nécessaire  pour  per- 
mettre l’entretien  de  toutes  ces  bourses  pen- 
dant le  4®  trimestre  de  l’année  1885  ; 

Délibère  : 

Artiele  premier.  — Il  est  ouvert,  par  prélè- 
vement .‘îur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  art. 
unique  (Réserve  pour  dépenses  imprévues),  du 
budget  de  l’exercice  1885,  un  crédit  de  quatre 
cent  soixante-dix-huit  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes  (478  fr.  99  c.)  nécessaire  à 
l’entretien,  pendant  le  4®  trimestre  de  1885, 
de  toutes  les  bourses  allouées  pour  l’année 
scolaire  1885-1886,  par  la  délibération  du 
30  décembre  1885,  à divers  élèves  de  l’Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  rattachée  au 
chap.  18,  art.  6,  du  même  budget. 


- 20  - 

1886.  93.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation des  comptes  administratifs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  pour  l’exercice  1884 

(M.  Leclerc,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  les  comptes  administratifs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  des  vingt  arrondisse- 
ments de  la  Ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1884; 

Vu  lesdits  comptes; 

Vu  les  budgets  primitifs  et  supplémen- 
taires ; 

Vu  les  délibérations  des  vingt  bureaux  de 
bienfaisance  ; 

Considérant  que  les  opérations  sont  régu- 
lières, les  écritures  exactes  et  conformes  aux 
règlements  ; 

Est  d’avis  : 

D’approuver  pour  l’exercice  1884  les  comp- 
tes administratifs  des  vingt  bureaux  de  bien- 
faisance et  de  régler  ces  comptes  en  recettes, 
en  dépenses  et  en  excédent  de  recettes,  de  la 
manière  suivante  : 


Recettes 9.428.601  98 

Dépenses 8.634.679  03 

Excédent  de  recettes 793.922  93 

Crédits  alloués 9.638.414  49 

Paiements  effectués 8.634.679  05 

Crédiés  annulés 1.003.735  44 


- 21  - 

1886.  99  et  1885  P.  1513.  - Allocation  d’une 
subvention  de  6,000  francs  pour  la  fonda- 
tion d'une  crèche  laïque  dans  le  10®  arron- 
dissement (M.  Leclerc,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 février  1886  relatif  à la  fonda- 
tion d’une  crèche  laïque  dans  le  10®  arrondis- 
sement ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  22  juillet  1885; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1885; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  une  subven- 
tion de  6,000  francs  pour  la  fondation  d’une 
crèche  laïque  rue  du  Terrage,  29  (10®  arron- 
dissement). 

Art.  2.—  Ladite  somme  sera  payée  à M. 
Bornot,  adjoint  au  maire  du  10®  arrondisse- 
ment, demeurant  à Paris,  boulevard  Ma- 
genta, 42. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  20,  art.  8,  du  budget  de  1885  (Crèches) . 


Loqemcnts  insalubres. 

1885.  — 3456  Rue  Vincent.  — 3457  Rue  de 
Belleville,  3.  — 3458  Rue  Pradier,  18.  — 3459 
Rue  de  Meaux,  32  (cité  Charraud).  — 3460 
RuelledesFaucheux  (M..Chabert,  rapporteur). 

3804  Rue  de  Clignancourt,  121.  — 3815  Rue 
Championnet,  53.  — 3816  Rue  des  Martyrs, 
82.  — 4287  Rue  du  Mout-Cenis,  94.  — 4288 
Rue  Ravignan,  6 bis  (M.  Joffrin,  rapporteur). 
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4385  Rue  Clavel,  27-29.  — 438(>  Rue  Clavel, 
19  (M.  Chabert,  rapporteur). 

4451  Passage  Léon,  3.  — 4452  Rue  de  la 
Goutte-d’Or,  61.  — 4453  Rue  de  La  Chapelle, 
83  (M.  Vauthier,  rapporteur). 

1886.  — 74  Rue  Lepeu,  6.  — 75  Boulevard 
de  Reuilly,  30. — 76  Boulevard  de  Reuilly,  28. 
— 77  Boulevard  de  Reuilly,  28  (M.  Boué, 
rapporteur). 

118  Rue  Legendre,  187.  — 119  Avenue  de 
Clichy,  76.  — 120  Passage  Saint-Michel,  4.  — 


121  Rue  Pouchet,  8. — 122  Rue  Marcadet,  .333. 

— 123  Rue  Marcadet,  322  (M.  Desmoulins, 
rapporteur). 

136  Rue  Muller,  17.  — 137  Rue  Berthe,  17. 

— 138  Rue  du  Poteau,  .50.  — 139  Rue  du 
Poteau,  30.  — 140  Rue  des  Trois-Frères,  19. — 
141  Rue  de  Clignancourt,  17  (M.  Joffrin,  rap- 
porteur). 

142  Rue  Alyrrha,  20.  — 143  Rue  Aft’re,  18. 

— 144  Rue  de  Chartres,  19.  — 145  Rue  des 
Poissonniers,  12  (M.  Vauthier,  rapporteur). 


I><*lîl»é«*«(îons  i>i*îsos  «lans  la  «éaiice  <lii  SS  févriei'. 


- 22  - 

1886.  C.  25.  — Désignation  du  directeur  de 

L’école  de  La  rue  de  Reuillg  (.M.  Marsoulan, 

rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  la  Commission  d’organisa- 
tion et  de  perfectionnement  de  l’Ecole  d’a- 
meublement de  laï  ue  de  Reuilly,  nommée  par 
le  Conseil  municipal,  a procéiJé  à un  concours 
ayant  pour  objet  de  désigner  le  directeur  de 
cette  nouvelle  école. 

Le  résultat  de  ce  concours  a été  le  suivant: 

M.  Moulié,  8 voix;  M.  Thabard,  2 voix; 
M.  Clère,  1 voix. 

Ce  résultat  a été  soumis  à la  4«  Commission, 
qui  propose  de  désigner  M.  Moulié  comme 
directeur  de  l’école  d’ameublement. 

Elle  demande  également  que  cette  désigna- 
tiou  ne  soit  définit!  vequ’après  un  stage  de  deux 
années  consécutives  fait  par  le  nouveau 
directeur,  stage  pendant  lequel  il  jouira  de 
tous  les  avantages  inscrits  dans  le  projet  de 
budget  de  l’école  pour  le  directeur. 

Cette  désignation  ne  peut  être  définitive 
qu’après  approbation  de  M.  le  Préfet,  et  la 
Commission  espère  que  M.  le  Préfet  fera  tou- 
tes diligences.  — Relativement  à la  nomina- 
nation  des  professeurs  de  cette  école,  la  4® 
Commission  propose  : 

Pour  la  nomination  des  professeurs  chargés 
simplement  des  cours  scientifiques  élémen- 
taires, de  laisser  la  Commission  de  perfection- 
nement examiner  les  titres  des  candidats, 


faire  subir  tels  examens  qu’elle  jugera,  en  se 
conformant  aux  règles  tracées  par  la  loi  ; 

Pour  la  nomination  des  professeurs  techi- 
ques,  d’imposer  à la  Commission  d’établir  des 
concours  entre  les  candidats  professeurs  ou 
maîtres  ouvriers. 

Ces  concours  comprendront,  outre  telles 
épreuves  techniques  qui  seront  nécessaires, 
une  épreuve  sur  titres. 

Le  jury  de  ces  concours  sera,  pour  les  maî- 
tres-ouvriers, composé  de  cinq  membres,  deux 
désignés  par  les  Chambres  syndicales  patro- 
nales et  deux  désignés  par  les  Chambres  syn- 
dicales ouvrières,  et  sera  présidé  par  l’un  des 
Conseillers  municipaux  faisant  partie  de  la 
Commission  d’organisation  de  l’école. 

A la  suite  de  diverses  observations,  ces  con- 
clusions sont  adoptées. 


- 23  - 

1886.  C.  39.—  Vœu  tendant  à la  réforme  de  la 
loi  sur  L’expropriation. 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  ville 
de  Paris  de  ne  pas  laisser  se  reproduire  les 
évaluations  exagérées  des  indemnités  accor- 
dées généralement  pour  les  expropriations; 

Renouvelle  le  vœu,  qu’il  a déjà  formulé, 
d'une  réforme  urgente  de  la  loi  sur  le  jury 
d’expropriation. 


V 
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1886.  C.  10. — Suppression  des  passages  à 
nioeau. 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  est  urgent  d’ouvrir  des 
chantiers  de  travaux  à l’activité  parisienne  et 
de  donner  satifaction  aux  légitimes  réclama- 
tions de  la  population,  en  supprimant  les  pas- 
sages à niveau  du  Chemin  de  fer  de  cein- 
ture ; 

Invite  le  Bureau  à faire  prés  de  M.  le  Minis- 
tre des  Travaux  publics  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  arriver  à une  prompte  solu- 
tion de  la  question  donnant  satisfaction  à tous 
les  intérêts, 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 


— 25  - 

1886.  C.  41.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
paiement  de  bourses  dans  divers  établisse- 
ments libres  laïques  pendant  le  4®  trimestre 
de  1885  (M.  Piperaul,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  paiement  des  bourses 
dans  divers  établissements  libres  laïques  n’a 
pas  été  encore  effectué,  faute  de  fonds,  pour 
le  4®  trimestre  de  1885  ; 

Considérant  qu’il  y a urgence  à mettre  à la 
disposition  de  l’Administration  de  quoi  donner 
satisfaction  aux  intérêts  lésés  ; 

Considérant  que  l’insuffisance  du  crédit  est 
évaluée  à 37,500  francs  ; 

Délibéré  : 

11  est  ouvert  un  crédit  de  37,500  francs  au 
budget  supplémentaire  de  1885,  chap.24,  § 19, 
art.  62,  par  prélèvement  sur  le  chap.  24,  § 23, 
article  unique,  pour  paiement  de  bourses  dans 
divers  établissements  libres  laïques. 


— 26  — 

1885.  P.  1519.—  Secours  à M.  Fageol  (M.  Si- 
moneau,  rapporteur). 


cien  employé  de  l’Octroi,  sollicite  un  secours. 

Considérant  que  le  pétitionnaire  est  dans 
une  situation  digne  d’intérêt  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commission, 
Délibéré  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  deux  cents 
francs  (200  fr.),  une  fois  payé,  est  accordé  à 
M.  Fageol,  ancien  employé  de  l’Octroi,  de- 
meurant à Paris,  rue  de  Charenton,  182. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 27  — 

1886.  P.  8.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  renseignements,  une  pétition  de  Mme 
veuve  Allias,  sollicitant  un  secours. 


- 28  - 

1886.  P.  9.—  Secours  à Mï/e/acanx  (M.  Simo- 
neau, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Javaux, 
fille  de  service  à THôtel-Dieu,  sollicite  un  se- 
cours; 

Considérant  que  la  pétitionnaire  est  dans 
une  situation  digne  d’intérêt  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  deux  cents 
francs  (200  fr.),  une  fois  payé,  est  accordé.à 
Mlle  Javaux,  fille  de  .«ervice  à l’Hôtel-Dieu, 
demeurant  à Paris,  place  du  Petit-Pont,  6. 

Art.  2.  — Cette  som.me  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Fageol,  an- 
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18H6.  P.  11.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

Conformémeut  aux  conclusions  ])résentées 
par  M.  Simoneau,  an  nom  de  la  “l®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  renseignements,  une  pétition  de  Mme 
veuve  Genty,  sollicitant  l’allocation  d'un  se- 
cours. 


- 30  - 

1885.  1613.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ments d’intérêts  de  loyers  d’avance  (M.  Her- 

vieux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mai  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  pré- 
lever, sur  le  chap.  23  unique  du  budget  de 
l’exercice  1885  (Réserve),  une  somme  de  21  fr. 
25  c.,  pour  tenir  compte  à MM.  Fouilloux  et 
Joly,  locataires  dans  la  maison  sise  rue  du  Re- 
nard, 14  et  16,  des  intérêts  de  leurs  loyers 
d’avance  à échoir  au  l^^juillet  1885; 

Vu  le  bail  consenti  à la  Ville  le  3 août 
1883,  et  les  baux  consentis  aux  auteurs  de 
MM.  Fouilloux  et  Joly  ; 

Vu  deux  rapports  de  l’inspecteur-régisseur 
des  propriétés  communales  ; 

Vu  le  règlement  du  24  décembre  1878  sur 
la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement,  sur  le  chap.  23 
unique  (Réserve)  du  budget  de  l’exercice  1885, 
d’une  somme  de  vingt  et  un  francs  vingt-cinq 
centimes  (21  fr.  25  c.),  laquelle  sera  rattachée 
au  chap.  l®*",  art.  22,  dudit  budget,  pour  tenir 
compte  à MM.  Fouilloux  et  Joly  des  intérêts 
de  leurs  loyers  d’avance,  comme  locataires  dans 
la  maison  sise  rue  du  Renard,  14  et  16. 


- 31  - 

1885.  2205. — Cimetière  de  l’Est.  — Création 
de  quatre  gardes  pour  les  deux  portes  im- 
passe Bouland  et  rue  des  Osiaux  (M.  Simo- 
neau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  juillet  1885, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  projet  relatif  à l’ouverture  de  deux  nou- 
velles portes  dans  le  mur  de  clôture  du  cime- 
tière de  l’Est,  l’une  au  droit  de  l’impasse 
Bouland,  l’autre  en  face  de  la  rue  des  Osiaux, 
nécessitera  la  création  de  deux  gardes  portiers 
et  de  deux  gardes  ordinaires  appelés  à sup- 
pléer les  premiers  et  à exercer  une  surveil- 
lance sur  la  partie  du  cimetière  où  se  fera  le 
passage  du  public,  et  demande  en  conséquence, 
en  vue  de  cette  augmentation  de  personnel, 
pendant  les  trois  derniers  trimestres  de  l’exer- 
cicè  1886,  l’allocation  d’un  crédit  de  6,050  fr., 
à inscrire  jusqu’à  concurrence  de  5,250  francs 
sur  le  chap.  9,  art.  3 (Traitements  et  indem- 
nités des  agents  des  cimetières)  et  pour  le  sur- 
plus, soit  800  francs,  sur  le  même  chapitre, 
art.  5 (Habillement  des  gardiens  des  cime- 
tièi’es). 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  pour  des- 
servir les  deux  nouvelles  portes  à pratiquer 
dans  le  mur  de  clôture  du  cimetière  de  l’Est, 
impasse  Bouland  et  rue  des  Osiaux,  la  créa- 
tion de  deux  gardes  portiers  et  de  deux  gardes 
ordinaires. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  pour  les  trois 
derniers  trimestres  de  1886  à la  somme  de 
6,050  francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve, 
chap.  23.  article  unique,  du  budget  de  1886, 
et  rattachée  jusqu’à  concurrence  de  5,250  fr. 
au  chap.  9,  art.  3, du  même  budget(traitement 
des  gardes)  et  pour  le  surplus,  soit  800  francs, 
sur  le  niême  chapitre,  art.  5 (habillement  des 
gardiens  des  cimetières). 


— 32  — 

1885.  4161. — .Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à la  revendication  par  h s voies  de 
droit  dulegs  de  Mlle  de  Maisonneuve  (M.  Ro- 
binet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfetde  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obte- 
nir l’autorisation  de  revendiquer,  par  toutes 
voies  de  droit,  le  legs  éventuel  d’un  immeu- 
ble fait  par  Mlle  de  Maisonneuve  à cette  Ad- 
ministration pour  y établir  un  hôpital  ; 
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Vu  l’expédition  du  testament  de  Mlle  de 
Maisonneuve  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique,  en  date  du  3 juillet  1885; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  la 
même  administration,  en  date  du  22  octobre 
suivant  ; ensemble  les  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

tst  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à reven- 
diquer, par  les  voies  de  droit,  le  legs  éventuel 
d’un  immeuble  fait  au  profit  de  cette  Adminis- 
tration, par  Mlle  de  Maisonneuve,  pour  le 
cas  où  les  héritiers  de  la  testatrice  se  refuse- 
raient à exécuter  la  clause  du  testament  im- 
posant à la  famille  d’Autriche  l’obligation 
d’habiter  l’immeuble  au  moins  pendant  six 
mois  chaque  année. 


- 33  - 

1886.  131.  — Refus  de  participation  au  cente- 
naire d'Arago  (.M.  Jacques,  rapporteur). 

M.  Jacques,  au  nom  de  la  D®  Commission 


propose  d’allouer  une  subvention  de  2,500  fr. 
au  comité  du  centenaire  de  François  Arago. 

A la  suite  d’observations  diverses,  le  Con- 
seil rejette  les  conclusions  de  la  Commission. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


1886.  — 1 Mme  Sarthe,  200  francs.  — 2 
Mme  Lucotte,  200  francs.  — 3 M.  Sénéchal, 
150  francs.  — 41  Mme  Méteau,  100  francs.  — 
42  Mme  Laurent,  100  francs.  — 43  Mlle  Sali- 
got,  100  francs.  — 44  M.  Barthélemy,  100 
francs.  — 45  Mme  Bernard,  200  francs.  — 46 
Mme  Borom,  250  francs.  — 47  Mme  Irion, 
250  francs.  — 48  M.  Niderberger,  200 
francs. 


Logements  insalubres. 

1883.  — 2323  Rue  Francklin,  33.  — 3320 
Rue  de  Lonchamp,  n®9  ancien  (M.  Cernesson, 
rapporteur). 


iiA.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 
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l’enseignement  des  sciences  physiques  et  na- 
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prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris  sur  un 
immeuble  sis  rue  Gay-Lussac,  28. 

67.  — Mainlevée  d’inscription  d’office  sur 
un  terrain  sis  rue  des  Pyrénées  et  cour  de  la 
Métairie. 

68.  — Nomination  de  trois  membres  du 
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Préfecture  de  police.  — Secours. 


- 34  - 

1885.  C.  396  et  C.  482.  — • DUtvibnlion  de  bons 
de  lait  par  les  médecins  des  bureaux  de 
bienfaisance  (M.  Robinet,  ra/'/Jo;'<cur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Lerolle 
deman'le  que  des  bons  de  lait  soient  mis  par 
les  bureaux  de  bienfaisauce  à la  disposition 
des  médecins; 

Sur  le  rapport  de  sa  8®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  de 
l’Assistance  publique  est  invitée  à mettre  des 
bous  de  lait  à la  disposition  des  médecins  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

Art.  2 — Les  dépenses  de  ce  service  seront 
prélevées  sur  les  crédits  affectés  au  traite- 
meut  à domicile. 


— 35  - • 

1886.  C.  49.  — Ordre  du  jour  reiaiif  au  paie- 
ment, par  la  Ville,  des  dépenses  de  la 
Bourse  du  commerce. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  droit  de  la  Ville  de  se 
libérer  à l’avance,  par  anticipation,  en  tout  ou 
partie,  à toute  époque,  est  de  droit  commun 
et  prenant  acte  des  déclarations  apportées 
par  l’Administration,  passe  à l’ordre  du  jour. 


36  - 

1886.  C.  50.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  fer- 
meture de  la  porte  de  la  communauté  reli- 
gieuse insiallce  par  le  chemin  de  fer  d’Or- 
léans, rue  du  Cheoaleret. 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Sous  réserve  de  toute  enquête  ultérieure, 
la  porte  de  la  communauté  religieuse  instal- 
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lée  dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer  d’Or- 
léans, rue  du  Clievaleret,  devra  être  immé- 
diatement supprimée. 


— 36  bis.  — 

1886.  C.  60.  • Frais  de  rppréscntation  du  Con- 
seil aux  fûtes  en  L’honneur  de  Marceau 
(M.  Mayer,  rop^ioi'leur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  au  nom  du 
Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit  de 
cent  francs  (100  fr.)  pour  frais  de  repré^'enta- 
tion  aux  fêtes  célébrées  à Chartres  en  l’hon- 
neur de  Marceau. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  4 bis,  art.  2,  du  budget  de  1886,  et  ver- 
sée entre  les  mains  de  M.  Lefebvre-Roncier, 
membre  délégué  du  Conseil. 


- 37  - 

188Ô.  P.  885.  — Renooi  à l’ Administ'-alion 
a' une  pétition  rclaCoe  à la  souscription  à un 
tableau  d’histoire  unioerseUe  de  M.  R'^bouis 
(.M.  Combes,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Combes,  au  nom  de  la  4®  Com-mis- 
sion,  le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  étude  une  pétition  de  M.  Rebouis  de- 
mandant une  souscription  à son  tableau 
d’histoire  universelle. 


- 38  - 

1885.  P.  1279.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lescalier,  demandant  pour  son 
fis  une  bourse  d'interne  au  collège  Chaptal 
(M.  Combes,  rapporteur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expose  que  M.  Lescalier  sollicite  pour  son  fils 
une  bourse  d’interne  au  collège  Chaptal. 

Le  candidat  n’ayant  pas  subi  l’examen  ré- 


glementaire, la  Commission  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 39  - 

1885.  P.  1469.  — Renooi  à l' .administration 
d' une  pétition  relatioe  aux  mesures  à prendre 
pour  empêcher  les  inondations  (M.  Davoust, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Davoust,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Chardin  relative  aux  me- 
sures à prendre  pour  prévenir  les  inonda- 
tions. 


- 40  — 

1885.  P.  1503.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Moreau  tM.  Combes,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Combes,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Moreau  demandant  que 
la  Ville  souscrive,  pour  les  écoles  communales, 
à la  photographie  du  tableau  de  M.  Roll  ; 
« Patrie!  » 


- 41  - 

1885.  P.  1504.  — Renooi  à l’ A lm'nislration 
d’une  pétition  (M.  Combes,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Combes,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  examen,  une  pétition  d’habitants  du 
quartier  du  Louvre,  demandant  l’agrandisse- 
ment du  groupe  scolaire  situé  rue  Etienne- 
Marcel,  44. 


- 42  - 

1886.  P.  20. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  (M.  rapporteur).  ■■ 

M.  Després,  au  nom  de  la  4®  Commission, 


IG 
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expose  que  M.  Sallé demande  l’adoption,  dans 
las  écoles  de  la  Ville,  de  son  « Manuel  de  droit 
pratique  ». 

La  Commission,  considérant  que  ce  manuel 
n’est  [leut-èlre  pas  à la  portée  des  élèves,  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition 
de  M.  Sallé. 

L’ordre  du  Jour  est  prononcé. 


- 43  - 

1885.  1938.  — Assistance  publique.  — Aois 
faoorablo  à l'acceptation  des  legs  Vion 

(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

\ u le  mémoire  eu  date  du  8 juin  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’ob- 
tenir l’autorisation  d’accepter  deux  legs  de 
5,000  francs  chaque,  faits  par  Mme  Vion  pour 
servir  à la  fondation  de  deux  lits  complets  ou 
de  deux  parties  de  lits  dans  un  hôpital  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  Vion  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publiqueen  date  du  23 avril  1885, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à ac- 
cepter, aux  conditions  imposées,  les  deux  legs 
de  5,000  francs  chaque,  faits  par  Mme  Vion 
pour  la  fondation  de  deux  lits  dans  un  hôpi- 
tal. 


- 44  - 

1885.  1941.  — Assistance  p.ublique.  — Autori- 
sationde  poursuivre  le recouorcncnt  des  legs 
Poiret{M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 juin  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  de  poursuivre  en  iu.>tice  le  re- 
couvrement de  deux  legs  de  300  francs  de 
rente  chacun,  faits  par  M.  Poiret  à deux  fa- 


briques de  Paris,  à condition  que  les  arrérages 
en  seront  distribués  par  les  curés  aux  pauvres 
les  plus  nécessiteux  de  chaque  paroisse  ; 

Vu  le  décret  du  24  mai  1884,  qui  a autorisé 
l’Assistance  publique  à accepter  ces  deux  libé- 
ralités : 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  et  du 
Conseil  de  surveillance  de  cette  administra- 
tion ; ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à re- 
couvrer par  toutes  voies  et  moyens  ue  droit 
les  deux  legs  de  300  francs  de  rente  cha- 
cun, contenus  au  testament  de  M.  Poiret  en 
faveur  de  deux  fabriques  de  Paris. 


- 45  - 

1885.  2169. — Réalisation  de  l'acquisition  de 

l’inmeuble  de  la  rue  Denjért-Rücliereau, 

19  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibérai  ion  en  date  du  10  avril  1884, 
portantqu’il  y a lieu  de  notifier  au  proprié- 
taire de  l'immeuble  de  la  rue  Denferl-Roche- 
reau,  19,  dans  lequel  est  installée  l’école  mu- 
nicipale Lavoisier,  que  la  Ville  entend,  con- 
formément à la  faculté  qui  lui  en  est  donnée 
dans  le  bail  du  3 octobre  1872,  réaliser  avant 
le  juillet  1887,  et  au  prix  île  400,000  francs, 
l’acquisition  de  cet  immeuble  ; 

Vu  la  signification,  en  date  du  11  juin  1884, 
par  laquelle  la  ville  de  Paris  a notifié  à M. 
Louvet,  propriétaire  actuel  de  l’immeuble  de 
la  rue  Denferl-Rochereau,  qu’elle  entendait 
user  de  la  faculté  d’acquisiiion  qui  lui  esi  con- 
cédée par  le  bail  du  3 octobre  1872,  mais  en 
restant  libre  de  choisir,  jusqu’au  P*’  juillet 
1887,  l’époque  de  la  réalisation  à intervenir; 

’v’u  le  mémoire  en  date  du  17  juillet  1885, 
par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  lettre  de  M®  du  Rousset,  mandataire  de 
M.  Louvet,  demandant  qu’il  soit  procédé  dès 
maintenant  à la  signature  de  l’acte  de  vente, 
sans  attendre  l’expiration  du  delai  accordé  a 
la  Ville; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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cstautorisé  à réaliser  dès  à présent  l’acquisition 
de  l’immeuble  sis  rue  Denfert-Rochereau,  19, 
dans  lequel  est  installée  l’école  municipale 
Lavoisier,  étant  entendu  toutefois  que  la 
Ville  conservera  la  faculté  de  n’acquiiter  le 
prix  de  vente  que  le  l®'"  juillet  18R7. 

Art.  2.  — La  prise  de  possession  par  la  ville 
de  Paris  sera  fixée  au  P*’ juillet  1883. 

A partir  de  cette  date,  la  Ville  paiera  à 
M.  Louvet  l’intérêt  à 5 0/0  de  la  somme  de 
400,000  francs,  à laquelle  a été  fixé  le  prix  de 
l’immeuble  dans  le  bail  du  Soctolire  1872. 

Art.  3.  — Les  intérêts  à payer,  pour  le 
2®  semestre  de  l’année  1885,  s’élevant  à la 
somme  de  ilix  mille  francs  (10,000  fr.),  et  les 
frais  d’acte.'  évalués  à quarante  mille  francs 
(40,000  fr.)  seront  prélevés  sur  les  crédits  ins.- 
crits  au  bnd^et  de  1880,  chap.  46,  § 28, 
art  8 A,  h rattacher  au  chap.  45,  § 28, 
art.  8/17. 

Quant  au  prix  principal  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  tV.),  il  figurera  au  ta- 
bleau lies  échéances  de  la  dette  immobilière, 
tableau  dans  lequel  seront  prévus  chaque  an- 
née les  intérêts  de  Imiite  somme. 


- 46  - 

1885.  2981.  — Aidon.-<ation  d’ introduira  une 
action  un  fixation  de  la  contribution  de  la 
Ville  et  des  antres  firop'  iHair  'S  dans  les 
dé/tcnses  l'oiuniunes  du  passage  Saint- Paul- 
Sain  -Laids  (.M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

\'u  le  mémoire  en  date  du  3 novembre 
1885,  |iar  lequel  M.  le  Pré'et  de  la  Seine  pro- 
pose ; 

1®  De  faire  [irocédei'  au  règlement  judiciaire 
du  désacco  d qui  existe  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Uavoust  et  Mme  veuve  Pays,  projirié- 
tai'esde  deux  maisons  ayant  des  issues  sur 
le  passage  Sai ut- Pau  1-Saint-l^ouis,  au  sujet 
de  leur  iniriicipatioa  à la  rémunération  du 
concierge  et  autres  frais  relatifs  à la  porto 
dudit  passage; 

Et  2'^  d’obtenir  que  le  contingent  de  la 
Ville  soit  fixé  à sept  douzièmes,  dont  six  dou- 
zièmes comme  p opriétaire  de  l’église  Saint- 
Paul-Saiut-Louis,  et  uu  douzième  comme 
pro|)riétaire  du  pre'bytère,  les  cinq  autres 
douzièmes  l estant  à la  charge  des  autres  rive- 
rains, soit  un  douzième  par  immeuble  ; 


Vu  les  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à in- 
troduire devant  le  Tribunal  civil,  contre 
M.  Davoust  et  Mme  veuve  Pays,  une  action 
aux  fins  : 

1°  De  faire  procéder  au  règlement  judiciaire 
du  désaccord  qui  existe  entre  la  viile  deParis 
et  iM.  Davoust  et  Mme  veuve  Pays,  proprié- 
taires de  deux  maisons  ayant  des  issues  sur 
le  passage  Saint  Paul-Saint- Louis,  au  sujetde 
leur  participation  à la  rémunération  du  con- 
cierge et  autres  frais  relatifs  à la  porte  dudit 
passage  ; 

Et  2“  d’obtenir  que  le  contingent  de  la  Ville 
soit  fixé  à sept  douzièmes,  dont  six  douzièmes 
comme  propriétaire  de  l’église  Saiut-Paul- 
Saiut  Louis,  et  uu  douzième  comme  proprié- 
taire du  presbytère,  les  cinq  autres  douzièmes 
restant  à la  charge  des  autres  riverains,  soit 
un  douzième  par  immeuble. 


- 47  — 

1885.  4109. — Reneoi  à l' Administration,  pour 
étude,  d’un  projet  d’admission  en  non-oaleur 
d'une  somme  de  669,450  fr.  89  c.,  due  par 
MM.  Muller  et  B'dange  (M.  Davoust,  rap- 
porteur) . 

M.  Davoust,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
propose  d’admettre  en  non- valeur  une  somme 
de  660,450  fr.  89  c.,  due  par  MM.  Muller  et 
Bilauge,  anciens  conce.îSionnaires  du  stock  de 
la  voir  ie  de  Boudy.  A la  suite  de  diverses  ob- 
servations, l’afifjire  est  renvoyée  à l’Adminis- 
tratimi  pour  nouvelles  études. 


- 48  - 

1883.  4122.  — Assistance  publique — Avis  f-i- 
üoruble  à la  cente,  par  adjudication,  d’un 
terrain  situé  rue  de  Lyon,  6,  et  rue  Traoer- 
sière,  27,  appartenant  à l' Assistance  publi- 
que (.VI.  Robinet,  r au/'0/’fc«r). 

Le  Conseil, 

V u le  mémoire  en  date  du  16  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  formée 
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par  M.  le  Directeur  île  l’Assistance  publique 
à l’effet  d’obtenir  l’autorisation  de  procéder 
à la  vente,  par  adjudication,  sur  une  mise  à 
prix  fixée  à 250  francs  le  mètre  sunerflciel, 
d’un  terrain  situé  à Paris,  rue  de  Lyon,  6,  et 
rue  Traversière,  27,  d’une  contenance  de 
309  m.  64  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  19  novembre 
1885,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A procéder  à la  vente  par  adjudication 
d’un  terrain  de  309  m.  64  c.,  situé  rue  de 
Lyon,  6,  et  rue  Traversière,  27,  sur  une  mise 
à prix  calculée  à raison  de  250  francs  par 
mètre  superficiel  ; 

2“  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de 
cette  aliénation  en  rente  3 0/0  sur  TFRat, 
avec  capitalisation  indéfinie  du  dixième  des 
arréra  ges . 


- 49  — 

1885.  4143.  — Nomination  de  la.  Commission 
d'admissibilité  aux  adjudications. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  des  membres  de  la  (’ommission 
d’admissibilité  aux  adjudications. 

Sont  élus  : MM.  de  Bouteiller,  Lefebvre- 
Roncier,  Piperaud,  Sauton,  Darlof,  Joffriri, 
Longuet  et  Vauthier. 


- 50  - 

1885.  4153.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
50,000  francs  pour  la  continuation  des  éludes 
de  la  dérivation  d'eaux  de  sources  (M.  Da- 
voust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  l’ouverture  d’un  nouveau  crédit  de 
50,000  francs,  à prélever  sur  le  crédit  de 
1,000,000  inscrit  au  chap.  36,  §31  bis,  art.  I" 
du  budget  de  1885,  pour  la  continuation  des 
études  de  la  dérivation  d’eaux  de  sources  ; 


Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Délibère  ; 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  crédit 
affecté  à l’achat  des  sources,  chap.  46,  § 31  bis, 
art.  P‘‘,  du  budget  de  1886,  d’un  crédit  de  cin- 
quante mille  francs  (50,000  fr.),  nécessaire 
pour  la  continuation  des  études  de  la  dériva- 
vation  d’eaux  de  sources. 


- 51  - 

1885.4154.  — Approbation  de  l'excédent  de 
dépensesoccasionnépar  la  déviation  et  la  cou- 
verture d’une  partie  de  la  rivière  de  Bièvre 
(M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  décembre  1885 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  v^eine  demande 
l’approbation  d’une  dépense  de  4.970  fr.  66  c., 
pour  divers  travaux  complémentaires  aux- 
quels ont  donné  lieu  les  travaux  de  dé- 
viation et  de  couverture  de  la  rivière  de 
Bièvre,  entre  le  carrefour  des  Peupliers  et 
l’extrémité  de  la  rue  de  la  Colonie,  près  de  la 
rue  de  Tolbiac,  et  qui  ont  été  exécutés  con- 
formément à la  délibération  du  Conseil,  en 
date  du  2 avril  1884  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Iuspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  dé- 
pense de  quatre  mille  neuf  cent  soixante-dix 
francs  soixante-six  centimes  (4,970  fr.  66  c.), 
montant  des  travaux  complémentaires  aux- 
quels ont  donné  les  travaux  de  déviation  et  de 
couverture  d’une  partie  de  la  rivière  de 
Bièvre. 

Alt.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  44,  § 29,  art.  7,  du  budget  de  1885. 


— 52  - 

1885.  4160.  — Assistance  publique. — Avis  fa- 
vorable à l’acceptation  du  legs  Frémendily 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  décembre 
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1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Feiiie  lui 
communique  une  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publii|ue,  à l’effet 
d’obtenir  l’autorisation  d'accepter  un  legs  de 
300  francs  fait  par  M.  Frémendity  aux  pau- 
vres de  la  paioisse  Saint- Roch  ; 

Vu  l’extiait  du  testament  de  M.  Frémen- 
dily  ; 

Vu  l’acte  de  décès  du  Ustateur; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  19  novem- 
bre 1885;  ensemble  les  autres  pièces  du  dos- 
sier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à ac- 
cepter le  legs  de  300  francs  fait  par  M.  Fré- 
inendiiy  aux  pauvres  be  la  paroisse  Saint- 
Rocli. 


- 53  - 

1886.  56.  — Attribution  à M.  Bigot  d'une 
bourse  municipale  à L'Ecole  pratique  des 
hautes  études  (M.  Després,  rapporteur'). 

Le  Conseil, 

^■u  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 février  1886,  lui  ilonnant  con- 
naissance d’une  lettre,  en  date  du  17  décem- 
bre 1885,  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l’Ins- 
truction publique  fait  connait.re  la  vacance 
d’une  bourse  municipale  de  1,500  francs  à 
l’Ecole  pratique  des  hautes  études,  et  trans- 
met les  propositions  de  l’assemblée  des  direc- 
teurs de  la  2®  section  de  ladite  école,  tendant 
à faire  bénéficier  l’élève  Bigot  de  cette  bourse; 
Vu  ladite  lettre  ; 

Délibère  : 

M.  Bigot  (Pierre-Alexandre),  né  à Mer 
(Loir- et  Cher),  le  5 novembre  1862,  demeu- 
rant à Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  70,  est 
nommé  titulaire  d’une  bourse  municipale  de 
quinze  cents  francs  (1,500  fr.)  à l’Ecole  prati- 
que des  hautes  études  (section  des  sciences 
mathématiques  et  physique^),  en  remplace- 
ment de  M.  Lochert. 


- 54  - 

1886.58.—  Ordre  du  jour  s a-  une  demande 
d'uidcmnite  de  trousseau,  in  j'aceur  du  jeune 
Eaurc  [A . C.uiibe.-,  rapporteur). 

M.  Combes  expo-e  que  la  4®  Commission 
a é'é  saisie  il’une  demande  d’indemnité  de 
truU'seau,  en  trvetirdn  jeune  Faure,  interne 
au  lycée  -Saint- Louis. 

La  famille  du  can  lidat  n’habitant  pas 
Pai is,  la  Ciirnmissi'in  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

L’c)rdredu  jour  est  prononcé. 


- 55  - 

1886.  59.  — .\llocution  d’une  bourse  au  lycée 

Louis-te-Grand  au  Jeune  Sinionet  (M.  Com- 
bes. rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  1.)  rnémoi  e eu  date  du  6 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  bourse  municipale  d’interne 
au  lycée  Louis-le-Grand  formée  en  faveur  du 
jeune  Sirnonet  ; 

Vu  ladite  demande  ; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1881  ; 

Délibère  : 

Le  jeune  Sirnonet  (Jean-Baptiste  Joseph), 
est  nommé  titulaire  d’une  bourse  municipale 
entière  d’interne  au  lycée  Louis-le-Grand  à 
dater  du  1®'’  octobre  1885. 


- 56  - 

1886.63.  — Approbation  du  cahier  des  char- 
ges de  L’adjudication  de  fournitures  néces- 
saires à l'enseignement  des  sciences  physi- 
ques et  naturelles  dans  les  cours  complémen- 
taires (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  examen  et,  s’il  y a lieu,  à son  accepta- 
tion,le  projet  de  cahier  des  charges  de  l’adju- 
dication de  la  fourniture  aux  cours  complé- 
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meutaires  (le  la  ^ille  de  Paris  des  appareils 
ou  oRjeis  de  physique,  d’arpentage,  de  chimie 
et  d'histoire  naturelle; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  cahier  des 
charges  ; ensemble  les  prix  des  divers  arti- 
cles ; 

Vu  la  liste  des  cours  actuellement  organi- 
sés ; 

Vu  la  note,  en  date  du  25  février  1884,  par 
laquelle  le  service  de  la  Révision  propose  une 
réduction  de  10  0/0  sur  les  pris  demandés 
par  MM.  Goubeaux  et  Ueyrolle,  fouimisseurs 
des  types; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  25  mars  1885,  jiar 
laquelle  M.  Deyrolle  cousent  une  réluctiou  de 
5 fr.  50  c.  0/ ) sur  les  pris  primitifs  ; d’autre 
part,  les  déclarations  de  xM.  Goubeaux,  portant 
réduction  de  5 0/0  sur  les  anciens  prix  ; 

Vu  les  notes,  en  date  des  11  et  21  décem- 
bre 1885,  par  lesquelles  MM.  les  vériflcateur 
et  réviseur  déclarent  accepter  les  prix  amsi 
atténués  comme  prix  de  base  de  l’adju  lica- 
tiou  ; 

Vu  le  rapport  alreS'é  le  2 juillet  1885  à 
M.  le  Secrétaire  général,  au  sujet  du  mode  de 
livraison  à adopter  pour  les  fournitures  por- 
tées au  cahier  des  charges  ; ensemble  la  note 
de  M.  le  Secrétaire  général,  en  date  du  17  du- 
dit mois,  portant  qu’il  y a lieu  d’adopter  le 
mode  de  livraison  directe  aux  écaies  par  les 
adjudicataires  ; 

Sur  le  rapport  de  l’Inspecteur  d’Aca  lémie. 
Directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine  ; 

Délibère  ; 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
préparé  eu  vue  de  l’adjudication  de  la  fourni- 
ture aux  cours  com|)lémeutaires  de  la  ville  de 
Paris  des  appareils  de  physique,  d’arpentage, 
de  chimie  et  d’histoire  naturelle. 


- 57  - 

1886.  64.  — Serours  à Mme  veuve  Romain 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  deux 
cents  francs  (200  fr.),  à Mme  Romain,  veuve 


d’un  instituteur  communal  de  Paris,  lui- 
même  titulaire  d’un  secours  de  600  francs  sur 
le  budget  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Vu  le  budget  pour  l’exercice  1886; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  secours, 
une  fois  donné,  de  deux  cents  francs  (qui 
pourra  être  renouvelé  tous  les  ans),  à Mme 
Romain,  veuve  d’un  ancien  instituteur  com- 
munal de  la  Ville  de  Paris,  ladite  dame  de- 
meurant à Rouen,  rue  du  Champ-des-Oi- 
seaux,  22. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  inscrite  à l’art.  8 du  chap.  5 du 
budget  de  l’exercice  1886. 


- 58  - 

1886.  65.  — A.llocatdo'i  d’an  secoure  à Mlle 
Amie  ['SI.  CovahQS,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  600 
francs  à Mlle  Amie,  professeur  de  dessin  dans 
les  écoles  communales  de  tilles  de  la  ville  de 
Paris,  forcée  par  l’état  de  sa  santé  d’aban  lon- 
ner  ses  fonctions  sans  avoir  droit  à une  pen- 
sion de  retraite  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Il  est  alloué  un  secours, 
une  fois  donné,  de  six  c^nts  francs,  qui  pourra 
être  revouvelé  tous  Es  ans,  à Mlle  Amie,  pro- 
fesseur de  dessin  dans  les  écoles  communales 
de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  de  l'art.  8 du  chap.  5 du  budget  de 
1886. 


- 59  - 

1886.  68. — Paiement  du  pernomiel  de  l'école 
Lavoisier  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 janvier  18c6, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
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d’autoriser  le  prélèvement  sur  les  crédits  ins- 
crits au  cliap.  23.  art.  unique  (Dépenses  im- 
prévues), du  budget  de  1885,  d’une  somme  de 
875  francs  nécessaire  pour  couvrir  les  dépen- 
ses de  personnel  de  l’école  l.,avoisier  pendant 
l’année  1885; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  d’une  .-'omme 
de  875  francs  nécessaire  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  personnel  do  l’école  Lavoisier  pen- 
dant l’année  1885,  sur  le  chap.  23,  art.  uni- 
que (Dépenses  imprèvue.s),  du  budget  de  1885, 
pour  être  rattachée  au  chap.  19,  art.  36/1“ 
(Eiole  Lavoisier,  personnel),  du  même  budget. 


- 60  - 

1886.  78.  — Rejet  d’une  demande  de  sous- 
cription à L'oiwraqe  de  M.  Mille  sur  l'assai- 
nissement des  cilles  (M.  Davoust,  rappor- 
teur). 

M.  Davoust  expose  que  la  6“  Commission 
a été  saisie  par  l’Administration  d’une  de- 
mande desouscription  à l’ouvrage  de  M.  Mille 
sur  les  eaux,  les  égouts  et  les  irrigations. 

Des  ouvrages  spéciaux  existant  déjà  sur  la 
matière,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 61  - 

1886.  84.  — Mainlcoàe  d’inscriptions  hypothé- 
caires prises  en  garantie  de  frais  dectabiUté 
(M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  six  immeubles  situés  rue  Damiémout,  23, 
rue  Championuet,  rue  de  Vaugirard,  209, 
rue  du  Moulin-Vert,  90,  rue  Coëllogon,  7,  9 
et  11  et  rue  Jean-Bologne,  15,  17  et  19,  pour 
sûreté  du  paiement  des  frais  de  viabilité; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 
Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  des  ins- 


criptions hypothécaires  prises  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  pour  sûreté  des  frais  de  viabi- 
lité : 

1“  Sur  un  immeuble  situé  rue  Damrémont, 
23,  appartenant  à Mme  Gomez,  acquéreur  de 
M.  Tourlaque  (incription  prise  le  24  juillet 
1877,  au  2“  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seine,  vol.  1,056,  n"  160),  pour  sûreté  d’une 
somme  de  2,183  fr.  28  c.; 

2°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Championnet, 
appartenant  à M.  Ottiu  (inscription  prise  le 
18  février  1885,  au  2®  bureau  des  hy[)othèques 
de  la  Seine,  \ol.  1,337,  n®  213),  pour  sûi’eté 
d’une  .«omme  de  905  fr.  72  c.  restant  due  sur 
celle  de  2,764  fr.  32  c.; 

3“  Sur  un  immeuble  situé  rue  de  Vaugirard 
209,  appartenant  à M.  Dumont  (inscription 
prise  le  27  décembre  1878,  au  3®  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine,  vol.  791,  n®  87), pour 
sûreté  d’une  somme  de  381  fr.  20  c.  restant 
due  sur  celle  de  476  fr.  58  c.; 

4®  Sur  un  immeuble  situé  rue  du  Moulin- 
Vert,  90,  appartenant  à M.  Bauer  (inscription 
pri-e  le  4 janvier  1878,  au  3®  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  Seine,  vfil.  768,  n®  23),  pour 
sûreté  d’une  somme  do  2,963  fr.  97  c.  restant 
due  sur  celle  de  3,293  fr.  39  c.  ; 

5®  Sur  un  immeuble  portant  les  n®®  7,  9 et 
11,  rue  Coëllogon,  appartenant  à la  Société 
(les  immeubles  de  la  rue  d’Assas  (inscription 
prise  le  29  septembre  1885,  au  D®  bureau  des 
hypethèques  de  la  Seine,  vol.  1426,  n®  16’4), 
pour  sûreté  d’une  somme  de  3,715  fr.  11  c.; 

6®  Sur  un  immeuble  portant  les  n®®  15,  17 
et  19,  rue  Jean-Bologne,  appartenant  à M. 
Souchier  (inscription  prise  le  9 mars  1877,  au 
2®  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  vol. 
1,047,  u°41),  pour  ^ûreté  d’une  sommede  750  fr. 
90  c. 


- 62  - 

886.  101.  — Buis  de  Boulogne.  — Concession 
d'un  emplacement  à la  société  du  « Racng- 
Club  » (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  MM.  Ferdinand  do  Lesseps, 
président  honoraire,  et  Napoléon  Ney,  prési- 
dent effectif  de  la  société  du  « Kacing-Club  », 
ladite  demande  tendant  à obtenir  la  conces- 
sion Je  l’une  des  pelouses  du  bois  de  Boulo- 
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gne,  avec  autorisation  d’y  tracer  une  piste  et 
d’y  construire  un  abri  pour  les  coureurs  ; 

Vu  ladite  demande; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Promenades; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  con- 
cession à la  société  du  Racing-Club,  rep  résen- 
tée  par  MM.  de  Lesseps  et  Napoléon  Ney,  d’une 
des  pelouses  de  la  Croix  Catelan,  limitée,  par 
le  chemin  de  ceinture  du  lac  inférieur,  la 
roule  de  la  Grande-Cascade,  le  chemin  de  la 
Grande-Cascade,  et  la  route  de  Bagatelle  aux 
lacs. 

.Vit.  2.  — Cette  concession  sera  soumise 
aux  conditions  énoncées  dans  le  rapport,  sus- 
visé, du  service  des  Promenades,  et  pourra 
toujours  être  supprimée,  .«i  besoin  est. 


- 63  - 

1886.  104.  — Rôductiun  de  loyers  ajfcrents  à 
L’nnnôc  1885  pour  do-i  magasins  en  mauoais 
état  à L’entrepôt  de  Bercy  (M.  Gaston  Carie, 
rappor.'eur). 

. Le  Conseil, 

\ U le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  consentir  une  réduction  de 
46,229  fr.  06  c.,  pour  l’année  1885,  sur  le  prix 
des  loyers  de  magasins  de  l’entrepôt  de  Bercy 
se  trouvant  dans  les  conditions  spécifiées  ci- 
dessous  : 

Vu  la  délibération  en  date  du  23  juin  1884, 
autorisant  le  Préfet  de  la  Seine  à consentir 
chaque  année,  pour  les  magasins  en  mauvais 
état  de  l’eut, repôt  de  Bercy,  une  réduction  de 
loyer  proportionnelle  à leur  état  de  délabre- 
ment: 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  delà  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir une  réduction  de  quarante-six  mille 
deux  cent  vingt-neuf  francs  six  centimes 
(46,229  fr.  06  c.),  sur  le  prix  des  loyers  des 
magasins  en  mauvais  état  de  l’entrepôt  de 
Bercy  pendant  l’année  1885,  conformément  à 
l’état  annexé  à la  présente  délibération. 


- 64  - 

1886.  109.  — Mainleüée  d’une  inscription 

hypothécaire  sur  un  terrain  situé  rue  d’Alé- 

sia,  2 (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Dubois,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  lue  d’Alésia  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  10  février  1885  , ensemble  le  plan  du 
terr.;in  et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rue  d’Alésia,  et  cédé  à M.  Dubois,  suivant  pro- 
cès-verbal d’adjudication  en  date  du  10  février 
1885. 


- 65  - 

1886.  1 10.  — MainLecée  d’inscription  d'office 

sur  quatre  terrains  sis  aoenue  Reille 

(M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M®  Colleau,  notaire,  au  nom  de  M.  Robine, 
acquéreur  de  quatre  terrains  communaux  si- 
tués avenue  Reille; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  27  juin  1878,  ensemble  le  plan  des  ter- 
rains et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  quatre  ter- 
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raius  situés  avenue  Reille,  et  cédés  à M.  Ro- 
biue,  suivant  procès-verbal  d’adjudication  en 
date  du  27  juin  1878. 


— 66  - 

1886.  111.  — Mainlevée  de  deux  inscriptions 
prises  nu  profit  de  la  cille  de  Paris  sur  un 
immeuble  sis  rue  Gaij-Lussac,  28  (M.  Slu- 
puy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  janvier  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M®  Gos- 
selin, avoué,  au  nom  de  M.  et  Mme  Leclair, 
propriétaires  d’un  immeuble  sis  t Paris,  rue 
Gay-Lussac,  28  ; 

Vu  les  contrats  des  8 août  1863  et  14  avril 
1866  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  quittances  délivrées  par  le  caissier 
de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  des 
deux  inscriptions  prises,  au  profit  de  la  Ville, 
sur  les  terrains  cédés  à la  Compagnie  de  la 
rive  gauche  de  la  Seine  et  à M.  Legrand,  sui- 
vant contrats  des  8 août  1863  et  14  avril  !86(î, 
mais  seulement  en  tant  queces  inscriptionset, 
au  besoin,  celles  prisesen  renouvellements'ap- 
pliquent  à l’immeuble  sis  rue  Gay-Lussac,  28. 


- 67  - 

1886.  112.  — Mainlevée  d'inscription  d’of- 
fice sur  un  terrain  rue  des  Pyrénées  et  cour 
de  la  Métairie  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 janvier 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M®  Gautier,  notaire,  au  nom  de  M.  Pe- 
tit, acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
rue  des  Pyrénées  et  cour  de  la  Métairie  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  9 octobre  1877,  ensemble  le  plan  du  ter  - 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 


2,3 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’offic»,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue 
des  Pyrénées  et  cour  de  la  Métaiiie  et  cédé  à 
M.  Petit,  suivant  procès-verbal  d’aujudication 
eu  date  du  9 octobre  1877. 


- 68  - 

1886.  117. — Nomination  de  trois  membres  du 
Conseil  municipal  chargés  de  l’cxécu'ion  du 
legs  de  Jtf"’®/a  baronne  Alquier. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  de  trois  membres  chargés  de  l’exé- 
cution du  legs  de  Mme  la  baronne  Alquier. 

Sont  élus  : 

MM.  Cattiaux,  Robinet  et  Sauton. 


- 69  - 

1886.  120.  — Appi'obation  du  projet  de  bail  de 
deux  cafés-restaurants  sur  le  quai  de  Bercy 
(M.  Gaston  Carie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  du  bail  à intervenir  entre  la  ville  de 
Paris  et  les  concessionnaires  des  deux  cafés- 
restaurants  du  quai  de  Bercy  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 août  1884, 
acceptant  les  offres  de  location  faites  par  M. 
Bigle  et  par  Mme  Buffier; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  bail  susvisé  pré- 
paré par  l’Administration  pour  la  location  à 
M.  Bigle  et  à Mme  Buffier,  des  deux  cafés- 
restaurants  du  quai  de  Bercy. 


- 70  - 

1886.  127.  — Installation  de  deux  pontons  de 
secout's  au  bassin  de  La  Villette  (M.  Gaston 
Carie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  janvier  1886, 
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îi  / 

par  lequel  M.  le  Preie  1?  Seine  lui  soumet 
uue  proposition  de  M.  le  Préfet  de  police,  rela- 
tive à l’organisation,  au  bassin  de  La  Villette, 
d’un  service  de  secours  contr  e l’incendie  et  de 
sauvetage  des  bateaux  en  péril  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  tra- 
vaux, en  date  du  15  décembre  1885,  ensemble 
les  plan  et  devis  y annexés  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,000  francs,  l’execu- 
tion des  travaux  indiqués  aux  plan  et  devis 
susvisés  ayant  pour  objet  l’installation  au 
bassin  rie  La  Villette  de  deux  pontons  de  se- 
cours contre  l’incendie  et  de  sauvetage  pour 
(les  bateaux  en  péril. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  13,  art.  33,  du  budget  de  1886. 


— 71  - 

1886.  129.  — Cime  ière  de  Bagneux.  — Ces- 
sion de  terrains  à la  commune  de  Bagneux 
(M.  Gaston  Carie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céler  à la  commune  de  Bagneux,  pour 
l’élar’gissement  à 8 mèlr-es  de  la-  vieille  voie 
de  Paris  à Bagneux  et  de  la  rue  des  .Maraî- 
chers formant  au  S.-E.  la  limite  du  cimetière 
parisien  établi  sur  son  territoire,  une  surface 
de  terrain  de  368  m.  70  c.  à détacher  du  ci- 
metière, et  ce,  moyennant  la  somme  totale  de 
1 ,733  fr.  20  c.,  savoir  : 

1“  Pour  l’élargissement  de  la  voie  de  Ba- 
gneux,  213  mètres  à 3 fr.  70  c. . 788  10 

2°  Pour  l’élargissement  de  la 
rue  des  Maraîchers,  155  m.  70  c.,  à 
6 fr.  07  c 945  10 

1.733  20 

Vu  le  plan  des  surfaces  à cédèr  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  15  novem- 
bre 1885,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de 
Bagneux  a décidé  qu’il  y avait  lieu,  pour  la 
commune,  de  payer  à la  ville  de  Paris,  aux 
prix  ci-dessus  indiqués,  le  terrain  par  elle 
cédé,  pour  donner  à chacune  desdites  v-iies  la 
largeur  réglementaire  de  8 mètres  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession 
amiable,  à la  commune  de  Bagneux,  moyen- 
nant le  prix  de  1,733  fr.  20  c.,  d’nn  terrain 
de  368  m.  80  c.,  à détacher  du  cimetière  pari- 
sien établi  sur  le  territoire  de  cette  commune, 
ledit  terrain  nécessaire  à l’élargissement  à 
8 mètres  de  la  vieille  voie  de  Bagneux  et  de  la 
rue  des  Maraîchers. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,733  fr.  20  c. 
sera  inscrite  en  recette  au  budget  de  l’exercice 
1886,  chap.  30,  art.  unique. 
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1886.  252.  — Scrutin  pour  la  désignation  de 
trois  membres  du  Conseil  parmi  lesquels 
sera  choisi  le  remplaçant  de  M.  Michelin 
au  Conseil  de  suroeillance  de  l’ Assistance 
publique. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
désignation  de  trois  membres  du  Conseil 
parmi  lesquels  sera  choisi  le  remplaçant  de 
M.  Michelin  au  Ctinseil  de  surveillance  de 
l’Assi-tance  publique. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 


Votants 37 

Majorité  absolue 29 

Ont  obtenu  : 

MM.  Navarre 29  voix 

Deschamps 27 

Sauton 27 

Caltiaux 6 

Bulletins  blancs 7 


En  conséquence,  MM.  Navarre,  Deschamps 
et  Sauton  sont  désignés  comme  candidats. 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1886.  — 4 Mmes  Aubry,  100  francs. — 5 Ba- 
bonnet,  100  fr.  — 6 Bibert,  150  fr.—  7 Chaize, 
100  fr.  — 8 Crampon,  100  fr.  — 9 Daraux, 
150  fr.—  10  Gilier,  100  fr.  — 11  Mlle  Gross, 
100  fr.—  12  MmesHugôlé,  lOOfr.—  13  Linden- 
maun,  100  fr.  — 14  Luigi,  100  fr. — 15  Lutz, 
100  fr. — 16  Marminia,  50  fr.  — 17  Pigalle, 
100  fr.  — 18  Ruelle,  150  fr.—  19  Sage,  100  fr. 
— 20  Simonin,  lOOfr.— 21  Terrien,  150  fr. — 
22  Touchard,  100  fr. 

(M.  Stupuy,  rapporteur). 
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1886.  G.  47.  — Cinquième  répartition,  du  legs 
Rampai  (M.  Reygeal,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  ilate  du  3 décembre 
1883,  relative  à la  répartition,  à titre  de  prêt, 
entre  diverses  sociétés  coopératives,  du  mon- 
tant de  l’actif  disponible  sur  la  succession  de 
M.  Rampai,  laquelle  délibération  a,  notam- 
ment, déterminé  les  conditions  de  ces  prêts; 

Vu  l’arrêté  du  15  décembre  1883,  approba- 
tif de  cette  délibération  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission spéciale  chargée  de  la  répartition  du 
legs  Rampai, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  prélevé  sur  le  bud- 
get de  1886,  chap.  46,  § 27,  art.  1,  une  som- 
me de  24, .300  francs  qui  sera,  prêtée  dans  les 
proportions  suivantes  aux  associations  ou- 
vrières ci-après  désignées  : 

1“  « I.,aCouflaace  »,  société  coopérative  de 


cochers,  avenue  d’Orléans,  18. .. . 5.000  » 

2“  « Les  Favorites  »,  société 
coopérative  de  cochers,  rue  de  La 
Chapelle,  10 5.000  » 

3°  Association  de  cochers  « l’Or- 
nano »,  rue  d’Ordener,  65 5.000  » 

4“  « Association  d’ouvriers  en 
instruments  d’optique  » , rue 
Pierre-Levée,  9 5.000  » 

5“  « Union  des  maçons  et  tail- 
leurs de  pierre  »,  rue  de  Watti- 
gnies,  30 2.500  » 

6°  « Société  coopérative  de  so- 
lidarité et  de  prévoyance  des  fa- 
bricants de  colliers  anglais  » . . . . 500  » 

7“  « La  Sécurité  »,  société  d’ou- 
vriers peintres 1.300  » 


Art.  2.  — Les  sommes  ainsi  prêtées  devront 
être  remboursées  à l’expiration  de  la  troi- 
sième aunée  du  prêt;  elles  seront  producti- 
ves d’intérêts  à raison  de  3 0/0  par  an. 

Art.  3.  — Le  paiement  des  intérêts  aura 
lieu  tous  les  six  mois,  les  l"  janvier  et 
1"  juillet  de  chaque  année. 

Art.  4.  — Les  associations  susénoncées,  aux- 
quelles des  prêts  sont  consentis,  devront  four- 
nir tous  les  trois  mois  à la  Commission  spé- 


ciale du  legs  Rampai  un  état  de  leur  situation 
financière. 

En  cas  de  perte  du  fonds  social  pour  un 
tiers,  le  remboursement  intégrai  de  la  somme 
prêtée  pourra  être  immédiatement  exigé,' au 
gré  de  la  Commission. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  non-paiement 
des  intérêts  aux  époques  fixées. 

Art.  5.  — Les  demandes  formées  par  l’«  As- 
sociation corporative  des  ouvriers  tapissiers  » 
et  I’  « Association  corporative  des  ouvriers 
passementiers  pour  meuble'  <-t  nouveautés  » 
sont  ajournées. 


- 74  - 

1886.  C.  62.  — Mise  à la  disposition  de  l’Ad- 
ministration municipale  d’un  crédit  de 
8,000  francs  pour  l’organisation  d’asiles 
municipaux  de  nuit.  — Modification  de  la 
délibération  du  22  décembre  1885  (M.  Robi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  22  décembre 
1885,  par  laquelle  une  somme  de  8,000  francs 
a été  mise  à la,  disposition  de  l’Assistance  pu- 
blique pour  l’aménagement  et  l’organisation 
d’un  asile  municipal  de  nuit; 

Vu  le  rapport  en  date  du  12  février  1886, 
par  lequel  le  Directeur  de  l’Assistance  publi- 
que informe  M.  le  Préfet  de  la  Seine  qu’il 
met  à la  disposition  de  l’Administration  mu- 
nicipale, pour  servir  d’asile  de  nuit,  un  local 
situé  rue  de  la  Bûcherie,  33,  dépendant  de 
l’ancien  Hôtel-Dieu; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  c’est 
à l’Administration  municipale  qu’incombe  le 
soin  d’organiser  et  d’administrer  le  refuge  de 
nuit  qui  fonctionne  maintenant  dans  le  local 
précité; 

Délibère  ; 

Article  unique.  — La  délibération  susvisée, 
du  22  décembre  1885,  est  modifiée  en  ce  sens, 
que  la  somme  de  8,000  francs,  mise  par  cette 
délibération  à la  disposition  de  l’.Assistance 
publique,  est  mise  à la  dispn^itiou  de  l’Admi- 
nistration municipale. 
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1886.  C.  63.—  Résolutions  rclatiecs  aux  asiles 
de  nuit  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier. — Est  approuvé,  en  prin- 
cipe, l’établi- sement  d’un  second  lefnge  quai 
de  Jemmapes. 

Art.  2.  — IlS'-ra  créé  une  commission  d’or- 
ganisation et  lie  surveillance  des  refuges  de 
nuit. 


— 76  - 

1886.  C.  6t.  — Yœu  tendant  à la  démolition 
des  ruines  du  Conseil  d'Etat  {^■t.  Ernest  Ha- 
mel, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Renouvelle  le  vœu  que  les  ruines  de  l’an- 
cien palais  du  Conseil  d’Etat  et  de  la  Cour 
des  Comptes  soient  enlevées,  pour  faire  place 
soit  à un  nouveau  monument,  soit  à des  cons- 
tructions pai  ticulières. 


-11  - 

1886  C.  65.—  Ordre  du  jour  relatif  à la  ques- 
tion des  omnibus  et  trumicuijs. 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  et  la  3®  Commission  sont 
invitées  à présenter,  sans  plus  de  retards, 
leurs  projets  d’organisation  du  service  des 
omnibus  et  tramway-^,  ainsi  que  de  ciéation 
de  l'gnes  nouvelles,  do  telle  sorte  que  le  Con- 
seil puisse  en  délibérer  dans  le  cottrs  de  la 
présente  se.ssion  et  donner  à cette  urgente 
question  une  solution  conforme  aux  intérêts 
de  la  Ville  et  aux  besoins  aujourd’hui  mécon- 
nus de  la  circula' ion. 


- 78  — 

1886.  C.66.—  Transport  au  musée  Carnaoalct 
des  anciennes  portes  de  l'Hôtel  de  Ville . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  anciennes  portes  de  l’Hôtel  de  Ville, 
avec  les  deux  têtes  de  Méduse  de  bronze  qui 
s’y  trouvaient,  seront  transportées  au  musée 
Carnavalet. 

Le  conœrvateur  du  musée  est  invité  à faire 
choix,  dans  le-^  magasins  de  la  Ville,  des  ob- 
jets y déposés  qui  peuvent  trouver  place  au 
musée  municipal. 


- 79  - 

1886.  C.  67. — Vente  des  voitures  appartenant 
à la  Ville. 

Le  Conseil 
Délibère  ; 

Les  voilures  appartenant  à la  Ville  qui  se 
trouvent  dans  ses  magasins  seront  mises  en 
vente. 


- 80  - 

1886.  C.  68.  — Adoption  d'un  article  à insérer 
dans  les  rèiilemcnts  des  concours  institués 
par  la  cille  de  Paris. 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’article  suivant  sera  inséré  dans  tous  les 
règlements  des  différents  concours  institués 
par  la  ville  de  Paris. 

« Tout  membre  du  Jury  qui  sera  parent  ou 
allié  d’un  cin  lidat  à un  degré  quelconque, 
sera  récusé  d’oftice  par  l’Administration.  » 


- 81  - 

1886.  C.  77.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
2,500  francs  nécessaire  au  paiement  des 
fra'S  d'établissement,  pendant  trois  mois,  de 
braseros  sur  le  boulevard  de  La  Chapelle 
(M.  Robinet  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  22  décembre 
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1885,  par  laquelle  il  a invité  l’Ailministration 
à présenter  un  projet  de  transformation  en 
asile  de  nuit  du  hangar  du  boulevard  de  la 
Chapelle; 

Attendu  que  l’Administration  a fait  éta- 
blir provisoirejTient  sous  ce  hangar  trois  bra- 
seros qui  ont  rendu  des  services  à la  popula- 
tion malheureuse; 

Attendu  que  le  prix  d’établissement,  d’en- 
tretien et  de  location  desdits  braseros  s’élève 
à la  somme  de  2,500  francs,  pour  une  période 
de  temps  ayant  commencé  le  21  janvier  1886 
et  devant  se  terminer  le  31  mars  courant  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  8'  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  25,000  fr., 
destinéà  pourvoiraux  dépenses  nécessitées  par 
l’établissement  et  la  mise  en  service,  du  21  jan- 
vier 1886  au  31  mars  1886,  de  trois  braseros 
sous  le  hangar  du  boulevard  de  La  Chapelle, 
est  mis  à la  disposition  de  l’Administration. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886  (chap.  23,  art.  uni- 
que) et  rattachée  au  chap.  20,  art.  13,  dudit 
budget. 
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1885.  P.  1428.  — Renvoi  à l’Administration 
d’nne  pH'tion  d’habitants  du  17^  arrondis- 
sement, tendant  à la  suppression  de  ta  fumée 
des  machines  du  chemin  de  fer  de  Ceinture 
(M.  Vauthier,  rapporteur). 

M.  Vauthier  expose  que  la 3®  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  d’habitants  du 
17®  arrondissement  demandant  que  des  mesu- 
res soient  prises  pour  arriver  à la  suppres- 
sion de  la  fumée  des  locomotives  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture. 

La  Comrniss'on  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  invitation 
d'intervenir  |irès  de  l’Administration  supé- 
rieure pour  qu’il  soit  fait  droit  aux  plaintes 
des  pétitionnaires  et  de  rendre  compte  au 
Conseil  du  résultat  obtenu. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 83  - 

1885.  P.  1521.  — Renvoi  à L’Administration 
d’une  pétition  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M. Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  avecavis 
favorable,  une  pétition  d’habitants  du  20®  ar- 
rondissement, demandant  '’ouverture,  dans  le 
square  de  la  Réunion,  de  deux  portes,  suivant 
l’axe  de  la  rue  du  même  nom. 


- 84  - 

1886.  P^-  — Subvention  supplémentaire  à la 

délégation  ouvrière  à l' exposition  d’ Anvers 

(M.  Léon  Donnât,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que  deux  crédits  de  20,000  et 
10,000  francs  ont  été  successivement  votés 
pour  l’envoi  à l’exposition  d’.Anvers  d’une 
délégation  ouvrière; 

Considérant  que  cette  délégation  déclare  que 
ces  crédits  ont  été  complètement  employés  et 
qu’elle  demande  encore  mille  francs  dans  le 
but  d’achever  la  publication  des  rapports  de 
ses  membres  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  sub- 
vention supplémentaire  de  mille  francs  à la 
délégation  ouvrière  de  l’Exposition  d’Anvers 
pour  la  publication  de  ses  rapports. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  touchée  par  le 
receveur  sur  le  visa  du  secrétaire -trésorier  de 
la  délégation. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique  (Réserve),  du  budget  de 
l’exercice  1886,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  16,  du  même  budget. 


- 85  - 

1886.  P.  33.—  Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  subvention  de  ta  So<  iHé  française  de 
bienfaisance  de  Londres  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 


M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  8®  Commission, 
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expose  que  la  Société  française  de  bienfaisance 
de  Londres  sollicite  une  subvention. 

Quelque  soit  son  désir  de  venir  en  aide  à 
cette  œuvré,  la  Commission,  n’ayant  reçu  au- 
cun renseignement  sur  le  tonctionnement  de 
la  Société,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 86  — 

1886  P.  84  — Mise  à la  dis/josition.  de 
l'Expo-iLton  'l’hygiène  urbaine  de  hi  ca- 
serne Lobau . 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
partie  du  rapport  de  M.  Strauss  relative  au 
choix  des  locaux  dans  lesquels  la  Société  de 
médecine  publique  pourrait  organiser  une 
exposition  d’Iiygiène  urbaine. 

A la  suite  de  diverses  observations,  M. 
Strauss  demande  que  la  caserne  Lobau  soit 
mise  à la  disposition  des  promoteurs  de  cette 
exposition  à partir  du  1"  mai  1886. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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1885.3650. — Prorogation  de  l'entreprise  d' s 
plnqius  i ndicalioes  de<  noms  des  rues 
(M.  \’autliier,  rapporteur). 

l.e  Conseil, 

Vu  .-a  délibération  du  20  mars  1885,  auto- 
risant la  prorogation,  jusqu'au  31  décembre 
de  la  même  année,  de  l’adjudir-ation  de  la 
fourniture  et  la  pose  des  plaques  indicatives 
de  noms  île  rues,  de  numérus  d'arron  lisse- 
ments  et  de  numéros  de  maisons  dans  la  ville 
de  Paris,  ladite  adjudication  prononcée  en 
Conseil  île  préfecture,  le  23  décembre  1879, 
pour  six  années,  à MM.  Paris  (Charles- 
Emile)  et  C,  et  Joui'dain  (Tliéophi'e- Plie)  ; 

Vu  le  mémoireen  date  du^7  novembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de 
six  mois  ladite  entreprise,  afin  de  permettre 
l’essai  contradictoire  de  produits  céramiques 
nouveaux,  tels  que  la.  lave  reconstituée  (sys- 
tème Gillet)  et  d s plaques  offertes  par  la  So- 
ciété générale  des  laves  de  Volvic,  de  Saint- 
Martin-lès-Riom  ; 


29 

Délibère  ; 

L’entreprise  relative  à la  fourniture  et  à la 
pose  des  plaques  in  licatives  de  noms  de  rues, 
de  numéros  d’arrondissements  et  de  numéros 
de  maisons  dans  ta  ville  de  Paris,  adjugée  en 
Conseil  de  préfecture,  le  23  décembre  1879,  à 
MM.  Paris  (Chartes-Emile)  et  C®  et  Jourdain 
(Théophile-Elie),  pour  six  années,  du  P"' jan- 
vier 1<S79  au  31  décembre  1884,  et  prorogée 
par  la  délibération  susvisée  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1885,  est  de  nouveau  prorogéejusqu’au 
1"  juillet  1886. 


- 88  — 

1885.  4159.  — Contentieux.  — Instance  Q'iai- 
non  (M-  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  profjose  de 
conclure  d 'vant  le  Conseil  de  préfecture  à 
l’homologation  d’un  rapport  d’expertise  Axant 
à la  somme  de  3,722  fr.  26  c l’indemnité  due 
à M.  Quainoü,  propriétaire,  boulevard  Beau- 
marchais, 1,  pour  dommages  causés  à son 
immeuble  par  des  in  AU  rations  d’eau  prove- 
nant de  la  rupture  d’uneconduite  publique; 

^ u la  requête  de  M.  Quainon,  le  procès-ver- 
bal d’expertise;  ensemble  les  pièces  de  l’af- 
faire ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
clure devant  le  Conseil  de  préfecture  à l’ho- 
mologation du  rapport  d’ex(iertise  Axant  à la 
somme  de  3,722  fr.  26  c.  l’indemnité  due  à 
M.  Quainon,  projiriétaire,  boulevard  Beaumar- 
chais, 1,  pour  dommages  qui  auraient  été  cau- 
sés à son  immeuble  par  des  iriAltrations  d’eau 
provenant  de  la  rupture  d’une  conduite  pu- 
blique. 
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1886.  26.  — Dispense  des  formalités  de  purge 
légale  sur  l’acquisition  d'une  portion  de  ter- 
rain à l'angle  des  rues  de  Tolbiac  et  de 
P<itay  pour  l’établissement  d’un  pan  coupé 
(M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfetde  la  Seine  lui  demande 
à être  dispensé  des  formalités  de  purge  légale 
sur  un  contrat  reçu  par  M®  Delapalme,  notaire 
à Paris  le  7 octobre  1885,  contenant  cession 
par  la  ville  de  Paris  à M.  Bonlmue  d’une  por- 
tion de  terrain  située  à Paris  (13®  arrondisse- 
ment) rue  de  Tolbiac,  d'une  surface  de  33  m. 
49  c.,  évaluée  à 825  franc®,  moyennant  la 
cession  par  M.  Bontroue,  en  contre-échange 
et  sans  soulte,  d’une  portion  de  terrain  sise  à 
l’angle  de  la  rue  de  Tolbiac  et  de  la  rue  de 
Patay,  d’une  contenance  superficielle  de  13  m. 
33  c.; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1886, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  dispensé  de 
remplir  les  formalités  de  purge  légale  sur  le 
contrat  reçu  par  M®  Delapalme,  notaire  à Paris, 
le  7 octobi  e 1885,  contenant  cession  par  la 
ville  de  Paris  à M.  Bontroue  d’une  portion  de 
terrain  située  à Paiis  (13®  arrondissement), 
rue  de  Tolbiac,  d’une  surface  de  33  m.  49  c., 
évaluée  825  franc.s,  moyennant  la  cession  par 
M. Bontroue,  en  contre-échange  et  sans  soulte, 
d’une  portion  de  terrain  sise  à l’angle  de  la 
rue  de  Tolbiac  et  de  la  rue  de  Patay,  d’une 
contenance  superficielle  de  13  m.  33  c. 
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1886.  96.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l’accepiation  du  legs  veuve  Jame 

(M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  5,000  fr. 
fait  par  Mme  veuve  Jame  à son  administra- 
tion, à charge  d’entretien  de  sépulture; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  Mme  veuve 
Jame  ; 

Vu  l’acte  de  décès  de  la  testatrice  ; 

Vu  l’expédition  d’un  acte  reçu  les  lO  et  14 
mai  1885,  par  M®  Lemasson,  notaire,  suivant 
lequel  les  légataires  universels  de  la  testatrice 
ont  consenti  l’exécution  de  cette  libéralité; 

Vu  les  pièces  relatives  aux  publications  lé- 
gales remplies  à l’égard  des  héritiers  naturels 
demeurés  inconnus;  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier; 


Est  d’avi.®  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  5,000  francs, 
fait  par  Mme  veuve  Jame, à son  administration, 
à charge  d'entretien  de  sépulture. 
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1886.  97.  — Assistance  publup'e. — Avis  favo- 
rable à l'acceptation  dule^s  J/o' e/ (M.  Geor- 
ges Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  foimée  par 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à 
l’etfet  d’obtenir  l’autorisation  : 

1®  D’acce()ter  un  legs  évalué  2,764  francs, 
fait  par  M.  Morel  aux  pauvres  du  4®  arrondis- 
sement ; 

2°  D’allouer  aux  héritiers  de  M.  Morel  une 
somme  de  600  francs  à titre  de  secours  ; 

3°  De  faire  vendre  à la  Bour.'e,  par  l’inter- 
médiaire de  l’agent  de  change  de  ladite  Admi- 
nistration, les  4 obligations  foncières  et  les 
6 actions  de  la  Compagnie  des  t,ransp''rts  à va- 
peur français,  si  elles  lui  sont  remises  en  na- 
ture telles  qu’elles  existent  dans  la  succes- 
sion ; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  M.  Morel; 

Vu  l’expédition  de  l’inventaire  de  sa  suc- 
cession ; 

Vu  les  deux  lettres  de  M.  Bacquet-Morel, 
en  date  des  19  janvier  et  6 février  1885,  en- 
semble les  lettres  des  maires  de  six  commu- 
nes concernaut  la  situation  de  fortune  des  hé- 
ritiers ; 

Vu  les  avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  ses  séan- 
ces des  8 février  et  22  octobre  1885,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  ; 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  : 

1“  A accepter  le  legs  évalué  2.764  francs, 
fait  par  M.  Morel  aux  pauvro  du  4®  arrondis- 
sement de  Paris  ; 

2°  A faire  vendre  au  cours  de  la  Bourse,  par 
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rinterméiliaire  de  l’agent  de  change  de  ladite 
Adminisiration,  4 obligations  foncières  de 
1877  et  6 actions  de  la  Compagnie  des  trans- 
ports à vapeur  françiis,  si  elles  lui  sont  remi- 
ses telles  qu’elles  existent  dans  la  succes- 
sion ; 

3“  A allouer  à chacun  des  héritiers  de  M. 
Morel  la  somme  de  cent  francs  à titre  de  se- 
cours. 


Report 2,75.5  98 

Frais  de  t ranscri(>tion  et  de 
purge  sur  l’acquisition  Million, 
rue  Cujas 1 .282  55 

4'’  Sur  le  chap.  45,  § 28, 
art.  9/3'^  : 

Frais  de  transcription  et  de 
|jurgesur  l’acquisition  Piliot,  rue 


de  Buftbn,  11 406  90 

Total  égal 4.445  43 


- 92  - 

1886.  113.  Puicment  de  fi  ais  et  honoraires 
aux riotaircs  ei  à l'avoué  de  laVillc  (M.  Réty, 
ropporlcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  ir.émoire  en  date  du  9 janvier 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  divers  états  de  frais  et  ordonnances  de 
taxes  dus  aux  notaires  et,  avoué  de  la  t’ille,  et 
.s’élevant  ensemble  à la  somme  de  4,445  fr. 
43  c.; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  delà  Seine  est  autorisé  à im- 
puter cou)me  suit  le  montant  de  divers  étals 
de  frais  et  ordonnances  de  taxes  dus  aux  no- 
taires et  avoué  de  la  Ville,  lesdits  états  s’é- 
levant ensemble  à 4,445  fr,  43  c.  : 

1°  Sur  le  chap.  4 1 : 

Frais  de  transcription  de  29  arrêtés  portant 
règlement  de  comptes  de  mitoyenneté  à di- 


vers   1 .995  44 

Frais  de  transcription  et  de 
purge  sur  un  compte  de  mitoyen- 
neté Mulot 188  55 

Frais  de  transcription  et  de 
purge  sur  un  comide  de  mitoyen- 
neté Cottini 222  85 

Frais  d’acte  de  quittance  du 
temple  i.sraélite  (mitoyenneté) .. . 154  18 

2"  Sur  le  chap.  4,  art.  31  ; 

Frais  d’acte  de  quittance  à Mme 
Malouet  (mitoyenneté) 58  78 

3“  Sur  le  chap.  45,  § 28, 
art.  9 B/2“  : 

Frais  de  quittance  pour  les  hé- 
ritiers Million,  rue  Cujas 136  18- 
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1886.  114.  — Puiimmi  de  frais  et  honoraires 
aux  notaires  île  la  Vilieft.  Kéty,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1886, 
par  le(|Ufl  M le  Préfet,  de  la  Seine  lui  sou- 
met neuf  états  de  frais  dus  aux  notaires  de 
la  Ville,  pour  acquisitions  faite.s  par  elle  et 
s’élevant  ensemble  à 1,950  fr.  16  c.  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfetde  la  Seine  est  autorisé  à impu- 
ter comme  suit  le  montant  de  neuf  états  de 
frais  dus  aux  notaires  de  la  Ville  pour  di- 
verses acquisitions,  lesdits  états  s’élevant  en- 


semble à 1,950  fr.  16  c.  : 

Sur  le  chap.  4,  art.  31  : 

1“  Frais  de  mainlevée  Richard.  18  45 

2“  Expédition  de  2 annexes  au 
contrat  de  Roche  Drajon 16  20 

3“  Procès- vertial  Mollard 32  90 

Ensemble 67  55 

Sur  le  chap.  4 1 : 

Quittance  Fabien  pour  frais  de 
mitoyenneté 65  78 


Sur  le  chap.  45,  § 28  , 

art.  9 B/o®  : 

Acquisition  Czartory.'-ki.  — 

Immeuble  boulevard  Montpar- 
nasse, 80  : frais  de  quittance, 

1,837  fr.  80c.,  sur  laquelle  somme 
a été  faite  une  avance  de  1,800 
francs,  ce  qui  réduit  la  somme  à 
payer  à 37  80 


A reporter .... 


2.755  98 


A reporter .... 


171  13 
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Report . ...  171  13 

Sur  le  ctiap.  '15,  § 2S,  art.  9 B/4“  : 

Aciiuisitimi  rue  Re  Bruxelles. 

— Frais  d'actes,  18,519  f'r.  15  c., 
sur  laquelle  sotnme  a été  faite 
une  avance  de  18,500  franc':,  ce 

qui  rèduii  la  ."omme  à payer  à..  49  15 

Surlechap  45,  § 28,  art.  9 B/3‘ : 

Acqui'ition  rue  île  Bufif^m,  11. 

— Frais  de  quittance,  1,181  fr. 

18  c.,  sur  lesquels  une  avance  de 
1,000  francs  a été  faite,  ce  qui 


réduit  la  somme  à [layer  à . . . . 481  18 

Chap.  41,  art.  unique  : 

1®  Acqnisitiim  Pefeire,  avenue 
de  Wagrarn.  — Frais  d’acte....  1.040  » 

2-' .\c  luisition  r.  d'Anteuil,  13, 
école  .).-B.  Say. — Frais  de  quit- 
tance   208  70 

Total  égal 1.950  16 
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1886.  118.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 

rabie  à L’acceptation  du  legs  de  Maintenant 

(M.  Georges  Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfetde  la  Seine  lui  commu- 
nique. pour  avis,  une  deman  le  formée  par  M. 
le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à l’ef- 
fet d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  le  legs 
du  tiers  de  la  somme  de  1,000  francs  fait  par 
M.  de  Maintenant  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  la  Madeleine  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  de  Mainte- 
nant ; 

Vu  l’acde  de  décés  du  testateur; 

Vu  l'avjs  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  19  novembre 
1885;  ensemble  les  autres  pièces  lu  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Admiuistra- 
tipn  générale  de  l’Assistance  publique  à accep- 
ter le  l-"gs  du  tiers  de  la  somme  de  1,000 
francs,  fait  t>ar  M.  de  Maintenant  aux  pau- 
vres de  la  paroisse  de  la  Madeleine. 
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1886.  128. — Rejit  d’un  crédit  à ouvrir  an  bud- 
get de  l'^'(5  pour  pager  1rs  dépenses  de  la 

Gnr  le  rôpublic  nue  afférentes  à l’exercice 

1883  (M.  Hervieux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
parlejuel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crélit  de  288,842  fr.  26  c. 
pour  solder  la  part  coutritiuti ve  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  dépendes  d’entretien  de  la  garde 
républicaine  en  1883; 

Consiilérant  : 

Que,  par  une  convention  intervenue  en 
1849,  entre  l’Etat  et  la  ville  de  Paris,  il  paraît 
avoir  été  stipulé  que  la  gariie  républicaine  se- 
rait limitée  à un  effectif  de  2,400  hommes  en- 
traînant une  déjiense  de  2,571,647  francs,  qui 
serait  sufiportée  par  moitié; 

Que  cette  convention  a été  sanctionnée  par 
la  loi  du  2 avril  1849  ; 

Qu’il  y a entre  le  ministère  de  la  Guerre  et 
la  ville  de  Paris  'lésaccord  sur  la  portée  des 
convention  et  loi  sus  énoncées  ; 

Que  la  Ville  prétend  qu’elles  ont  fixé  le  chif- 
fre à payer  par  elle  annuellement; 

Que,  de  son  côté,  l’administration  de  la 
Guerre  |irètend  qu'elles  ont  simplement  con- 
sacré un  principe,  celui  de  la  participation  de 
la  Ville  pour  1/2  dans  les  dépenses  de  la  Garde 
républicaine,  telles  qu’elles  sont  votés  cluque 
année  par  le  Parlement  ; 

Que  sur  ce  désaccord  un  litige  est  actuelle- 
ment pendant  devant  le  Conseil  d’Etat; 

Que  la  somme  déjà  payée  par  la  ville  de 
Paris  sur  l’exercice  1883  s’élève  au  chiffre  de 
2,632,757  fr.  32  c , c’est-à-dire  à un  chiffre  de 
beaucoup  su|)érieur  à la  moitié  de  la  somme 
fixée  en  1849  ; 

Que,  dans  cette  situation,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  demande  l’autori.vation  de  verser  au 
Gouvernement  le  sid  le  de  288,842  fr.  26  c.  ré- 
clamé par  le  ministè’’e  de  la  Guerre; 

Que  si  M.  le  Préfet  ilela  Seine  reconnaît  que 
le  versement  ne  devrait  être  fait  que  sous  ré- 
serve des  droits  ite  la  Ville  à une  ré  luction  de 
sa  part  contributive  dans  les  dépenses  d’en- 
tretien de  la  garde  municipale,  il  est  plus  ra- 
tionnel et  plus  prudent,  eti  présence  du  procès 
pendant,  de  ne  faire  aucun  versement  nouveau 
jusqu’à  la  solutiou  du  litige. 
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Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  donner  satisfaction  à la 
réclamation  du  ministère  de  la  Guerre. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à récla- 
mer dudit  ministère  le  texte  de  la  convention 
de  1849. 
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1886.  257.  — Adjudication  d'une  fourniture 
d'uniformes  pour  L'habiUementdes  enfants  des 
bataillons  scolaires  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  examen  le  cahier  des  charges  relatif  à la 
mise  en  adjudication  d’une  fournitur  e d’uni- 
formes pour  l’habillement  des  enfants  faisant 
partie  des  bataillons  scolaires  de  la  ville  de 
de  Paris; 

Vu  l’avis  exprimé  par  la  Commission  spé- 
ciale des  balaiilons  scolaires; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé, 
préparé  en  vue  de  la  mise  en  adjudication 
d’une  fouroiture  d’uniformes  pour  l’habille- 
ment des  enfants  faisant  partie  des  bataillons 
scolaires  de  la  ville  de  Paris. 
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1886.  259.—  Délais  à M.  Aubourg  pour  se  li- 
bérer envers  la  Caisse  de  la  boulangerie 
(M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  CoDseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  soumet 
la  demande  de  M.  Auboui'g,  boulauger  au 
Havre,  120,  rue  Casimir-Delavigne,  tendant  à 
obtenir  un  délai  pour  le  paiement  de  la  somme 
qu’il  reste  devoir  à la  Ville  sur  le  solde  de  son 
compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

Vu  la  lettredeM.  le  Maire  du  Havre,  rela- 
tive à la  situation  de  M.  Aubourg; 

Considérant  que  M.  Aubourg,  qui  ne  reste 
plus  devoir  à la  Ville  de  Paris  que  la  somme 
de  575  fr.  31  c.  sur  celle  de  4,161  fr.  77  c.,  a 
fait  preuve  de  bonne  volonté  pour  se  libérer  ; 


Délibère  : 

Un  délai,  expirant  au  30  juin  1886,  est  ac- 
cordé à M.  Aubourg,  boulanger,  demeurant 
actuellement  au  Havre,  rue  Casimir-Delavi- 
gne, 120,  pour  se  libérer  de  la  somme  de 
575  fr.  31  c.,  qu’il  reste  devoir  à la  Caisse  de 
la  boulangerie. 

Toutefois  ladite  somme  de  575  fr.  31  c.  de- 
viendra immédiatement  exigible  si  le  fonds  de 
commerce  du  débiteur  vient  à être  vendu. 


Préfecture  de  Pohee.  — Pensions. 

1886.  — 134  M.  Audegoû,  698  fr.  54  c.  — 
135  M.  Baechel,  790  fr.  50  c. — 136  M.  Bégor- 
rat,  1,265  francs.  - 137  M.  Bellomé,  1,133  fr. 
33  c. 138  M.  Berraz,  2,865  fr.  54  c. 

— 139  M.  Bertaux,  845  fr.  20  c.  — 140 
M.  Boüjeau,  1,133  fr.  33  c.—  141  M.  Bourde- 
thon,  1,020  fr.  28  c. 

142  M.  Boyard,  806  fr.  20  c.—  143  M. Brian- 
çon, 762  fr.  48  c.  — 144  M.  Cabuche,  689  fr. 
91c.  — 145  M.  Claverie,  1,119  fr.  45  c,  — 146 
M.  Contât,  847  fr.  24  c.  — J47  M.  Damblon, 
565  fr.  90  c.  — 148  M.  Delance,  1,117  fr.  62  c. 

— 149  M.  Fregermouth,  848  fr.  56  c.  — 150 
M.  Gervois,  1,008  fr.  07  c. 

151  M.  Guérard,  1,092  fr.  .56  c.—  152  M.  Hal- 
vick,  904  Ir.  46  c.  — 153  M.  Hermanitz, 
1,047  fr.  33  c.  — 154  M.  Hippert,  902  fr.  33  c. 

— 155  M.  Jacques,  842  fr.  33  c.—  156  M.  Jean- 
niu,851  fr.  13  c.  - 157  M.  Jud,  770  fr.  45  c. 

— 158  M.  Lebouc,  895  fr.  41  c.  — l59  M.  Le- 
maigre,  1,093  fr.  98  c.—  160  M.  Leroux, 872 fr. 
43  c. 

161  M.  Mathieu,  820  fr.  50  c.  — 162  M.  Me- 
lin, 1,662  fr.  32  c.  — 163  M.  Mourût,  913  fr. 
83  c.  — 164  M.  Nicolle,  1,111  fr.  02  c.  — 165 
M.  Nodiot,  1,133  fr.  33  c.  — 166  M.  Pagè.s, 
990  fr.  70  c. -167  .M.  Petit-Clerc,  868  fr.  36  c. 

— 168  M.  Philipard,  1,153  fr.  25  c.  — 169  M. 
Picard,  1,172  fr.  20  c.  — 170  M.  Oëhlert, 
690  fr.  99  c. 

171  M.  Rouet,  992  fr.  88  c.  — 172  M.  Roy, 
1,133  fr.  33  c.  — 173  M.  Sonrier,  690  fr.  23  c. 

— 174  M.  Stauff,  1,409  fr.  37  c.  — 175  Mme 
veuve  Torre,  193  fr.  37  c.  — 176  Mme  veuve 
Touron,  738  fr.  88  c.  — 177  Aux  orphelins 
Vau  der  Schumacker,  185  fr.  48  c.  — 178  Mme 
veuve  Vivier,  276  fr.  75  c.  — 179  Mme  veuve 
Salzmann,  209  fr.  53  c.  ; à chaque  mineur 
Salzmann,  31  fr.  42  c.  — 180  Mme  veuve 
Rouffaud,  296  fr.  81  c. 
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IHI  Mme  veuve  Pruvost,  465  fr.  91  c.  — 
182  Mme  veuve  Poujet,  211  fr.  60  c.  — 183 
Aux  orphplitis  Mien,  130  fr.  97  c. — 184  Mme 
veuve  Milh^res,  211  fr.  14  c.  ; à chaque  mi- 
ueiir  Milhères,  31  fr.  67  c.  — 185  Mme  veuve 
.Jaillet,  204  fiu  61  c.  — 186  Mme  veuve  Gri- 
son,  242  fr.  89  c.  — 187  Mme  veuve  Foissy, 
377  fr.  77  c.  — 188  Mme  veuve  Carcier,  67  fr. 
12  c.  ; à chaque  mineur  Carpier,  10  fr.  06  c. — 
189  Mme  veuve  Caute,  381  fr.  21  c.  — 190 
Mme  veuve  Chenut,  298  fr.  15  c. 

191  Mme  veuve  Campocasso,  225  fr.  80  c., 
à chaque  mineur  Campocasso,  33  fr.  87  c.  — 

192  Mme  veuve  Beauvisafue,  331  fr.  42  c.  — 

193  Mme  veuve  Albert,  352  fr.  08  c.  — 194 
M.  Aubry,  850  fr.  70  c — 195  M.  Ballagny, 
832  fr.  37  c.  — 196  M.  Bardot,  1,434  fr.  58  c. 
197  M.  Bellecourt,  875  fr.  15  e.  — 198  M. 
Bonnefon,  1,172  fi-.  17  c.  — 199  M.  Brelle, 
819  fr.  70  c.  — 200  M.  Brichler,  806  fr.  16  c. 

201  M.  Caheu,  679  fr.  95  c — 202  M.  Cham- 
pion, 1,067  fr.  65  c.  — 203  M.  Claerr,  776  fr. 
70  c — 204  M.  Cochard,  1,146  fr.  84  c.  — 
205  M.  Coût,  934  fr.  52  c.  - 206  M.  Delauzun, 
835  fr.  18c  —207  M.  Devareune,  870  fr.  03  c.  — 
208  M.  Dez,  976  fr.  06  c.  — 209  M.  Douillet, 
791  fr.  67  c.  - 210  M.  Droz,  2,000  francs. 

211  M.  Dupret,  871  fr.  92  c.  — 212  M.  Fi- 
genwald,  628  fr.  10  c.  — 213  M.  Fillieux 
f,206  fr.  25  c.- 214  M.  Hériol,  812  fr.  86  o.— 
215  M.  Hervieux,  830  fr.  24  c.  — 216  M.  Ho, 
985  fr.  .50  c.— 217  M.  Jost,  735  fr.  55  c.—  218 
M.  Legé,  979  fr.  48  c.  — 219  M.  Lengellé,  740 
fr.  86  c.  - 220  M.  Léquy,  820  fr.  58  c. 

221  M.  Lnuet,  8-30  fiu  37  c.  - 222  M.  Magra, 
1,133  fr.  33  C.-223  M.  Malblanc,  706  fr.  85c. 

— 224  M.  Maleuvre,  684  fr.  87  c.  - 225  M. 
Mathet,  590  fr.  77  c. — 226  M.  Mauger,  972  fr. 
53  c.  - 227  M.  Moussart,  859  fr.  88  c.  - 228 
M.  Pichon,  866  fr.  16  c.  — 229  M Pruvost, 
922  fr.  84  c.  - 230  M.  Rebuffel,  409  fr.  94  c. 

231  M.  Schitt,  859  fr.  49  c.— 232  M.  Sellier, 
1,048  fr  70c.-  233  M,  Sisco,  2,033  (r.  33  c.- 
234  M.  Souche! , 780  fr.  39  c. — 235  M.  Souvré, 
905  fl'.  95  c,.  - 236  M.  Streilh,  1,094  fr.  38  c. 

— 237  M.Stroh,  717  fr.  44  c.  -238  M.  Troncin, 
1,019  fr.  03  c.  — 239  M.  Zerr,  780  fr.  18  c.— 
240  Mme  veuve  Anglard,  189  fr.  33  c. 

241  Mme  veuve  Blanchard,  267  fr.  50  c.;  au 
mineur  Blanchard,  40  fr.  12  c.  — 242  Mme 
veuve  Damidio,  199  fr.  30  c.  — 243  Mme 
veuve  Daraux,  304  fr.  68  c.;  à chaque  mineur 
Daraux,45  fr.  70  c. — 2t4  Mme  veuve  Ges- 


pach,  247  fr.  .37  c.  — 245  Mme  veuve  Jacob, 
2.57  fr.  07.;  au  mineur  Jacob,  .38  fr.  56  c.  — 
246  Mme  veuve  Kuehn,  999  fr.  93  c.  —247 
Mme  veuve  Luigi,  229  fr.  74  c.;  à chaque  mi- 
neur Luigi,  34  francs.  -248  Mme  veuve  Lutz, 
265  fr.  21  c.;  au  mineur  Lutz,  .39  fr.  78  c.  — 
249  Mme  veuve  Marchand,  273  fr.  05  c.  — 250 
Mme  veuve  Mass^lin,  233  fr.  92  c.  — 251 
Mme  veuve  Ruelle,  257  fr.  77  c.;  au  mineur 
Ruelle,  38  fr.  66  c. 


Logements  insalubres. 

1885.  — 3767  Rue  Laugier,  72.  — .3796  Rue 
Montenotte,  8 (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

4399  Rue  de  Crimée,  125. — 4400  Rue  Curial, 
64.  — 4401  Passage  d’.Allemagne,  2.  — 4402 
Passage  de  Thionville,  10.  — 4403  Rue  Secré- 
tait, 14  (M.  Guichard,  rapporteur'. 

4444  Rue  Germain-Pilon,  10.  — 4445  Rue 
du  Poteau,  80  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

4454  Rue  Belidor,  1.  — 4455  Rue  des  Aca- 
cias, 17.  — 44.56  Boulevard  Gouvion-Saint- 
Cyr,  Il  (M.  Pau!  A'iguier,  rapporteur). 

1886.  — 44  Passage  Tivoli,  24  (M.  Stupuy, 
rapporteur). 

105  Rue  de  l’Étoile,  12.  — 106  Rue  d’Ar- 
maillè,  1.  — 107  Rue  Montenotte,  21.  — 108 
Rue  Laugier,  38.  — 109  Rue  Poncelet,  24.  — 
1 10  Rue  Poncelet.  5.  — 111  Rue  Bayen,  12 
(M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

124  Rue  Durantin,  3.  — 125  Rue  des  Ab- 
besses, 32.  — 126  Rue  Véron,  3.  — 127 
Avenue  de  Clich}',  2.  — 128  Rue  Lepic,  56.  — 
130  Passage  Davy,  29.  — 131  Passage  Davy, 
30.  — 132  Rue  Ganneron,  55.  — 133  Rue 
Marcadet,  174.  — 134  Rue  Marcadet,  176.  — 
135  Cité  de  la  Moskowa,  23  'M.  Simoneau, 
rapporteur). 

151  Passage  de  Joinville,  10.  — 152  Bou- 
levard de  La  Villette,  144  (M.  Guichard,  rap- 
porteur). 

165  Impasse  du  Progrès,  16.  — 166  Impasse 
du  Progrès,  14.  — 167  Rue  des  Lianes,  23. 
— 168  Rue  de  Bagnolet,  173.  — 169  Rue  de 
Bagnolet,  151  (AI.  Voisin,  rapporteur). 

188  Rue  de  Clichy,  72. — 189  Rue  de  Clichy, 
43.  — 190  Rue  Nouvelle,  2,  4,  6.  8,  10  (M. 
Stupuy,  rapporteur). 
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SOMMAIRE  : 


98.  — Désignation  de  cinq  membres  pour 
le  Comité  de  l’exposition  d’bygiène  urbaine. 

99.  — Renvoi  à l’Administration  avec  avis 
favorable  d’une  proposition  de  M.  Simoneau 
relative  à la  construction  d’un  refuge  sur  le 
boulevard  de  Clichy. 

100.  — M ise  à la  disposition  du  maire  de 
Decazeville  d’une  somme  de  10,000  francs. 

101.  — Seconrs  de  1,000  francs  aux  ou- 
vriers victimes  de  l’incendie  du  boulevard 
du  Mont-Parnasse,  149. 

102.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Perrin. 

103.  — Souscription  à 500  exemplaires  de 
l’ouvrage  : « La  propreté  de  l’individu  et  de 
la  maison  »,  du  docteur  Monin. 

104.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Levesque,  demandant  à faire  le  versement 
des  sommes  dues  sur  les  frais  rixes  qu’il  a 
touchés  arin  d’augmenter  sa  pension  de  re- 
traite. 

105.  — Ordre  du  jour  sur  une  réclamation 
de  M.  Jourdon  relative  au  tarif  des  abonne- 
ments d’eau. 

106.  — Modification  des  heures  et  des 
tarifs  au  canal  Saint-Martin. 


107.  — Dérivation  de  la  Vanne.  — Trans- 
action Corpéchot.  — Règlement  définitif. 

108.  — Acquisition  de  l’ilot  de  terrains 
situé  avenue  d’Antin,  rues  La  Boétie  et  du 
Faubourg-Saint-Honoré.  — Mise  en  vente 
d’un  terrain  communal  rue  Saint-Denis,  à 
l’angle  de  la  rue  nouvelle  des  Filles-Dieu. 

109.  — Vente  de  papiers  hors  de  service. 

110.  — Attribution  des  bourses  municipales 
à l’Ecole  de  droit. 

111.  — Modification  des  .statuts  de  la  Caisse 
des  écoles  du  V®  arrondissement.. 

112.  — Approbation  d’un  état  de  frais  et 
d’honoraires  dus  à M®  Gérard,  avoué  à Sens 
(Yonne). 

113.  — Échange  de  terrains  entre  la  ville 
de  Paris  et  les  époux  Marchand.  — Appro- 
bation d’un  état  de  frais  dus  à M®  Verdier, 
notaire. 

114.  — Usine  de  Clicliy.  — Approbation 
d’un  état  des  frais  et  honoraires  dus  au  notaire 
pour  acquisition  de  terrains  pour  l’agrandis- 
sement de  l’nsine. 

115.  — Deuxième  délibération  relative  à 
divers  crédits. 

Logements  insalubres. 
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-98- 

Dôsignniion  de  cinq  iiifrnhres  poun  h'  Comité 
de  U Ex  position  d’hygiène  urbaine. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
désignation  de  cinq  membres  chargés  de  re- 
présenter le  Conseil  dans  le  comité  de  l’Expo- 
sition d’hygiène  urbaine,  organisée  parla  So- 
ciété de  médecine  publique. 

Sont  élus  : MM.  Voisin,  Emile  Richard, 
Vaillant,  Chautemps  et  Cochin. 


- 99  — 

1885.  C.  17 — Renooi  à L’Administration,  arec 
acis  facorable,  d'une  p'  oposition  de  M.  Si- 
monean,  retatiee  à ta  consiruction  d'un  re- 
fuge sur  leboulecard  deClichy  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusion.s  présentées 
par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  proposition  de  M.  Si- 
moneau  relative  à la  construction  d’un  refuge 
pour  les  piétons  sur  le  boulevard  de Clichy,  en 
face  de  la  rue  Forest. 


- 100  - 

1886.  C.  75. — Mise  à la  disposlt'on  du  maire 
de  Decajseüille  d’une  somme  de  10,000  francs 
(M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibéré  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  dix  mille 
francs  est  mise  à la  disposition  du  maire  de 
Decazeville  pour  soulager  les  misères  des  ha- 
bitants de  sa  commune  victimes  de  la  cessa- 
tion du  travail  des  mines. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  4 bis,  art.  3,  et  ulté- 
rieurement sur  la  réserve  générale,  chap.  23 
du  budget  de  1886. 


- 101  — 

1886.  C.  78.  — Secours  de  1,000  francs  aux 
oueriers  oiciimes  de  C incendie  du  boideoard 
du  Mont-Parnasse,  149. 

Le  Conseil, 

Vu  la  [iroposition  de  M.  Delabrousse,  ten- 
dant à l’allocation  d'une  somme  de  1,000  fr. 
aux  victimes  de  l’incendie  du  boulevard 
du  Mont-Parnasse,  149, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Uuesommede  1,000  fr. 
sera  ver.sée  entre  les  mains  de  M.  le  Maire  du 
6®  arrondissement  et  sur  sa  simple  quiitance, 
pour  être  distribuée  par  ses  soins  aux  ou- 
vriers victimes  de  l’incendie  du  boulevard 
du  Mont-Parnasse,  149. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1886 
(Réserve),  [lour  être  rattachée  à l’art.  3, 
chap  4 bis  du  même  budget. 


— 102  - 

1885.  P.  1464.  — Ordre  du  jour  S"  r une  péti- 
tion de  M.  Perrin  (M.  P àieüue,  rapporteur). 

M.  Païenne  expose  que  la  2®  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Perrin,  de- 
man  lant  la  formation  d’un  jury  de  scrutateurs 
qui  fonctionnerait  pendant  la  pério  le  électo- 
rale. 

La  Commission,  considérant  qu’il  s’agit 
d’une  question  du  domaine  purement  législa- 
tif, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la 
pétition  de  M.  Perrin. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 103  — 

1885.  P.  1556. — Souscription  à bOQ  exemplai- 
res de  L’ouorage  : « La  propreté  de  l'indicidu 
et  de  la  maison  »,  du  docteur  Monin  (M.  Ro- 
binet, rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  docteur 
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Monia  lui  demande  de  souscrire  à l’ouvrage 
« La  propreté  de  l’individu  et  de  la  maison  » 
dont  il  est  l’auteur  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  500  exemplaires,  à 50  centimes  l’un, 
de  l’ouvrage  « La  prrqireté  de  l’individu  et  de 
la  mai.son  » par  le  docteur  Monin,  publié  par 
les  soins  du  bureau  de  la  Sociéié  française 
d’hygiène,  30,  rue  du  Dragon. 

Art.  2.  — La  répartition  de  ces  exemplaires 
sera  faite  .«ous  le  contrôle  du  syndic  du  Con- 
seil municipal. 

Art.  3.  — La  dépense,  soit  250  francs,  sera 
prélevéesurle  chap. 23, article  unique(Réserve), 
du  budget  de  1886,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art  18,  du  même  budget. 


- 104  — 

1886.  P.  \2.  — Ordre  du  jour  su>'  une  pHiiion 
de  M.  Leresque,  demandant  à faire  le  ver- 
sement des  sommes  dues  sur  les  frais  Jixes 
qu'il  a l.onc/iés  q/ia  d’awjmenler  sa  pension 
de  relraüi-[}\.  Pa tenue,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sinn,  le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétiliou  de  M.  Levesque,  conducteur  des  tra- 
vaux, demandant  à faire  le  versement,  des 
sommes  dues  sur  les  frais  fixes  qu’il  a touchés 
afin  d’augmenter  sa  pension  de  retraite. 


- 105  - 

1888.  P.  71. — Ordre  du  jour  sur  une  réclama.- 
tion  de.  M.  Jourdon,  relative  au  tarif  des 
abonnenirn's  d’eau  (M.  Le.cX'HC,,  rapporteur). 

M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
expose  que  M.  Jourdon  demandeque  les  traités 
passés  avec  laCompagnie  des  Eaux,  antérieu- 
rement au  tarif  actuel,  soient  admis  à bénéfi- 
cier de  la  réductii'u  de  prix  accordée  par  ce 
tarif. 

La  Commission,  n’admettant  pas  que  le  tarif 
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puisse  avoir  un  effet  rétroactif,  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 106  - 

1885.  \n0>.  — Canal  Saint-Martin.—  Service 

de  nuit.—  Modification  des  heures  et  des  ta- 
rifs (M.  Leclerc,  rapporteur). 

Le  Con.'^eil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 juin  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  ré- 
glementer les  conditions  de  la  navigation  de 
nuit  sur  le  canal  Saint-Martin  ; 

Vu  la  pétition  du  Syndicat  du  bassin  de  La 
Villette,  en  date  du  16  novembre  1884  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux, 
en  date  des  13  et  14 Janvier  1884; 

Vu  l'avis  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — [.a  circulation  de  nuit 
est  autorisée  sur  le  canal  Saint-Martin,  aux 
condiiioiis  suivantes  : 

1®  Les  heures  de  service  de  nuit  sont  fixées 
comme  suit  : 

Du  16  février  au  15  mars,  de  6 heures  du 
soir  à 6 heures  du  matin; 

Du  16  mars  au  15  avril,  de  6 heures  1/2  du 
soir  à 5 heures  1/2  du  matin  ; 

Du  16  avril  au  15  septembre,  de  8 heures  du 
soir  à 5 heures  du  matiu; 

Du  16  septembre  au  31  octobre,  de  7 heures 
du  soir  à 5 heures  1/2  du  matin  ; 

Du  l®®  novembre  au  15  février,  de  5 heures 
du  soir  à 7 heures  du  matin. 

2°  11  sera  perçu  une  somme  de  cinquante 
cemiines  (0  fr.  50  c.)  pour  chaque  manœuvre 
d’écluse  simple  ou  double  ou  de  pont  mobile 
pendant  les  heures  du  service  de  nuit. 

Art.  2.  — Les  présentes  dispositions  seront 
applicables  à partir  de  la  publication  de  l’ar- 
rêté approbatifde  la  présente  délibération. 

Art.  3.  — Les  sommes  à provenir  de  l’appli- 
cation de  ce  tar  if  seront  portées  en  recette  au 
chap.  21,  art  2,  du  budget  de  1886. 
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18-5.  4155.  — Üôrœnüon.  de  la  Vanne.  — 

Transaction  Corpôcliot.—  Règlement  dijini- 

tif'[M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  niémoire  en  date  du  18  iléeembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  à M.  Corpéehot,  proprié- 
taiie,  une  indemnité  de  1,000  francs  moyen- 
nant laquelle  ledit  propriétaire  consentirait  ; 

1"  A faire  réaliser  par  acte  authentique  la 
convention  transactionnelle  approuvée  les 
22  mars  et  8 mai  1882  ; 

2°  A renoncer  à toute  réclamation  confie  la 
ville  de  Paris,  notamment  au  sujet  du  perré 
établi  sur  le  ru  de  la  Madeleine  au-dessous  du 
pont  de  la  route  de  Genève; 

3“  A céder  à l’Administration  municipale 
une  petite  parcelle  de  terrain  de  forme  trian- 
gulaire située  entre  l’aque'luc  de  Theil  et  la 
route  nationale  de  Paris  à Genève  ; 

Vu  l’acte  de  renonciation  en  date  du  7 oc- 
tobre 1885  ; 

Vu  le  plan  de  la  parcelle  de  terrain  cédée  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à M.  Corpéchot  une 
indemnité  de  mille  francs,  moyennant  laquelle 
ce  dernier  consentirait  : 

1°  A faire  réaliser  par  acte  authentique  la 
convention  transactionnelle  approuvée  les 
22  mars  et  8 mai  1882; 

2“  A renoncer  à toute  réclamation  contre  la 
ville  de  Paris,  notamment  au  sujet  du  perré 
établi  sur  le  ru  de  la  Madeleine  au-dessous  du 
pont  de  la  route  de  Genève  ; 

3“  A céder  à l'Administration  municipale 
une  petite  parcelle  de  terrain  de  forme  trian- 
gulaire située  entre  l’aqueduc  de  Theil  et  la 
route  nationale  de  Paris  à Genève. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,000  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscritau  chap.  31,  arti- 
cle unique,  du  budget  de  l’exercice  1885,  et 
transporté  à l’exercice  1886. 
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1886.  30.  — Acquisition  de  L’i'ot  de  terrain 
situé  avenue  d’Antin.  rue  La  Boë’ie  et  rue 
du  Faubourg- Saint- Honoré. — Mise  encente 
d’un  terrain  communal,  rue  Saint- Denis,  à 
l'angle  de  la  rue  nouoelle  des  Filles-Dieu 
(M.  Lefebvre-Roncier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  b février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  propiisition  de  la  Société  des  Immeubles 
de  France,  relative  : 

1®  A la  livraison  à la  voie  publique  île  l’îlot 
de  terrain  situé  entre  l’avenue  d’.Antin,  la  rue 
La  Boétie  et  la  rue  du  Faubourg-Saiut- 
Honoré  ; 

2®  A la  mise  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, d’un  terrain  communal  situé  rue 
Saint-Denis,  à l’angle  de  U rue  nouvelle  des 
Filles-Dieu  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  de  l'avenue  d’Anlin; 

Vu  le  plan  du  terrain  communal  de  la  rue 
Saint-Denis  ; 

Vu  le  contrat  du  26  janvier  1884  ; 

Vu  la  proposition  de  la  Société  des  immeu- 
bles de  France  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir,  devant  le  jury,  de  la  Société 
des  immeubles  de  France,  l’ilot  de  terrain  si- 
tué avenue  d’Autin,  rue  La  Boétie  et  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré,  et  à offrir,  à cet  ef- 
fet, à ladite  société,  une  indemnité  calculée  à 
raison  de  500  francs  par  mètre,  soit,  pour  une 
surface  de  247  mèt.  03  c.  environ,  une  somme 
totale  de  cent  vingt-trois  mille  cinq  cent 
quinze  francs  (123,515  fr.)  ; 

2°  A mettre  en  vente,  dans  les  deux  mois 
de  la  décision  du  jury,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  une  mise  à prix  de  1,200  francs  par 
mètre  superticiel,  une  parcelle  à prendre  dans 
le  terrain  communal  sis  à l’angle  de  la  rue 
Saint-Denis  et  de  la  rue  nouvelle  des  Filles- 
Dieu,  d’une  contenance  suffisante  pour  repré- 
senter, d’après  la  mise  à prix  ci-dessus  fixée 
de  1,200  francs,  le  montant  de  l’indemnité  de 
dépossession  qui  sera  allouée  à la  Société  des 
immeubles  de  France  pour  le  terrain  susdési- 
gné  de  l’avenue  d’Autin. 
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Art.  2.  — Dans  le  cas  où,  sur  cette  mise  en 
Tente,  il  ne  se  présenterait  pas  d’acquéreur,  le- 
dit terrain  communal  .'era  abandonné  à la  So- 
ciété lies  immeubles  de  France,  à litre  de  da- 
tion en  paiement  de  l’indemnité  allouée  par 
le  jury. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  terrain 
communal  serait  adjugé  à un  liers,  l’indem- 
nité allouée  par  le  jury  à la  Société  des  im- 
meubles de  France  lui  sera  [layée,  par  la 
Ville,  après  l’accomplissement  des  formalités 
hy[inthécaires,  jiar  cinquièmes,  d’année  en 
année,  et  ce,  dans  les  mêmes  conditions 
de  fradionnement  et  de  délai  que  celles  qui 
auront  été  impo-ées  à l’adjudicataire  du  ter- 
rain communal. 

Dans  les  deux  cas,  le  taux  de  5 0/0  et  le 
point  de  départ  des  intérêts  seront  les  mêmes, 
tant  pour  l’indemnité  à la  charge  de  la  \ ille, 
que  pour  le  prix  de  cession  du  terrain  com- 
munal, soit  que  ce  terrain  doive  être  cédé  à la 
Sociéiédes  immeubles  de  France,  à titre  de 
dation  eu  paiement,  soit  qu’il  ait  été  adjugé  à 
un  liers. 

Art.  3.  — Dans  la  seconde  hypothèse  pré- 
vue en  l’art  icie  |)récédent,  l’indemnité  due  à la 
Société  des  immeubles  de  France  et  exigible 
en  argent  sera  imputée  sur  uu  crédit  à ins- 
crire au  budget  de  1886,  chap.  36,  § 29,  art.  49, 
par  corrélation  à la  recette  provenant  de  la 
vente  du  terrain  communal  de  la  rue  Saint- 
Denis,  su'indiqué,  et  ce,  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  de  quarante  mille  francs  (10,000 
franc-i),  nécessaire  [tour  le  paieir.ent  d’un  cin- 
quième du  prix  principal,  des  frais  de  réalisa- 
tion et  d’une  année  d’iutérèts. 

La  recette  de  40,000  francs  sei'a  inscrite  au 
chap.  31,  §31,  a't.  unique  du  budget  supjilé- 
mentaiiv  de  l'exercice  couraiii , dont  le  mou- 
lant se  ir<)uvera,  par  suite,  porté  à la  somma 
de  2,.510,00ü  franc.s. 

Il  sera  pourvu,  par  des  inscriptions  spé- 
ciales aux  budgr’ts  des  exercices  suivants,  au 
service  des  quatre  dernières  fractions  de  l’in- 
demnité dont  s’agit,  intérêts  compris. 
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1886.  51.—  Vente  de  papiers  hors  de  service 
(M.  Païenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  faire  vendre  anx  enchères  publiques  envi- 
ron 50,000  kilog.  de  vieux  papiers  devenus 
inutiles  ; 

Vu  le  rapport  du  conservateur  du  mobilier  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente 
aux  enchères  publiques  et  par  le  ministère 
d’un  commissaire-priseur  des  50,000  kilogr. 
de  papiers  inutiles  eu  ce  moment  déposés  et 
lotis  dans  les  magasins  du  boulevard  Mor- 
land. 

Art.  2.  — Le  produit  de  la  vente  sera  ver- 
sé à la  Caisse  municipale  dans  le  délai  d’un  ‘ 
mois  à dater  du  jour  où  elle  aura  été  eft'ec- 
tuée. 

Art.  3. — La  recette  sera  inscrite  au  chap.  4, 
art.  3,  du  compte  delà  ville  de  Paris  (exercice 
1886)  (Produit  de  revente  d’objets  mobiliers 
hors  de  service). 
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1886.  70. — Attribution  de.-i  bourses  municipa- 
les à L’Ecole  de  droit  (M.  Despr  ^s,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  P janvier  1886, 
par  lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  Vice  Recteur  de  l’A- 
cadémie de  Paris  pour  l’attribution  des  bour- 
ses municipales  à l’Ecole  de  droit  pendant 
l’année  scolaire  1885-1886  ;• 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
d’une  bourse  municifiale  d’études  de  douze 
cents  francs  (1,200  fr.),  pour  l’année  scolaire 
1885-1886,  à l’Ecole  de  droit,  les  élèves  dont 
les  noms  suivent  : 

Evain  (Emmanuel-Pierre),  né  à Paris,  le 

16  janvier  1861,  élève  de  2®  année; 

Destrémau  (Antoine-Louis),  né  à Rome,  le 

17  février  1866,  élève  de  3“=  année; 

Fossé  (Paul-Baptiste-Marie),  né  à Loches, 
lé  21  mars  1864,  élève  de  doctorat  ; 
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Le  Sueur  (René-Elienue-Louis),  né  à Bor- 
deaux, le  29  août  1863,  élève  de  doctorat. 

Scherdlin  (Cliarles-Euffène-Etimond),  né  à 
Strasbourg,  le  22  août  1861,  élève  de  doctorat. 

Art,.  2.  — La  «lépense,  évaluée  à la  somme 
de  six  mille  francs  (6,000  fr.),  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  11,  du 
budget  de  l’exercice  1885. 
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1886.  72.  — Mo'iificuUon  des  statuts  de  la 

Caisse  des  écoles  du.  5®  arrondissement 

(M.  Hovelacque,  ro/)/;ortewr). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ado[der  les  moditlcations  apportées  à l’arti- 
cle 6 des  statuts  par  l’assemblée  géiiérale  des 
sociétaires  de  la  Caisse  des  écoles  du  5®  arron- 
dissement, dans  sa  séance  du  21  décembre 
1885  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  séance; 

Vu  la  délibération  en  date  du  26  juin  1879, 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  a 
adopté  les  statuts  destinés  à régir  la  Caisse 
des  écoles  du  5®  arrondissement  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  9 juillet 
1S79,  portant  approbation  de  cette  délibéra- 
tion ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1867,  art.  15,  et  la  loi 
du  28  mars  1882,  ait.  17  ; 

Considérant  que  les  modifications  deman- 
dées ne  sont  point  contraires  aux  indications 
données  précédemment  par  le  Conseil  muni- 
cipal ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Le  § 3 de  l’art.  6 ancien 
des  statuts  de  la  Caisse  des  écoles  du  5®  arron- 
dissement est  remplacé  par  un  § 3 nouveau, 
ainsi  conçu  ; « Les  délibérations  du  Conseil  ne 
seront  valables  que  lorsque  le  tiers  des  mem- 
bres seront  présents  ; dans  le  cas  où  une  se- 
conde réunion  serait  nécessaire,  les  décisions 
prises  dans  cette  séance  seront  valables  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 
L’ordre  du  jour  de  la  séance  ne  ponrra  être 
modifié.  » 


ainsi  conçu  : « Le  Comité  tl’administration 
est  élu  pour  deux  ans  ; il  est  renouvelable  par 
moitié  chaque  année.  La  première  moitié  de- 
vant se  retirer  sera  désignée  par  le  sort.  » 
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1886.  75.  — Déricaiion  des  sources  de  Coche- 
pies.  — Echange  Mironux.  — Approbation 
d'un  état  de  frais  et  d'honoraires  dus  à AT® 
Gérard,  acoué  à Sens  [Yonne)  (M.  Lopin, 
rapporlear). 

Le  Conseil, 

A u le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  état  de  frais  et  honoraires 
dus  à M®  Gérard,  avoué,  pour  l’accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  purge  légale  affé- 
rente à un  contrat  d’échange  de  terrains  si- 
tués sur  la  commune  de  Chigy,  intervenu  les 
13,  15  et  21  avril  1885  entre  la  ville  de  Paris 
et  les  consorts  Mirvaux  ; 

Vu  l’étatde  frais  susindiqué  ,taxé  à la  somme 
de  141  fr.  15  c.; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  28  no- 
vembre 1884,  qui  a ouvert  un  crédit  total  de 
2,200  francs,  destiné  : 

1“  au  paiement  du  prix  d’acquisition  de 
deux  prés,  dans  la  limite  d’une  somme  de 
1,876  francs  ; 

2®  Au  paiement  des  frais  résultant  de  ces 
acquisitions  et  de  l’échange  Mirvaux,  dans  la 
limite  d’une  somme  de  324  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  des 
frais  et  honoraires  dus  à M®  Gérard,  avoué  à 
Sens  (Yonne),  pour  l’accom plissement  des  for- 
malités de  la  purge  afferente  au  contrat  d’é- 
change des  13,  15  et  21  avril  1885  entre  la 
ville  de  Paris  et  les  consorts  Mirvaux. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  cent  quarante  et  un  francs  quinze  centimes 
(141  fr.  15  c),  sera  prélevée  sur  le  crédit  de 
2,200  francs  alloué  par  arrêté  du  28  novem- 
bre l«84,  chap.  46,  § 17,  art.  1/1®,  du  budget 
de  l’exercice  1886. 


Art.  2.  — Audit  art.  6 est  ajouté  un  § 8, 
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188().  76.  — EnfrcUt'ii  de  L’iiqnednr  de  la 
Vanne.  — Echange  de  terrains  entre  la  ville 
de  Paris  et  les  époux  Marchand.  — Appro- 
bation. (Cnn  état  de  frais  dns  à AE  Verdier, 
notaire  [M.  Lo[)in,  rapporte  tr). 

I.e  Conseil, 

Vu  le  rnéirioire  en  date  du  9 (évider 
1886,  par  lequel  M.  le  Pré'et,  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  état  de  frais  dus  à M® 
Verdier,  nniaii'e  à Mennecy  (Seine-et  Oise), 
pour  la  rédaction  d’un  cnnti'at  d’échange  <le 
terrains  pa«sé,  le  1 1 octobre  1885,  entre  la 
ville  de  Paris  et  les  époux  Marchand  ; 

Vu  l’état  de  frais  susindiqné,  taxé  à la 
somme  de  164  (r.  20  c.  par  la  Chambre  des 
notaires  de  l’arrornJissement  ilo  Corbeil  ; 

Vu  le  contrat  du  11  octobre  1885; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  des 
frais  et  honoraires  dus  à M®  Verdier,  notaire, 
pour  la  rédaciiou  d’un  contrat  d’échange  de 
terrains  passé  lel  1 octobre  18o5,  en  son  étude, 
entre  la  ville  île  Paris  et  les  époux  Marchand. 

Art.  2.—  La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  cent  .soixante  quatre  francs  'iugt  centimes 
(164  fr.  20  c.),  sera  imputée  sur  le  crédit,  d’en- 
tretien de  la  Vanne,  chap.  17,  art.  7,  du  bud- 
get de  l’exercice  1886. 
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1886.  77.  — Usine  de  Clichij.  — — Approba- 
tion d’an  état  des  frais  et  honoraires  dus  au 
notaire  pour  l'acquisition  de  terrains  pour 
l'agrandissement  de  l’usine.  (M.  Lopin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vil  le  mémoire  en  date  du  9 février  18o6, 
par  lequel  M.  le  Prétel  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  état  des  frais  et  honoraires 
dus  à M®  Delapalme,  notaire,  pour  la  rédac- 
tion d’un  contrat  eu  date  du  9 septembre  1885 
portant  vente  à la  ville  de  Paris,  par  la  com- 
mune de  Clichy,  d’un  terrain  d’une  conte- 
nance superticielle  de  3,3l3  m.  05  c.,  destiné 
à l’agrandissement  de  l’usiue  élévatoire  de 
Clichy  ; 


Vu  ledit  état,  dûment  taxé  le  24  dé  lembre 
1885  par  la  Chambre  des  notaires  de  Paris  à 
la  somme  de  9,879  fr.  60  c.; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  des 
frais  dus  à M®  Delapalme,  notaire,  pour  la 
cession  |>ar  la  ccmmnne  de  Clichy,  à la  ville 
de  Paris,  d’un  terrain  communal  de  3,313  m. 
05  c.,  destiné  à l'agrandissement  de  l’usine 
élévatoire  de  Clichy,  ledit  état  s’élevant  à la 
somme  de  9,879  fr.  60  c. 

Art,.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
créiliti  (igurantau  chap.  46,  § 17,  ait.  14  bis, 
du  t)U  Iget  de  1886  (délibération  des  21  juillet 
18s2  et  23  novembre  1885),  apiès  déduction 
d’une  s mime  de  9,000  francs,  montant  des 
avances  faites  audit  M®  Delapalme  et  imputées 
sur  le  chap.  49,  § I,  art.  4,  du  bu  Igetile  1885. 
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1886.  111. — Üeu.rlème.  délibération  relative  à 

divers  crédits  (\1.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

'"u  le  mémoire  de  ,M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  15  fénder  deinier,  par  lequel  il 
invite  le  Conseil,  par  application  de  l’art  39 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  à délibérer  de 
nouveau  sur  les  dépenses  p mr  lesquelles  il 
n’a  été  allouéque  des  crédits  cou'idérés  comme 
iusuftisants; 

Vu  les  chapitres  et  articles  y énoncés; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  budget 
et  pour  les  motifs  y énoncé.-^  ; 

Alteiidii  i[ue  le  projet  de  budget  volé  dans 
la  séance  du  31  décembre  dernier  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires,  dans  une 
me-iure  suftisaute  pour  assurer  les  services 
communaux  ; 

Délibère  : 

1“  En  ce  qui  concerne  l’art,  l'”’  du  chap.  4 : 
Ti-aitements  du  personnel  de  la  Préfecture  : 

Attendu  que  le  Coused  municipal  a seul 
qualité  pour  voter  les  fonds  afléctés  au  paie- 
meut  des  employés  et,  par  suite,  le  droit  de 
déterminer  comme  il  l’entend  les  cadres  du 
personnel  ; que,  de  plus,  il  a,  dans  l’intérêt 
des  ooutribuables,  le  droit  et  le  devoir  de  ré- 
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(luire  le  nombre  des  employés  à la  portion 
s1rictcm“nt  nécessaire  pour  assurer  les  ser- 
viees  a Iminisiratifs  ; 

Attendu  que  le  Conseil  a voté  un  crédit 
bien  supérieur  à celui  qui  implique  le  jiaie- 
meut.  du  personnel  dont  la  dépense  est  classée, 
comme  oblipatoire,  à l’art.  30  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  ; 

11  n’y  a pas  lien  de  modifier  le  chiffre  pré- 
cédefnrnent  voté. 

2'’  En  ce  qui  concerne  l’art.  2 bis  du  même 
chapitre  : Indemnités  pour  travaux  extraordi- 
naires : 

Considérant,  que  le  caractère  facultatif  de 
cette  dépense  ressort  du  texte  même  de  cet 
article  ; 

Déclare  qu’il  n’y  a [las  lieu  de  délibérer  à 
nouveau. 

3°  En  ce  qui  concerne  l’art.  12  du  même 
cbaïutre  : Impressions,  reliures  et  fournitures 
de  liireau  pour  le  service  intérieur  de  la  Pré- 
fecture et  pour  divers  services  extérieurs  : 

Considérant  que  les  dépenses  constatées  en 
1884  ne  se  sont  élevées  qu’à  292,595  francs  ; 

Que,  d'ailleurs,  en  tenant  compte  des  rabais 
de  plus  de  50  0/0  auxquels  les  plus  récentes 
adjudicaiions  ont  donné  lieu,  il  n’est  pas  témé- 
raire d’affirmer  que  le  chiffre  de  250,000  francs 
précé  lemment  voté  est  suffisant; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  délibérer  à 
nouveau. 

4“  t-nce  qui  concerne  l’article  24  : Révision 
des  listes  électorales  : 

Considérant,  que  le  travail  est,  à l’heure 
actuelle,  complètement  terminé,  cequi  prouve 
que  la  somme  créilitée  était  laigement  suffi- 
sante ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  .le  modifier  le  crédit  pré- 
cédemment voté. 

5“  En  ce  qui  concerne  l’article  premier  du 
chap.  12  : Traitements  et  frais  fixes  de  l'ins- 
pecteur général  des  Pontset  ctiaussées.  Direc- 
teur des  travaux  de  Paris,  de  l’inspecteur  gé- 
néral, sous-directeur,  des  ingénieurs  et  agents 
attachés  aux  services  techniques  de  la  Direc- 
tion : 

Vu  les  projets  de  budget  de  la  ville  de  Paris 
de  l’année  1886et  des  années  antérieures,  éta- 
blis par  l’administratiou  préfectorale,  imli- 
quant  que  les  dépenses  du  chap.  12,  art.  1", 


relatives  aux  traitements  et  frais  fixes  du  per- 
sonnel de  la  Direction  des  travaux,  f-e  décom- 
posent comme  suit  : 


Dépenses  facultatives  : 

1®  Service  technique  central..  147.800  » 
2“  Service  de  la  voie  publique.  724.370  » 
3°  Service  du  nettoiement....  312.670  » 
4°  Service  des  promenades.. . . 210.400  » 

5“  Service  de  l'éclairage 228.200  » 

7®  Service  des  eaux 579.560  » 

8°  Service  des  vidanges 326.600  r 

9“  Service  de  l’assainissement 
de  la  Seine 65.800  » 

Dépenses  obligatoires  : 

6®  Service  du  contrôle  des 

voitures 37.500  » 

10“  Service  des  canaux 60.400  » 


Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  rapport  de 
M.  Vivien  et  les  débats  iiarlementaires  ; 

Vu  notamment  l’art.  30  qui  énumère  les 
dépenses  obligatoires  pour  les  communes  et 
spécifie  qu'en  dehors  des  dépenses  énumérées 
aucune  ne  peut  être  déclarée  obligatoire 
qu’en  vertu  d’une  disposition  des  lois; 

Considérant  que  le  personnel  du  service  du 
Contrôle  des  voitures  et  du  service  des  Canaux 
ne  relève  pas  du  Receveur  municipal  ; que, 
par  suite,  c’e^t  à tort  que  l’Administration 
préfectorale  Pindique  comme  chargé  d’un  ser- 
vice de  perception,  que  ce  personnel  e>t  sim- 
plement chargé  au  point  de  vue  technique  de 
veiller  à l’application  des  règlements,  de 
contrôler  et  de  surveiller  les  travaux;  que, 
par  suite,  l’obligation  résultant  de  l’art.  30-6“ 
n’est  jras  applicable; 

Considérant,  d’une  part,  qu’aucune  des  dé- 
penses du  chap.  12,  art.  l",  qu’aucun  des 
services  auxquels  sont  attachés  les  agents 
payés  sur  le  chap.  12,  art.  ne  figurent 
dans  la  nomenclature  des  dépenses  obligatoi- 
res pour  les  communes  aux  termes  de  l’att.  30 
de  la  loi  du  18  juillet  1837;  d’autre  part, 
qu’aucune  loi  n’en  a pre.'^crit  l’obligation; 

Considérant  qu’il  résulte,  au  contraire,  du 
rapport  de  M.  Vivien  et  des  ilébats  parle- 
mentaires relatifs  à la  loi  du  30  juillet  1837 
que  ces  dépensts  à la  charge  de  la  commune 
n’ont  pas  le  carac  èie  obligatoire  ; 

Considérant  que  les  traitements  du  person- 
nel, et  notamment  ceux  des  ingénieurs  et  au- 
tres agents  des  Ponts  et  chaussées  compren- 
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lient  des  frais  fixes  qui  ne  sauraient  être  en 
tout  état  de  choses  rendus  obligatoires  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  re- 
connaître le  caractère  obligatoire  d’aucune 
des  dépenses  du  cliap.  12,  art.  1^“'. 

Art.  2.  — Les  crédits  du  chap.  12,  art. 
seront  inscrits  comme  suit  : 

Chap.  12,  art.  1®’’.  — Traitements  et  frais 
fixes  de  l’Inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris,  de 
l’Inspecteur  général,  sous -directeur,  et  des 
ingénieurs  et  agents  attachés  aux  services  de 
la  Direction,  1,36 1,650 francs. 

Art.  1 bis.—  Dépense  supplémentaire  pour 
les  traitements  de  ces  agents  à répartir  après 
nouvelles  délibérations  du  Conseil  municipal, 
1,351,650  francs. 

6“  En  ce  qui  concerne  les  art.  1 et  2 du 
chap.  13  : Traitements  et  frais  fixes  des  archi- 
tectes, inspecteurs,  vérificateurs  et  autres 
agents  du  service  d’Architecture  ; contrôle 
des  travaux  d’architecture  : 

Attendu  qu’une  somme  de  12,000  francs  en- 
viron pourrait  être  considérée  comme  obliga- 
toire et  que  le  Conseil  a a'ioué  une  somme  de 
141,000  francs,  supérieure,  par  conséquent, 
à celle  qui  pourrait  être  considérée  comme 
obligatoire  ; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  modifier  les 
chiffres  précédemment  votés. 

7“  Eu  ce  qui  concerne  l’art.  1"  du  chap. 
14  : Iraitements  et  frais  fixes  des  commissai- 
res voyers  et  autres  agents  du  service  de  la 
Voirie  : 

Attendu  que  les  architectes  commissaires- 
voyers  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des 
agents  énumérés  par  l’art.  30  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  ; que,  par  suite,  la  dépense  est 
facultative  ; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  délibérer  à 
nouveau. 

8"  Enfin,  en  ce  qui  concerne  une  certaine 
catégorie  de  dépenses  que  le  Conseil  a inscri- 
tes à différents  articles  du  budget  sous  la  ru- 
brique : Réserves  spéciales  : 

Considérant  que,  s’il  importe,  dans  l’intérêt 
bien  entendu  de  la  marche  des  services  muni- 
cipaux pendant  le  cours  de  l’année,  de  main- 
tenir ces  dépenses  avec  le  caractère  de  leur 
affectation  spéciale,  il  paraît  convenable 


néanmoins  de  molifierle  libellé  de  l’article  de 
manière  à le  rendre  plus  explicite  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  maintenir  les  réserves  spé- 
ciales inscrites  à divers  articles  du  budget  en 
modifiant  la  rubrique  primitive  de  la  manière 
suivante  ; 

«Réserve  pour  dépenses  imprévues  auxquel- 
les il  pourra  être  pourvu  en  vertu  de  délibé- 
rations spéciales  du  Conseil.  » 


Lorjcnients  insalubres. 

1884.  — 1141  Rue  Delaborde,  1 (M.  Riant, 
rapporteur). 

1885.  — 1448  Rue  de  Vaugirard,  226.  — 
1449  Boulevard  de  Grenelle,  56.  — 1450  Bou- 
levard de  Grenelle,  62.  — 1451  Rue  de  l’Ar- 
morique, 9.  — 1452  Rue  de  Sèvres,  163.  — 
1453  Impasse  du  Maine.  — 14.54  Boulevard  de 
Vaugirard,  14.  — 1680  Rue  Croix-Nivert,  71 
(M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

2.361  Rue  de  Bon  ly,  13.  — 2365  Rue  du 
Faubourg-Saint  Martin,  122.  — 2368  Rue  des 
Vinaigriers,  36.  — 2339  Rue  des  Vinaigriers, 
36  (AI.  Armengaud,  rapporteur). 

2463  Ruelle  de  la  Sablonuière  (M.  Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

2469  Rue  Brochant,  10  (M.  Gaufrés,  rappor- 
teur). 

3192  Rue  des  Marais,  20.  — 3193  Rue  des 
Marais,  88.  — 3194  Rue  Taylor,  22  bis  (M. 
Armengaud,  rapporteur). 

3380  Rue  Miollis,  21.  — 3381  Rue  Blomet, 
24.  — 3382  Rue  Blomet,  59.  — 3383  Impasse 
Ribet,  10.  — 3384  Rue  de  Mademoiselle,  39 
(M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

3403  Rue  des  Dames,  12  (M.  Gaufrés,  rap- 
jiorteur). 

4277  Rue  Cambronne,  41.  — 4278  Rue  de 
Sèvres,  114.  — 4279  Passage  Alexandre,  7.  — 
4280  Impasse  de  l’Enfant-Jésus,  3 (M.  Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

4289  Rue  Séguier,  11.  — 4290  Rue  Caillé,  9 
(M.  Boll,  rapporteur). 

4411  Rue  Blomet,  36.  — 4412  Impasse 
Dechambre,  1.  — 4413  Rue  des  Fourneaux, 
33  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 
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4424  Passage  de  la  Bonne-Graine,  22.  — 
1886.  — 70  Rue  des  Immeubles-Industriels,  4. 
— 71  Rue  des  Immeubles-Industriels,  6.  — 
72  Boulevard  Voltaire,  203.  — 73  Rue  de 
Montreuil,  133  (M.  Mayer,  rapporteur). 

93  Rue  Cambronne,  7.  — 94  Rue  Recourbe, 
47.  — 95  Rond-point  des  Fourneaux,  5.  — 96 
Rue  Copreaux,  24  (M.  Jobbé-Duval,  rappor- 
teur). 

114  Rue  Saint-Ferdinand,  4.  — 117  Rue  de 
l’Ecluse,  29  (M.  Gaufrés,  rapporteur). 

146  Rue  Pliilippe-de-Girard,  74.  — 147  Rue 


Philippe-de-Girard,  90.  — 148  Rue  Caillé,  19 
(M.  Boll,  rapporteur). 

198  Rue  de  Charonne,  176  (M.  Mayer,  rap- 
porteur). 

203  Rue  de  Mademoiselle,  67  (M.  Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

208  Rue  Caroline,  18  (M.  Gaufrés,  rappor- 
teur). 

21 1 Rue  Pliilippe-de-Girard,  74  bis  (M.  Boll, 
rapporteur) . 

232  Rue  Descombes,  23  (M.  Paul  Viguier, 
rapporteur). 


32i.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1886 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  10  MARS  1886 


SOMMAIRE  : 


116.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  répar- 
tition des  objets  achetés  par  le  Conseil  et  des 
places  pour  les  fêtes  données  par  la  Ville. 

117.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  mise  à 
la  disposition  des  électeurs  des  salles-de  mairie 
et  des  préaux  d’écoles. 

1 18.  — Allocation  d’une  somme  de  1,000  fr. 
aux  sinistrés  du  boulevard  Ney. 

119.  — Renvoi  à l’Administration,  pour 
étude,  d’une  pétition  d’habitants  de  la  rue  des 
Mûriers , demandant  l’établissement  d'une 
conduite  d’eau. 

120.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
d’habitants  du  VIII®  arrondissement,  deman- 
dant l’établissement  d’un  égout  rue  Daru. 

121.  — Subvention  à la  société  de  tir 
« l’Avenir  ». 

122.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande  de 
subvention  pour  la  fondation  d’une  société 
nationale  industrielle  d’exportation  coloniale. 

123.  — Subvention  à la  Société  de  tir  du 
Vil®  arrondissement. 

124.  — Subvention  à la  société  de  tir 
« rEs[iérance  ». 

125.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Lachatre. 

126.  — Oi’dre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Joseph  François. 


127.  — Acquisition  d’un  terrain  contigu  à 
la  mairie  du  XVp  arrondissement. 

128.  — Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tance intentée  par  M.  Hubert  Brierre  contre 
la  ville  de  Paris. 

129.  — Réfection  du  pont  des  Arts.  — 
Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire. 

130.  — Dérivation  des  sources  de  la  Vigne 
et  de  l’Avre. 

131.  — Adjudication  de  la  fourniture  des 
objets  nécessaires  aux  cours  de  chant. 

132.  — Acquisition  de  mitoyenneté  entre 
la  ville  de  Paris  et  M.  Moreau,  rue  Titon,  6-8. 

133.  — Mont-de-Piété.  — Approbation  du 
compte  du  caissier  pour  sa  gestion  du  1®® 
janvier  au  30  septembre  1885. 

134.  — Règlement  du  compte  de  mitoyen- 
neté entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Durenne, 
avenue  Parmentier,  107-109. 

135.  — Règlement  du  compte  de  mitoyen- 
neté entre  la  ville  de  Paris  et  M""®  veuve 
Lurin,  rue  de  la  Pompe,  69-71. 

136.  — Règlement  du  compte  de  mitoyen- 
neté entre  la  Aille  de  Paris  et  M.  Brare,  rue 
Héricart,  52  et  rue  Saint-Charles,  60. 

137.  — Délai  à M“®  veuve  Fossé  pour  le 
paiement  de  frais  de  mitovenneté  rue  Héricart, 
48-50. 

Logements  insalubres. 
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1886.  G.  85.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  ré- 
partition des  objets  achetés  par  le  Conseil 
et  des  places  dans  les  fêtes  données  par  la 
T ille. 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  syndic  (lu  Conseil  sera  chargé  de  la  ré- 
partition et  de  la  distribution  des  livres,  gra- 
vures, estampes,  médailles,  insignes  ou  objets 
quelconques  dont  l’achat  a été  voté  par  le 
Conseil  municipal. 

Le  syndic  sera,  en  outre,  chargé  de  la  dis- 
tribution des  places  pour  les  spectacles,  réu- 
nions, cérémonies,  etc.,  donnés  par  la  ville  de 
Paris  ou  intére^saut  la  municipalité. 
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1886  C.  86.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  mise 
à la  disposition  di-s  électeurs  des  suites  de 
mairie  et  des  préaux  d éco'es. 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration,  en  attendant  la 
construction  de  locaux  spéciaux  pour  réunions, 
à mettre  dans  la  plus  large  mesure,  et  chaque 
fois  que  le  [rermettront  les  nécessités  du  ser- 
vice, les  salles  de  mairie,  préaux  d’écoles,  etc., 
à la  disposition  deS  groupes  et  sociétés  qui  en 
feront  la  demande,  sous  leur  responsabilité, 
pour  des  réunions  publiques  ou  privée®. 


- 118  - 

188C.  C.  87.  — Allocation  d'une  somme  de 
1,0  00  jrancs  aux  sinistrés  du  bouleoard 
Ney  (M  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Boll,  tendant  à l’al- 
location d’une  somme  de  1,000  francs  aux  fa- 
milles atteintes  par  le  sinistre  du  boulevard 
Ney,  17,  19  et  21  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.— Une sommede  l,000francs 
sera  versée  entre  les  mains  de  M.  le  Maire  du 
18“  arrondissement,  et  sur  sa  simple  quit- 
tance, pour  être  distribuée,  par  ses  soins,  aux 
personnes  que  l’incendie  du  boulevard  Ney 
laisse  sans  ressources. 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap  23  du  budget  de  1886,  pour  être  ratta- 
chée au  chap.  4 bis.  art.  3. 
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1885.  P.  1068.  — Renooi  à l' Administration , 
pour  étude,  d'une  pétition  d' habitants  de  la 
rue  des  Mâ'-iers,  demandant  l'établissement 
d'une  Conduite  d'eau  (M.  Mayer,  rappor- 
teur), 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mayer,  au  nom  de  la  6“  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  d’habitants  de  la  rue 
des  Mûriers  demandant  l’établissement  d’une 
conduite  d’eau. 
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1886.  P.  1451.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion a’/wb  tants  du  arrondissement,  de- 
mandant l’établissement  d'un  égout  rue  Daru 
(M.  Mayer,  rapporteur). 

M.  Mayer,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
expose  que  les  habitants  et  propriétaires  de 
la  rue  Daru  demandent  l’établissement  d’un 
égout  dans  la  portion  de  cette  rue  qui  en  est 
dépourvue. 

Le  budget  de  1886  ne  prévoyant  aucun  cré- 
dit Dour  l’exécution  de  travaux  neufs  d'égout, 
la  6®  C (mmission  n’a  pu  que  faire  savoir  aux 
intéressés  qu’elle  proposerait  au  Conseil  de 
participer  pour  moitié  dans  les  travaux  de- 
mandés si  les  habitants  ou  propriétaires  pre- 
naient l’autre  moitié  à leur  charge.  Aucune 
réponse  n’ayant  été  faite  à cette  offre,  la  Com- 
mission [tropose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 121  - 

1885.  P.  1552.  — Subcention  à la  société  de 
tir  « l’Acenir  » (M.  de  Bouteiller,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  28  décembre  1885, 
par  laquelle  le  président  de  « l’Avenir  »,  so- 
ciété (le  tir  du  17®  arrondissement,  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  à cette  société; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à la  société 
de  tir  « l’Avenir  »,  du  17®  arrondissement,  dont 
le  siège  social  est  à Paris,  rue  des  Batignol- 
les,  22,  une  subvention  de  deux  cents  francs 
(200  fr.). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Paul  Lefèvre,  président  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1886  et  rattachée  au  chap.  21 , art.  20,  du  lit 
budget. 


- 122  — 

1886.  P.  7.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  suboention  pour  La  fondation  d'une  so- 
ciété nationale  industrielle  d'exportation 
coloniale  (M.  Léon  Donnât,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Léon  Donnât,  au  nom  de  la  P®  Com- 
mission, le  Conseil  passe  â l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Bérujeau  demandant 
une  subvention  pour  la  fondation  d’une  so- 
ciété nationale  industrielle  d’exploitation  co- 
loniale. 


- 123  - 

1886.  P.  53  et  P.  128.  — Subccnt'on  à la  So- 
ciété de  t<r  du  7®  arrondisse  nient  (M.  de 

Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  en  date  des  14  et  22  février 
1886,  par  lesquelles  le  président  de  la  Société 
civile  de  tir  du  7®  arrondissement  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  à cette  société; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à la  Société 
civile  de  tir  du  7®  arrondissement,  dont  le 
siège  social  e^t  à Paris,  34,  avenue  Bosquet, 
une  subvention  de  deux  cent,';  fiancs  (200  fr.). 

Art.  2.  — Cette  summe  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Buquen,  président  de  ladite 
société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1886,  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du- 
dit budget. 


— 124  - 

1886.  P.  1 12.  — Subointion  à la  société  de 
t’r  « l' Espérance  » (M.  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  15  février  1886, 
par  laquelle  le  préfident  de  la  société  de  tir 
du  19®  arromlissement  « l’Espérance  «sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  à cette  société  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à la  société 
de  tir  « l’Espérance  »,  du  19® arrondissement, 
dont  le  siège  social  est  à Paris,  rue  de  l’E- 
queiTe,  4,  une  subvention  de  deux  cents  francs 
(200  fr.). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Flamery,  président  de  ladite 
société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1886,  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du- 
dit budget. 


— 125  - 

1886.  P.  1 19.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 

de  M.  Lacliatre  {yi.  Levraaid,  rapporteur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expo.'eque  M.  Lachatre,  libraire,  demande 
l’adoption,  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris, 
de  l’Histoire  de  la  Révolution,  par  Louis 
Blanc. 

La  Commission  spéciale  des  livres  de  prix 
s’étant  déjà  prononcée  sur  cette  proposition, 
la  Commission  prie  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 126  — 

1886.  P.  126. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Joseph  François  (.M.  Léon  Dmnat, 
rapporteur). 

M.  Léon  Donnât,  au  nom  de  la  P®  Corn- 
mi.«sion,  propose  au  Conseil  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  de  M.  Joseph  Fran- 
çois, soumettant  un  projet  de  création  de  so- 
ciété linancière  dont  le  but  serait  d’avancer  à 
la  ville  de  Paris,  au  taux  de  5 0/0,  des  fonds 
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pour  l’exécution  des:  Iraraux  d’utilité  publi- 
que. 


— 127  — 

1885.  2209.  — Acquisition  d’unterrain  contigu 

à La  mairie  du  1 6®  arrondissement  {NI.  Cer- 

nesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
po.se  d’acquérir  une  parcelle  de  terrain  conti- 
guë à la  mairie  du  16®  arrondissement,  et  né- 
cessaire au  service  de  cette  mairie; 

Vu  le  plan  des  1 eux  ; 

Vu  la  loi  du  3 mai  1841  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion, pour  l’agrandissement  de  la  mairie  du 
16®  arrondissement,  d’une  parcelle  de  terrain 
désignée  par  les  lettres  A.  B.  E.  F.  et  teintée 
en  rose  sur  le  plan  susvisé. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  in- 
vité à poursuivre  l’obtention  d’un  décret  dé- 
clarant cette  acquisition  d’utilité  publique. 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais  à la  somme  de  vingt  mille 
francs,  sera  imputée  sur  un  crédit  à ouvrir  au 
budget  de  1886  (chap.  37,  § 28,  art.  4/7)  et 
prélevée  sur  les  fonds  libres  provenant  de  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1885. 

Art.  4.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  in- 
vité à demander  la  restitution  des  droits  d’en- 
registrement, conformément  à l’art.  58  de  la 
loi  du  3 mai  1841. 


— 128  — 

1885.  2797.  — Autorisation  de  défendre  à 
L'in-^tance  intentée  par  M.  Hubert- Brierre 
contre  la  cilié  de  Paris  (M.  Alfred  Lamou- 
roux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 août  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  défendre  à l’action  introduite  devant  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  M.  Hubert- 
Brierre,  et  tendant  à l’intervention  de  la  Ville 


dans  l’instance  pendante  entrelui  etM.  Drouart 
à l’effet  de  : voir  dire  que  le  mur  séparatif  de 
sa  propriété,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
67,  et  de  la  voie  publique  est  sa  propriété 
exclusive,  depuis  la  hauteur  de  clôture  jus- 
qu’aux héberges  ; que  c’est  à tort  et  sans  droit 
que  la  Ville  a consenti  le  bail  de  la  superfi- 
cie dudit  mur  à M.  Ador  (représentant  M. Tê- 
tard) ; qu’elle  sera,  en  conséquence,  tenue  de 
faire  disparaître  les  affiches  et  écriteaux  de 
ses  prétendus  locataires  et  de  rétablir  les 
afffches  et  l’écriteau  de  M.  Drouart  ; s’enten- 
dre condamner  à garantir  M.  Hubert-Brierre 
de  toutes  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui  en  principal,  intérêts  et 
frais, au  profit  de  M.  Drouart,  s’entendre,  pour 
le  préjudice  causé,  condamner  à 1,500  francs 
de  dommages- intérêts  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’action  introduite  devant  le  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris, 
parM.  Huberl-Biierre,  aux  fins  de  voir  dire 
que  le  mur  séparatif  de  sa  propriété,  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  67,  et  de  la  voie  pu- 
blique est  sa  propriété  exclusive,  depuis  la 
hauteur  de  clôture  jusqu’aux  héberges;  que 
c’est  à tort  et  sans  droit  que  la  Ville  a con- 
senti le  bail  de  la  superficie  dudit  mur  à 
M.  Ador  (représentant  M.  Têtard)  ; qu’elle 
sera,  en  conséquence,  tenue  de  faire  disparaî- 
tre les  affiches  et  écriteaux  de  ses  prétendus 
locataires  et  de  rétablir  les  affiches  et  l’écri- 
teau de  M.  Drouart  ; s’entendre  condamner  à 
garantir  M.  Hubert-Brierre  detoutes  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui  eu  principal,  intérêts  et  frais,  au  profit  de 
M.Drouart,s’entendre,  pour  le  préjudice  causé, 
condamner  à 1,500  francs  de  dommages-in- 
térêts. 


- 129  — 

1885.  3538.  — Réfection  du  pont  des  Arts.  — 
Ouoerture  d’un  crédit  supplémentaire  [Ri..  Me- 
sureur, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  novembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que  les  travaux  de  réfection  du  pont  des  Arts, 
primitivement  évalués  à la  somme  de  60,000 
francs,  ont  atteint,  en  cours  d’exécution,  le 
chiffre  de  69,322  fr.  68  c.,  d’où  il  suit  qu  en 
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tenant  compte  île  la  somme  de  61 ,497  fr.  86  c. 
dont  le  service  de  la  Navigation  a pu  disposer 
pendant  la  période  d’exécution  qui  comprend 
les  exercices  1884  et  1885,  cette  opération 
donna  lieu  à un  découvert  de  7,824  fr.  82  c., 
et  qu’afin  d’opérer  la  liquidation  de  cette  en- 
treprise tt  de  faire  face  en  même  temps  aux 
menues  dépenses  d’entretien  pouvant  surve- 
nir d’ici  à la  tin  de  l’année,  il  conviendrait 
d’ouvrir  un  nouveau  crédit  supplémentaire  de 
7,600  francs,  abstraction  faite  de  500  francs 
de  retenue  de  garantie  afférents  au  crédit 
normal  de  5,000  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  l«''aoùt  1884  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de  la 
Navigation  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ver- 
ser au  Trésor,  à litre  de  fonds  de  concours, 
•une  somme  de  7,600  francs  destinée  à solder 
l’opération  des  travaux  de  réfection  du  pont 
des  Arts,  et  à faire  face,  eu  même  temps,  aux 
menues  dépenses  d’entretien  qui  pourraient  se 
produire,  d’ici  à la  fin  de  l’année,  sur  les  pas- 
serelles. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  les 
fonds  du  chap.  24,  § 12,  art.  9,  du  budget  sup- 
plémentaire de  1885. 


— 130  — 

1885.  3722.  — Dérioation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  l'Aore  (M.  Deligny,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  novembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  l’avant- projet  des  travaux  à exécuter 
pour  amener  à Paris  les  eaux  de  sources  delà 
Vigne  et  de  l’Avre  acquises  par  la  ville  de 
Paris  en  vertu  d’une  délibération  du  28  jan- 
vier 1885,  et  demande  l’autorisation  de  pour- 
suivre les  formalités  nécessaires  à la  décla- 
ration d’utilité  publique  de  l’opération  ; 

Vu  l’avant-projet  et  les  pièces  jointes  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre les  formalités  nécessaires  à la  déclara- 
tion d’utilité  publique  de  la  dérivation  des 
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sources  de  la  Vigne  et  de  l’Avre,  le  tout  con- 
forme à l’avant- projet  ci-annexé. 


- 131  — 

1885.4314. — Adjudication  de  la  fourniture 

des  objets  nécessaires  aux  cours  de  chant 

(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre  1885, 
par  lequel  iM.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’examiner  et,  s’il  y a lieu,  d’approuver  le 
cahier  des  charges  relatif  à l’adjudication  de 
la  fourniture  des  objets  nécessaires  aux  cours 
de  chant  dans  les  écoles  communales  ; 

Vu  les  engagements  passés  ; ensemble  la 
note  du  21  novembre  1885  portant  vérification 
et  acceptation  par  le  service  du  Contrôle  d’ar- 
chitecture et  les  diverses  pièces  du  dossier; 

Sur  le  rapport  de  l’inspecteur  d’ Académie, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine  ; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  dressé  en 
vue  de  l’adjudication  de  la  fourniture  des  ob- 
jets nécessaires  aux  cours  de  chant  dans  les 
écoles  communales. 


— 132  - 

1886.  90.  — Acquisition  de  mitoyenneté  entre 

la  cille  de  Paris  et  M.  Moreau,  rue  Ti- 

ton,  6 et  H (M.  Dufaure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  M.  Moreau,  moyennant  le  prix 
principal  de  1,453  fr.  16  c.,  la  demi-épaisseur 
des  murs  séparant  son  immeuble  situé  rue  Ti- 
ton,  6,  do  groupe  scolaire  situé  même  rue,  n®8  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Vigoureux,  expert  com- 
mis, et  les  [ilans  y annexés  ; 

Vu  l’acceptation  de  M.  Moreau  ; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  deM.  Moreau,  moyen- 
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nant  le  prix  principal  de  1,453  fr.l6  c.,et  con- 
formément aux  rapport  et  plan  susvisés,  la 
demi-épaisseur  du  mur  séparant  sou  immeu- 
ble, sis  rueTiton,  6,  du  groupe  scolaire  situé 
même  rue,  n°  8. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  13,  art.  7,  du  budget  de  1886. 


— 133  - 

1886.  94. — Mont-de- Piété  de  Paris. — Appro- , 

bationdu  compte  du  caissier  pour  sa  gestion 

du  l^^janeier  au  30  septembre  1885  (M.  Du- 

jarrier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’arrêté  de  JM.  le  Préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  31  juillet  1885,  qui  admet  M.  Briet, 
caissier-comptable  du  Munl-de  Piélé  de  Paris, 
à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite  à partir 
du  !'*■  ociobre  1885  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met le  compte  rendu,  par  M.  Briet,  de  ses  re- 
cettes et  de  ses  dépenses  du  1®’’ janvier  au 
30  septembre  1885,  époque  de  la  cessation  de 
ses  fonctions,  ledit  compte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 

1884  ; 

2“  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  neuf  premiers  mois  de  l’exercice 
1885; 

3"  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  de  ce  compte  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l’exercice 

1885  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de- Piété  en  date  du  26  novembre  1885; 

Vü  le  rapport  du  Directeur  de  cette  adminis- 
tration, en  date  du  26  décembre  1885  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances,  en 
date  du  29  janvier  1886,  duquel  il  résulte  que 
le  compte  du  caissier  du  Mont-de-Piété,  pour 
les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  lui, 
du  I®'' janvier  au  30  septembre  1885,  a été  re- 
connu exact  et  régulier  ; 

Est  d’avis  : 

En  ce  qui  touche  la  situation  de  M.  Briet, 


caissier  du  Mont*Je  Piété,  au  30  septem- 
bre 1885,  sauf  le  règlement  et  l’apurement, 
par  la  Cour  des  Comptes,  conformément  à 
l’article  66  delà  loi  du  18  juillet  1837; 

D D’admettre  les  recettes  de  la  gestion 
1885,  du  !«■'  janvier  au  30  septembre  1885 
(services  budgétaires),  pour  la 


sommede 74.109.714  51 

les  dépenses,  pour  celle  de. . . 73.923.420  75 


De  fixer  l’excédent  de  re- 
cette sur  les  services  budgé- 
taires, à 

2°  D’admettre  les  recettes  de 
la  même  gestion  (services 
hors  budget)  pour  la  somme 
de  88,005  fr.  49  c.;  les  dépen- 
ses pour  celle  de  75,793  fr. 

48  c. 

De  Axer  l’excédent  de  l'e- 
cette  sur  les  services  hors  bud- 
get, à 

D'où  résulte  un  excédent  de 
recette  de 198.505  77 

Et  attendu  que,  par  l’ar- 
rêté du  compte  précédent,  le 
comptable  a été  reconnu  débi- 
teur de 10.128.782  29 

Déclare  le  comptable  débi- 
teur, sur  son  compte  du 
!«'■  janvier  au  30  septembre 
de  la  gestion  de  1885,  de  la 
somme  de 10.327.288  06 
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1886.  123.  — Règlement  du  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  cille  de  Paris  et  M.  Du- 
reiine,  avenue  Parmentier,  107-109  (M.  Du- 
faure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  M.  Durenne,  moyennant  le  prix 
principal  de  2,877  fr.  59  c.,  la  demi-épaisseur 
du  mur  séparant  sou  immeuble  situé  avenue 
Parmentier,  107,  de  l’école  communale  de 
garçons  sise  même  avenue,  n“  109  ; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  efifet,  et  se  sol- 
dant, après  règlement  et  révision,  par  ladite 
somme  de  2,877  fr.  59  c.,  au  profit  de  M.  Du- 
renne et  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; 


186.293  76 
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Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Durenne,  moyen- 
nant le  prix  principal  de  2.877  fr.  59  c.,  et 
conformément  au  compte  et  au  plan  joints  au 
dossier,  la  demi-épaisseur  du  mur  séparant 
son  immeuble,  situé  avenue  Parmentier,  107, 
de  l’école  communale  de  garçons,  sise  même 
avenue,  n°  109. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition sera  imputée  sur  le  chap.  13,  art.  7, 
du  budget  de  1886. 
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1886.  124.  — Réglement  du  compte  de  mitoyen- 
neté entre  la  ville  de  Paris  et  Mme  oeiwe 

Lurin,  rue  delà  Pompe,  69-71  (M.  Dufaure, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoiie  en  date  du  9 janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  céder  à Mme  veuve  Lurin,  moyennant  le 
prix  principal  de  3,377  fr.  94  c.,  la  demi- 
épaisseur  des  murs  séparant  son  immeuble 
situé  rue  de  la  Pompe,  71,  de  la  mairie  du 
16®  arrondissement  ; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  se  soldant, 
après  révision  e;  réglement,  par  ladite  somme 
de  3,377  fr.  94  c.  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Vu  l’acceptation  de  Mme  veuve  Lurin  ; 

Délibère  : 

Article  premi(  r.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à Mme  veuve  Lurin, 
moyennant  le  prix  principal  de  3,377  fr. 
94  c.,  et  conformément  au  compte  et  au  plan 
susvisés,  la  demi-épaisseur  du  mur  séparant 
son  immeuble  situé  rue  de  la  Pompe,  71,  de 
la  mairie  du  16®  arrondissement. 

Art.  2.  — La  recette  résultant  de  cette  ces- 
sion sera  inscrite  au  chap.  30  du  budget  de 
1885. 


f)5 
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1886.  125. — Réglement  de  mitoyenneté  entre 
la  ville  de  Paris  et  M.  B'-are,  rue  Hérieart, 
52,  et  rue  Saint-Charles,  60  (M.  Dufaure, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 Janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à M.  Brare,  moyennant  le  prix  princi- 
pal de  623  fr.  17  c.,  la  demi-épaisseur  du  mur 
séparant  son  immeuble,  situé  rue  Hérieart,  52, 
de  l’école  communale  de  garçons  sise  rue 
Saint-Charles,  60; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet,  et  se  sol- 
dant, après  règlement  et  révision,  par  une 
somme  de  623  fr.  17  c.  à la  charge  de  M.  Brare 
et  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à céder 
à M.  Brare,  moyennant  le  prix  principal  de 
623  fr.  17  c.  et  conformément  au  compte  et  au 
plan  susvisés,  la  demi-épaisseur  tlu  mur  sé- 
parant son  immeuble  situé  rue  Hérieart,  52, 
de  l’école  communale  de  garçons,  sise  rue 
Saint  Charles,  60. 
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1886.  126.  — Délai  à Mme  neuve  Fossé  pour 
le  paiement  de  frais  de  mitoyenneté  rue  Hé- 
ricart,  48-50  (M.  Dufaure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 Janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mme  Fossé,  propriétaire  actuelle 
d’un  immeuble  situé  rue  Hérieart,  50,  l’auto- 
risation de  se  libérer  en  cinq  annuités,  paya- 
bles trimestriellement,  à partir  du  l®'’ Janvier 
1886,  d’une  somme  de  267  fr.  39  c.,  mise  à la 
charge  de  M.  Auguste  Fossé,  son  petit-fils  au- 
jourd’hui décédé  et  dont  elle  est  héritière,  en 
son  vivant  propriétaire  de  l’immeuble  ci-des- 
sus  désigné,  en  vertu  d’une  délibération  du 
Conseil  municipal,  en  date  du  lOJuin  1885,  et 
d’un  arrêté  du  24  Juillet  suivant  ; ladite  som- 
me formant  le  prix  de  la  demi-épaisseur  d’un 
mur  séparant  ledit  immeuble  de  l’école  com- 
munale sise  rue  Hérieart,  50  ; 


56 


DÉLIBÉRATIONS  DU  iO  MARS 


Vu  la  demande  de  Mme  Fossé  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  maire  du  15'  arrondisse- 
ment de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  10  juin  1885  ; ensemble  l’arrêté  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  24  juillet 
1885; 

Délibère  : 

Mme  veuve  Fossé  est  autorisée  à se  libérer 
en  cinq  annuités  payables  trimestriellement, 
à partir  du  l"  janvier  1886,  d’une  somme  de 
267  fr.  39  c.,  formant  le  prix  d’une  mitoyen- 
neté entre  l’immeuble  situé  ruelléricart,  50, 
et  l’école  communale  sise  même  rue,  48. 


Logements  insalubres. 

1885.  — 3304  Rue  de  Rocroy,  29  bis  (M. 
Hervieux,  rapporteur). 

4242  Rue  du  Soiumerard,  22.  — 4243  Rue 
de  l’Ecole-Polytechnique,  2. — 4244  Boulevard 
Saint-Germain,  67  (M.  Descliamps,  rappor- 
teur). 

4391  Rue  de  Montmorency,  32  (M.  Darlot, 
rapporteur). 

4392  Rue  Zacharie,  12  (M.  Deschamps,  rap- 
porteur). 

4398  Avenue  de  Clichy,  47  bis  (M.  Gaufrés, 
rapporteur). 

4405  Rue  de  Château-Landon,  4 (M.  Her- 
vieux, rapporteur). 

4422  Rue  de  la  Folie-Méricourt,  7 (M.  Le- 
vraud,  rapporteur). 

4423  Rue  Sedaine,  31  (M.  Longuet,  rappor- 
teur). 

4447  Boulevard  de  Ménilmontant,  70.  — 


4448  Rue  des  Gatines,  7.  — 4449  Rue  Hou- 
dart,  11.  — 4450  Rue  des  Amandiers,  80  (M. 
Vaillant,  rapporteur). 

1886.  — 21  Rue  de  Montmorency,  35.  — 22 
Passage  de  la  Réunion,  8.  — 23  Passage  de  la 
Réunion,  2.  — 24  Passage  de  la  Réunion,  4 
(M.  Darlot,  rapporteur). 

32  Rue  Cujas,  18.  — 33  Rue  des  Noyers,  37 
(M.  Deschamps,  rapporteur). 

62  Cité  Bertrand,  18.  — 63  Impasse  de 
Ménilmontant,  7.  — 64  lmpas.se  Saint-Sébas- 
tien, 24.  — 65  Passage  de  Ménilmontant,  4 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

66  Cour  Saint-Louis.  — 67  Rue  du  Chemin- 
Vert,  52-54.  — 68  Rue  de  Charonne,  61.  — 69 
Rue  Saint-Maur,  23  (M.  Longuet,  rapporteur). 

85  Rue  d’Alembert,  13  (M.  Monteil,  rappor- 
teur). 

97  Rue  Ginoux,  11.  — 98  Rue  Letellier,  19. 
— 99  Rue  de  la  Fédération,  86.  — 100  Rue  du 
Théâtre,  1.39.  — 101  Rue  Fondary,  45.  — 102 
Rue  de  Lourmel,  63  (M.  Humbert,  rapporteur). 

113  Rue  Cardinet,  141  (M.  Gaufrés,  rappor- 
teur). 

170  Rue  Elisa-Borey.  — 171  Rue  Elisa- 
Borey,  8 (M.  Vaillant,  rapporteur). 

185  Rue  Galande,  15  (M.  Deschamps,  rappor- 
teur). 

192  Rue  taudin,  15.  — 193  Boulevard  de 
Rochechouart,  19  et  17  bis  (M.  Strauss,  rap- 
porteur). 

203  Ruo  Hallé,  84  (M.  Monteil,  rapporteur). 

206  Rue  Desaix,  13  (M.  Humbert,  rappor- 
teur). 

218  Rue  de  Bagnolet,  87.  — 219  Rue  des 
Pyrénées,  255  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

228  Rue  Crétet,  7 (M.  Strauss,  rapporteur). 

229  Rue  du  Moulin-Vert,  28  (M.  Monteil, 
rapporteur). 


355.  — Imprimerio  Manicipale.  — 1886 
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SOMMAIRE  : 


138.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
[proposition  relative  à la  construction  d’égouts 
rue  de  Gampo-Formioet  boulevard  de  la  Gare. 

139.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposition 
lie  M.  Georges  Berry,  relative  à l’achèvement 
du  boulevard  Hausmann. 

140.  — Ordre  (lu  jour  relatif  à l’envoi  de 
10,000  francs  aux  ouvriers  sans  travail  de 
Decazeville. 

141.  — Ordn'  du  jour  sur  une  pidition  de 
M.  Rudy. 

142.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
a société  Doulton  et  G®. 

143.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

144.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  demandant  l’établissement  d’une 
borne-fontaine  impasse  Haxo. 

145.  — Souscription  à 200  e.x(3mplaires  de 
l’ouvrage  : « Le  travail  manuel  à l’école  pri- 
maire ». 

146.  — Renvoi  à l’Administration,  pour 
transmission  à M.  le  Ministre  des  finances, 
d’une  pétition  de  M.  Rosette-Guinot. 

147.  — Renvoi  à l’Adminiistration  d’une 
pétition. 

148.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

149.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  du  XX®  arrondissement. 


150.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
[pétition. 

151.  — Gonce.ssion  à perpétuité  gratuite 
au  cimetière  Montparnasse  pour  la  sépulture 
de  M.  Holmès. 

152.  — Relèvement  de  la  rue  de  l’Univer- 
sité entre  l’avenue  Rapp  et  l’avenue  de  la 
Bourdonnais. 

153.  — Allocation  d’une  indemnité  au 
sieur  Thierry  pour  dommages  de  nivellement. 

154.  — Rtjet  d’une  demande  de  prolon- 
gation de  la  fourniture  de  payés  de.  grès  des 
Ai'dennes. 

155.  — Dégrèvements  en  faveur  de  la 
société  « l’Assiette  au  beurre»  et  de  l’œuvre  de 
la  Bouchée  de  pain. 

156.  — Indemnité  à M.  Ghapelard  poui- 
travaux  de  nivellement. 

157.  — Mise  en  vente  aux  enchères  publi- 
([ues  d’un  terrain  communal  boulevard  de 
Vaugirard,  à l'angle  de  la  rue  Dutot. 

158. — Transformationd’un  certain  nombre 
de  bourses  pour  l’enseignement  spécial  en 
bourses  pour  l’enseignement  classique. 

159.  — Pose  de  conduites  d’eau  rues  de 
Ménilmontant  et  Sorbier,  rues  de  Vaugirard 
et  de  Tanger. 

160.  — Acquisition  d’immeubles  néces- 
■saires  au  prolongement  de  la  rue  du  Louvre. 

161.  — Mise  en  vente  aux  enchères  publL 
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ques  (i'un  terrain  communal  rue  Dutnt  pro- 
longée, 11°  ô. 

162.  — College  Cliaptal.  — Rembour- 
sement à M.  Nivroche  d’une  somme  de  90  fr. 

163.  — Vente  d'  un  terrain  dit  « chemin 
des  Marais  » à M.  Savoye,  maire  de  Sevran. 

164.  — Ouverture  d’un  cré lit  supplémen- 
taire pour  la  création  d’un  nouveau  pavillon 
de  secours  sur  la  lierge  du  quai  de  Jemmapes. 

165.  — Canal  de  l’Oiircii.  — Entreprise  du 
dragage. 

166.  — Asïistance  publique. — Règlement 
des  chapitres  additionnels  aux  budgets  des 
bureaux  de  bienfaisance  pour  l’exercice  188.o. 

Logements  insalubres. 

167.  — Subvention  à l’œuvre  de  M.  le 
professeur  Verneuil. 

168.  — Pourvoi  contre  le  décret  inscrivant 
d’office  les  dépenses  de  laPréfeclure  de  police. 

169.  — Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tance Durand  et  consorts.  — Demande  en  nul- 
lité d’un  legs  fait  par  M.  Simon. 

170.  — Mise  en  a'Ijudication  des  travaux 
d’irrigation  et  de  drainage  des  plantations  et 
de  pose  des  grilles  d’arbres  et  des  bancs  sur  les 
voies  plantées  et  promenades,  ainsi  <iu’a  x 
bois  de  Boulogne  el  de  Vincennes,  de  1886  à 
1890. 

171.  — Mise  en  adjudication  de  l’entre- 
prise de  transplantations  d’arbres  au  chariot 
du  1°'’ janvier  1886  au  31  décembre  1890. 

172.  — Remplacement  do  181  raccords 
d’incendie  existant  dans  les  regards  d’égoul 
par  un  même  nombre  de  bouches  sur  trottoirs, 
et  substitution  des  couvercles  à contre-poids 


aux  couvercles  à serrure  à 712  bouches  d’in- 
cendie ordinaires. 

173.  — Admission  en  non- va  leurs  de  la 
somme  de  11,425  fr.  45  c.  due  par  la  succes- 
sion Herpin  à la  Caisse  de  la  boulanger!(‘. 

174.  — Rejet  d’une  demande  de  remise 
d’une  dette  de  11,500  francs  due  à la  ville  de 
Paris  par  le  consistoire  de  l’Eglise  réformée 
de  Paris. 

175.  — Rejet  d’une  demande  de  subven- 
tion par  six  conseils  presbytéraux  de  l’Eglise 
réformée. 

176.  — Autorisation  d’introduire  une  ins- 
tance contre  M.  Brodu. 

177.  — Autorisation  : 1°  de  défendre  aux 
instances  formées  par  les  compagnies  l’Aigle 
et  le  Soleil  ; 2°  d’intenter  éventuellement^une 
action  en  garantie  contre  M.  Honoré. 

178.  — Liquidation  de  la  Caisse  de  la 
boulangerie.  — Recouvrement  des  sommes 
dues  par  M.  Martinet.  — Autorisation  de' dé- 
fendre à l’action  en  dommages-intérêts  à la 
suite  d’une  saisie  chez  un  homonyme. 

179.  — Dégrèvement  de  loyers  pour  cause 
d’insalubrité  à l’entrepôt  du  quai  Saint-Ber- 
nard en  1886. 

180.  — Acceptation  du  legs  Poussier. 

181.  — Exonération  de  frais  de  transport 
de  plantes  en  faveur  d’administrations  publi- 
ques et  d’œuvres  de  bienfaisance. 

182.  — Autorisation  de  défendre  à l’action 
intentée  par  MM.  Roumens  frères  t-t  d’ap- 
peler en  cause  la  Compagnie  générale  des  eaux. 

183.  — Autorisation  de  défendre  aux  in 
tances  Massiot  et  Lanfer. 

184.  — Assistance  publique.  — A\is  favo- 
jable  à l’acceptation  du  legs  veuve  Tardieu. 

Logements  insalubres. 


Oôllhératlons  prises  dans  la  séaiiee  du  i;?  itiai's. 
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1885.  C.  7. — Rencoi  à i' Administration  d’une 
proposition  r et  a tieo  à la  construction  d’éçjouts 
rue  de  t'arnpo-Formio  et  boulevard  de  la 
Gare  (M.  Guichard,  rapporteur). 

M.  Guichard  expose  que  la  6®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Ho- 
velacque  teudant  à la  coustruclion  d’égouts, 
rue  de  Cainpo-Formio  et  boulevard  de  la 
Gare. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 


âflaire  à l’Administration  eu  l’invitant  à sou- 
mettre au  Conseil  une  solution. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1886.  C.43. — Ordre  du  jour  sur  une  proposi~ 
non  de  M.  Georges  Berry,  relative  à l'achè- 
vement du  boulevard  Haussmann  (M.  Mesu- 
reur, rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
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l’apport  présenté  par  M.  Mesureur,  au  nom 
do  la  3®  Commission,  sur  une  proposition  de 
M.  Georges  Berry,  tendant  à accepter  les 
offres  de  MM.  Lardonnois  et  Papon  en  vue  de 
l’achèvement  du  boulevard  Haussmann. 

La  Commission,  par  les  motifs  développés 
dans  le  rapport,  propose  de  pisser  à l’ordre 
du  jour  pur  et  simple. 

A la  suite  d’observations  diverses,  l’or.lre 
du  jour  i‘ur  et  simple  est  prononcé. 
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1886.  C.  98.  — Urdrt!  du  Jour  rctaUT  à l’cncui 
de  10,C00_//'«/(C.s  aux  ouar.eis  sans  Iraoait 
de  De  a^cciUe  (M  Mesureur,  rapporteur). 

Atlendii  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine, ilans 
sa  dépèclie  à M.  le  maire  de  Decazeville,  en 
dénaturant  une  délibération  du  Conseil,  est 
sorti  de  la  limite  de  ses  attributions,  et  que, 
d’autre  part,  il  importe  de  faire  exécuter 
cette  délibération  dans  sa  teneur. 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à aviser  im- 
médiatement M.  le  Maire  de  Decazeville  que 
la  distribution  des  10,000  francs  appartient, 
non  au  jirésident  du  bureau  de  bienfaisance, 
mais  au  chef  de  la  municipiilité. 
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1886.  P.  1127.—  Ordre  du  jour  sur  une  pétition 

de  M.  (M.  Utsmoulins,  rapporteur). 

M.  Desmoulinp,  au  nom  de  la  4®  Com- 
mission, expose  que  M.  Rudy  offre  de  rece- 
voir gratuitement,  à ses  cours  de  langues  vi- 
vantes, dix  élèves  à désigner  par  le  Conseil 
municipal. 

Le  Conseil  ayant  déjà  l’efusé  d’accorder  une 
’-ubveutionà  M.  Rudy,  il  ne  serait  pas  conforme 
à l’équité  de  lui  envoyer  maintenant  des  élè- 
ves à titre  gratuit. 

En  conséquence,  la  4®  Commission  propose 
de  pa.sser  à l’ordre  du  jour. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 
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1885.  P.  1163.  — Ordre  du  jour  sur  une  péli- 
tion  de  la  société  Doultou  et  6'®(M.  Guichard, 
rapporteur). 

M.  Guichard,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, expose  que  la  .‘ociété  Doulton  et  C® 
attire  1 attention  du  Conseil  sur  les  appareils 
ipTelle  a e.vposés  à l’Expo.'-itiou  du  Travail. 

Cette  pétition  étant  tardive,  puisque  l’expo- 
sition est  aujourd’hui  fermée,  la  Commission 
propo.'e  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 143  - 

1885.  P.  1190. — Ordre  du  jour  s ir  une  peti- 
t'on  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  MM.  GeneOe,  lierscher  et  C®, 
demandant  que  le  Conseil  examine  divers 
appareils  d’assainissement  qu’ils  ont  exposés 
à l’ExpO'ition  du  Travail. 


- 144  - 

1885.  P.  1 191.  — liencoi  à t’.\dministra(ion 
d’une  pétition  demandant  L’établissement 
iCune  borne-fontedne  tmp  issi  Huxo  (M.  Gui- 
chard, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
siou,  le  Conseil  renvoie  â l’Administration  une 
pétition  demandant  l'établissement  d’une 
borne-fontaine  impasse  Haxo. 


- 145  - 

1885.  P.  1369.  — 'Souscription  à 200  rxem- 
plu'res  de  l’ouorage:  « Le  Trueail  rnunui  l à 
L'école  primaire  »(.M.  Desmoulins,  rappor- 
teur j. 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  en  date  du  28  novembre 
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1885,  par  laquelle  M.  Schraitt  sollicite  la 
souscription  à un  certain  nonabre  d’exemplai- 
res de  sa  traduction  du  suédois  de  l’ouvrage 
de  M.  Salomon  ; « Le  travail  manuel  à l’école 
primaire  » ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4«  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Deux  cents  exemplaires 
de  l'ouvrage  intitulé  : « Le  travail  manuel  à 
l’école  primaire,  » traduction  de  M.  Schmitt, 
directeur  de  l’école  communale  de  la  rue 
Saint- Denis,  221,  seront  achetés  par  les  soins 
de  r.Administration  pour  les  bibliothèques  des 
écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles 
d’apprentissage  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.—  La  dépense,  s’élevant  à 300  francs, 
sera  prélevée  sur  la  réserve  inscrite  au 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1886,  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  18,  dudit  budget. 


- 146  - 

1885.  P.  1553.  — Renooi  à l’ Administration, 
pour  transmission  à M.  le  Ministre  des 
finances,  d’une  pétition  de  M.  Ro^ette-Gui- 
not  (M.  Piperaud,rap/)or<e«r). 

M.  Piperaud,  au  nom  de  la  2® Commission, 
expose  que  M.  Rozette-Guinot  a adressé  une 
pétition  par  laquelle  il  demande  que  les  per- 
cepteurs ijc  puissent  remettre  ouvertes,  eu 
d’autres  mains  que  celles  des  destinataires, 
les  réclamations  de  taxe  et  menaces  de  sai- 
sie. 

Par  les  motifs  indiqués  au  rapport,  la  Com- 
mission propose  de  renvoyer  cette  pétition  à 
qui  de  droit. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 

En  conséquence,  la  pétition  est  renvoyée  à 
l’Administration  pour  être  transmise  à M.  le 
Ministre  des  finances. 


— 147  - 

1886.  P.  19.  — Renooi  à l’Administration 
d’une  pétition  (M.  Curé,  rapporteur). 

M.  Curé  expose  que  la  3«  Commission  a 
été  saisie  d'une  pétition  des  riverains  des  voies 


de  Fontenay  etd’Arcueil  demandant  à la  Ville 
de  contribuer  à l’entretien  de  ces  voies,  en  rai- 
son de  la  détérioration  causée  par  le  passage 
des  voitures  conduisant  les  matériaux  au 
nouveau  cimetière  parisien  deBagneux. 

La  Commission,  ne  pouvant  prendre  une 
décision  faute  de  renseignements,  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— .148  - 

1886.  P.  58.  — Renvoi  à l’ Administration  d’une 
pétition  (M.  Curé,  rapporteur) . 

M.  Curé  expose  que  la  3®  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  propriétaires  rive- 
rains de  la  rue  Nice-la-Frontière,  demandant 
le  pavage  de  cette  voie. 

Ces  propriétaires  s’engageant  à rembourser 
à la  Ville  les  frais  de  viabilité,  la  Commission 
propose  de  renvoyer  la  pétition  à l’Adminis- 
tration pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
est  prononcé. 


- 149  - 

1886.  P.  60.  — Renooi  à l’ Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  20^  arrondis- 
sement{M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant  expose  que  la  3®  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  un  cer- 
tain nombre  d’habitants  du  20®  arrondisse- 
ment demandent  l’établissement  de  deux 
voies  longeant  les  côtés  Nord  et  Est  du  cime- 
tière du  Père-Lachaise. 

M.  le  Rapporteur  propose  de  renvoyer  la 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 150  - 

1886.  P.  61.  : — Renooi  à L’ .Administration  d'une 
pétition[M.  Vaillant,  rop;jOrteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
Bar  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
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sion,  le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétilion  d’habitants  du  quartier  Saint- 
Victor,  demandant  que  le  kiosque  de  la  sta- 
tion de  voitures  de  la  rue  Linné  soit  reporté 
place  Jussieu. 


— 151  — 

1886.  P.  160.  — Concession  à perpétuité  gra- 
tuite au  cimetière  Montparnasse  pour  la  sé- 
pulture de  M.  Holmes  (M.  Piperaud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Holmès  sollicite  une  concession  à perpétuité 
gratuite  au  cimetière  Montparnasse  pour  la 
sépulture  de  son  mari  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  2®  Commis- 
sion; 

Délibère  : 

Aiticle  premier.  — La  concession  condi- 
tionnelle où  se  trouvent  inhumés,  au  cime- 
tière Montparnasse,  les  restes  du  musicien 
Alfred  Holmès,  sera  transformée  gratuitement 
en  concession  perpétuelle. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique,  soit  soixante-quinze  francs  (75  fr.), 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  1886,  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  20,  dudit  budget. 


- 152  - 

1885.  2042.  — Relèoement  de  la  rue  de  l'Uni- 
versité, entre  l’aoenue  Rapp  et  l'avenue  de 
La  Bourdonnais  (M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juin  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  relèvement  de  la  rue  de  l’Université 
entre  l’avenue  Rapp  et  l’avenue  de  La  Bour- 
donnais; 

Vu  ledit  projet,  s’élevant  en  dépense  à la 
somme  de  15,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  et  l’avis  du  Directeur  des  Travaux 
de  Paris  ; 


Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  quinze  mille  francs 
( 15,000  fr.),  l’exécution  des  travaux  indiqués  au 
projet  susvisé,  ayant  pour  objet  le  relèvement 
de  la  rue  de  l’Université  entre  l’avenue  Rapp 
et  l’avenue  de  La  Bourdonnais. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  14,  du  budget  de 
l’exercice  courant. 


- 153  — 

1885.  2073.  — Allocation  d'une  ir,demnité  au 
sieur  Thierry  pour  dommages  de  nivelle- 
ment, rue  de  la  Colonie,  44  (M.  Curé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  une  indemnité  de  6,500  francs  au 
sieurThierry,  propriétaire  d’un  immeuble  por- 
tant le  n“  44  de  la  rue  de  la  Colonie,  à raison 
de  dommage  résultant  de  la  modification  -du 
nivellement  de  ladite  voie,  par  suite  des  tra- 
vaux du  collecteur  de  la  Bièvre  ; 

Vu  rengagement  souscrit  par  M.  Thierry, 
eu  date  du  7 mai  1885  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’engage- 
ment susvisé  en  vertu  duquel  il  est  alloué  à 
M.  Thierry,  propriétaire,  rue  de  la  Colonie, 
44,  une  indemnité  de  4,000  francs,  à raison  du 
dommage  qui  lui  a été  causé  par  la  modifica- 
tion du  nivellement  de  ladite  voie. 

Art.  2.  Le  montant  de  cette  indemnité 
sera  imputé  sur  le  chap.  14,  art.  14,  du  bud- 
get communal  ordinaire  de  l’exercice  1886. 


— 154  — 

1885.  2962.  — Rejet  d'une  demande  de  prolon- 
gation de  fourniture  de  pavés  de  grès  des 
Ardennes  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 novembre  1885, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  la  soumission  aux  termes  de  laquelle 
M.  Daj'Sens,  entrepreneur  des  fournitures  de 
pavés  de  grès  des  Ardennes,  demande  que 
son  marché,  qui  expire  le  31  décembre  18H5, 
soitprorogé  pour  une  durée  de  cinq  ans,  c’est- 
à-dire  jusqu’au  31  décembre  1890,  aux  clauses 
et  conditions  du  caliierdes  chargesqui  a servi 
de  base  à l’adjudication  du  22  novembre  188d, 
et  s’engage  à maintenir  son  rabais  de  10  francs 
par  ceut  francs  sur  les  piix  du  nouveau  bor- 
dereau annexé  à la  soumission  approuvée  le 
5 mars  1885  et  relative  à la  fourniture  de 
pavés  de  grès  quart  zite  d’Erquy,  de  Voutré  et 
de  Torcé; 

Vu  la  soumission  de  M.  Dapsens; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication 
du  22  novembre  1884; 

Vu  le  bordereau  des  prix  annexé  à la  sou- 
mission approuvée  le  5 mars  1885  pour  la 
fourniture  de  pavés  de  grès  quartzite  de 
l’Ouest  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Après  avoir  entendu  le?  déclarations  des 
ingénieurs  de  la  \ ille,  d’après  lesquelles  il  est 
jtossible  d’obtenir  des  carrières  françaises  des 
pavés  de  même  prix  et  qualité  nue  des  car- 
rières belges  de  M.  Dapsens; 

Vu  les  conditions  spéciales  de  la  fourniture 
des  pavés  pour  laquelle,  sous  peine  île  faire 
péricliter  l’exploitation  des  carrières  et  de 
compromettre  le  recrutement  d'ouvriers  capa- 
bles, une  moyenne  de  pi’oductiou  doit  être 
entretenue; 

Considérant  le  ralentissement  croissant  du 
travail  dans  les  carrières  françaises  où  se 
peut  avantageusement  fournir  la  Ville,  tant 
pour  ses  besoins  actuels  que  pour  les  besoins 
plus  grands  qu’amènera  la  reprise  des  tra- 
vaux, taudis  qu’un  arrêt  prolongé  des  com- 
mandes mettrait  eu  danger  ces  sources  d’une 
production  qui  doii  être  progressivement  aug- 
mentée pour  redevenir  normale; 

Considérant  les  intérêts  de  la  production  et 
du  travail  français  des  pavés  et  leur  concor- 
dance entière  avec  les  intérêts  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’acce(  ter  la  soumi.-sion 
aux  termes  de  laquelle  M.  Da|jseus  s’engage  à 
continuer  sou  entreprise  de  fourniture  de 
pavés  de  grès  des  Ardennes,  du  P’’ janvier 
1886  au  31  décembre  1890. 


- 155  - 

1885.  4044.  — Dcjrèoement  cn  faocw'  de  la  so- 

ciêié  l’.Ksd'lcc  au  beurre  et  de  l’œuo’c  d-  la 

Bouchée  de  pahi  (M.  Richard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  : 

P A la  société  l’Assiette  au  beurre,  repré- 
sentée par  M.  Vitu,  rue  Saint -Maur,  183,  le 
dégrèvement  d’une  somme  de  111  fr.  48  c. 
restant  due  pour  frais  de  transport  de  plan- 
tes; 

2“  A l’œuvre  de  la  Bouchée  de  pain,  le  rem- 
boursement d’une  somme  de  239  fr.  95  c.  per- 
çue par  la  Ville,  à raison  de  l’occupation  du 
Jardin  de  Paris,  les  28,  29  juin  et  5 juillet 
1885  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  et 
les  pièces  à l’appui  des  demandes  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — La  société  l’Assiette  au 
beurre  est  dégrevée  de  la  somme  de  111  fr. 
48  c.,  reliquat  des  frais  dus  par  elle  pour 
transport  de  plantes. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé àrimbourser  à l’œuvre  de  la  Bouchée  de 
pain  la  somme  totale  de  239  fr.  95  c payée 
par  elle  pour  occupation  du  Jardin  de  Pai  i.<, 
les  28,  29  juin  et  5 juillet  1885. 

Alt.  3.  — Cette  somme  de  deux  cent  trente- 
neuf  francs  quatre  viugt-quinze  centimes  sera 
prélevée  sur  le  chap.  2,  art.  12,  du  budget  de 
1885. 


— 156  — 

1885.  4089.  — Indemnité  à M.  Chapclard 
pour  iraoaux  de  nicellenienl  (M.  Boué,  rap- 
porieur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 décembre  1885, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  delà  Seine 
propose  d’allouer  à M.  Chapelard,  proprié- 
taire d’un  immeuble  situé  rue  Lacépède,  27  et 
29,  une  indemnité  de  dix-huit  mille  R-anc.^, 
pour  répai'ation  du  préjudice  causé  à sa  pro- 
priété par  les  travaux  de  nivellement  exécutés 
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en  vue  du  raccordement  de  celle  voie  avec  la 
rue  Monge  ; 

t 

Vu  la  lettre  du  mandataire  de  M.  Ctiapelard 
portant  acceptation  de  ladite  somme  à titre 
d’indemnité  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultalif  en  date  du 
24  juillet  1882; 

Délibère  : 

Article  lU’emier.  — Il  est  alloué  à M.  Cha- 
pelard,  propriétaire,  rue  Lacépède,  27  et  29, 
une  indemnité  de  dix-huit  mille  francs  (18,000 
francs),  pour  réparation  du  dommage  causé  à 
son  immeuble  par  les  travaux  de  nivellement 
exécutés  dans  ladite  rue  pour  so  i laccorde- 
ment  av?c  la  rue  Monge. 

Cette  somme  sera  payée  à M.  Chapelard  aus- 
sitôt que  les  travaux  de  raccordement  de  sa 
propriélé  avec  le  sol  de  la  rue  Lacépède  seront 
terminés. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  ouvert  au  chap.  14,  § 2,  art.  14,  du  bud- 
get de  l’exercice  1885. 


- 157  - 

1885  4145. — Mise  en  vente,  aux  cnchèrespu- 
bliques,  d’un  terrain  communal  boulevard 
de  Vaugirard,  à l’angle  de  la  rue  Dutot 
(M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques,un  terrain  communal  d’une  contenance 
de  43  m.  30  c.  environ,  situé  rue  Dutot  pro- 
longée, à l’angle  du  boulevard  de  Vaugirard, 
sur  une  mise  à prix  de  100  francs  par  mètre, 
au  total,  4,330  francs  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Tissier  ; 

Délibère  ; 

ArJicle  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  eu  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  la  mise  à prix  de  4,330  francs, 
un  terrain  communal  d'une  contenance  de 
43  m.  30  c.  environ,  situé  rue  Dutot,  à l’angle 
du  boulevard  de  Vaugirard. 


Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cettead- 
judicalion  sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  1®’’, 
de  l’exercice  1886. 


- 158  — 

1885.4149.  — Lgcce  Charlemagne.  — Trans- 
formation  d’un  certain  nombre  de  bourses 
pour  l' enseignement  spécial  en  bourses  pour 
l'enseignement  classique  (M.  Humbert,  rap~ 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  9 août  1882,  par  la- 
(luelle  il  a fondé  30  bourses  de  demi-pension- 
naire au  lycée  Charlemagne,  pour  l’enseigne- 
ment secondaire  spécial  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lait 
connaître  que  le  nombre  des  candidats  qui  se 
destinent  aux  études  d’enseignement  secon- 
daire spécial  n’est  pas  suffisant  pour  utiliser 
toutes  ces  bourses,  et  lui  soumet,  d'autre 
part,  avec  avis  favorable,  la  demande  de 
création  de  bourses  municipales  pour  l’ensei- 
gnement secondaire  classique  formée  par  M.  le 
Proviseur  du  lycée  Charlemagne; 

Vu  le  rapport  de  sa  4®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  30  bourses  de 
demi-pensionnaire  fondées  au  lycée  Char- 
lemagne seront  affectées,  à l’avenir,  à la  fois  à 
l’enseignement  secondaire  classique  et  à l’en- 
seignement secondaire  spécial. 

Art.  2.  — Les  bourses  qui  deviendront  va- 
cantes [lar  11  suite  dans  cet  établissement 
pourront  être  attribuée.'^  à des  élèves  de  l’en- 
seignement secondaire  classique,  dans  le  cas 
où  le  nombre  des  candidats  se  destinant  aux 
études  de  l’enseignement  secondaire  spécial  ne 
serait  pas  suffisant  pour  permettre  leur  attri- 
bution en  totalité. 

Art.  3.  — Les  désignations  seront  tou- 
jours déterminées  par  le  classement  établi 
suivant  l’ordre  daus  lequel  les  candidats  figu- 
rent aux  tableaux  dressés  par  le  Conseil  mu- 
nicipal après  les  examens  spéciaux  à la  fin  de 
chaque  année  scolaire. 

Art.  4.  — En  conséquence,  les  cinq  bourses 
actuellement  vacantes  au  lycée  Charlemagne 
seront  attribuées  à des  élèves  de  l’enseigne- 
ment classique. 
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1885.4317.  — Pose  de  conduites  d’eau  rues 
de  Ménilnwntant  et  Sorbier,  rue  de  Vaugi- 
rard  et  rue  de  Tanger  (M.  Guichard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  des  projets  de  travaux  de  pose  de 
conduites  d’eau  rues  deMénilmontantet  Sor- 
bier, rues  de  Vaugirard  et  de  Tanger,  et  pro- 
pose d’imputer  la  dépense  de  ces  travaux  sur 
les  reliquats  disponibles  d’anciens  crédits  af- 
fectés au  service  des  Eaux  ; 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit  et  s’élevant  en- 
semble à la  somme  de  52,800  francs,  savoir  : 

1°  Pose  sous  galerie  de  conduites  d’eau  de 
0 m.  25  c.,  0 m.  20  c.  et  0 m.  15  c.,  rues  de 
Ménilmontant,  Sorbier,  avenue  de  la  Républi- 
que et  rue  du  Surmelin 41.400  » 

2“  Pose  de  conduite  d’eau  de 
0 m.  40  c.  en  égout  et  dépose 
de  conduite  de  0 m.  35  c.  rue 
de  Vaugirard,  entre  les  rues 
de  Tournon  et  Garancière. . . 7.300  » 

3“  Report  en  égout  des  con- 
duites d’eau  de  la  rue  de  Tan- 
ger entre  le  boulevard  de  La 
Villette  et  la  place  du  Maroc.  4.100  » 

Total  égal 52.800  » 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cinquante-deux  mille 
huit  cents  francs  (52,800  fr.),  l’exécution  des 
travaux  compris  au  projet  susvisé,  savoir  : 

1®  Pose  de  conduites  de  0 m.  25  c.,  0 m. 
20  c.  et  0 m.  15  c.,  rues  de  Ménilmontant  et 
Sorbier,  avenue  de  la  République  et  rue  du 

Surmelin 41.400  » 

2®  Pose  de  conduite  de  0 m. 

40  c.  en  égout  et  dépose  de 
conduite  de  0 m.  35  c.  en 
terre  rue  de  Vaugirard,  en- 
tre les  rues  de  Tournon  et 


Garancière 7.300  > 

3®  Report  en  égout  des 
conduites  d’eau  rue  de  Tan- 
ger, entre  le  boulevard  de  La 
Villette  et  la  place  du  Maroc.  4.100  » 

Total  égal 52 . 800  » 


Art,  2.  — La  dépense  de  ces  projets  sei’a 
imputée  sur  un  crédit  de  pareille  somme 
(52,800  fr.),  à inscrire  au  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1885,  chap.  37,  § 17, 
art.  l",  par  prélèvement  sur  les  fonds  libres 
provenant  des  reliquats  de  crédits  non  em- 
ployés du  budget  de  1885  et  désignés  ci-des- 


sous : 

Chap.  17,  art.  P^S® 17.960  33 

Chap.  45,  § 17,  art.  14  bis/8®  10.128  > 

Chap.  45, §17,  art.  14  bis/2®.  23.541  90 

Chap.  42,  § 47,  abt.  1"/!®. 

(disponible  de  1,213  fr.  20  c.).  1 . 169  77 

Total  égal 52 . 800  > 


- 160  - 

1886.24. — Acquisition  d’immeubles  nécessai- 
res au  prolongement  de  la  rue  du  Louore 

(M.  Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  de  Pomereu  les 
immeubles  ou  parties  d’immeubles  situés  rue 
d’Orléans,  9,  11,  13et  15  et  rue  Saint-Honoré, 
120,  122  et  124,  nécessaires  au  prolongement 
de  la  rue  du  Louvre  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  de  M.  le 
Commissaire-voyer  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  de  Pomereu; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  de  Pomereu  les 
immeubles  ou  parties  d’immeubles  situés  rue 
d’Orléans,  9,  11,  13  et  15  et  rue  Saint-Honoré, 
120,  122  et  124,  nécessaires  au  prolongement 
de  la  rue  du  Louvre,  y compris  les  parties  des- 
dits immeubles  devant  se  trouver  en  dehors 
de  l’alignement,  côté  pair  de  la  rue  du  Lou- 
vre, le  tout  d’une  surface  de  1,372  mètres  en- 
viron, moyennant  une  indemnité  calculée  à 
raison  de  douze  cent  soixante-quinze  francs 
cinquante  et  un  centimes  par  mètre  et  s’éle- 
vant, sauf  mesurage,  à un  million  sept  eent 
cinquante  mille  francs,  payable  de  la  manière 
suivante,  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires  : 

Pour  la  surface  à provenir  des  immeubles 
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de  la  ruo  d’Orléans , d’une  contenance  de 
1,043  m.  c.  45  c.,  soit  1,330,931  fr.  20  c.,  sauf 
mesurage,  le  15  avril  1887,  jour  fiù  ladite  |)ar- 
celle  devra  être  livrée  à la  ville  de  Paris  libre 
de  toute  location  et  débari'assée  de  tous  ma- 
tériaux de  construction,  et,  en  cas  de  re- 
tard dans  le  paiement,  avec  intérêts  à 5 0/0 
l’an,  à compter  de  ladite  date; 

Et  pour  le  surplus  à provenir  des  immeu- 
blés de  la  rue  Saint-Honoré,  d’une  contenance 
de  3 48  m.  55  c.,  .=oit  419,068  fr.  80  c.,  sauf 
mesurage,  â compter  du  terme  qui  suivra  le 
départ  des  locaiaires,  avec  intérêts  à 5 0/(' 
l’an,  à part ir  de  cette  époque,  s’il  y a lieu, 
la  ville  di"  Paris  tiemeuraut  cliarf^ée  de  l’évic- 
tion desdits  locataires  et  cnn.'-ervaut  la  pro- 
priété des  matériaux  à retirer  de  la  démoli- 
tion complète  des  immeubles  dont  il  s’agit. 

Art  2.  — La  dépense,  évalué^-  ? la  somme 


de  1,850,(00  francs,  savoir  : 

Principal 1.750.000  » 

Un  an  d’intérêts 87.500  » 

Accessoires 12.500  » 

Ensemble 1 .850.000  » 


sera  imputée  sur  les  créi’lits  à ouvrir  au 
chap.  37  11  r du  budget  de  l’exercice  1886,  [lonr 
em[)loi  de  la  sicnme  de  25,000,000  'te  francs  à 
V’erser  par  l’adjudicataire  du  droit  au  bail  de 
la  Bourse  du  commerce. 

Art.  3.  — La  cession  sera  rédigée  par  acte 
a'iministratif,  conformément  à la  délibération 
du  l3  U'iveriibre  1885. 


— 161  ^ 

1886  28. — ü/t’.se  en  oenic,  aux  euchèroi  fin- 
bliqnrs,  d’an  terrain  conimunaL  rue  Datai 
prolonyôe  [M.  Curé,  rapporteur). 

l.e  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pronfise 
de  mettre  en  vente  aux  euclières  publiipies 
un  terrain  communal  d’une  contenance  de 
501  m.  58  c.  environ,  situé  rue  Dutot  prolon- 
gée, sur  une  mise  à prix  de  60  francs  par 
mètre,  soit  30,094  fr.  80  c ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  ; 


Délibère  : 

Art  icle  premier.  — M.  le  Préfet  de  li  Seine 
est  aiitori'é  à mettre  en  vente,  aux  enclièivs 
publiijues,  sur  la  mise  à prix  de  30,094  tr. 
80  c.,  un  terrain  communal  d’une  contenance 
de  501  m.  .58  c.  environ  situé  rue  Dutot  [iro- 
longée,  5 

Art.  2.  — La  rec.ette  à provenir  de  cette 
adjudication  sera  inscriteau  cliap.  31,  art.  1®'', 
du  budget  de  i886. 


- 162  — 

1886.  57.  — Co'lèye  Chuptal.  — Remho  rs>  - 

ment  à ;(/.  NioO'he  d’une  souime  di'90  francs 

(M.  Humbert,  rapporteur). 

Le  Coii'eil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 lévrier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  iiropose, 
confoi  mèmeiit.  à la  délibéra' ion  prme  par  le 
Conseil  d’admi  istration  du  collège  Chaptal, 
dans  sa  séance  du  6 novemtire  1885,  d’aecor  1er 
à M.  Nivoche  le  remboursement  d’une  somme 
de  90  francs  versée  par  lui  d’avance,  pour 
frais  de  demi-pension  de  son  lils  dans  cet  éta- 
blissement ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  6 novembi'e  1885  ; 

Vu  le  chap.  19,  art.  25,  § 3®  (Budget  parti- 
culiei’  du  collège  Cliafital  ; dépenses  inqu'é- 
vues)  ; 

Sur  le  ra  iport  de  l’Iusiiecteur  d’aca  létme, 
Direc  eur  de  1 Easeigaemeut  primaiie  de  la 
Seine  ; 

Délibère  ; 

Art.icle  premier.  — Est  autorisé  le  rembour- 
sement à M.  Nivoche,  rue  Matliis,  29,  d’une 
somme  île  quatre-viugt  dix  francs  (90  fr.), 
versee  par  lui  d’avance  pour  frais  de  demi- 
pensiou  de  son  lils  au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  lite  somme  sera  préle'ée  sur 
les  crédits  iu-crits  au  chap.  19,  art.  25,  § 3°, 
du  budget  de  1885  (Budget  particulier  du  col- 
lège Chaptal  ; dépenses  imprévues). 
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1886.  79.  — Vente  d'un  terrain  dit  « chemin 

des  Marais  » à M.  Saror/e,  maire  de  Sevran 

(M.  Leclerc,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 janvier  1886, 
par  lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  M.  Savoye,  maire  de  la 
commune  de  Sevran  (Seine-et-Oise),  tendant 
à l’achat  , moyennant  le  paiement  d’une 
somme  de  1,000  francs  et  aux  clauses  et  con- 
ditions énumérées  dans  ladite  proposition, 
d’une  portion  de  chemin  d’une  contenance  de 
4,500  mètres,  dite  Jt  chemin  des  Marais,  » sise 
commune  de  Sevran; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Sevran,  en  date  du  23  mai  1885  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Savoye,  en  date  du  4 juin 
1885  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des  Ca- 
naux, ensemble  l’avis  du  Directeur  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à M.  Savo.\e,  maire  de 
la  commune  de  Sevran  (Seine-et-Oise),  mo\en- 
nant  la  somme  de  mille  francs  (1,000  fr.),  et 
aux  conditions  ci-dessous  énumérées,  une  por- 
tion de  chemin  dite  « cdiemin  des  Marais  », 
d’une  contenance  de  4,500 mètres,  longeant  le 
canal  de  l’Ourcq,  dans  la  commune  de  Sevran. 

Art.  2.  — La  vente  dont  il  s’agit  sera  réali- 
sée par  acte  authentique,  et  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

l®  Le  chemin  sera  vendu  dans  l’état  où  i!  se 
trouve  et  sans  garantie  de  mesure  ; 

2°  L’acquéreur  devra  mettre  ce  chemin  en 
bon  état  de  viabilité;  à cet  effet,  il  sera  mis  à 
sa  disposition  les  42,000  pavés  de  rebut  de 
toute  dimension  provenant  des  dépôts  du  ser- 
vice municipal  de  Paris; 

3®  L’acquéreur  devra  rétrocéder  ce  chemin 
à la  commune  de  Sevran  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  réalisation  de  la  vente,  sous 
les  conditions  qui  précèdent,  et  en  se  portant 
garant  notamment  du  bon  entretien  dudit 
chemin  par  la  commune  ; 

4®  Les  frais  de  réalisation  de  la  vente,  ainsi 
que  ceux  de  timbre  et  d’enregistrement,  seront 
supportés  par  la  ville  de  Paris. 


Arl.  3.  — La  somme  de  mille  francs  (1,000 
francs)  sera  portée  en  recette  au  chap.  25, 
art.  24,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 164  - 

1886.  87.  — Ouverture  d’un  crédit  supplémen- 
taire pour  la  création  d’un  nouceau  pavillon 
de  secours  sur  la  berge  du  quai  de  Jenvna- 
pcs  (M.  Gaston  Carie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  13  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  demande  un 
crédit  supplémentaire  de  13,500  francs  pour 
la  création  d’un  nouveau  pavillon  de  secours 
sur  la  berge  du  quai  de  Jemmape^,  à l’extré- 
mité du  canal  et  près  du  bureau  du  marchand 
de  pierres,  lieu  où  se  produisent  de  nombreux 
accidents  ; 

Considérant  que  cette  demande  est  justi- 
fiée ; 

Délibèi  e : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  ilépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police,  exercice  1886,  un  crédit  supplémen- 
taire de  13,500  francs,  pour  la  création  d’un 
nouveau  pavillon  de  secours  sur  la  berge  du 
quai  de  Jemmapes,  à l’extrémilé  du  canal  et 
près  du  bureau  du  marchand  de  pierres,  lieu 
où  se  produisent  de  nombreux  accidents. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à l’art.  5 
du  chap.  13  dudit  budget. 


— 165  - 

1886.260.  — Canal  de  l’Ourcq.  — Entreprise 
du  dragage  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil,, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  la  soumission  par  laquelle  M.  De- 
barle,  entrepreneur  de  travaux  publics,  s’en- 
gage à exécuter  les  travaux  de  dragage  du 
canal  de  l’Ourcq,  y compris  la  idvière  supé- 
rieure et  les  affluents,  depuis  le  l"  avril  lc86 
jusqu’au  31  mars  1889,  aux  prix  du  bordereau 
joint  au  dossier,  qui  réduit  de  1 fr.  90  c.  à 


DÉLlIiKRATlONS  DU  12  MARS 


07 


1 fr.  50  c.  le  prix  du  mètre  carré  dragué  ou 
extrait,  et  jusqu’à  concurrence  du  chiflVe  to- 
tal de  dépense  annuelle  de  30,000  francs,  soit 
90,000  francs  pour  trois  années,  et  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé 
par  les  ingénieurs  du  Service  municipal  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Debarle  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  bor  iereau  des 
prix  de  lailite  entreprise  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
Canaux,  en  date  du  8 Janvier  ls86,  ensem- 
ble l’avis  du  Directeur  des  Travaiix; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  la  soumission  ci-  les- 
ms  visée,  par  laquelle  M.  Debarle,  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  s’engage  à exécuter 
les  travaux  de  dragage  ilu  canal  de  l’Ourcq,  y 
compris  la  rivière  supérieure  et.  les  affluents, 
depuis  le  1®’’ avril  1886  jusqu’au  31  mars  1889, 
au  prix  du  bordereau  joint  au  dossier, qui  ré- 
duit de  1 m.  90  c.  à 1 fr.  .50  c.  le  mètre  erré 
dragué,  et  jusqu’à  concurrence  tle  30, (-00 
francs  par  au,  soit  90,000  fi-ancs  pour  iiois 
années,  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  dressé  par  les  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal. 

Art.  2.  — Ladite  somme  <le  quatre  vingt- 
dix  mille  francs  (90,000  fr.)  sera  payée  par 
imputation  sur  le  chap.  17,  ait.  5,  du  budget 
de  l’exercice  1886  et  aux  chap.  et  art.  corres- 
pondants des  budgets  des  exercices  suivants. 


- 166  - 

1886.  264. — Assistance  publique.  — Règle  ucnt 
des  ehapilres  additiumicls  uu-r  bwlgets  des 
bureaux  de  bienfaisance  pour  l'exercice 
1885  (M.  Navarre,  rup/iorUuu-). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  les  chapitres  addiliounels  aux 
budgets  des  vingt  bureaux  de  bienfai.''ance 
pour  l’exercice  1885  ; 

Vu  lesdits  chapitres  additionnels  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Assi.-tance 
publique,  ensemble  l’avis  du  Conseil  de  sur- 
veillance de  cette  Administration  ; 


Est  d’avis  : 

Dérégler  de  la  manière  sui  vante  les  chapi- 
tres additionnels  aux  budgets  des  bureaux  de 
bienfaisance  des  vingt  ari’ondissemenls  de 
Paris  pour’  l’exercice  1885,  savoir  : 


Arr. 

Recel  les. 

Dépen  es. 

Excédents 

des 

1 

36.431  75 

36.387 

» 

recettes. 

44  75 

O 

40.015  37 

36.328 

» 

3.687  37 

3 

51 .319  31 

46. 101 

55 

5.217  76 

4 

94.303  56 

67.128 

» 

27.175  56 

5 

70.315  51 

70.315 

51 

» '» 

6 

4.L738  52 

35 . 462 

» 

8.276  52 

7 

52.697  19 

4 6.. 507 

63 

6 . 189  56 

8 

75.159  82 

23.975 

» 

51 . 184  82 

9 

100.710  63 

21.415 

» 

79.295  63 

10 

25.09.8  25 

19.646 

» 

5.452  25 

11 

89.684  94 

89.642 

10 

42  80 

12 

73.715  34 

73  55 1 

50 

16')  84 

13 

125.625  78 

125.464 

53 

161  25 

14 

65.910  47 

65.813 

83 

96  64 

15 

158.164  48 

158.092 

» 

72  48 

16 

65. 154  86 

63.853 

» 

1 .301  86 

17 

79.101  65 

53.721 

» 

25.3b0  65 

18 

105.866  50 

102.2  8 

» 

3.648  50 

19 

55.568  21 

55.502 

» 

66  21 

20 

91.440  20 

91 .393 

» 

47  20 

1.500  022  30  1.282.519  65217.502  65 


Logements  insalubres. 

1881.  — 912  Rue  du  Rocher,  36.  — 1885. 

— 834  Rue  des  Jardius-Saint-Paul,  33  (M. 
Cernesson,  rapporteur). 

3140  Rue  Vieille-du-Temple,  117.—  3141 
Rue  de  la  Perle,  12  (M.  Frère,  rapporteur). 

4275  Rue  Saint-Charles,  129.  — 4276  Rue 
de  Javel,  61.  — 4390  Rue  Virginie,  65  (.M. 
Curé,  rai)porteur). 

4397  Rue  Vieille-du-Temple,  68  (M.  Fière, 
rapporteur). 

4407  Rue  du  Château,  50.  — 4408  Rue  du 
Moulin-Vert,  49  bis.  — 4409  Rue  Niepee,  18. 

— 4410  Rue  d’Alésia,  202  (M.  Jacques,  rap- 
porteur). 

1886.  — 26  Rue  de  Jussieu,  31.  — 27  Rue 
Monge,  39  (M.  Sautou,  ra[q:orteur). 

39  Passage  Laudrieu,  13. — 40  Rue  Valadon, 
11  (M.  Lopin,  rapporteur). 

79  Rue  de  Charenton,  134.  — 81  Rue  Tra- 
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versière,  55.  — 82  Rue  d’Aligre,  6 et  8 'M. 
Ernest  Hamel,  ru[)porteur). 

86  Rue  (l’Alèsia,  156.  — 87  Boulevard 
Brune,  25  (M.  .larques,  ra])porteur). 

103  Rue  de  Javel,  26  (M.  Curé,  rapporteur). 

186  Rue  Malar,  4 (M.  Lopin,  rapporteur). 

194  Rue  de  la  Grange-Batelière,  7. — 195  Rue 
Lal’litie,  12.  — 196  Rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, 57.  — 197  Rue  Montyon,  7 (.M.  Nar- 
cisse Leven,  rapporteur). 

199  Rue  Crozatier,  7 (M.  Ernest  Hamel,  rap- 
j)orteur). 


201  Rue  Decrès,  25.  — 202  Rue  de  Vanves, 
176  (M.  Jacques,  rapporteur). 

222  Rue  des  Gi'avilliers,  13.  — 223  Rue  de 
Montmorency,  37.  — 224  Rue  Beaubourg,  99. 
— 225  Rue  de  Rambuteau,  26  (M.  Darlot, 
rapporteur). 

226  Rue  de  la  Ferle,  3 (M.  Frère,  rappor- 
teur). 

227  Rue  Serjænte,  11  (M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

234  Rue  de  la  Charbonnière,  28.  — 235  Rue 
de  Chartres,  18  (.M.  Yauthier,  rapporteur). 


la  s^éaiiee  «la  15  iiiai'M. 


- 167  - 

1886.  C.  28. — ■ Suboention  à L'œuorü  de  M.  le 
Verneuil  (M.  de  Bouteiller,  rap- 

portc'ir). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Alfi'ed 
Lamouroux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  dans 
la  séance  du  19  février  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  1'''=  Commis-ion  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Hue  somme  de  trois 
mille  francs  (3,000  fr.)  e.«t  mi-e  à la  dis- 
position de  M.  le  professeur  ^ erueuil  [lour 
subvenir  aux  frais  nécessités  par  ses  études 
sur  les  tuberculoses. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
cha|).  23ilu  budget  de  1886  (Réserve),  et  rat- 
tachée auchap.  21,  art.  20,  dudit  budget. 


— 168  — 

1886.  C.  61.  — Pourcoi  con're  le  décret  in^cri- 
oanl  d’o(/ice  Us  dépenses  de  la  Prélecture 
de  poli'  e (M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  Com- 
mission du  budget  ; 


Del  ibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Piéfet  de  police 
est  invité  à s.;  pourvoir  d’urgence  devant  le 
Con-^eil  d'E'at  rontre  le  <lécrei  du  2 janvier 
1886,  qui  a rétabli  d'ofllce,  au  budget  des  dé- 
penses communale-;  de  la  Préfecture  de  police 
pour  l’exercice  18-i6,*  divers  crédits  s’éh-vant 
ensemt)le  à 22,757,127  fr.  53  c.,  certains  de  ces 
crédits  n’étant,  pas,  aux  termes  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  de.s  crédits  obligatoii-es,  et.  les 
autres  ayant  été  rétablis  pour  une  quotité 
autre  f|ue  celle  fixée  pir  ladite  loi. 

Alt  2.  — Le  Bureau  du  Conseil  munici|)al 
désignera  l’avocit  qui  sera  c'iargé  de  soutenir 
devant  le  Conseil  d’Etat  le  pourvoi  de  la  ville 
de  Paris. 


- 169  - 

1885.  108.  — Autorisation  de  défendre  àl'ins- 
tanre  Durand  et  consorts.  — Uemande  en 
nullité  d'un  leys  fui',  par  M.  Simon  (M.  Ga- 
mard,  rapfjorteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  question  de  savoir  s’il  y a lieu,  pour  la 
ville  de  Paris,  de  défendre  à la  demande  for- 
mée contre  elle  devant  le  Tribunal  de  la  Seine, 
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par  Mlle  Durand,  Mme  Lestocq  et  Mme  veuve 
Dérélo,  pour  voir  prononcer,  conjointement 
avec  M.  Mouchet,  exécuteur  testamentaire,  la 
nullité  d’un  legs  contenu  dans  le  testament 
deM.  Simon,  leur  parent,  et  fait  au  profit  de 
« la  fille  jeune,  honnête  et  qui  aura  eu  le  plus 
d’égards  pour  ses  parents  » ; 

Vu  le  testament  de  M.  Simon  ; 

Vu  l’assignation  donnée  à la  requête  de  la 
demoiselle  Durand  et  consorts  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  Tribu- 
nal de  la  Seine,  par  Mlle  Durand,  Mme  Les- 
tocq et  Mme  veuve  Dérélo,  pour  voir  pro- 
noncer, conjointement  avec  M.  Mouchet,  exé- 
cuteur testamentaire,  la  nullité  d’un  legs 
contenu  dans  le  testament  de  M.  Simon,  leur 
parent,  et  fait  au  profit  de  « la  fille  jeune, 
honnête  et  qui  aura  eu  le  plus  d’égards  pour 
ses  parents  ». 


- 170  — 

1885.  3874.  — Mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux d’irriijation  et  de  drainage  des  plan- 
tations et  de  pose  des  grilles  d’arbres  et  des 
bancs,  à exécuter  sur  les  voies  plantées  et 
promenades,  ainsi  qu'aux  bois  de  Boulogne 
et  de  Vincennes,  de  1886  à 1890  (M.  Collin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  novembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
bordereau  des  prix  dressé  par  l’Ingénieur  en 
chef  des  Promenades  en  vue  de  la  mise  en 
adjudication  des  travaux  relatifs  à l’irriga- 
tion et  au  drainage  des  plantations,  et  à la 
pose  des  grilles  d’arbres  et  des  bancs  à exécu- 
ter sur  les  voies  plantées  et  promenades  de 
Paris,  ainsi  qu’aux  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes,  pendant  les  années  1886,  1887, 
1888,  1889  et  1890  ; 

Vu  ledit  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
bordereau  des  prix; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 


en  adjudication  pour  une  durée  de  cinq  an- 
nées, à partir  du  1®“’  janvier  1886,  les  travaux 
relatifs  à l’irrigation  et  au  drainage  des  plan- 
tations et  à la  pose  des  grilles  d’arbres  et  des 
bancs  à exécuter  sur  les  voies  plantées  et 
promenades  de  Paris,  ainsi  qu’aux  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes,  et  ce,  aux  clauses, 
conditions  et  prix  du  projet  de  cahier  des 
charges  et  de  bordereau  des  prix  susvisés. 


- 171  - 

] 885.  3875.  — Mise  en  adjudication  de  l’en- 
treprise de  transplantations  d’arbres  au  cha- 
riot, du  janvier  1886  au  31  décembre  1890 
(M.  Collin,  rapporteur). 

Le  (Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  dn  30  novembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
bordereau  des  prix,  dressé  par  l’ingénieur  en 
chef  des  Promenades  en  vue  de  la  mise  en 
adjudication  des  travaux  de  transplantation 
d’arbres  au  chariot  pendant  les  années  1886, 
1887,  1888,  1889  et  1890  ; 

Vu  ledit  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
bordereau  des  prix  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère: 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication,  pour  une  durée  de  cinq 
années,  à partir  du  P®  janvier  1886,  les  tra- 
vaux de  transplantation  d’arbres  au  chariot, 
et  ce  aux  clauses,  conditions  et  prix  du  projet 
de  cahier  des  charges  et  de  bordereau  des 
prix  ci-dessus  visés. 


- 172  - 

1885.  4117. — Remplacement  de  181  raccords 
d' incendie  existant  dans  les  regards  d’égout 
par  un  même  nombre  de  bouches  sur  trot- 
toirs, et  substitution  de  couvercles  à contre- 
poids aux  couvercles  à serrure  à 1\2  bou- 
ches d'incendie  ordinaires  (M.  Darlot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  décembre 
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18S5,  par  lequel  M,  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser:  1“  l’établissement  sur 
trottoirs  de  181  bouches  d’incendie  de  O™,  100 
en  remplacement  de  raccords  placés  dans  des 
regards  d’égout  ; 2°  le  remplacement  de 
712  serrures  de  bouches  d’incendie  par  des 
couvercles  à contre-poids  ; 

Vu  le  détail  estimatif  desdits  travaux,  dont 
la  dépense  est  évaluée  à 95,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  quatre-vingt  quinze 
mille  francs  : 1“  l’établissement  sur  trottoirs 
de  181  bouches  d’incendie  de0'",100  en  rem- 
placement de  raccords  placés  dans  des  regards 
d’égout;  2“  le  remplacement  de  712 ferrures 
de  bouches  d’incendie  par  des  couvercles  à 
contre- poids. 

Art.  2.  — Cette  dépense  de  95,000  francs 
sera  prélevée,  savoir  : jusqu’à  concurrence  de 
9,150  fr.  42  c.,  sur  le  chap.  51,  art.  3/1",  du 
budget  de  l’exercice  1880  pour  être  rattaché 
audit  chap.  51,  art.  3/6,  et  pour  le  surplus, 
soit  85,849  fr.  58  c,  sur  les  fonds  libres  consti- 
tués au  moyen  de  la  désaffectation  de  pareille 
somme  sur  le  disponible  de  87,062  fr.  78c. 
existant  au  chap.  46,  § 17,  art.  1/1",  du  bud- 
get de  1886. 

La  somme  de  85,849  fr.  58  c.  .sera  inscrite 
au  chap.  37,  § 17,  art.  14  bis /5,  dudit  budget. 


- 173  - 

1886.  40.  — Admission  en  non-oaleurs  de  la 
somme  de  11,425/r.  65  c.  due  par  la  succes- 
sion Herpin  à la  Caisse  de  la  boulangerie 
(M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  novembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’admettre  au  compte  des  non-valeurs 
la  somme  de  11,425  fr.  65  c.,  dont  feu  M.  Her- 
pin, boulanger  à Paris,  14,  avenue  de  Clichy, 
a été  constitué  débiteur  envers  la  Ville  pour 
solde  de  son  compte  avec  la  Caisse  de  la  bou- 
langerie, par  arrêté  préfectoral  en  date  du  25 
janvier  1881  ; 

Considérant  qu’il  résulte  des  renseignements 
fournis  parM"  Picard,  avoué  de  la  Ville,  dans 
sa  note  eu  date  du  16  septembre  1885,  que  M. 
Uolzard,  curateur  nommé  à la  succession  va- 


cante du  dit  M.  Herpin,  a rendu  ses  comptes 
à la  Direction  des  domaines,  que  l’actif  de  la 
succession  Herpin  a été  absorbé  et  au  delà  par 
le  passif,  et  qu’en  outre,  Mme  veuve  Herpin 
a été  expulsée  par  le  propriétaire  de  l’immeu- 
ble après  la  vente  du  mobilier; 

Délibère  : 

Le  Receveur  municipal  est  autorisé  à porter 
au  compte  des  non-valeurs  ladite  somme  de 
11,425  fr.  65  c.  due  par  la  succession  Herpin 
pour  solde  de  son  compte  avec  la  Caisse  de  la 
boulangerie. 


- 174  - 

1886.  49.  — Rejet  d’une  demande  de  remise 
d'une  dette  de  \ francs  due  à la  cille 
de  Paris  par  le  Consistoire  de  l’église  réfor- 
mée de  Paris  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

M.  Piperaud,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, expose  que  l’Administration  a soumis 
au  Conseil  une  demande  par  laquelle  le  Con- 
sistoire de  l’église  réformée  de  Paris  a solli- 
cité le  dégrèvement  d’une  somme  de  1 1,500  fr., 
dont  il  est  débiteur  envers  la  ville  de  Paris, 
et  qui  doit  être  soldée  en  deux  annuités  paya- 
bles en  1886  et  en  1887. 

Rien  ne  justifiant  la  demande  du  Consis- 
toire, la  Commission  propose  au  Conseil  de  la 
rejeter. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


- 175  - 

1886.  50.  — Rejet  d’une  demande  de  subcen- 
tion  formée  par  six  conseils  presbytéraux  de 
l'Eglise  réformée  (M.  Piperaud,  rapporteur) . 

M.  Piperaud,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, expose  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a 
saisi  le  Conseil  des  demandes  formées  par  six 
conseils  presbytéraux  de  l’église  réformée  de 
Paris,  qui  sollicitent  des  subventions  en  vue 
d’assurer  une  indemnité  de  logement  à leurs 
pasteurs  et  de  faire  face  à des  dépenses  d’en- 
tretien de  leurs  temples. 

Les  budgets  de  ces  églises  n’étant  point  en 
déficit,  il  n’y  a pas  lieu  d'accorder  la  subven- 
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lion  demandée.  En  conséquence,  la  Commission 
propose  au  Conseil  de  rejeter  la  demande. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


- 176  - 

1886.  81.  — Autorisation  d’introduire  une 
instance  contre  M.  Broda  (M.  Gamard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’imroduire,  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  contre  M.  Brodu,  une  instance  en  paie- 
ment avec  intérêts  de  la  somme  de  1,764  fr. 
80  c.,  montant  de  l’indemnité  fixée  par  le  jury 
d’expropriation,  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
à raison  de  la  prise  du  possession  par  ce  der- 
nier d’une  parcelle  de  terrain  de  44  mèlres 
12  centimètres,  retranchée  du  sol  de  la  rue  de 
Vanves,  mais  hypothétiquement  et  pour  le 
cas  où  la  Ville  établirait,  devant  les  juges 
compétents,  qu’elle  était  propriétaire  de  ladite 
parcelle  de  terrain  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à intro- 
duire, devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
contre  M.  Brodu,  une  instance  en  paiement 
avec  intérêts  de  la  somme  de  1,764  fr.  80  c., 
montant  de  l’indemnité  fixée  par  le  jury  d’ex- 
propriation, au  profit  de  la  ville  de  Paris,  à 
raison  de  la  prise  de  possession  parce  dernier 
d’une  parcelle  de  terrain  de  44  mètres  12  cen- 
timètres, retranchée  du  sol  de  la  rue  de 
Vanves,  mais  hypothétiquement  et  pour  le 
cas  où  la  Ville  établirait,  devant  les  juges 
compétents,  qu’elle  était  propriétaire  de  ladite 
parcelle  de  terrain. 


— 177  — 

1886.  82.  — Incendie  place  de  la  Nation.  — 
Autorisation  : 4“  de  défendre  aux  instances 
formées  par  tes  compagnies  « l’.\igle  » et 
« le  Soleil  » ; .2“  d'intenter  éoentuellement 
une  action  en  garantie  contre  M.  Honoré 
(M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1®  De  défendre  à deux  demandes  principales 
introduites  devant  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  23  juillet  1885,  par  les  compagnies 
d’assurances  « le  Soleil  » et«  l’Aigle  »,  et  ten- 
dant à la  condamnation  solidaire  de  la  ville 
de  Paris  et  de  M.  Honoré,  artificier,  au  rem- 
boursement d’une  somme  de  50,402  fr.  28  c., 
au  profit  de  la  compagnie  « le  Soleil  »,  et  de 
celle  de  16,800  fr.  76  c.,  au  profit  de  la  com- 
pagnie « l’Aigle  »,  pour  indemnités  d’un  si- 
nistre survenu,  à l’occasion  d’un  feu  d’artifice 
tiré  le  14  juillet  1884,  dans  un  bâtiment  situé 
place  de  la  Nation  et  appartenant  à la  Compa- 
gnie générale  des  omuibus  ; 

2"  Et  do  former  éventuellement  une  demande 
en  garantie  contre  M.  Honoré  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  do  la  Seine  est  autorisé  : 

1"  A défenlre  aux  deux  instances  introdui- 
tes contre  la  Ville  par  les  compagnies  d’as- 
surances * le  Soleil  et  « l’Aigle»,  lesdites  ins- 
tances tendant  à la  condamnation  solidaire  de 
la  ville  de  Paris  et  de  M.  Honoré,  artificier, 
au  remboursement  d’une  somme  de  50,402  fr. 
28  c.,au  profit  de  la  compagnie  « le  Soleil»,  et 
de  celle  de  16,800  fr.  70  c.,  au  profit  de  la 
compagnie  « l’Aigle,  » pour  indemnités  d’un 
sinistre  survenu,  à l’occasion  d’un  feu  d’ar- 
tifice tiré  le  14  juillet  1884,  dans  un  bâti- 
ment situé  place  de  la  Nation  et  appartenant 
à la  Compagnie  générale  des  omnibus  ; 

Et  2“  A formuler  éventuellement  une  de- 
mande en  garantie  contre  M.  Honoré. 


— 178  - 

1886.  83.  — Liquidation  de  la  Caisse  de  la 
boulangerie.  — Recoiwrement  des  sommes 
dues  par  M.  Martinet.—  Autorisation  de  dé- 
fendre à l’action  en  dommages-intérêts  à la 
suite  d'une  saisie  clie^  un  homonyme  (M.  Ga- 
mard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  que  M.  Martinet  an- 
nonce l’intention  de  former  devant  le  Tribu- 
nal civil  delà  Seine,  contre  la  ville  de  Paris, 
en  paiement  : 
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1“  De  10,000  francs  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  saisie 
pratiquée  dans  l’établissement  qu’il  dirige,  à 
l’effet  d’assurer  le  recouvrement  d’une  somme 
due  par  un  de  ses  homonymes  ; 

2°  Du  coût  de  l’insertion  du  jugement  à in- 
tervenir dans  trois  journaux  au  choix  du  de- 
mandeur ; 

Vu  le  mémoire  préalable  de  M.  Martinet  et 
les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Martinet  annonce 
l’intention  d’introduire  contre  la  ville  de  Pa- 
ris, en  paiement  : 

1°  De  10,000  francs  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  saisie 
pratiquée  dans  l’établissement  qu’il  dirige,  à 
l’effet  d’assurer  le  recouvrement  d’une  somme 
due  par  un  de  ses  homonymes  ; 

2®  Du  coût  de  l’insertion  du  jugement  à in- 
tervenir dans  trois  journaux  au  choix  du 
demandeur. 


- 179  — 

1886.  89.—  Dégrèoement  de  loyers  pour  cause 
d'insalubrité  à l' entrepôt  du  quai  Saint- 
Bernard  en  1886  (M.  Armengaud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  réduire  à la  superficie  logeable  la 
capacité  locative  de  certaines  caves  insalu- 
bres de  l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard; 

Vu  l’avis  du  Directeur  de  l’Octroi; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Le  Directeur  de  l’Octroi 
est  autorisé  à ne  louer  les  caves  insalubres  de 
l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  et  à ne  les 
porter  sur  les  états  de  recouvrement  des 
loyers  de  l’exercice  1886  que  pour  la  superficie 
logeable  indiquée  ci-après  : 

Veuve  Chauvin,  rue  de  Graves,  48  42“54 

Pernot,  rue  de  la  Côte-d’Or,  1 . . . 201®54 

Philippon,  rue  de  la  Côte-d’Or,  45  302™84 

Legrand  (Gustave), rue  de  la  Côte- 
d’Or,  93  307"’02 


Spément,  galerie  souterraine,  5. . 175™57 

Nieps  et  Lack,  galerie  souter- 
raine, 13  175'"57 

Nieps  et  Lack,  galerie  souter- 
raine, 15 175'"57 

Désère,  galerie  souterraine,  25. . . 173“70 

Albarel,  galerie  souterraine,  63. . 175”57 

Bertrand  fils,  galerie  souterrai- 
ne, 71 175‘"57 

Laffon,  galerie  souterraine,  91 . ...  170"’57 

Voillereau  et  C®,  galerie  souter- 
raine, 93 152™39 

Art.  2.  — Dans  le  cas  où  l’une  de  ces  caves 


recouvrerait,  pour  une  cause  quelconque,  ses 
conditions  normales  de  salubrité,  celle-ci  per- 
drait immédiatement  le  bénéfice  des  dégrève- 
ments autorisés  par  la  présente  délibération. 


— 180  - 

1886.  95.  — Acceptation  du  legs  Poussier 
(M.  Joffrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’autoriser  l’acceptation,  par  la  ville  de 
Paris,  du  legs  fait  à la  mairie  du  16®  arron- 
dissement par  Mme  Poussier,  aux  termes  de 
son  testament  olographe  du  2 juillet  1883,  ledit 
legs  consistant  dans  tous  les  livres  compo- 
sant la  bibliothèque  du  mari  de  la  testatrice, 
dont  celle-ci  n’aurait  pas  disposé  de  son  vi- 
vant ; 

Vu  le  testament  de  Mme  Poussier; 

Vu  son  acte  de  décès  ; 

Vu  le  consentement  donné  par  les  héritiers 
à la  délivrance  du  legs  sus-énoncé  ; 

Vu  l’avis  du  maire  du  16®  arrondissement; 

Vu  l’article  910  du  Code  civil  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867; 

Délibère  : 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à accepter  le 
legs  fait  à la  mairie  du  16®  arrondissement 
par  Mme  Poussier,  aux  termes  de  son  testa- 
ment olographe  du  2 juillet  1883,  et  consis- 
tant dans  les  livres  composant  la  bibliothèque 
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de  son  mari,  dont  la  testatrice  n’aurait  pas 
disposé  de  son  vivant. 


- 181  - 

1886.  102.  — Exonèralion  de  frais  de  Irans’ 
port  de  plantes,  ea  faoeur  d'administrations 
publiques  et  d’œuores  de  bienfaisance.  — 
Année  1885  (M.  Collin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’exonérer  diverses  administrations  publiques 
ou  œuvres  de  bienfaisance  du  paiement  d’une 
somme  totale  de  3,406  fr.  10  c.,  mise  à leur 
charge  pour  frais  de  transport  et  de  mise  en 
place  de  plantes,  pendant  l’année  1885  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 


Article  unique.  — Les  dégrèvements  sui- 
vants, pour  frais  de  transport  de  plantes, 
sont  accordés  à : 

1“  La  municipalité  du  12®  arrondissement, 

d’une  somme  de 282  06 

2°  La  municipalité  du  1 1®  ar- 
rondissement  137  08 

3“  La  municipalité  du  6®  arron- 
dissement  260  33 

4®  La  Société  fraternelle  des 

officiers  en  retraite 269  33 

5®  La  municipalité  du  3®  arron- 
dissement  244  61 

6®  La  municipalité  du  19®  ar- 
rondissement  259  45 

7*  La  loge  « le  Héros  de  l’Hu- 
manité » 115  24 

8®  La  municipalité  du  20®  ar- 
rondissement  383  46 

9®  L’Union  des  Femmes  de 

France 293  63 

10®  L’Association  des  Dames 

françaises 93  10 

1 1®  La  municipalité  du  16®  ar- 
rondissement  99  30 

12®  La  Société  « le  Drapeau  ».  112  28 

13“  Le  directeur  du  théâtre  de 
la  Gaîté.; * 16127 


A reporter....  2.711  14 


Report....  2.711  14 

14®  La  Caisse  des  orphelins  du 

18®  arrondissement 174  94 

15®  L’Harmonie  de  Javel 104  34 

16“  Les  officiers  d’artillerie  de 

l’Ecole  de  guerre . . ; 85  25 

17®  La  Société  chorale  des  che- 
mins de  fer  de  l’Est 96  47 

18®  La  Société  de  secours  mu- 
tuels « le  Bâtiment  » 173  99 

19®  L’Union  des  femmes  de 
France 59  97 

Soit  un  dégrèvement  total  de.  3.406  10 


— 182  - 

1886.  106.  — .Autorisation  de  défendre  à l'ac- 
tion intentée  pur  MM.  Roumens  frères,  et 

d'appeler  en  cause  la  Compagnie  générale 

des  Eaux  (M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  propose  : 

1®  De  défendre  à la  demande  en  indemnité 
qu’ont  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
MM.  Roumens  frères,  pour  prétendue  dimi- 
nution des  travaux  de  fontainerie  et  plomberie 
à eux  adjugés  en  vue  de  l’établissement,  pen- 
dant les  années  1881,  1882  et  1883,  de  colonnes 
montantes  dans  les  maisons  de  Paris  non  en- 
core pourvues  de  distribution  d’eau  dans  les 
étages; 

2®  D’appeler  en  cause  la  Compagnie  géné- 
rale des  Eaux  ; 

Vu  la  requête  de  MM.  Roumens  fières  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1®  A défendre  à la  demande  en  indemnité 
formée  devant  le  Conseil  de  Prélecture  par 
MM.  Roumens  frères  pour  prétendue  diminu- 
tion des  travaux  de  fontainerie  et  de  plombe- 
rie à eux  adjugés  en  vue  de  l’étabiissemeut, 
pendant  les  années  1881,  1882  et  1883,  de,  co- 
lonnes montantes  dans  les  maisons  de  Paris 
non  encore  pourvues  de  distribution  d’eau 
dans  les  étages. 

2®  A appeler  en  cause  la  Compagnie  géné- 
rale des  Eaux. 
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18H6.  107.  — Autorisation  de  défendre  aux 
instances  Massiot  et  Laufer  (M.  Gamard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 lëriier  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre aux  demandes  qu’ont  (ormées  devant 
le  Conseil  de  préfecture  M.  Massiot  et  Mme 
Laufer,  à l’effet  d’obtenir  des  indemnités  en 
raison  de  l'accident  dont  ils  auraient  été  vic- 
times, lors  de  la  catastrophe  de  la  rueFrançois- 
Miron  et  de  la  rue  du  Pont- Louis- Philippe,  le 
12  juillet  188'^; 

Vu  les  requêtes  de  M.  Massiot  et  de  Mme 
Laufer, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  e>t  autorisé  à défen- 
dre aux  demandes  en  dommages-intérêts  for- 
mées devant  le  Conseil  de  préfecture  par  M. 
Massiot  et  Mme  Laufer,  en  raisou  de  l’accident 
dont  ils  auraient  été  victimes  lors  de  la  catas- 
trophe de  la  rue  François-Miron  et  de  la  rue 
du  Pont-Louis-Philippe,  le  12  Juillet  1882. 


— 184  — 

1886.  119.  — Assistance  publique.  — Acis  fu- 

rnble  à l’acceptation  du  legs  ceuve  Tardieu 
M.  Joffriu,  rapporteur). 

Le  Con.‘eil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfetde  la  Seine  luicommu- 
liique  unedemaude  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  le  legs  de  7,000  fr. 
fait  par  Mme  veuve  Tardieu  à la  paroisse 
Saint-Laurent  pour  en  distribuer  les  arréra- 
ges aux  pauvres  en  bons  de  pain  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  veu\e 
Tardieu  ; 

Vu  l’acie  de  décès  de  la  testatrice; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
lies  forri’alités  de  publications  légales  à l’égard 
des.  héritiers  naturels  restés  inconnus,  ainsi 
qu’il  résulte  d’une  letirede  M.  Carré,  notaire, 
du  25  septembi'e  1885  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 


sistance publique  en  date  du  3 décembre 
1885,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  do  l’Administra- 
tipn  générale  de  l’Assistance  publique  à accep- 
ter le  legs  de  7,000  francs  fait  par  Mme 
veuve  Tardieu  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint- Laurent. 


hogemen  ts  inso,  ' libres . 

1884.  — 230  Rue  Gudin,  14.  — 774  Rue 
La  Fontaine,  56-58. — 1885. — 235  Rue  d’Au- 
teuil,  41.  — 2128  Avenue  de  Versailles,  38  bis 

M.  Cernesson,  rapporteur). 

2458  Rue  de  la  Procession,  64.  — 2459  Rue 
de  la  Procession,  92-94.  — 2460  Impasse  de 
l’Obélisque,  3.  — 2461  Rue  Blomet,  84-86.  — 
2462  Rue  Lecourbe,  193  (M.  Delhomme,  rap- 
porteur) . 

3118  Rue  des  Lavaiidiéres-Sainte-Oppor- 
tune,  11  (M.  Réty,  rapporteur). 

3314  Rue  d’Enghien,  50  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

4234  Rue  de  Cléry,  81.  — 4235  Rue  Saint- 
Denis,  195.  — 4236  Rue  Tiquetonne,  3 (M. 
Mesureur,  rapporteur). 

4387  Rue  Réaumur,  32  (M.  Chautemps, 
rapporteur). 

4395  Rue  Legendre,  149  )M.  Desmoulins, 
rapporteur). 

1406  Rue  Saint-Jacque.®,  83  (M.  Richard, 
rapporteur). 

4420  Rue  Libert,  38  (M.  Lyon-Alemand, 
rapporteur). 

1886.  — 1 Rue  de  l’Arbre-Sec,  14  i M.  Réty, 
rapporteur). 

17  Rue  Meslay,  20  (M.  Chautemp®,  rappor- 
teur . 

34  Rue  Guisarde,  16.  — 35  Rue  Guisarde,  14 
M.  Després,  rapporteur). 

47  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  23.  — 48 
Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  6 (M.  Hattat, 
rapporteur). 

78  Rue  de  Charentou,  251  (M.  Lyon-Ale- 
mand, rapporteur). 

213  Rue  Feutrier,  32  ^M.  Joffrin,  rappor- 
teur). 

231  Rue  Sauô'roy  prolongée,  9 (M.  Desmou- 
lins, rapporteur^ 


,W.  — Imprimerie  Münicip.4i,e.  — 1886. 
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SOMMAIRE  : 


185.  — Renvoi  à la  Commission  des  livres 
de  prix  d’une  proposition. 

186.  — Travaux  pour  l’érection  d’une 
statue  à Diderot. 

187.  — Allocation  en  faveur  de  rétablisse- 
ment vaccinal  de  M.  Pasteur. 

188.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  laïcisa- 
tion de  l’hospice  des  Enfants-Assistés. 

189.  — Ratification  de  l’allocation  d’un  se- 
cours, de  2,000  fr.  aux  sinistrés  de  la  rue  des 
Trois-Couronnes. 

190.  — Renvoi  à l’Administration  pour 
étude  d’une  pétition  du  président  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  mécaniciens-chaudronniers- 
fondeurs. 

191.  — Renvoi  d’une  pétition  à la  Com- 
mission des  livres  de  prix. 

192.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  relative  à l’élargissement  de  la  rue 
Marcadet. 

193.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Chimène. 

194.  — Renvoi  à l’administration  d’une 
pétition  de  M.  Borrel. 

195.  — Modification  de  la  délibération  du 
30  décembre  1885,  relative  à la  subvention 
pour  bourses  à l’école  normale  de  Sèvres. 

196.  — Subvention  à la  Société  de  pré- 
voyance des  employés  du  Mont-de-Piété  de 
Paris. 


197.  — Préfecture  de  police.  — Solde  des 
dépenses  d’éclairage  au  gaz  en  1884  et  1885. 

198.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  com- 
munal rue  d’Alésia. 

199.  — Vente  à M.  Carré  d’un  terrain 
communal  rue  Saint-Luc,  angle  du  passage 
Saint- Léon. 

200.  — Vente  à M.  Congnet  de  terrains 
communaux  provenant  d’expropriation  rue  la 
Cure. 

201.  — Vente  à l’Assistance  publique  d’un 
terrain  communal  sis  boulevard  Masséna. 

202.  — Mise  en  vente  par  voie  d’adjudi- 
cation publique  du  château  et  de  la  propriété 
de  Rebours. 

203.  — Lycée  Condorcet.  — Améliorations 
diverses. 

204.  — Usine  de  Maillot.  — Etablissement 
du  canal  d’amenée  de  l’usine  hydraulique. 

205.  — Indemnité  à M.  Labot  pour  travaux 
de  nivellement. 

206.  — Paiement  des  obsèques  de  M.  Bar- 
thélemy. 

207.  — Renvoi  à l’Administration  d’un 
projet  de  construction  d’une  école  rue  Pajol. 

208.  — Approbation  du  programme  des 
travaux  d’agrandissement  de  l’école  de  garçons 
du  boulevard  Saint-Marcel  (V®  arrondisse- 
ment.) 

209.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
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8,297  fr.  69  c.  à M™®  Bigourdan,  supérieure 
des  sœurs  de  la  maison  de  secours  de  la  rue 
de  Monceau.  — Augmentation  du  loyer  de 
l’école  de  cette  rue. 

210.  — Inscription  au  chap.  41,  § 13,  art.  7, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exeix-ice  1885, 
d’un  crédit  de  101,375  Crânes. 

211.  — Moiit-de-Piété.  — Ouverture  d’un 
crédit  supplémentaire  pour  régularisation 
d’une  dépense  de  1885. 

212.  — Mise  en  vente  aux  enchères  pu- 
ques  d’un  terrain  communal  situé  rue  Sorbier, 
n°  46. 

213.  — Cnneession  gratuite  d’un  terrain 
au  Père-Lachaise  pour  l’érection  d'un  monu- 
ment à Paul  Baudry. 

214.  — Octroi  le  Paris.  — .Autorisation 
de  virements  de  crédits. 

215.  — Rue  Titon.  — Renouvellement  de 
crédits  de  1885  à 1886. 

216.  — Avenue  Ledru-Rollin.  — Renou- 
vellement à 1886  de  crédits  de  1885. 

217.  — Achèvement  de  la  rue  de  la  Colo- 
nie. — Renouvellement  à 1886  de  crédits  de 
1884. 

218.  — Impression  du  rapport  général 
sur  les  travaux  du  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  de  1881  à 1883  inclusivement. 

219.  — Mise  en  vente  aux  enchères  pu- 
bliques d’un  terrain  ‘îommunal  avenue  de 
Saint-Oueu,  à l’angle  du  boulevard  Ney. 

220.  — Vente  à M.  La  venant  de  deux  par- 
celles de  terrain  sises  avenue  Reille  et  rue  de 
Nansouiy. 

221.  — Vente  à M.  Mallet  de  partie  d’un 
terrain  communal  route  de  Gravelle,  94. 

222.  — Dérivation  de  la  Dhuis  et  du  Sur- 
melin.  — Commune  de  Crézancy  (Aisne).  — 
Ailjudication  de  la  location  du  moulin  de  Bas- 
Paroy. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 

Logements  insalubres. 

223.  — Nomination  de  trois  membres  de 
la  Commission  des  bataillons  scolaires. 

224.  — Distribution  de  documents  déposés' 
dans  les  magasins  rie  la  Ville. 

225.  — Désaffectation  de  l’église  de  l’As- 
somption. 

226.  — Retrait  d’une  délibération  accor- 
dant une  subvention  à M.  Bourreift'. 

227.  — Subvention  à la  société  de  tir 
« la  France  »,  du  XVI®  arrondissement.  ■ 

228.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Descliateaux. 


229.  — Subvention  à la  société  de  tir 
« r.Avant-garde  du  XIV®  arrondissement  ». 

230.  — Secours  à M®"®  veuve  Alfonso. 

231.  — Rejet  d’un  projet  de  modification 
des  alignements  de  la  rue  du  Saint-üothard 
(XI  v ® arrondissement). 

232.  — Ouverture  de  la  rue  Sorbier.  — 
Transaction  Rochette. 

233.  — Cession  à M.  Barbette  d’une  par- 
celle de  terrain  communal  rue  de  la  Vera- 
Cruz. 

234.  — Contentieux.  — .Autorisation  de 
défen  Ire  à diverses  instances. 

235.  ~ Palais  de  la  Bourse.  — Ouverture 
d’un  crédit  pour  paiement  de  fourniture  d’un 
pavillon  faite  en  1884. 

236.  — Poids  public.  — Suppression  des 
opérations  du  bureau  centi’al. 

237.  — Ouverture  de  crédit  pour  l’enlève- 
ment des  neiges  en  janvier  1886. 

238.  — Ouverture  d’un  crédit  supplémen- 
taire pour  l’enlèvement  des  neiges  et  glaces 
en  décembre  1885. 

239.  — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire grevant  un  terrain  rue  Damrémout. 

240.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypothé- 
caires grevant  un  immeuble  2,  rue  Montcalm, 
et  2,  rue  des  Cloys. 

241.  — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
théc-nre  prise  sur  un  terrain  boulevard  des 
Ca  ucines. 

242.  — Assistance  publique.  — Hospice 
des  Eufants-.Assistés.  — Installation  de  loge- 
mems  pour  le  nouveau  personnel  laïque. 

243.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypothé- 
caiivs  grevant  un  immeuble  retranché  du  bois 
de  Vincennes. 

244.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypothé- 
caires grevant  des  immeubles  boulevard 
Ornano. 

245.  — Admission  en  non -valeurs  de 
créances  irrécouvrables  des  exercices  1875  et 
1877  à 1885. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Logements  insalubres. 

246.  — Prêt  relatif  au  legs  Rampai. 

247.  — Ordre  du  jour  relatif  aux  respon- 
sabilités engagées  dans  l’attribution  du  legs 
Rampai. 

248.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de. 
M.  G ri  son. 

249.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

250.  — Invitation  à l’.Administration  de 
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pi’ovociuer  une  nouvelle  loi  sur  les  logements 
insalubres. 

251.  — Ouverture  de  crédit  supplémen- 
taire pour  le  paiement  d’immeubles  acquis  en 
vue  de  la  création  d’un  marché  couvert  dans 
la  plaine  Monceau. 

252.  — Ouverture  de  crédits  au  budget 
supplémentaire  de  la  Préfecture  de  police. 

253.  — Reglement  de  comj)te  de  mitoyen- 
neté entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Moreau,  rue 
Titon,  G et  8. 


254.  — Règlement  de  compte  de  mitoyen- 
neté rue  Huygens  entre  la  ville  de  Paris  et 
M.  Odent. 

255.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  com- 
munal rue  de  Crimée. 

256.  — Installation  d’un  gymnase  muni- 
cipil  avec  stand  scolaire  rues  Tandon  et  d’Al- 
lemagne. 

Logements  insalubres. 


Délil>ém<ioii!^  clans  la  séance  cln  if>  inai’s. 


— 185  - 

1885.  C.  601.  — Renvoi  à la  Commission  des 
livres  de  prix  d'une  proposition  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  R®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à la  Commission  des 
livres  de  prix  une  proposition  de  M.  Villard, 
tendant  à l’acquisition,  pour  les  bibliothèques 
scolaires  et  municipales,  de  l’ouvrage  : « Le 
travail  en  France,  » par  Barberet. 


- 186  — 

1886.  C.  78.  — Travaux  pour  l’érection  d’une 
statue  à Diderot  (M.  Cernesson,  rapporteur). 

Vu  la  délibération  en  date  du  13  février 
1884,  par  laquelle  il  a été  alloué  une  somme 
de  10,000  francs  en  faveur  de  l’œuvre  du 
comité  de  la  statue  de  Diderot  ; 

Vu  la  proposition  en  date  du  28  mars  1884, 
déposée  par  M.  Yves  Guyot,  tendant  à accorder 
un  emplacement  pour  ériger  la  statue  de  Di- 
derot ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  7 juillet  1884, 
tendant  à accorder  un  emplacement  provi- 
soire sauf  à déterminer  ultérieurement  un 
emplacement  détinitif  ; 

Vu  l’étude  du  projet  présenté  par  les  ingé- 
nieurs de  la  Voie  publique  pour  attribuer  à la 
statue  de  Diderot,  à titre  d’emplacement  défi- 


nitif, 1«  plateau  du  boulevard  Saint-Germain 
sis  en  face  de  la  rue  Saint-Benoîi  ; 

Attendu  qu’il  importe  de  faire  coïncider 
l’érection  de  la  statue  de  Diderot,  un  des 
grands  précurseurs  de  la  Révolution  française, 
avec  la  fête  nationale  du  14  juillet  prochain  ; 

Vu  le  devis  des  ingénieur'^  de  la  Voie  pu- 
blique, indiquant  que  la  dépense  à faire  |)Our 
le  remaniement  des  bordures  et  des  becs  de 
gaz  du  plateau  du  boulevard  Saint-Germain 
s’élèvera  à 5 600  francs  ; 

Vu  le  devis  présenté  par  M.  Bouvard,  archi- 
tecte, pour  l’exécution  des  travaux  du  piédes- 
tal de  la  statue,  ledit  devis  s’élevant  à la 
somme  de  5.000  francs,  y compris  une  somme 
de  277  francs  pour  l’imtirévu  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  le  comité  de 
la  statue,  demandant  une  somme  de  3,000  fr. 
pour  complément  à la  fonte  de  la  statue; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,600  francs,  le  devis 
présenté  par  les  ingénieurs  de  la  ' oie  publi- 
que. pour  le  remaniement  des  trottoirs  et 
chaussées  concernant  l’établissement  du  pla- 
teau devant  recevoir  le  monument  de  Diderot. 

E-it  approuvé  également,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  5,000  francs,  le  devis  dressé  par 
M.  Bouvard,  architecte  de  la  Ville,  pour 
l’érection  du  piédestal  de  la  statue. 

Art.  2.  — Les  crédits  nécessaires  au  paie- 
ment de  ces  dépenses,  s’élevant  au  total  à la 
somme  de  10,600  francs,  seront  prélevés  sur  le 


8Ü 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  MARS 


budget  de  1886,  cliap.  23,  article  unique,  et 
rattachés  au  chap.  21,  art.  22,  dudit  budget. 

Les  travaux  seront  exécutés  par  les  entre- 
preneurs de  l’entretien. 

Art.  3.  — Une  somme  de  3,000  francs,  à 
prélever  sur  le  chap.  23,  article  unique,  pour 
être  rattachée  au  chap.  13.  art.  35,  sera  remise 
à M.  Dutailly,  député  de  la  Haute-Marne,  se- 
crétaire-trésorier de  l’œuvre  de  Diderot. 


— 187  — 

1886.  C.  82.  — Allocation  en  faveur  de  l’éta- 
b l issenien  t oaccinal  de  M.  Pasteur  (M. Strauss, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  méthode  employée  par 
M.  Pasteur,  pour  prévenir  la  rage  après  mor- 
sure, a donné  des  résultats  positifs; 

Considérant  que,  suivant  les  termes  mêmes 
de  la  mémorable  communication  du  1"  mars 
à l’académie  des  Sciences,  la  prophylaxie  de 
la  rage  après  m irsure  est  fondée  et  qu’il  y a 
lieu  de  créer  un  établissement  vaccinal  contre 
la  rage. 

Délibère  : 

La  8®  Commission  (Assistance  publique)  est 
chargée  de  se  mettre  en  rapport  avec  M.  Pas- 
teur et  avec  la  Commission  spéciale  de  l’aca- 
démie des  Sciences,  pour  étudier  la  part  qui 
pourrait  ètie  pri.'se  par  la  ville  de  Paris  dans 
la  création  de  l’etablissement  vaccinal  dont 
l’installation  s’impose  comme  une  mesure  d’u- 
tilité publique. 


- 188  - 

1886.  C.  83.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  Laï- 
cisation de  L'hospice  des  Enfants- Assistés. 

Le  Conseil, 

Félicitant  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  de  la  décision  et  de  la  promptitude 
avec  laquelle  il  a exécuté  les  délibérations  du 
Conseil  relatives  à la  laïcisation  de  l’hospice 
des  Enfants- Assisté^, 

Passe  à l’ordre  dujour. 


- 189  - 

1886.  C.  105.  — Ratification  de  l' allocation 
d’un  secours  de  2,000  francs  aux  sinistrés 
de  la  rue  des  Trois-Couronnes  (M.  Mayer, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  l’allocation, 
faite  d’urgence  par  le  Bureau,  d’une  somme 
de  2,000  francs  en  faveur  des  sinistrés  de 
l’incendie  de  la  rue  des  Trois-Couronnes. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  2,000  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  1886,  pour  être  rattachée  au  chap. 
4 bis,  art.  3,  dudit  budget. 


- 190  - 

1885.  P.  1189.  — Renvoi  à l' Administration , 
pour  étude,  d'une  pétition  du  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  mécaniciens- chau- 
dronniers-fondeurs (M.  Armengaud,  rap- 
porteur). 

M.  Armengaud,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, expose  que  le  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  mécaniciens  chaudronniers  fon- 
deurs a adressé  une  pétition  par  laquelle  il 
demande  l’établissement  d’une  grue  à flèche 
sur  le  bassin  de  La  Villette. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi,  pour  étude,  à l’Administration 
est  prononcé. 


- 191  - 

1885.  P.  1273.  — Renvoi  dfune  pétition  à la 
Commission  des  livres  de  prix  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  P®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à la  Commission  des 
livres  de  prix  une  pétition  deM.  Meifredy  de- 
mandantque  la  Ville  souscrive  à son  ouvrage  : 
« Conseils  aux  travailleurs.  » 
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- 192  — 

1886.  P.  1523.  — Renvoi  à L' Administration 
d'une  pétition  relative  à l'élaryissement  de 
la  rue  Marcadet  (M.  Boll,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boll,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition d’habitants  de  la  rue  Marcadet  deman- 
dant l’élargissement  d’une  partie  de  cette  rue. 


- 193  - 

1886.  P.  1525.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Chimène  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Chimène  offre  de  vendre 
à la  Ville  un  terrain  qu’il  possède  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  235,  pour  y installer  un 
groupe  scolaire. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  cette  pétition,  qui  se  présente 
pour  la  quatrième  fois  devant  le  Conseil. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 194  - 

1886.  P.  31.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Borrel  (M.  Cusset, 
rapporteur). 

M.  Cusset,  au  nom  de  la  7®  Commis.<ion, 
expose  que  M.  Borrel  sollicite  la  réduction  du 
loyer  du  magasin  occupé  par  lui  à l’entrepôt 
de  Bercy. 

La  Commission,  n’ayant  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  le  bien  foudé  de 
cette  pétition,  propose  de  la  renvoyer  à l’Ad- 
ministration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé . 


-1886.  P.  314.  — Modification  de  la  délibéra- 
tion du  30  décembre  1885  relative  à la  sub- 
vention pour  bourses  à l'école  normale  de 
Sèvres  (M.  Roussêlle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  par  laquelle  il  a alloué 


à Mme  Rimbault,  directrice,  une  subvention 
pour  complément  de  bourses  aux  élèves  de 
l’école  normale  de  Sèvres  ; ■ 

Considérant  qu’aux  termes  de  cette  délibé- 
ration sont  seules  appelées  à bénéficier  de 
cette  libéralité  les  jeunes  filles  jouissant  déjà 
d’une  demi-bourse  d’interne  dans  ladite 
école  ; 

Considérant  qu’il  importe  d’étendre  cette 
faveur  à celles  des  élèves  de  cette  école  que 
le  concours  a signalées  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget; 

Délibère  : 

La  délibération  en  date  du  30  décembre 
1885  allouant  à Mme  Raimbault,  directrice, 
uue  subvention  pour  complément  de  bourses 
aux  élèves  de  l’école  normale  de  Sèvres,  est 
modifiée  en  ce  sens  que  la  subvention  de  la 
Ville  pourra,  à l'avenir,  être  afTeotée  à l’attri- 
bution de  demi-b ourses  aux  élèves  les  plus 
méritantes  habitant  Paris,  qu’elles  soient  ou 
non  titulaires  de  demi-bourses  d’interne. 


- 196  — 

1885.  2071.  — Subvention  à la  Société  de  pré- 
voyance des  employés  du  Mont-de-Piété  de 

Paris  (M . Chassaing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  juin  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  subvention  formée  par  la  Société 
de  prévoyance  des  employés  du  Mont-de-Piété 
de  Paris  ; 

Vu  la  lettre  de  M,  Duval,  président  de  ladite 
société  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à titre  de 
subvention,  à la  Société  de  prévoyance  des 
employés  du  Mont-de-Piété  de  P.aris,  une 
somme  de  2,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  trésorier  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap,  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1886,  et  rattachée  au  chap,  5,  art.  6 bis,  du 
même  budget. 
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- 197  — 

18s5.  2083. — Préfecture  de  police. — Solde  des 

dépenses  d'éclairage  au  gaz  en  1884  e<  1885 

(M.  Gastoa  Carie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juin  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  un  crédit 
supplémentaire,  de  la  somme  de  111,391  fr. 
50  c.,  pour  solder  les  dépenses  résultant  de  la 
consommation  du  gaz  dans  les  divers  services 
de  son  administration  pendant  les  années 
1884  et  1885; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de 
la  Seine  des  3l  décembre  1883  et  7 novembre 
1884; 

Considérant  que  les  dépenses  dont  il  s’agit 
ont  été,  jusqu’à  ce  jour,  imputées  à tort  sur 
le  budget  départemental,  et  qu’elles  doivent 
être  supportées  par  le  budget  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police,  pour  l’exercice  1886,  un  crédit  de  la 
somme  de  1 1 1,391  fr.  50  c.  pour  solder  les  dé- 
penses d’éclairage  au  gaz  de  cette  administra- 
tion pendant  les  années  1884  et  1885. 

Ce  crédit  sera  rattaché,  savoir  ; 

Au  chap.  19  dudit  budget  (Dèpense.s  d’exer- 
cices clos  non  constatées  au  budget),  éclairage 


en  1884 56.3l8  » 

Au  chap.  1®’’,  art.  13,  éclairage 
en  1885 55.073  50 

Somme  égale 111.391  50 

Art.  2.  — Le  crédit  de  56,318  francs  sera 


imputé  sur  le  chap.  41  du  budget  général  de 
la  ville  de  Paris  (Dépenses  concernant  les 
exercices  clos),  et  celui  de  55,073  fr.  50  c.  sera 
prélevé  sur  les  reliquats  de  crédits  disponibles 
constatés  au  compte  spécial  des  dépenses  de 
la  Préfecture  de  police  pour  l’exercice  1884. 


— 198  - 

1885.  2866.  — Mise  en  rente  d'un  terrain  com~ 
munal  rue  d'Alésia  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1885, 


par  laquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  loi  propose 
de  mettre  en  vente  aux  enchères  publiques 
un  terrain  communal  d’une  superficie  de  658 
mètres  environ,  situé  rue  d'Alésia,  49  ou  51, 
sur  une  mise  à prix  de  23,030  francs  calculée  à 
raison  de  35  francs  par  mètre  ; 

Vu  le  rapport  estimatif,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Dubois  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  delà  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques,  au  prix  de  23,030  francs  cal- 
culé à raison  de  35  francs  par  mètre,  un  ter- 
rain communal  d’une  .superficie  de  658  mè- 
tres environ,  situé  rue  d’Alésia. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  du  prix 
d’adjudication  sera  in^^crite  au  chap.  31, 
art.  !*'■,  du  budget  de  l’année  1886. 


- 199  - 

1885.  2867.  — Vente  à M.  Carré  d’un  terrain 

communal  rue  Saint-Luc,  angle  du  passage 

Saint-Léon{M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  vendre  à l’amiable  à M.  Carré  un  terrain 
communal  d’une  superficie  de  46  m.  50  c.  en- 
viron situé  à l’angle  de  la  rue  Saint-Luc  et 
du  passage  Léon,  à raison  de  110  francs  le 
mètre,  soit  au  total,  sauf  mesurage,  5,115  fr.  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engage.ment  de  M.  Carré  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à l’amiable  à M.  Carré, 
au  prix  de  110  francs  le  mètre,  soit,  au  total 
et  sauI  mesurage,  5,115  francs,  un  terrain 
communal  d’une  contenance  de  46  m.  50  c. 
«nviron,  situé  rue  Saint-Luc  à l’angle  dmpas- 
sage  Léon. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
vente  sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  1«‘‘,  de 
l’exercice  1886. 
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- 200  - 

1885.  2868.  — Tente  àM.  Congnetde  terrains 

communaux  prooenant  d’expropriation  rue 

de  la  Cure  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lai  soumet 
une  proposition  de  M.  Congnet,  ayant  pour 
objet  l’acquisition  de  deux  parcelles  provenant 
d’expropriation  rue  de  la  Cure; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  des 
indemnités  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Congnet; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à l’amiable  à M.  Con- 
gnet, au  prix  de  80  francs  le  mètre,  deux 
parcelles  de  terrains  communaux  sis  rue  de 
la  Cure,  formant  une  surface  totale  de  172  mè- 
tres environ; 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette  alié- 
nation et  s’élevant,  à raison  de  80  francs  par 
mètre  et  sauf  mesurage  pour  une  superficie 
de  172  mètres  environ,  à la  somme  de  treize 
mille  sept  cent  soixante  francs  (13,760  fr.), 
sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  1®'',  du  budget 
de  l’exercice  1886. 


- 201  — 

1885.  3708.  — Vente  à l’Assistance  publique 
d’un  terrain  communal  sis  boulevard  Mas- 
séna  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  novembre 
18«5,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  vendre  à l’Administration  de 
l’Assistance  publique  un  terrain  communal 
de  439  m.  51  c.,  situé  boulevard  Masséna 
(13®  arrondissement); 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  ; 
Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à céder  à l’amiable,  à l’Adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris,  U U terrain  communal  de  439  m.  51  c., 
situé  boulevard  Masséna,  entre  l’impasse  du 
même  nom  et  la  rue  du  Château-des -Ren- 
tiers. 

Art.  2.  — Cette  vente  aura  lieu  à raison  de 
12  fr.  50  c.  par  mètre  superficiel  et  à la  charge 
par  l’Administration  de  l’Assistance  publique 
de  payer  à la  Ville,  sans  délai,  aussitôt  après 
leur  exécution,  le  montant  des  travaux  de 
viabilité  et  d’assainissement,  évalués  à 28,536 
francs. 


— 202  — 

1885.3709.—  Dérivation  de  la  Vanne. — Mise 
en  vente,  par  voie  d’adjud'caùon  publique, 
du  château  et  de  la  propriété  de  Rebours 
(M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  novembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  par  voie  d’ailjudica- 
tion  publique,  la  propriété  municipale  sise 
dans  la  vallée  de  la  Vanne  et  dé'ignée  sous  le 
nom  de  « château  et  propriété  de  Rebours  », 
aux  clauses  et  conditions  d’un  cahier  des  char- 
ges dressé  le  26  septembre  lx«5  en  l’étude 
de  M®  Bondeville,  notaire  à Villecerf  (Seine- 
et- Marne),  et  sur  une  mise  à prix  de  60,000 
francs  ; 

Vu  ledit  cahier  des  charges  et  le  plan  des 
lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé  et  sur  une  mise  à prix  de 
.soixante  mille  francs  (60,000  fr.),  le  château 
et  la  propriété  de  Rebours,  propriété  munici- 
pale sise  dans  la  vallée  de  la  Vanne  et  acquise 
de  M.  de  Gaze,  suivant  contrat  d’échange  en 
date  du  26  août  1870. 

Art.  2.  — Le  montant  des  recettes  à prove- 
nir de  ladite  adjudication  sera  inscrit  aux 
chapitres  et  articles  des  budgets  de  1886  et 
suivants  correspondant  au  chap.  32,  article 
unique,  dubudgetde  1885(Reventedes immeu- 
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blesacquis  pour  la  dérivation  de  la  Vanne),  et 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  com- 
plémentaires de  la  dérivation  des  sources  de 
la  Vanne  et  aux  frais  et  honoraires  du  régis- 
seur. 

Art.  3.  — Toutefois  l’Administration  est 
invitée,  avant  de  mettre  en  vente  le  château 
de  Rebours,  à rechercher  si  ce  domaine  ne 
pourrait  pas  être  affecté  au  service  des  En- 
fants assistés  ou  à celui  des  Enfants  morale- 
ment abandonnés. 


- 203  — 

1885.  4046.  — Lijcée  Condorcet.  — Améliora- 
tions dicerscs  (M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sou- 
met à son  approbation  un  projet  dressé  par 
M.  Aldrnphe,  architecte  du  Service  municipal, 
pour  l’exécution  de  travaux  d’améliorations 
au  lycée  Condorcet,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale,  après  révision  et  rabais  déduit,  de 
4,53^  fr.  78  c.,  et  relatifs  à la  pose  de  châssis  > 
grillagés  aux  fenêtres  des  classes  de  6«,  7®,  8® 
et  9®,  sur  la  cour  du  gymnase,  à l’appropriation 
d’une  classe  dans  l’ancienne  bibliothèque,  à 
des  réparations  dans  l’appartement  du  provi- 
seur, et  à des  travaux  de  peinture  dans 
diverses  localités  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  12  août  1885,  par 
laquelle  M.  le  Vice-Recteur  s’engage,  au  nom 
de  l’Université,  à prendre  à sa  charge  la 
moitié  de  la  dépense  et  demande  que  la  Ville 
veuille  bien  en  supporter  l’autre  moitié  ; 

Vu  le  devis  dudit  projet  et  les  autres  pièces 
de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  4,538  fr.  78  c., 
l’exécution  de  compte  à demi  avec  l’Etat  des 
travaux  compris  au  projet  susvisé  et  relatifs  à 
la  pose  de  châssis  grillagés  aux  fenêtres  des 
classes  de  6®,  8®  et  9®,  sur  la  cour  du  gym- 
nase, à l’appropriation  d’une  classe  dans  l’an- 
cienne bibliothèque,  à des  réparations  dans 
l’appartement  du  proviseur,  et  à des  travaux 
de  peinture  dans  diverses  localités,  au  lycée 
Condorcet. 

Art.  2.  — La  part  contributive  de  l’Etat, 


soit  2,269  fr.  39  c.,  sera  inscrite  en  recette  au 
chap.  17,  § 2,  art.  4,  du  budget  de  1886. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  soit  4,538  fr. 
78  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  13,  § 3, 
art.  28/2,  du  même  budget. 


- 204  - 

1885.  A092.—Dérioation  des  sources  de  Coche- 

pies.  — Usine  de  Maillot.  — Etablissement 

du  canal  d’amenée  de  l’usine  hydraulique 

(M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  do  9 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  de. 
195,000  francs,  le  projet  des  travaux  à exécu- 
ter pour  la  construction  du  canal  d’amenée  de 
l’usine  hydraulique  de  Maillot  (Yonne)  et 
l’établissement  d’ouvrages  acces.soires,  tels 
que  vannages  de  prise  d’eau  et  rte  décharge  ; 

Vu  les  plans,  de^is  et  cahier  des  charges, 
avant-métré,  bordereau  des  prix  et  détail 
estimatif  des  travaux  à exécuter  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cent  quatre  vingt- 
quinze  mille  francs  (195,000  fr.),  le  projet  des 
travaux  à exécuter  pour  la  construction  du 
canal  d’amenée  de  l’usine  hydraulique  de 
Maillot  (Yonne)  et  l’établissement  des  ouvra- 
ges accessoires,  tels  que  vannages  de  prise 
d’eau  et  de  décharge. 

Lesdits  travaux  feront  l’objet  d’une  adjudi- 
cation publique  conformément  aux  plans, 
devis,  avant-métré,  bordereau  des  prix  et  de 
détail  estimatif  ci-dessus  vi.-^és. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 
195,000  francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds 
libres  provenant  de  pareille  somme  non  em- 
ployée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  17, 
art.  l*®,  du  budget  de  1885,  et  rattachée  au 
budget  de  l’exercice  1886,  chap.  36,  § 17, 
art.  1/21®. 
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— 205  — 

1886.  38.  — Indemnité  « il/.  Labot  pour  tra- 
vaux de  niücllenxent  (M.  Vaillant,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7^  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la* Seine  propose 
d’allouer  à M.  Labot  une  indemnité  de  huit 
cents  francs,  pour  le  dommage  causé  à sa 
propriété  sise  rue  Coëtlogon,  6,  par  les  tra- 
vaux de  nivellement  exécutés  dans  laditerue; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  le  détail  es- 
timatif des  travaux  exécutés  en  vue  du  rac- 
cordement de  l’immeuble  avec  la  rue  Coëtlo- 
gon ; 

Vu  l’engagement  par  lequel  M.  Labot  dé- 
clare renoncer  À toute  revendication  ultérieure 
contre  la  ville  de  Paris,  pour  le  dommage 
causé,  moyennant  l’allocation  d’une  indemnité 
de  huit  cents  francs  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Labot 
une  somme  de  huit  cents  francs  à titre  d’in- 
demnité pour  îe  dommage  causé  à son  immeu- 
meuble,  sis  rue  Coëtlogon,  6,  par  les  travaux 
de  nivellement  de  ladite  rue. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  14,  du  budget  de  l’exercice 
1886. 


— 206  - 

1886.  44  bis.  — Paiement  des  obsèques  de 
M.  Barthélemy  (M.  Chassaing,ra/)/)orîe«/’). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  22  février  1886,  al- 
louant un  secours  de  100  francs  à M.  Barthé- 
lemy, ancien  conducteur  de  travaux  à l’agence 
de  l’Hôtel  de  Ville  ; 

Attendu  que  M.  Barthélenjy  est  décédé  de- 
puis cette  époque,  qu’il  y a lieu  de  subvenir 
aux  frais  de  ses  obsèques  civiles  ; 

Sur  le  rapport  4e  sa  2®  Commission  ; 

% 

Délibère  : 

Le  secours  de  100  francs,  alloué  à M.  Bar- 


thélemy par  délibération  du  22  février  1886, 
sera  versé  entre  les  mains  de  M.  Sallard,  ins- 
pecteur de  l’agence  de  l’Hôtel  de  Ville,  pour 
être  employé  aux  dépenses  résultant  des  ob- 
sèques civiles  de  M.  Barthélemy. 


— 207  — 

1886.  85. — Renvoi  à i' Administration  d’un 
projet  de  construction  d’une  école  rue  Pajol 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  l’Administration  soumet  un 
programme  de  constructions  à élever  rues  du 
Département,  Pajol  et  Philippe-de-Girard,  en 
vue  de  la  translation  de  l’école  de  garçons  de 
la  rue  Pajol  et  la  création  d’une  nouvelle 
école  maternelle. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ce 
projet  à l’Administration,  en  l’invitant  à étu- 
dier sur  le  terrain  proposé  et  à soumettre  au 
Conseil  deux  programmes  : l’un,  pour  une 
école  de  garçons  destinée  au  transfert  de  celle 
de  la  rue  Pajol;  et  l’autre,  pour  la  création 
d’une  école  enfantine  à la  place  de  l’école 
maternelle  proposée. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


- 208  - 

1886.  62.  — Approbation  du  programme  des 
travaux  d’agrandissement  de  l'école  de  gar- 
çons du  boulevard  Saint-Marcel  (5®  arron- 
dissement) (M.  Marsoulan,  r«/)por/;cMr). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1®  D’autoriser  la  Ville  à traiter  avec  l’Ad- 
ministration de  l’Assistance  publique  pour 
l’exécution  de  travaux  d’agrandissement  à 
l’école  de  garçons  du  boulevard  Saint-Mar- 
cel, 66  ; 

2°  D’approuver  le  programme  de  ces  tra- 
vaux; 

Vu  la  délibération  en  date  du  12  mars  1884, 
portant  que  les  programmes  des  nouvelles 
constructions  scolaires  devront  lui  être  pré- 
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sentés  avant  la  préparation  des  plans  et  de- 
vis ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à trai- 
ter avec  l’Assislance  publique  pour  l’exécution 
des  travaux  d’agrandissement  de  l’école  de 
garçons  du  boulevard  Saint-Marcel,  66,  con- 
formément au  programme  ci -après  de  ces 
travaux,  qui  est  approuvé  : 

Programme  des  irncaur. 

Le  bâtiment  principal,  qui  se  compose  d’un 
rez-de-cbaussée  et  d’un  étage,  serait  surélevé 
d’un  deuxième  étage  où  l’on  installerait  trois 
salles  de  classe  et  une  salle  de  dessin. 

L’escalier  existant,  .‘■erait  moditié  de  ma- 
nière qu’il  puisse  disservir  les  locaux  du 
nouvel  étage.  Celte  modilical ion  entraînerait 
le  remaniement  des  d--ux  classes  les  plus  rap- 
prochées de  l’escalier  au  l®''  étage. 

Ln  Cabinet  pour  les  maîtres-adjoints  serait 
prélevé  sur  la  classe  située  au  1*'"  ét'ge  à 
l'extrémité  oiqiosée  à l’e>calier. 

Un  parloir,  une  cantine  et  une  salle  de 
bibliothèque  seraient  installés  au  lez-de- 
chaussée  sur  remplacement  qu'occupe  actuel- 
lement la  5*  classe. 


- 209  - 

1886.  67. — Assistance  publique.—  Allocation 
d’une  indemnité  de  8,297  fr.  69  c.  à Mme 
Bigourdan,  supérieure  des  sœurs  de  la  mai- 
son de  secours  de  larae  de  Moncea'i. — Auÿ- 
mentation  du  loger  de  l’école  de  ladite  rue 
(M.  Marsoulan,  rapporleur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique la  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur del’Assistauce  publique  à l'effet  d’ètre  au- 
torisé à allouer  à Mme  Bigourdan,  supérieure 
des  sœurs  qui  desservent  la  ma  sonde  secours 
rue  de  Monceau,  une  indemnité  de  8,297  fr. 
69  c.,  à raison  de  la  dèpossession  de  divers 
bâtiments  annexés  à l’école  communale  conti- 
guë ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  19  novembre  1885,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 


Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’Admini.stration  de  l’Assi.stance 
publique  : 

1®  A allouer  à Mme  Bigourdan,  supérieure 
des  sœurs  de  la  maison  de  secours  rue  de 
Monceau,  une  indemnité  de  8,297  fr.  69  c., 
destinée  à la.dédommager  de  la  réunion,  faite, 
en  1882,  à l’école  de  filles  contiguë  à la  maison 
de  secours,  de  divers  bâtiments  annexes  de 
l’orphelinat  des  sœurs,  sous  la  condition 
qu’en  outre  d’une  garantie  déjà  offerte  par 
M.  de  Courcy,  Mme  Bigourdan  produira  une 
lettre  de  M.  le  curé  de  Saint-Philippe-du- 
Roule  constatant  que  sa  cure  reconnaît  la  va- 
lidité du  paiement,  aux  mains  de  la  supé- 
rieure, de  la  somme  de  8,297  fr.  69  c.;  la- 
dite somme  devant  être  imputée  sur  le  cré- 
dit de  300,000  francs  inscrit  au  projet  de  bud- 
get de  l’Assistance  publique  de  1886,  Capitaux, 
acquisitions  et  améliorations  domaniales  ; 

2“  A réclamer  à la  ville  de  Paris,  locataire 
de  l’école  rue  de  Monceau,  un  loyer  supplé- 
mentaire, calculé  à raison  de  6 1/2  0/0  sur 
lad  te  somme  de  8,297  fr.  69  c. 


— 210  - 

1880.  91.  — Inscription  au  chap.  41,  § 13, 
art.  7,  du  budget  supplémentaire  de  l’exet- 
cicc  18S5  (M.  Marsoulan.  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’augmenter  le  crédit  de  84,074  fr.  93  c.,  ins- 
crit au  sous-détail  13,  art.  7,  du  chapitre  41, 
d’une  somme  de  101,375  francs  inscrite  au 
sons-détail  13,  art.  29,  ce  qui  porterait  ce 
crélit  au  chiffre  de  185,449  fr.  93  c.,  afin 
d’y  comprendre  les  dépenses  suivantes  fai- 
tes en  1884  et  non  constatées  au  compte  de  cet 
exercice,  pour  l’entretien  des  établissements 
scolaires,  dépenses  dont  l’inscription  avait  été 
proposée  primitivement  au  sous-détail  13, 
art.  29,  du  chapitre  41  : 

Allain,  travaux  de  cou  vt  rlure.  6.000  » 

Daligaut,  travaux  de  maçon- 
nerie   7.000  » 

Delamotte,  travaux  deserrure- 
rie 19.000  » 


A reporter.... 


32.000  » 
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Report ....  32 . 000  » 

Génot,  travaux  de  peinture. . . 10.000  » 

Luce  et  tils,  travaux  de  pein- 
ture  20.000  » 

Puechj  travaux  de  peinture. . . 39.375  » 

Total 101.375  » 


Vu  le  cliap.  41  du  budget  supplémeutaire 
de  Texercice  1885,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  ordinaires  des  établisse- 
ments scolaires; 

Délibère  : 

Le  crédit  de  84,074  fr.  93  c.,  inscrit  au 
chap.  41  du  budget  supplémentaire  de  1885, 
sous-détail  13,  art.  7,  pour  les  écoles  com- 
munales, asiles,  ouvroirs,  est  porté  à la  somme 
de  185,449  fr.  93  c.,par  l’addition  d’une  somme 
de  101,375  franco,  destinée  à payer  des  dé- 
penses faites  en  1884  et  non  constatées  au 
compte  de  cet  exercice  pour  l’entrelien  des 
établissements  scolaires  et  se  décomposant 


ainsi  : 

Allait!,  travaux  de  couverture.  6.000  » 

Daligaut,  travaux  de  maçon- 
nerie  7.000  » 

Delamotte,  travaux  de  serru- 
rerie  19.000  » 

Génot,  travaux  de  peinture. . . 10.000  » 

Luce  et  fils,  travaux  de  pein- 
ture  20.000  » 

Puech,  travaux  de  peinture. . . 39.375  » 

Total  pareil 101.375  » 


- 211  — 

1886.  100.  — Mord-dO'Piétè. — üiwcrture  d'un 
dédit  suppté'nvnlaire  pour  régularisation 
d’une  dô/jcnse  de  1885  (M.  Strauss,  rapfjor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met, pouravis,  une  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  du  Mont-de- Piété,  en  vued’obtenir 
l’ouverture  au  bud.get  dudit  établissement, 
pour  Texercice  1885,  d’un  crédit  supplémen- 


taire de  85,126  fr.  85  c.,  applicable  au  paie- 
ment des  intérêts  des  emprunts  sur  bons  à 
ordre  ou  au  porteur  ; 

Vu  Tétat  joint  à la  demande  susvisée  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mout-de-Piélé,  en  date  du  14  janvier  1886; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’ouverture,  au  budget  duMont- 
de-Piété,  pour  Texercice  1885,  d’un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  vingt  cinq  mille  cent 
vingt-six  franc.s  quatre  vingt-cinq  centimes 
(85,126  fr.  85  c.),  applicable  au  paiement  des 
intérêts  des  emprunts  sur  bons  à ordre  ou  au 
porteur.  Ce  crédit  sera  rattaché  à l’article  12 
de  la  2®  section  (Intérêts  des  emprunts  sur 
bons  à ordre  ou  au  porteur). 


- 212  - 

1886.  105.  — Mise  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, d’un  terrain  communal  situé  rue 

Sorbier,  46  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  9 janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, un  terrain  communal  d’une  contenance 
de  330  mètres  environ,  situé  rue  Sorbier,  46, 
sur  une  mise  à prix  de  40  francs  par  mètre, 
soit  au  total  de  13,520  francs  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif 
de  M.  l’Ingénieur  eu  chef  de  la  2®  division  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  delaCommis- 
sion  des  indemnités  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  aux  enchères 
j)ubliques,  au  |)i  ix  de  treize  mille  cinq  cent 
vingt  flancs,  un  terrain  communal  d’une  con- 
tenance de  330  nièires  environ,  situé  rue  Sor- 
bier, 46. 

Art.2. — La  recette  à provenir  de  cette  adju- 
dication sera  inscriic  au  chap.  31,  art.  1®'',  du 
budget  de  1886. 
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- 213  - 

1886.  132.  — Concession  (jratuilc  d'an  ter- 
rain au  Père-Lachaise  pour  L’creciion  d’un 
monument  à Paul  Baudrtj  (M.  Ernest  Ha- 
mel, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  lévrier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  deman  le  formée  par  le  Comité  du  monu- 
ment de  Paul  Baudry,  à l’effet  d’obtenir  la 
concession  gratuite  d’un  terrain  dans  le  cime- 
tière du  Père-Lachaise; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  concéder  gratuitement,  à titre 
d’hommage  public,  un  terrain  de  6 mèt.  40  c. 
dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise,  pour  per- 
mettre au  comité  qui  s’est  formé  dans  ce  but 
d’élever  un  monument  funèbre  à Paul  Baudry. 


— 214  — 

1884.281. — Octroi  de  Paris.  — Autorisation 
de  cireinents  de  crédits  [M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mars  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  d’autoriser  le  prélèvement  d’une  som- 
me de  8,000  francs  sur  les  économies  réalisées 
sur  Its  crédits  ouverts  à l’art.  19  du  budget 
des  dépenses  de  l’octroi  de  Paris  pour  l’exerci- 
ce 1885,  dans  le  but  de  couvrir,  par  voie  de 
virement,  les  insuffisances  constatées  aux 
art.  22  et  26  du  même  budget. 

Délibère  : 

Les  crédits  ouverts  aux  art.  19,  22  et  26  du 
budget  des  dépenses  de  l’octroi  de  Paris  pour 
l’exercice  1885  sont  définitivement  fixés  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  19.  — 162,000  francs  au  lieu  de  170,000 
francs. 

Art.  22.  — 122,500  francs  au  lieu  de  115,000 
francs. 

Art.  26.  — 11,500  francs  au  lieu  de  11.000 
francs. 


— 215  — 

1886.  284.  — Rue  Titon.  — Renoiwellement de 
crédits  de  1885  à 1886  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  25  juillet 
1884  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le  re- 
nouvellement à l’exercice  1886  du  reliquat 
du  crédit  restant  disponible  au  chap.  14, 
art.  13,  de  l’exercice  1885,  pour  le  règlement 
des  indemnités  relatives  à l’élargissement  de 
la  rue  Titon; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement  à 1886  du 
reliquat  du  crédit  restant  disponible  sur  le 
chap.  14,  art.  13,  de  1885,  pour  l’élargisse- 
ment de  la  rue  Titon,  mais  pour  cette  opéra- 
tion seulement. 


— 216  — 

1886.  285.  — Aeenuc  Ledni-RoUin.  — Renou- 
vellement à 1886  de  crédds  de  1885  (M.  Réty, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  28  mars 
1884  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le  re- 
nouvellement à l’exercice  1886  du  reliquat  du 
crédit  restant  disponible  au  chapitre  45,  § 29, 
article  18,  du  budget  de  1885,  pour  payer  le 
prix  d’acquisition  des  immeubles  cédés  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est  pour 
le  prolongement  de  l’avenue  Ledru-Rollin; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement  à 1886  du 
crédit  restant  disponible  sur  le  chapitre  45, 
§ 29,  article  18  de  1885,  mais  seulement  jus- 
qu’à concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  payer  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Est. 

La  réalisation  du  contrat  aura  lieu  par  acte 
administratif,  conformément  à la  délibération 
du  13  novembre  1885. 
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- 217  — 

1886.  287.—  Achèoement  delà  rue  de  La  Colo- 
nie.— Renouoellemcnt  à 1886  de  crédits  de 
1884  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  (lonseil, 

Vu  sa  délibération  en  datedu  1 1 juillet  1884; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le 
renouvellement  à l’exercice  1886  du  solde  du 
crédit  restant  disponible  au  chap.  36,  §30, 
art.  9 bis,  du  budget  supplémentaire  de  1884, 
pour  payer  le  prix  d’acquisition  de  divers  im- 
meubles cédés  par  M.  et  Mme  Bellier,  M.  J.- 
L.  François  Dedouvre,  Mme  veuve  Dedouvre 
et  les  époux  Beigue,  pour  l’achèvement  de  la 
rue  de  la  Colonie, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement  k 1886  du 
reliquat  du  crédit  restant  disponible  sur  le 
chap.  36,  § 30,  art.  9 bis,  du  budget  *jupplé- 
meutaire  de  1884,  mais  seulement  jusqu’à 
concurrence  des  sommes  nécessaires  à l’exé- 
cution de  la  délibération  du  11  juillet  1884. 


— 218  - 

1886.  290.  — Impression  du  rapport  général 
sur  les  tracaux  du  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  de  1881  à 1883  inclusirement 
(M.  Gaston  Carie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  demande 
un  crédit  supplémentaire  de  7 500  francs  pour 
les  dépenses  d’impression,  à LOOOexemplaires, 
du  rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  pendant  la 
période  de  1881  à 1883  inclusivement; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée» 
Délibère: 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police  de  l’exercice  1886,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  mille  cinq  cents  francs  (7, .500  fr.) 
pour  les  dépenses  d’impression,  à 1,000  exem- 
plaires, du  rapport  général  sur  les  travaux  du 
Conseil  d’hygiène  publique  etdesalubrité  pen- 
dant la  période  de  1881  à 1883  inclusivement. 


Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à l’art.  4 
du  chap.  11  dudit  budget. 


- 219  — 

1886.  330.  — Mise  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, d’un  terrain  communal  avenue  de 

Saint-Ouen,  à l’angle  du  boulevard  Ney 

(M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, un  terrain  communal  situé  avenue 
de  Saint  Ouen  à l’angle  du  boulevard  Ney, 
d’une  contenance  de  174  mètres  environ,  sur 
unemi.se  à prix  de  100  francs  par  mètre,  soit, 
en  chiffres  ronds,  17,400  francs  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Thion  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques,  au  prix  de  17,400  francs,  un  ter- 
rain communal  d’une  contenance  de  174  mè- 
tres environ,  situé  avenue  de  Saint-Ouen,  à 
l’angle  du  boulevard  Ney. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
adjudication  sera  inscrite  au  chapitre  31,  ar- 
ticle unique,  du  budget  de  1886. 


- 220  — 

1886.  338.  — Vente  à M,  Lavenant  de  deux 
parcelles  de  terrain  sises  avenue  ReUleet  rue 
de  Nansouty  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à M.  Lavenant  deux  parcelles  de  ter- 
rain appartenant  à la  ville  de  Paris  : la  pre- 
mière en  bordure  de  l’avenue  Reille,  d’une 
contenance  de  875  mètres  environ,  au  prix  de 
5 francs  le  mètre  ; la  seconde  en  bordure  de 
la  rue  de  Nansouty,  d’une  superficie  de  570 
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mètres  environ,  au  prix  de  15  francs  le 
métré  ; 

Vil  la  déclaration  aux  termes  de  laquelle 
M.  [.avenant  s’engage,  moyennant  la  cession 
de  ces  deux  parcelles  de  terrain  aux  condi- 
tions susindiquées,  à renoncer  à toute  récla- 
mation ultérieure  contre  la  ville  de  Paris,  à 
raison  du  dommage  que  lui  ont  causé  les 
travaux  de  nivellement  exécutés  avenue 
Reille,  rétablissement  de  la  rue  de  Nansouty, 
la  construction  du  réservoir  de  la  Vanne  et  la 
suppression  de  l’ancien  chemin  des  Prêtres  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Lave- 
nant  : 

1“  Une  parcelle  de  teri’ain  d’une  contenance 
de  875  mètres  environ,  en  bordure  de  l’ave- 
nue Reille,  au  prix  de  5 francs  le  mètre  ; 

2°  Une  parcelle  de  terrain  d’une  superficie' 
de  570  n'ètres  environ,  en  bordure  de  la  rue 
Nansouty,  au  prix  de  15  francs  le  mètre. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ces 
deux  parcelles  de  terrain  sera  portée  eu  re- 
cette au  chap.  30,  art.  unique,  du  budget  de 
l’exercice  courant. 


- 221  — 

1886.  341.  — Yente  à M.  Mallet  départie 

d'un  terrain  communal  route  de  Graoelle, 

94  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  propose 
de  céder  à M.  Mallet  une  parcelle  de  terrain 
à détacher  d’une  propriété  communale  située 
route  de  Gravelle,  94,  sur  la  commune  de 
Saint- Maurice; 

Vu  l’engagement  de  M.  Mallet  et  le  plan 
du  terrain; 

Vu  les  rapports  du  conservateur  du  bois  de 
Vincennes,  ensemble  le  devis  dressé  par  l’ar- 
chitecte du  service  des  Promenades  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à céder 
à l’amiable  à M.  Mallet,  au  prix  de  8 francs 
par  mètre,  un  terrain  d’environ  350  métrés  à 


prendre  dans  un  plus  grand  terrain  commu- 
nal situé  route  de  Gravelle,  94. 


— 222  — 

1886.  371.  — Dérioalion  de  la  Dhnis  et  du 

Surmelin.  — Commune  de  Cré^ancy  [Aisne], 

— Adjudication  de  la  location  du  moulin  de 

Bas-Paroy  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  aux  enchères  publiques,  pour  une 
durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives 
à partir  du  25  septembre  1886,  la  location  du 
moulin  de  Bas-Paroy  et  dépendances,  situé 
sur  la  rivière  du  Surmelin,  commune  de  Cré- 
zancy,  hameau  de  Paroy  (Aisne); 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudica- 
tion en  date  du  3 février  1886  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  dos 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de 
Paris, 

Délibère  ; 

Artiche  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé  et  sur  la  mise  à prix  d’un 
loyer  annuel  de  mille  francs,  la  location  du 
moulin  de  Bas-Paroy  et  de  ses  dépendances, 
situés  sur  la  rivière  du  Surmelin,  commune  de 
Crézancy,  hameau  de  Paroy  (Aisne). 

Art.  2.  — Les  sommes  à provenir  de  ladite 
adjudication  seront  inscrites  en  recette  sur  le 
chap.  21,  art.  5,  du  budget  de  1886  et  sur  les 
chapitres  et  articles  correspondants  des  budgets 
des  exercices  suivants. 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1886.  — 291  Mme  veuve  Allegret,  100 
francs.  — 292  Mme  veuve  Bertrand.  100 
francs.  —293  Mme  veuve  Brugnot,  100  francs. 
— 294  Mme  veuve  Delon,  150  Bancs.  — 
295  Mme  veuve  Faucher,  100  francs.  — 296 
Mme  veuve  Fessier,  100  francs.  — 297  Mme 
veuve  Grandclément,  100  francs.  — 298  Mme 
veuve  Haëckel,  100  francs.  — 299  Mme  veuve 
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Hobliuger,  100  francs.  — 300  Mme  veuve 
Lenfant,  100  francs. 

301  Mme  veuve  Perrot,  100  francs.  — 302 
Mme  veuve  Petit,  100  francs.  — 303  Mme 
veuve  Pruvost,  150  francs. 

(M.  Stupuy,  rapporteur). 


Logements  insa'uhves. 

1885.  — 604  Passage  .\ubry,  2(M.  Vaillant, 
rapporteur). 

2035  Rue  des  Haies,  20.  — 2317  Passage 
Saint-Pierre  (M  Ceruesson,  rapporteur). 

3197  Passage  Chausson,  3 (.\I.  Armengaud, 
rapporteur). 

4246  Rue  Surcouf,  12  et  14  (M.  Lopin,  rap- 
porteur). 
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4396  Rue  Vieille-du-Temple,  72  (M.  Frère, 
rapporteur). 

4425  Rue  de  la  Cerisaie,  20  (M.  de  Ménor- 
val,  ra[)porteur). 

4437  Rue  du  Figuier,  14  M.  Piperaud,  rap- 
porteur). 

1886.  — 28  Rue  Mouffetard,  77.  — 29  Rue 
Mouffetard,  31  (M.  Collin,  rapporteur). 

80  Rue  des  Charbonniers,  13  (M.  Ernest 
Hamel,  rapporteur). 

83  Boulevard  de  la  Gare,  22  (M.  Hovelacque, 
rapporteur]. 

153  Rue  Haxo,  142  (AI.  Cattiaux,  rappor- 
teur). 

184  Rue  des  Boulangers,  42  (M.  Saulon, 
rapporteur). 

204  Cité  Aunibal,  6 :M.  Davoust,  rappor- 
teur). 


l>élil>oi*anoii^  «laii$îi  la  ilii  iiiai'iii. 


- 223  — 

Nominalion  de  trois  membres  de  la  Commis- 
sion des  baladions  scolaires. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nominal io/1  de  trois  membres  de  la  Commis- 
sion administrative  des  bataillons  scolaires. 

Sont  élus  : MM.  Humbert,  de  Bouteiller  et 
Lopin. 


- 224  - 

1886.  C.  113. — Distribution  de  documents  dé- 
posés dans  les  magasins  de  la  Ville  (M.  Mon- 
teil,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  syndieduConseilest  autorisé  à faire  pren- 
dre aux  magasins  de  la  Ville  les  exemplaires  des 
documents  relatifs  à la  reconstruction  du  Pa- 
lais de  Justice  (l  volume  et  1 album).  Ces  do- 


cuments seront  distribués  par  le  syndic  à rai- 
sou  de  1 exemplaire  à chacun  des  membres 
du  Conseil  municipal  et  à chacun  des  direc- 
teurs de  la  Préfecture,  et  à rai.sou  de  2 exem- 
plaires pour  chacune  des  bibliothèques  de  la 
Ville,  du  Conseil  et  des  mairies. 


— 225  - 

1886.  C.  1 H.  — DésriJfectaUondo l'église  de  l’As- 
somption (M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Renouvelant  ses  précédentes  délibérations, 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à poursuivre 
auprès  du  Ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Cultes  li  désaffectation  de  l’église  de 
l’Assomption. 
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— 226  — 

1885.  P.  102'2  bis.  — Retrait,  d'une  délibéra- 
tion accordant  une  subocntion  à M.  Bour- 
reitf{M.  Georges  Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Est  rapportée  la  délibération  en  date  du 
18  décembre  1885,  par  Ja(|uelle  le  Conseil  mu- 
nicipal a accordé  à M.  Bourreiff  la  somme 
de  20,000  francs  comme  subvention  à l’œuvre 
dite  de  la  « Bouchée  de  pain,  » 


- 227  - 

1885.  P.  1382.  — Subvention  à la  société  de 

tir  € la  France  » du  16^  arrondissement 

(M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« la  France  »,  du  16®  arrondissement,  sollicite 
une  subvention; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier*  — Une  subvention  de  trois 
cents  francs  (300  francs)  est  accordée  à la  so- 
ciété de  tir  « la  France»,  du  16®  arrondisse- 
ment. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Dolfus,  président  de  la  société,  2, 
rue  de  Pre«bourg,  à Paris. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20. 


— 228  — 

1886.  P.  1518. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Deschateaux  (M.  Ernest  Hamel,  rap- 
porteur). 

M.  Ernest  Hamel,  au  nom  de  la  2®  Com- 
mission, propose  d’allouer  à M.  Deschateaux, 
ancien  commis-principal  à la  Préfecture  de  la 
Seine,  une  somme  de  1,247  fr.  21c.,  représen- 
tant la  part  de  traitement  qui  lui  serait  due 


pour  les  mois  d’avril,  mai  et  juin  1885,  et 
ce,  indépendamment,  de  a retraite  à laquelle 
il  a droit  depuis  le  1®''  avril  1885. 

A la  suite  d’observations  diverses,  l’ordre 
du  jour  pur  et  simple  est  prononcé. 


- 229  — 

1886.  P.  178.  — Subvention  à la  socié'é  de  tir 

€ l' Avant-Garde  du  i 4^  art  ondissement  * 

(M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« l’Avant-Garde  du  14®  arrondissement  » sol- 
licite une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  cent 
cinquante  francs  (150  fr.)  est  accordée  à la 
société  de  tir  « l’Avant-Garde  du  14®  arron- 
dissement ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Laurent,  secrétaire  de  la  so- 
ciété, 102,  rue  de  Vanves,  à Paris. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1886  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  dudit  budget. 


- 230  - 

1886.  P.  304.  — Secours  à Mme  veuve  Alfonso 
fM.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Alfonso, 
veuve  d’un  étudiant  en  médecine,  mort  d’une 
fièvre  typhoïde  contractée  en  faisant  son  ser- 
vice d’hôpital,  sollicite  un  secours, 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Un  secours  de  cent  francs 
(100  fr.),  une  fois  payé,  est  accordé  à Mme 
Alfonso,  veuve  d’un  étudiant  en  médecine, 
mort  d’une  fièvre  typhoïde  contractée  en  fai- 
sant son  service  à l’hôpital,  ladite  dame  de- 
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menrant  à Paris,  71,  boulevard  Saiut-Michel. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  buJget  de  1886. 


- 231  - 

1884.  1004.  — Rejet  d’un  projet  de  modidca- 
iion  des  alignements  de  la  rue  du  Suint-Go- 
tkard[l4^  arrondissement).  {M.  Rousselle  , 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été 
procédé,  à la  mairie  du  14®  arrondissement, 
sur  le  projet  de  modification  des  alignements 
de  la  rue  du  Saint-Gothard  ; 

Vu  le  dossier  de  l’enquête; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3®  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  proposition  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  tendant  à poursuivre  l’obtention  d’un 
décret  modifiant  les  alignements  de  la  rue  du 
Saint-Güthard. 


— 232  - 

1886.  438.  — Ouverture  de  la  rue  Sorbier. — 
Transaction  Rochelte  {'lA.  Reygeal,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  février  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter,  à titre  de  transaction,  l’offre  faite 
par  M.  Rochette  de  céder  à la  ville  de  Paris 
le  sol  de  la  partie  de  la  rue  Juillet  au  droit  de 
sa  propriété  située  au  n“  7 de  ladite  rue, 
moyennant  l’exonération  des  frais  de  viabilité 
afférents  à cette  ])artie  de  la  voie  aujourd’hui 
absorbée  par  la  rue  Sorbier,  et  s’élevant  à 
2,504  fr.  43  c.; 

Vu  l’engagement  de  M.  Rochette,  eu  date  du 
4 mars  1884  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatifde  la  Préfec- 
ture, en  date  du  21  juillet  1884  ; 


Délibère  : 

Est  acceptée  l'offre  faite  par  M.  Rochette  de 
céder  à la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  partie  de 
la  rue  Juillet  au  droit  de  la  propriété  située 
au  n®  7 de  ladite  rue,  et  ce,  moyennant  l’exo- 
nération des  frais  de  viabilité  afférents  à cette 
partie  de  la  voie,  aujourd’hui  absorbée  par  la 
rue  Sorbier,  et  s’élevant  à la  somme  de  deux 
mille  cinq  cent  quatre  francs  quarante-trois 
centimes  (2,504  fr.  43  c.). 


- 233  - 

1885.  998.  — Cession  à M.  Barbette  d'une  par- 
celle de  terrain  communal  rue  de  la  Yera- 

Criu  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  14  août  1878 
et  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  4 avril  1879, 
lesquels  ont  fixé  à la  date  du  31  août  1865  le 
point  de  départ  des  intérêts  afférents  à la 
somme  de  3,500  francs  due  par  M.  Barbette 
pour  le  prix  d’un  terrain  réuni  à sa  propriété, 
rue  de  la  Vera-Cruz,  ensemble  la  décision  du 
jury  en  date  du  28  janvier  1879  ; 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  25  mars  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prendre  une  décision  relativement  à l’af- 
faire Barbette; 

Considérant  que,  les  époux  Barbette  ne  s’é- 
tant pas  spontanément  libérés,  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  a,  le  4 avril  1879,  pris  un  arrêté 
chargeant  le  receveur  municipal  de  la  ville 
de  Paris  d’opérer  le  recouvrement  eu  princi- 
pal, intérêts  et  frais  ; 

Que,  conformément  à cet  arrêté,  un  avertis- 
sement a étéadre.'sé  à M.  Barbette,  le  29  avril 
1878,  par  le  Receveur  municipal  ; 

Que  les  intérêts  sont  dus  à partir  du  jour 
de  la  mise  en  demeure; 

Considérant  que,  s’il  est  vrai  que  la  Ville  a 
été  condamnée  aux  frais,  M.  Barbette  n’en 
est  i)as  moins  tenu  au  paiement  de  ceux  qui, 
tels  que  les  droits  d’enregistrement,  sont  la 
conséquence  de  l'accord  intervenu  au  sujet  de 
l’abandon  de  la  parcelle  de  terrain  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  .3®  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  à payer  par 
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M.  Barbette  pour  prix  de  la  parcelle  de  ter- 
rain réunie  à sa  propriété,  rue  de  la  Vera- 
Cruz,  le  31  août  1865,  est  Axée  à forfait  à la 
somme  de  3,500  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  est  productive  d’in- 
térêt à partir  du  29  avril  .1879,  époque  de  la 
mise  en  demeure  qui  lui  a été  adressée  par  le 
Receveur  municipal. 

Art.  3.  — M.  Barbette  sera  tenu  de  payer 
les  frais  qui,  tels  que  les  droits  d’enregistre- 
ment, sont  la  con.séquence  de  l’accord  inter- 
venu an  sujet  de  l’abandon  de  la  parcelle  de 
terrain. 


- 234  — 

1885.  3588.  — Conlenlicux.  — Autorisation  de 

défendre  à dimrses  instances  (M.  Lerolle, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1 1 novembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : 

Premièrement,  de  défendre  aux  demandes 
d’indemnités  qu’ont  forn'ées  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  pour  dommages  causés  par 
l’explosion  de  gaz  survenue,  rue  des  Prê- 
cheurs, le  30  avril  1884  : 

1“  La  Société  d’assurance  mutuelle  immobi- 
lière contre  l’incendie,  subrogée  aux  droits  de 
la  succession  de  Mme  veuve  Legrand,  pro- 
priétaire d’une  maison  sise  rue  Saint-Denis,  83, 
et  rue  des  Prêcheurs,  1 ; 

2"  La  même  société  subrogée  aux  droits  de 
M.  Juste,  propriétaire  d’une  maison  sise  rue 
Saint-Denis,  87,  et  rue  des  Prêcheurs,  4 ; 

3“  La  compagnie  « l’Urbaine  »,  société  ano- 
nyme d’assurances  contre  l’incendie,  comme 
subrogée  aux  droits  de  : jiremiërement,  M. 
Dejust,  locataire,  rue  Saint- Denis,  83,  et  rue 
des  Prêcheurs,  l ; et  deuxièmement,  M.  Vas- 
sal, locataire,  rue  Saint-Denis,  85  ; 

4°  M.  Dejust  ; 

5°  Les  héritiers  de  Mme  veuve  Legrand; 

Deuxièmement,  de  prendre  des  conclusions 
à tin  de  garantie  contre  M.  Castille,  entrepre- 
neur des  travaux  ; 

Vu  les  requêtes  des  parties  demanderesses  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier,  notamment 


les  procès-verbaux  des  expertises  auxquelles 
il  a été  procédé  ; 

Délibère  : 

I 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé; 

Premièrement,  à défendre  aux  demandes 
d’indemnités  formées  devant  le  Conseil  de 
Préfecture,  pour  dommage  subis  lors  de  l’ex- 
plosion de  gaz  survenue  rue  des  Prêcheurs  le 
30  août  1884,  par  ; 

1“  La  Société  d’assurance  mutuelle  immo- 
bilière contre  l’incendie,  subrogée  aux  droits 
des  héritiers  de  Mme  veuve  Legrand,  proprié- 
taire d’une  maison  sPe  rue  Saint-Denis,  83,  et 
rue  des  Prêcheurs,  1 ; 

2“  La  même  société,  subrogée  aux  droits  de 
M.  Juste,  propriétaire  d une  maison  sise  rue 
Saint-Denis,  87,  et  rue  des  Prêcheurs,  4; 

3°  La  compagnie  l’Urbaine,  société  anonyme 
d’assurances  contre  l'incendie,  comme  subro- 
gée aux  droits  de  : premièrement,  M.  De- 
just, locataire,  rue  Saint- Denis,  83,  et  rue  des 
Prêcheurs,  1,  et  deuxièmement,  M.  Vassal,  lo- 
cataire, rue  Saint-Denis,  85  ; 

4“  Ledit  M.  Deju4  ; 

Et  5’  les  héritiers  de  Mme  veuve  Legrand; 

Deuxièmement,  à prendre  des  conclusions  à 
Au  de  garantie  contre  M.  Castille,  entrepre- 
neur des  travaux. 


- 235  - 

1885.  4158.  — Palais  de  la  Bourse.  — Ouver- 
ture d'un  crédit  pour  paiement  de  fourniture 
d'un  paoillon  faite  en  1884  (M.  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  propose 
d’imputer  sur  le  chap.  41,  aiticle  unique,  du 
budget  de  l’exeicice  1885  (Dépenses  des  exer- 
cices clos)  une  somme  de  vingt-quatre  francs 
pour  tenir  compte  à M.  Larue  de  la  fourni- 
ture d’un  pavillon  qu’il  a faite,  en  1884,  pourle 
service  de  la  conservation  du  palais  de  la 
Bourse  ; 

Vu  le  mémoire  de  ladite  fourniture,  ensem- 
ble la  note  de  la  Direction  des  Anances  ; 

Vu  le  règlement  du  24  décembre  1878  sur  la 
comptabilité  de  la  ville  de  Paris  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seiue 
est  autorisé  à solder  le  mémoire,  s’élevant  à 
24  francs,  dû  à M.  Larue,  pour  la  fourniture 
d’.\in  drapeau,  faite  en  1884,  pour  le  service 
de  la  conservation  du  palais  de  la  Bourse. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 24  francs, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  41,  art.  unique  (Dé- 
penses des  exercices  clos),  du  budget  de  l’exer- 
cice 1885. 


- 236  — 

1886.  85.  — Poids  public.  — SuppresHon  des 
opérations  du  bureau  central  (M.  Laraou- 
roux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  supprimer  les  opérations  de  pesage  et  de 
mesurage  effectués  au  bureau  central  de  poids 
public  établi  avenue  Victoria,  6 ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Est  autorisée  la  suppres- 
sion du  service  de  poids  public  établi  au  bu- 
reau central,  avenue  Victoria,  6,  pour  le  pe- 
sage et  le  mesurage  des  marchandises  appor- 
tées par  les  négociants. 

Art.  2.  — Les  agents  du  bureau  central 
continueront  à se  tenir  à la  disposition  du 
public  pour  les  opérations  de  pesage  et  de  me- 
surage à effectuer  à domicile. 


- 237  - 

1886.  253.  — Omerture  de  crédit  pour  l’enlèoe- 
ment  des  neiges  en  janoier  1886  (M.  Sauton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  février  1886, 
per  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  300,000  francs,  des- 
tiné à solder  les  dépenses  nécessitées  par  le 
service  extraordinaire  des  neiges  et  glaces 
pendant  le  mois  de  janvier  1886; 

Vu  les  rapports  du  Directeur  des  travaux, 


ensemble  les  mémoires  des  ingénieurs  elles 
pièces  annexées; 

Sur  le  rapport  de  la  3®  Commission; 

Considérant  que  les  dépenses  se  sont  élevées 
à 356,500  francs,  que  la  somme  inscrite  au 
budget  de  1886  est  de  140,000  Irancs,  que  par 
suite  la  somme  de  216,500  francs  est  suffisante 
pour  soller'les  dépenses; 

Délibère  : 

Un  crédit  de  deux  cent  seize  mille  francs, 
pour  le  paiement  des  dépenses  du  service  ex- 
traordinaire des  neiges  et  glaces  pendant  le 
mois  de  janvier  1886,  est  ouvert,  par  prélève- 
ment sur  la  réserve  de  1886,  et  rattaché  au 
chap.  15,  art.  5/3"  du  budget  ordinaire  de 
l’exercice  courant. 


- 238  — 

1886.  265.—  Oucerture  d’un  crédit  supplémen- 
taire pour  l’enlèoernent  des  neiges  et  glaces 
en  décembre  1885  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dale  du  22  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  80,627  fr.  43  c.  pour 
solder  les  dépenses  nécessitées  [>ar  l’enlève- 
ment des  neiges  et  glaces  pendant  le  niois  de 
décembre  1885; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  11  estouvert  un  crédit  de 
80,627  fr.  43  c.  destiné  au  solde  des  dépenses 
effectuées  pendant  le  mois  de  décembre  1885, 
pour  les  travaux  supplémentaires  d’enlève- 
ment de  neiges  et  glaces. 

Cette  somme  sera  répartie  de  la  façon  sui- 
vante : 

P"  division  de  la  Voie  publique.  37.600  » 
2®  division  de  la  Voie  publique.  43.027  43 

Soit  au  total 80.627  43 


Alt.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  de  1885  et  rattachée  au  chap.  15, 
art.  5/3",  du  budget  de  1885. 
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1886.333.  — Mainlevée  d’une  inscription  gre- 
vant un  terrain  rue  Dainréinont  (M.  Alfred 

Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M°  Potlier,  notaire,  au  nom  de  M.  Rousset, 
acquéreur  d’un  terrain  communal  situé  rue 
Damrémont  et  rue  de  Maistre; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  eu  date 
du  25  octobre  1881,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue 
Damrémont  et  rue  de  Maistre,  et  cédé  à M. 
Rousset,  suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  25  octobre  1881. 


- 240  - 

1886.  334.  — Mainlevée  d'inscriptions  hjipothé- 
caires  grevant  un  immeuble,  2,  rue  Mont- 
cal/n  et  rue  des  Cloys,  2 (M.  Alfred  Lamou- 
roux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Hoez,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
rues  Montcalm  et  des  Cloys; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  9 janvier  1883,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 


inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rue  Montcalm  et  rue  des  Cloys,  et  cédé  à M. 
Hoez,  suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  9 janvier  1883. 


— 241  - 

1886.  335.  — Mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  terrain  boulevard  des 
Capucines  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M®  Trousselle,  notaire,  au  nom  de  M.  de  Chou- 
dens,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
boulevard  des  Capucines  et  rue  Caumartin  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  5 décembre  1884, 
ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie  de 
l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par  le 
Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
boulevard  des  Capucines,  et  célé  à M.  de 
Choudens,  suivant  contrat  en  date  du  5 dé- 
cembre 1884. 


- 242  — 

1886.  357.  — Assistance  publique.  — Hospice 
des  Enfante- Assistés.  — Installation  de  lo- 
gements pour  le  nouveau  personnel  laïque 
(M.Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’ap- 
probation d’un  projet  de  travaux  à exécuter 
à l’hospice  des  Enfants-.Assistès,  pour  i’instal- 
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lation  de  logements  à l’usage  du  personnel 
qui  doit,  remplacer  les  sœurs; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s’élevant,  avant 
rabais,  à la  somme  totale  de  61,773  fr.  86  et 
après  rabais  à celle  de  42,341  fr.  14  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance,  en  date 
du  17  décembre  1885; 

Est  d’avis  : 

1°  D’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  42,341  fr.  14  c.,  l’exécution  des  tra- 
vaux indiqués  au  devis  susvisé  et  ayant  pour 
objet  l’iustallc'tion  de  logemeuls  destinés  au 
personnel  laïque  à riio<[)ice des  Eufanls-Assis- 
tés  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total, 
après  tabais,  imprévus  et  (rais  d’agence  com- 
pris, à la  somme  de  4 -^,341  fr.  14  c.,  sur  le 
reliquat  des  subventions  municipales  extraor- 
dinaires allouées  à l’Assistance  publique,  jiour 
grosses  réparations  et  grands  travaux  ; 

3“  De  confier  l’exécution  des  travaux,  en 
ra'son  de  l’urgence,  aux  adjudicataires  de  l’en- 
tretien. 


- 243  - 

1886.  376.—  Mainlcofic  d'inscriptions  /ippolhc- 
caircs  grevant  un  immeuble  retranché  du 
bois  de  Vincennes  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M®  Ha- 
tin,  notaire,  au  nom  de  MM.  Gardon  et 
Guib.-rt,  acquéreurs  d’un  terrain  communal 
retranché  du  bois  de  VincenneS  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  25juin  1878,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  lacopiede  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  sur  un  terrain  retranché  du 
bois  de  Vincennes,  et  cédé  à MM.  Gardon  et 


Gnihert,  suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  25  juin  1878. 


- 244  - 

1886.  377.  — Mainlevée  d'inscriptions  hgpo- 

thôca'res  grevant  dts  immeubles  boulevard 

Ornano  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  15  mars  1836, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M®  Biesta,  notaire,  au  no  n de  M.  Untrau, 
propriétaire  de  trois  immeubles  situés  boule- 
vard Ornano,  72,  74  et  76,  dont  le  sol  pro- 
vient, de  deux  terrains  vendus,  par  la  ville  de 
Paris,  à M.  Cau  ville  et  à la  société  Peschard  ; 

Vu  les  contrais  en  date  des  31  août  1880  et 
10  mai  1881,  ensemble  les  plans  et  les  copies 
d’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consenlir  mainlevée  : 

1“  Des  inscriptions  prises  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  sur  les  terrains  situés  boule- 
vard Ornano,  et  cédés,  par  la  Ville,  à M,  Cau- 
villo,  suivant  contrat  du  31  août  1880,  et  à 
la  société  Peschard,  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  31  mai  1881  ; 

2"'  Detoute  aulre  inscription  pouvant  pro- 
fiter à la  Ville  ou  dont  le  bénéfice  lui  aurait  été- 
délégué  ; 

Mais  seulement  en  tant  que  toutes  ces  ins- 
criptions grèvent  les  trois  immeubles  situés 
boulevard  Ornano,  72,  74  et  76,  et  apparte- 
nant à M.  Unirau. 


— 245  - 

1886.  380.  — AdÊuission  en  non-valeurs  de 
créances  irrécouvrables  des  exercices  1875 
et  1877  à 1885  (M.  Jacques,  ra/)/;orfeMr). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19,  mu-s  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1“  D’admettre  en  non-valeurs  diverses 
créances  afférentes  aux  exercices  1875  et  1877 
à 1885  inclus,  s’élevant  ensemble  à 266,611  fr. 
36  c.; 

2®  De  considérer  également  comme  irrécou- 
vrables des  frais  de  poursuites  avancés  parla 
Caisse  municipale,  et  s’élevant  à la  somme  de 
3,642  fr.  37  c.,  dont  le  montant  sera  remboursé 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  35,  du 
budget  communal  de  1886  ; 

Yu  le  relevé  général  desdites  créances  et  les 
six  états  de  développement  y annexés  sous 
les  cotes  A.  B.  C.  D.  E.  et  F.; 

Vu  les  pièces  constatant  les  diligences  et 
poursuites  exercées  par  le  Receveur  munici- 
pal et  l’impossibilité  de  recouvrer  les  créan- 
ces dont  il  s’agit; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’admettre 
en  non  valeurs,  comme  irrécouvrables,  les 
diverses  créances  portées  sur  les  états  susvi- 
sés, dressés  par  le  Receveur  municipal,  et  qui 
se  répartissent  ainsi  : 

Exercice  1877 7.640  94 

— 1878 10  » 

— 1879 1.725  81 

— 1880 6.697  56 

— 1881 3.649  18 

— 1882 10.122  46 

— 1883 51.898  06 

— 1884 100.032  38 

— 1885 84.834  97 


Ensemble 266.611  36 


Art.  2.  — Sont  reconnus  irrécouvrables  les 
frais  de  poursuites  mentionnas  auxdits  états, 
avancés  par  la  Caisse  municipale,  et  s’élevant 
à 3,642  tr.  37  c. 

Art.  3.  — Démontant  desdits  frais  de  pour- 
suites (3,642  fr.  37  c.),  sera  prélevé  sur  le  cré- 
dit ouvert  au  budget  de  1886,  chap.  4,  art.  35, 
pour  être  porté  en  recette  au  crédit  des  ser- 
vices hors  budget  qui  en  ont  fait  l’avance. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1886.  - 270  M.  Sallé,  100  francs. 

(M.  Piperaud,  rapporteur). 


Logements  insalubres. 

1885.  — 2031  Boulevard  Barbés,  35.  — 3418 
Rue  Marcadet,  131.  — 3425  Rue  Ramey,  28 
(M.  Cerne.sson,  rapporteur). 

4404  Rue  de  l’Echiquier,  49  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

4426  Rue  de  Cléry,  41.  — 4427  Rue  de  la 
Lune,  37.  — 1886.  — 7 Impasse  Thévenot.  — 
8 Cour  des  Miracles,  6. — 9 Cour  des  Miracles, 

8.  — 10  Cour  des  Miracles.  — 11  Rue  de 
Cléry,  69.  — 12  Rue  Saint-Sauveur,  26.  — 13 
Rue  Saint  Denis,  255.  — 14  Cour  des  Miracles, 

9.  — 15  Rue  d’Aboukir,  109.  — 16  Passage  de 
la  Cour  des  Miracles  (M.  Mesureur,  rappor- 
teur). 

30  Rue  Mouffetard,  120.  — 31  Rue  Mout- 
fetard,  28  (M.  Gaston  Carie,  rapporteur). 

239  Rue  des  Cendriers,  42  (M.  Vaillant, 
rapporteur).  ' 

247  Rue  de  la  Verrerie,  53.  — 248  Rue  de 
la  Verrerie,  62.  — 249  Rue  du  Chaume,  7 (M. 
Chassaiug,  rapporteur). 

255  Rue  des  Ecoles,  2 ter  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

257  Passage  de  Grenelle  M.  Lopin,  rap- 
porteur). 

259  Rue  d’Enghieu,  31.  — 260  Passage 
Violet,  2.  — 261  Rue  de  Paradis-Poisson- 
nière, 42  (M.  Haitat,  rapporteur). 

265  Rue  Claude-Decaen,  80.  — 266  Rue  de 
Reuilly,  46  (M.  Boué,  rapporteur). 

274  Rue  du  Moulin-Vert,  15  (M.  Monteil, 
rapporteur). 

287  Rue  Sainte-Marie,  13.  — 288  Rue  des 
Cloys,  13.  — 289  Rue  Championnet,  2.  — 290 
Passage  des  Poissonniers,  36  (M.  Joffrin,  rap- 
porteur). 

291  Rue  Myrrha,  34  (M.  Vauthier,  rappor- 
teur). 

294  Passage  Vateaux  (M.  Reygeal,  rap- 
porteur). 

297  Rue  Orfîla,  89  (M.  Vaillant,  rappor- 
teur). 
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- 246  - 

Prêt  relatif  an  leys  Ranifjal  (M.  Haltat,  rap- 
porteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  présenté,  dans  la  séance  du  t décem- 
bre 1885,  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  legs  Rampai,  sur  la  pro'eslation 
adressée  au  Corjseil  municipal,  relati remeut 
à un  prêt  de  10,000  francs  accordé  à la  Caisse 
populaire  du  4®  arroudrssement. 

M.  le  Rapporteur  propose,  par  les  rai- 
sons développées  au  rapport,  de  passer  à l’or- 
dre du  Jour  sur  la  protestation  et  d’inxiter 
l’Administration  à suivre  de  très  prés  cette 
affaire,  afin  de  dé'erminer  les  responsabilités. 

A la  suite  de  diveises  observations,  ces 
conclusions  sont  adoptées. 


- 247  - 

1886.  C.  123.  — Ordre  du  jour  retaUt  aux 
responsabilité?  eiujnyées  dures  L' attribution 
du  Legs  Rampai  (M.  Narcisse  t,even,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  résulte  du  rapport  de  la 
Commission  du  legs  Rampai,  qu’un  des  prêts 
auxquels  elle  a couseuti  a été  déterminé  par 
des  renseignements  inexacts  et  par  une  pro- 
duction des  pièces  présumées  fausses; 

Invite  M.  le  Préfet  à soumettre  au  Comité 
consultatif  le  rapport  de  la  Commission  et  à 
appeler  sou  examen  sur  les  responsabilités 
pénales  et  civiles  engagées  dans  cette  aff  dre, 
et  sur  les  suites  qu’elle  comporte. 


- 248  - 

1885.  P.  203.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Grison  (M.  Riant,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Riant,  au  nom  de  la  !'■'=  Commission, 
le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition par  laquelle  M.  Grison  demande  l’allo- 
eal  ion  d’une  imlemiiité  pour  des  pertes  qu’il 
aurait  subies  lors  de  l’insurrection  de  1871. 


- 249  - 

1886.  P.  32.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion  (M.  Hervieux,  rapporteur). 

M.  Hervieux  expose  que  la  7«  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  des  locataires 
de  la  maison  communale  rue  de  Sartine,  6, 
demandant  une  indemnité  comme  dédomma- 
gement du  congé  qui  leur  a été  signifié. 

Ce  congé  leur  ayant  été  donné  dans  les  dé- 
lais d’usage,  la  Commission  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 250  — 

1885.3649  A.  — Incitation  à l’ Administration 
de  procoquer  une  nouoelle  loi  sur  les  loge- 
ments insalubres  (M.  Chassaingj/’apporieur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  de  nouveau  à 
faire  toutes  démarches  auprès  du  Gouverne- 
ment pour  obtenir  des  Chambres  le  vote  d’ur- 
gence d’une  nouvelle  loi  sur  les  logements  in- 
salubres. 


- 251  — 

1885.  4332.  — Ouoerture  de  crédit  supplémen- 
taire pour  le  paiement  d’inimcübtes  acquis 
en  eue  de  la  vréa'ion  d’un  marché  coueert 
dans  lu  plaine  Monceau  (M.  Dufaure,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  décembre  1885, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  4,i57  fr.  13c.,  pour 
faire  face  au  paiement  du  prix  et  des  frais  de 
l’acquisition  Flament  (création  d’un  marché 
couvert  dans  la  plaine  Monceau)  ; 

Vu  les  propositions  de  paiement  déjà  faites 
et  desquelles  il  résulte  que  le  crédit  de  362,000 
francs  voté  pour  ladite  opération  est  complè- 
tement épuisé  ; 

Vu  le  bulletin  de  délivrance  de  mandat 
établi  par  la  Direction  des  finances  et  les  états 
de  frais,  desquels  il  résulte  que  la  somme  res- 
tant à payer  par  la  ville  de  Paris,  pour  l’opé- 
ration dont  il  s’agit,  s’élève  à 4,157  fr.  13  c. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pré- 
lever sur  les  fonds  libres  provenant  de  la  ré- 
serve non  employée  du  budget  supplémentaire 
de  1885,  chap.  36,  § 36,  art.  3,  du  budget  de 
l’exercice  1886,  pour  être  rattachée  au 
chap.  37,  § 28,  art.  12,  la  somme  de  4,157  fr. 
13  c.,qui  sera  atfectée  aux  dépenses  restant  à 
liquider  pour  l’acquisition  d’un  immeuble  ap- 
partenant à Mme  Flament  et  situé  avenue  de 
Wagi  am. 


— 252  — 

1886.  39.  — Ouoerture  de  crédits  au  budget 
supplé'rientaire  de  la  Préfecture  de  police 
(M.  Gaston  Carie,  rapporteur. 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  en  date  des  28  juillet  et 
17  décembre  1885,  par  lesquels  M.  le  Préfet  de 
police  lui  a proposé  d’allouer  au  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1885  divers  crédits 
a,dditionnels  relatifs,  les  uns  à des  excédents 
de  dépenses  dudit  exercice  et  les  autres  à des 
dépenses  d’exercices  clos  ; 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1885, 
arrêtant  ce  budget  au  total  de  111,213,608  fr. 
45  c.,  comprenant  les  crédits  additionnels  en 
question  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  police 
est  autorisé  à faire  emploi  des  crédits  réser- 
vés des  chapitres  24,  § 22,  article  unique, 
et  41,  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1885,  à rattacher  au  builget  primitif  des 
dépenses  communales  de.  la  Préfecture  de 
police  pour  ledit  exercice. 


Art.  2.  — Ces  crédits  qui  s’élèvent  ensemble, 
savoir  : ceux  du  chapitre  24,  à la  somme  de 
32,045  fr.  93  c.,  et  ceux  du  chapitre  41,  à celle 
de  13,025  fr.  13  c.,  seront  prélevés  sur  les 
fonds  libres  de  1885,  et  rattachés  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police  de  l’exercice  1885,  conformément  aux 
indications  ci -après  : 

Chapitre  24. 


Excédents  de  dépenses  de  1885. 


§ 22,  article  unique,  du  budget 
de  Paris. 

de  la  ville 

Chap.  5,  art.  5.  — Halles  et 
marchés 

4.870  > 

Chap.  8,  art.  3.  — Laboratoire 
de  chimie 

5.950  53 

Chap.  11,  art.  6.  — Hygiène 
publique 

2.101  90 

Chap.  13,  art.  3.  — Secours 
publics 

15.000  » 

Chap.  16,  art.  3.  — Dépenses 
diverses 

4.123  50 

32.045  93 


Chapitre  41. 

Dépenses  d’exercices  clos. 

Chap.  22,  article  unique,  du  budget  de  la 
ville  de  Paris. 

Chapitre  19  du  budget  de  la  Préfecture  de 


police. 

Art.  4.  — Administration  cen- 
trale  1.123  47 

Art.  5.  — Commissariats  de 
police 728  26 

Art.  6.  — Police  municipale..  3.307  46 

> Art.  7.  — Halles  et  marchés..  606  14 

. Art.  8.  — Navigation  et  ports  436  35 

Art.  9.  — Laboratoire  de  chi^ 
mie 716  90 

Art.  10.  — Police  de  la  voie 
publique 5 > 

Art.  11.  — Voitures  et  four- 
rière  598  69 

Art.  12. — Hygiène  publique.  343  » 


A reporter ....  7 . 865  27 
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Report. . . . 

7.865  27 

Art.  13. 

— Secours  publics. . . 

2.232  10 

Art.  14. 

— Sapeurs-pompiers. 

2.903  57 

Art.  15. 

— Dépenses  diverses. 

24  19 

13.025  13 

- 253  — 

1886.  336.  — Réellement  de  compte  de  nutoi/en- 

neté  entre  La  cille  de  Paris  et  M.  Moreau, 

rue  Taon,  6 e^8  (M.  Dufaure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d acquérir  de  M.  Moreau,  moyennant  le  prix 
principal  de  365  fr.  30  c.,  la  demi-épaisseur 
d’une  partie  du  mur  séparant  son  immeuble 
situé  rue  Titou,  6,  de  l’école  communale  sise 
même  rue,  n“  8 ; 

Vu  le  compte  dressé  à ce  sujet  et  se  soldant, 
après  réglement  et  révision,  par  une  somme 
de  365  fr.  30  c.  ; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Moreau,  moyen- 
nant le  prix  principal  de  365  fr.  30  c.,  confor- 
mément au  compte  et  au  plan  susvisés,  la 
demi-épais.'eur  d’une  partie  du  mur  séparant 
sou  immeuble,  situé  rue  Titou,  6,  de  l’école 
sise  même  rue,  8. 

Art.  2.—  La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au 
chap.  13,  art.  7,  du  budget  de  18»6. 

Art.  3.  — Il  n’y  a lieu  de  faire  remplir,  sur 
cette  acquisition,  les  formalités  de  purge  des 
hypothèques  légales. 


- 254  - 

1886.  337.  — Règlement  de  compte  de  mi- 
toyenneté rue  Huggens  entre  la  cille  de  Pa- 
ris et  M.  Odent  (M.  Dufaure,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  M.  Odent,  moyennant  le  prix 
principal  de  993  fr.  34  c.,  la  demi -épaisseur 
du  mur  séparant  son  immeuble  situé  rue 
Huygens  d’un  terrain  communal  contigu  ; 

Vu  le  comptedressé  à cet  effet  et  se  soldant, 
après  règlement  et  révision,  par  ladite  somme 
de  993  fr.  34  c.  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  la  5®  sec- 
tion, ensemble  l’avis  de  la  Direction  dos  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  O lent,  moyen- 
nant le  prix  principal  de  993  fr.  34  c.,  et  con- 
formément au  compte  et  au  plan  susvisés,  la 
demi-épaisseur  du  mur  séparant  son  immeu- 
ble, situé  rue  Huygens,  d’un  terrain  commu- 
nal contigu. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition sera  prélevée  sur  le  chap.  13,  § 2, 
art.  16,  du  budget  de  1886. 


- 255  - 

1886.  358.  — Mise  en  cenle  d'un  terrain  com- 
munal rue  de  Crimée  (M.  Stupuy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques, 
sur  la  mise  à prix  de  87  francs  par  mètre  su- 
perficiel, un  terrain  communal  contenant 
88  m.  80  c.  environ  et  situé  rue  de  Crimée  et 
rue  de  l’Escaut  (19®  arrondissement); 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 
Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  87  francs  par  mètre  superficiel  et  aux 
conditions  de  l’engagement  susvisé,  d’un  ter- 
rain communal  contenant  88  m.  80  c.  environ, 
et  situé  rue  de  Crimée  et  rue  de  l’Escaut 
(19®  arrondissement). 
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- 256  - 

1886.  462. — Installation  d'un  gumnasi-  muni- 
cipal avec  stand  scolaire  rues  Tandon  et 

d' Allemagne  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  M.  Moreau,  arcliilecte, 
pour  la  construction  d’un  gymnase  municipal 
avec  stand  scolaire  sur  un  terrain  communal 
sis  rues  Tandou  et  d’Allemagne  (19®  arrondis- 
sement), en  réemployant  partie  des  fermes 
provenant  de  l’expo.'îition,  acluellement  pla- 
cées dansla  cour  des  Tuileries  ; 

Vu  les  rapports,  plans  et  devis  composant 
ce  projet,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
77,739  fr.  95  c.  ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l’affaire,  notam- 
ment les  offi  es  : 

1®  De  M.  Guichard,  au  nom  d’un  comité 
d’initiative  constitué  à cet  effet,  de  concourir 
aux  frais  de  cette  opération  pour  une  somme 
de  9,000  francs  ; 

2®  De  M.  Reygeal,  de  fournir  à prix  coûtant 
les  vitres  entrant  dans  la  construction  du 
gymnase  dont  il  s’agit; 

Vu  sa  délibération  antérieure  du  16  décem- 
bre 1885  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion, &0U5  la  direction  de  M.  Moreau,  archi- 
tecte, des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis 
susvisés  et  ayant  pour  objet  la  construction, 
rues  Tandou  et  d’Allemagne,  d’un  gymnase 
municipal  avec  stand  scolaire,  dans  la  limite 
d’uue  dépense  de  soixante-dix-sept  mille  sept 
cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  (77,739  fr.  95  c.),  ainsi  répartie  : 


Travaux  prévus 65.927  09 

Travaux  imprévus 6.592  71 

Honoraires  et  frais  d’agence  de 
l’architecte 5.220  15 

Total  égal 77.739  95 


Toutefois,  il  y aura  lieu  de  réduire  la  salle 
du  pas  de  tir  , et  d’augmenter  d’autant  la 
longueur  du  champ  de  tir. 

Art.  2.  — A raison  de  l’urgence,  tous  les 
travaux  seront  exécutés  par  les  entrepre- 


neurs de  l’entretien  du  service  d’Architecture, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés, 
sauf  les  travaux  de  serrurerie,  pour  lesquels 
l’Administration  est  autorisée  à traiter  à for- 
fait avec  M\l.  Moisant  et  Laurent, ingénieurs- 
constructeurs  originaires  des  fermes  réem- 
ployées dans  cette  opération. 

Art.  3.  — Sont  acceptées  : 

1®  L’offre  de  M.  Guichard,  au  nom  du  co- 
mité d’initiative  con.>-titué  à cet  effet,  de  con- 
courir aux  fiais  de  cette  o[)ération  pour  une 
somme  de  neuf  mille  francs  (9,000  fr.). 

2®  L’offre  de  M.  Reygeal  de  fournir,  à prix 
coûtant,  les  vitres  qui  entreront  dansla  cons- 
truction du  gymnase  dont  il  s’agit. 

Art.  4. — La  dépense  de  77,739  fr.  95  c.  sera 
prélevée  : 1°  dans  la  limite  de  68,739  fr.  95  c., 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1886,  chap. 
46,  § 28,  art.  8 A,  pour  être  rattachée  audit 
chap.  46,  § 28,  art.  8/42; 

2®  Pour  le  surplus,  soit  9,000  francs,  sur  un 
crédit  à inscrire  au  même  budget,  chap.  36, 
§ 28,  art.  8/42,  par  corrélation  à la  recette  de 
pareille  somme  à opérer  sur  M.  Guichard.  La- 
dite recette  sera  inscrite  au  chap.  34,  art.  4,  du 
budget  des  recettes. 


Logements  insalubres. 

1885.  — 1110  Rue  de  A'augirard,  345.  — 
1111  Rue  de  Vaugirard,  397.  — 1457  Rue  des 
Fourneaux,  201.  — 1458  R e Chauvelot,  16. 
— 3372  Rue  de  Vaugirard,  322.  — 3567  Rue 
Lecourbe,  263  — 3568  Boulevard  Chauvelot, 
37.—  3768  Rue  Croix-Ni  vert,  117  (M.  Del- 
homme,  rapporteur). 

3832  Rue  Saint-Sauveur,  20  (M.  Mesureur, 
rapporteur). 

1886.  — 244  Rue  Meslaj',  42  (M.  Chau- 
temps,  rapporteur). 

252  Rue  des  Rosiers,  40  (M.  Piperaud,  rap- 
porteur) . 

256  Rue  Descartes,  40  (M.  Deschamps,  rap- 
porteur). 

258  Rue  des  Martyrs,  59  (M.  Stupuy,  ra)i- 
porteur). 

267  Passage  d’Austerlitz,  1.  — 268  Avenue 
Daumesnil,  111.  — 269  Rue  Crozatier,  23.  — 
270  Rue  de  Charenton,  84  (M.  Ernest  Hamel, 
rapporteur). 

271  Rue  de  la  Pointe-dTvry,  7.  — 272  Rue 
du  Chevaleret,  99  (M.  Navarre,  rapporteur). 

280  Rue  de  Presle,  6 (M.  Humbert,  rappor- 
teur). 
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DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  26,  29,  31  MARS  ET  2 AVRIL  1886 


SOMMAIRE  : 


257.  — Proposition  relative  aux  préro- 
gatives du  Bureau  du  Conseil. 

258.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
d’indemnité  de  M.  Wahring. 

259.  — Bourse  aux  marchandises.  — Con- 
vention avec  la  Chambre  de  commerce. 

260.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposition 
tendant  à l’acquisition  d’exemplaires  du  «Tout 
Paris  ». 

261.  — Rectiflcation  de  l’orthographe  du 
nom  de  M"’®  Pacaut  dans  la  délibération  du 
29  décembre  1885  relative  aux  enfants  d’Oli- 
vier Pain. 

262.  — Allocation  d’une  subvention  de 
5,000  Irancs  à M.  Pouchet,  pour  étude  des 
courants  du  Gull-Stream. 

263.  — Subvention  pour  diverses  crèches 
laïques. 

264.  — Ordre  du  jour  relatif  au  suicide  de 
M.  Leroy  à l’hôpital  delà  Charité  et  à la  laïci- 
sation des  hôpitaux. 

265.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Cornu. 

266.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
Mme  veuve  Lemonier. 

267.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Eyquem. 

268.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Holthausen. 

269.  — Résolution  relative  à la  sortie  des 
convois  funèbres  de  l’hôpital  Laënnec. 


270.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Landrieu. 

271.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Roussy. 

272.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Pierre  Mégnin. 

273.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Séhé. 

274.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Périer. 

275.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Albert. 

276.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Bergen. 

277.  — Invitation  à l’Administration  de 
procéder  à l’annulation  de  procès-verbaux 
dressés  contre  MM.  Chazot,  Babon  et  Boisse, 
cochers. 

278.  — Subvention  à la  société  de  tir 
« Franche-Comté  et  Bourgogne  ». 

279.  — Nomination  d’un  membre  de  la 
Commission  des  logements  insalubres. 

280.  — Adjudication  de  la  foi  rniture  des 
denrées  et  de  l’entreprise  du  blanchissage  dans 
divers  établissements  scolaires  municipaux. 

281.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l’école  Braille. 

282.  — Caserne  de  Port-Royal.  — Alloca- 
tion d’un  crédit  supplémentaire  de  135,902  fr. 
76  c. 


8, 
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283.  — École  J. -B.  Say.  — Rembonrso- 
ment  à M.  Mézin  d’une  somme  de  300  francs. 

284.  — Indemnité  de  trousseau  au  jeune 
La  Cecilia. 

285.  — Ouverture  de  crédit  pour  l’achat 
de  cinq  échelles  de  sauvetage  système  Bayley. 

286.  — Assistance  publique. — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  du  legs  Bourgier. 

287.  — Assistance  publique.  — Versement 
du  solde  de  la  subvention  de  la  Ville  [lour 
dépenses  ordinaires  en  1885. 

288.  — Dégrèvement  en  faveur  de 
Monnet-Melon. 

289.  — Attribution  au  jeune  Barilès  d’une 
bourse  municipale  d’Alsacien  - Lorrain  au 
collège  Cha[)tal. 

290.  — Paiement  d’une  indemnité  de 
6,000  francs  à M.  Simonet  à raison  de  son 
éviction  d’un  droit  d’exploitation  par  suite  de 
la  coii'truction  du  cimetière  de  Bagneux. 

291.  — Mise  eu  adjudication  du  blanchis- 
.sage  du  linge  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

292.  — Assistance  publique. — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  du  legs  de  M®'‘“  Passé. 

293.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à la  résiliation  du  bail  de  la  ferme  du 
Bellay. 

294.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  d’un  legs  de  M.  Sourd. 

295.  — Attribution  à M.  Obalski  d’une 
bourse  vacante  k l’Ecole  pratique  des  hautes 
étu  les. 

293.  — Assistance  publique.  — Avis  Aivo- 
rable  à l’acceptation  d'un  legs  de  M.  Liesse. 

297.  — Assistance  publique. — Bureaux  de 
bienfaisance.  — Approbation  des  comptes  eu 
deniers  pour  les  gestions  1884  (2®  partie)  et 
1885  (P®  partie). 

293.  — Assistance  publique. — Avis  favo- 
rable l’acceptation  d’un  legs  de  25,000  fr. 
fait  au  profit  des  pauvres  par  M""®  Leemans. 

299.  — Délai  à M®"®  Clément  pour  solde 
de  compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

300.  — Vœu  relatif  à l’exécution  des 
travaux  de  l’Exposition. 

301.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

302.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

303.  — Renvoi  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Lévy. 

304.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Lacroix. 


305.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Filleul. 

306.  — Allocation  à l’Etat  d’une  subven- 
tion de  8,000,000  de  francs  pour  l’Exposition 
universelle  de  1889. 

307.  - Nouvelle  répartition  du  crédit  de 
235,193  fr.  51  c.  alloué  pour  la  peinture  déco- 
rative de  l’Hotel  de  Ville  dans  le  crédit  total 
de  26,015,902  fr.  99  c.  pour  la  reconstruction 
de  l’Hôtel  de  Ville. 

303.  — Renouvellement  d’un  crédit  ouvert 
pour  travaux  boulevard  de  l’Hôpital. 

309.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défemlre  ;'i  l’instance  Caillot. 

310.  — Frais  d’inhumation  de  M.  Casta- 
gnère,  .‘’ous-chef  de  bureau  à la  Préfecture  de 
la  Seine. 

311.  — Alignement  de  la  rue  Bonaparte. 

312.  — Procédure  à suivre  pour  les  expro- 
priations. 

313.  — Recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  supérieures. 

314.  — Ajournement  de  la  mise  en  adju- 
dication du  château  de  Rebours. 

315.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  du  directeur  de  l’Ecole  d’horlogerie. 

316.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bou- 
cherie. 

317.  — Renvoi  à l’Administration,  pour 
étude,  d'une  pétition  d’habitants  du  quartier 
de  la  Butte-aux-Cailles. 

318.  — Etablissements  scolaires. — Grosses 
l'éparations. 

319.  — Octroi  de  Paris.  — Approbation 
des  comptes  administratif  et  de  caisse  des 
recettes  et  dépenses  diverses  et  accessoires  de 
l’exercice  1883. 

320.  — Liquidation  des  magasins  du 
Moiit-de-Piété  pour  l’exercice  1882. 

321.  — Mise  au  concours  du  projet  d’éta- 
blissement d’une  école  primaire  supérieure  de 
jeunes  filles  rue  des  Martyrs. 

322.  — Transformation  des  casiers  du 
majiasin  à bijoux  de  la  2®  succursale  du  Mont- 
de-Piété  rue  Servan. 

323.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l’instance  Martelet. 

324.  — Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tanee  Fétieux  et  autres. 

325.  — Suppression  d’une  banquette  rue 
d’Argenteuil,  27. 

326.  — Concession  du  droit  d’affichage  des 
urinoirs  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 
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327.  — Résiliation  amiable  de  l’adjudica- 
tion d’un  terrain  prononcée  au  profit  de 
M.  Perret. 

328.  — Transaction  avec  la  Compagnie 
d’assurances  « la  Fraternelle  » relativement 
au  montant  de  l’indemnité  pour  dommages 
causés  par  le  feu  dans  la  maison  communale 
sise  rue  des  Acacias,  62. 

329.  — Résiliation  de  la  location  du  ma- 
gasin municipal  de  la  rue  des  Bernardins  et 
location  d’un  nouveau  magasin  impasse  du 
Cardinal  Lemoine. 

330.  — Autorisation  de  plaider  dans 
l’atfaire  Guy  et  consorts  (Terrain  retranché 
rue  des  Filles-Dieu.  — Indemnité.—  Intérêts). 

,331.  — Location  à M.  Ducarre  d’un  em- 
placement aux  Champs-Elysées  pour  l’instal- 


lation de  chevaux  de  bois  et  de  bascules. 

332.  — Allocation  d’un  secours  annuel  et 
viager  à M.  Petitjean. 

333.  — Attribution  d’une  bourse  munici- 
pale vacante  à l’Institution  nationale  des 
sourdes-muettes. 

334.  — Approbation  du  projet  des  travaux 
à exécuter  pour  l’agrandissement  de  l’école  de 
filles  de  la  rue  de  Madame,  40. 

335  — Terrain  rue  de  la  Pompe  et  avenue 
du  Trocadéro.  — Autorisation  de  défendre  à 
une  action  en  garantie  intentée  par  les 
époux  Lopez. 

336.  — Prise  à bail  d’un  local,  rue  du 
Cherche-Midi,  71,  pour  l’installation  du  com- 
missariat de  police  du  quartier  Notre-Dame- 
des-Champs. 


Délibérations  prises  clans  la  séance  du  mars» 


- 257  - 

1886.  C.  131.  — Proposition  relatioe  aux  pré- 
rogatives du  Bureau  du  Conseii  (M.  Mesu- 
reur, rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Bureau  est  chargé  de 
faire  exécuter  immédiatement  la  délibération 
du  Conseil  en  date  du  22  mars  1886. 

Art.  2.  — Tous  les  agents  de  l’Administra- 
tion municipale  qui  seront  requis  par  lui  de- 
vront lui  prêter  leur  concours. 


- 258  - 

1885.  4096.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
d'indemnité  de  M.  Wahring  (M.  Leclerc, 
rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  présenté  par  M.  Leclerc,  au  nom  de 
la  6®  Commission,  sur  une  demande  de  M.  le 
colonel  Wahring,  à l’eflfet  d’obtenir  l’allocation 
d’une  somme  de  60,000  francs  pour  prix  de 
cession  de  son  brevet  relatif  à un  système  de 
canalisation. 

La  Commission  propose  l’allocation  à 


M.  Wahring  d’une  somme  de  10,000  francs. 

A la  suite  de  diverses  observations,  M.  Cer- 
nesson  propose  l’ordre  du  jour  pur  et  simple, 
auquel  se  rallie  la  Commission. 

L’ordre  du  jour  pur  et  simple  est  prononcé. 


- 259  - 

1886.  493.  — Bourse  aux  marchandises.  — 
Cone>ntion  avec  La  Chambre  de  commerce 
(M.  Marins  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  2 mars 
1886,  portant  a4judication  au  profit  de 
M.  Blondel,  architecte,  pour  une  durée  de 
60  années,  du  bail  de  la  future  Bourse  aux 
marchandises,  sauf  ratification  par  la  Cham- 
bre de  commerce,  pour  les  clauses  qui  la  con- 
cernent, et  ensuite  par  l’autorité  compétente  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  projet  de  convention,  préparé  avec  la 
Chambre  de  commerce,  en  vue  de  régler  la  si- 
tuation de  la  ville  de  Paris  et  du  commerce 
parisien  relativement  à ladite  Bourse  aux 
marchandises,  à l’expiration  du  bail  précité 
de  60  ans  ; 
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Vu  le  projet  de  convenUon  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  l’’®  Commission  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à trai- 
ter avec  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
aux  clauses  et  conditions  contenues  dans  le 
projet  de  convention  ci-après  ; 

M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  agissant 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  qu’il  y est 
autorisé  par  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal en  date  du  d’une  part  ; 

Et  M.  Dietz  Monuin,  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  agis'^ant  au  nom  du  com- 
mer<;e,  ainsi  qu'il  y est  autorisé  par  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  qu’il  préside,  en  date 
(lu  , d’autre  part  ; 

A été  exposé  ce  qui  suit  : 

L’adjudication  du  bail  de  la  Bourse  des 
marchandises  à établir  dans  les  bâtiments  ac- 
tuels de  la  Halle  aux  blés  a eu  lieu  le  2 mars 
1886,  au  profit  de  M.  Blondel,  architecte, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  300,00!  francs 
et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  de  l’adjudication. 

Ce  cahier  des  charges  stipulant  (art.  Set 
6)  que  le  preneur  du  bail  abandonne  à la 
Chambre  de  commerce,  pendant  toute  sa  du- 
rée, l’admini'tration,  la  direction,  la  surveil- 
lance et  la  police  de  la  nouvelle  Bourse,  il  est 
nécessaire  qu’un  contrat  intervienne  entre  la 
Ville  et  la  Chambre  de  commerce,  constatant 
l’acceptation  par  cette  dernière  des  clauses,  (jui 
la  concernent.  C’est  dans  ce  but  que  le  Conseil 
municipal,  par  sa  délibération  du  31  juillet 
1884  (art.  5),  a décidé  que  l’adjudication  de 
la  nouvelle  Bourse  aux  marchandises  ne  de- 
viendrait définitive  qu’après  l’acceptation  par 
la  Chambre  de  commerce  des  clauses  du  cahier 
des  charges. 

La  Chambre  de  commerce,  appelée  par  M. 
le  Préfet  de  la  Seine  à donner  son  acceptation 
à l’adjudication  qui  vient  d’avoir  lieu  et  au 
cahier  des  charges  qui  lui  a été  transmis  et 
qui  reste  annexé  aux  présentes,  accepte  les 
clauses  de  ce  cahier  des  charges,  sauf  les  dis- 
positions des  articles  18  et  19  en  ce  qui  la 
concerne. 

La  Chambre  de  commerce  n’a  pas  à inter- 
venir dans  les  obligations  réciproques  que  ces 
articles  imposent  au  preneur  et  à la  Ville; 
mais,  d’une  part,  elle  n’accepte  pas  que,  sous 
l’empire  de  la  législation  actuelle,  l’adminis- 
tration de  la  Bourse  des  marchandises  puisse 


lui  être  enlevée  ; et,  d’antre  part,  elle  réclame 
la  jouissance  gratuite  indéfinie  pour  le  com- 
merce de  la  nouvelle  Bour.«e  et  de  son  péri- 
mètre, sauf  à la  Ville  à s’en  réserver  la  pro- 
priété. 

La  Chambre  de  commerce  rappelle  à ce  su- 
jet que,  dans  ses  délibérations  lues  en  séance 
du  Conseil  municipal  avant  son  vote  définitif 
et  dans  celles  soumises  aux  Chambres  à l’oc- 
casion du  vote  de  centimes  spéciaux  sur  les 
patentes,  elle  a formellement  réservé  le  droit 
du  commerce  de  Jouir  indéfiniment  et  gratui- 
tement de  la  Bourse  établie  au  moyen  d’une 
contribution  spéciale  sur  les  patent  blés,  et 
par  conséquent  sur  le  commerce. 

I.a  ville  de  Paris  reconnaît  le  bien  fondé  des 
réclamations  de  la  Chambre  de  commerce  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance  gratuite  et  indé- 
finie de  toutes  les  parties  delà  nouvelle  Bourse 
et  lie  son  périmètre,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  2 et  4 de  la  présente  con- 
vention, mais  sous  la  réserve  que  la  Ville  en 
conservera  la  propriété. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  les  sous- 
signés susnommés  ont  arrêté  les  conventions 
suivantes  : 

Article  premier.  — La  Chambre  de  com- 
merce accepte  les  clauses  des  art.  5 et  6 qui 
la  concprnent  dans  le  cahier  des  charges  de 
l’adjudication  du  bail  de  la  nouvelle  Bourse 
des,  marchandises,  qui  vient  d'avoir  lieu  au 
profit  de  M.  Blondel,  a>  chitecte.  Il  est  entendu 
entre  les  jiarties  contractantes  que  les  art.  18 
et  19  du  cahier  des  charges  ne  lient  que.  l’ad- 
judicataire et  la  ville  de  Paris  et  ne  sont  pas 
acceptés  par  la  Chambre  de  commerce  en  ce 
qui  la  concerne. 

Art.  2.  — Il  est  stipulé  au  contraire  que  la 
ville  de  Paris  assure  au  commerce,  jiendant  la 
durée  de  60  ans  du  bail  qui  vient  d'être  ad- 
jugé, la  jouissance  gratuite  de  toutes  les  par- 
ties de  la  Bourse  des  marchandises  nécessaires 
à sou  fonctionnement,  telles  qu’elles  sont  dé- 
finies aux  art.  5 et  ô du  cahier  des  charges, 
ainsi  que  l’administration  de  cette  bourse  par 
la  Chambre  de  commerce. 

Art.  3.  — A l’expiration  de  la  période  de 
60  ans  du  bail  actuel,  la\ille  de  Paris  s’engage 
à continuer  l’alTectation  de  la  Halle  au  blé  et 
du  périmètre  du  bail  à l’usage  du  commerce. 

Les  locaux  affectés  gratuitement  au  com- 
merce pendant  les  soixante  années  continue- 
ront à l’être  gratuitement  â l’expiration  du 
bail  de  l’a  ljudicat aire,  tous  droits  de  propriété 
et  de  jouissance  de  la  Ville  expressément  ré- 
servés. 
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Délibérations  i>rises  dans  la  séance  du  Sî>  umi*s. 


— 260  — 

1885.  C.  477.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition tendant  à l’ acquisition  d’exemplaires 
du  « Tout  Paris  > (M.  Piperaud,  rappor- 
teur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Pipe- 
raud, au  nona  de  la  2®  Comnoission,  le  Con- 
seil passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion de  M.  Georges  Berry,  demandant  que  la 
Ville  souscrive  à trente  exemplaires  d’un  livre 
intitulé  « Tout  Paris  » et  qui  semble  n’être 
que  l’abrégé  de  l’Annuaire  Bottin. 

Après  quelques  observations  de  M.  Georges 
Berry,  l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 261  — 

1885.  C.  547  ter.  — Rectification  de  l'ortho- 
graphe du  nom  de  Mme  Pacaut  dans  la  dé- 
libération du  20  décembre  1885  relatwe  aux 
enfants  d'Olimer  Pain  (M.  de  Ménorval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1885, 
relative  à l’admission  au  nombre  des  pupilles 
de  la  Ville  des  enfants  d’Olivier  Pain,  et  por- 
tant, art.  3,  que  la  jeune  Geneviève  Pain 
restera  confiée  provisoirement  à Mme  Pacot, 
qui  recevra  une  indemnité  annuelle  totale  de 
600  francs  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  de  l’Enseigne- 
ment primaire,  en  date  du  25  mars,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  nom  de  ladite  clame  doit  être 
écrit  Pacaut,  et  non  Pacot  ; 

Délibère  : 

Le  nom  de  Pacaut  sera  substitué  à celui  de 
Pacot  dans  l’art.  3 de  la  délibération  du  29  dé- 
cembre 1885,  relative  aux  enfants  d’Olivier 
Pain. 


_ 262  - 

1885.  C.  602. — Allocation  d’une  subvention  de 
5,000  francs  à M.  Pouchet,  pour  étude  des 
courants  du  Gulf-  Stream  (M.  Combes,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  M.  Pouchet,  tendant  à ob- 
tenir une  subvention  de  5,000  francs  pour 
continuation  de  ses  expériences  sur  la  direc- 
tion des  courants  du  Gulf  Stream  ; 

Considérant  l’intérêt  considérable  qui  s’at- 
tache à la  question  des  courants  du  Gulf- 
Stream  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  do  cinq 
mille  francs  est  accordée  à M.  Pouchet  pour 
continuer  ses  expériences  sur  l’étude  des  cou- 
rants du  Gulf-Streara. 

Art.  2. — Ladite  somme  de  5,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), du  budget  de  1886. 


— 263  - 

1886.  C.  44.  1885.  P.  1216.  1886.  P.  234.  — 

Subventions  pour  diverses  crèches  Laïques 

(M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  sollicitant  l’allocation  de 
subventions  en  vue  de  créer  des  crèches  laïques 
dans  les  6®,  19®  et  20®  arrondissements; 

Vu  la  proposition  de  M.  Hovelacque  relative 
à l’allocation  d’une  subvention  supplémen- 
taire à la  crèche  laïque  du  13®  arrondisse- 
ment ; 

Considérant  qu’une  somme  de  19,000  francs 
reste  disponible  au  budget  de  1885  (chap.  20, 
art.  8,  Crèches)  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  8®  Commission  ; 
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Délibère  : 

La  somme  de  19,000  francs,  inscrite  au 
chap.  20,  art.  8,  du  budget  de  1885,  est  attri- 
buée comme  suit  ; 

Crèche  laïque  du  6®  arrondisse- 
ment  5.000  » 

Crèche  laïque  du  l3®  arrondis- 
sement  _ 1.000  » 

Crèche  laïque  du  19®  arrondis- 
sement  6.500  » 

Crèche  laïque  du  20®  arrondis- 
sement  6.500  » 

Total  égal 19.000  » 


- 264  - 

1886.  C.  135. — Ordre  du  jour  relatif  au  suicide 
de  M.  Leroj]  à l’ hôpital  delà  Charité  et  à la 
laïcisation  des  hôpitaux  (M.  Vaillant,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à instituer  une  enquête  sur  les  circons- 
tances du  suicide  de  M.  Constant  Leroy  et  sur 
les  conditions  générales  du  service  desurveil- 
lance des  malades  à l’hôpital  de  la  Charité; 

Renouvelle  s m invitation  d’une  prompte 
laïcisation  des  établissements  hospitalieis  par 
la  substitution  au  personnel  religieux,  partout 
où  cette  réforme  n’est  pas  opérée,  d’un  ser- 
vice d’intirmièreslaïques  convenablement  pré- 
parées et  suOisammeut  rémunérées. 


- 265  — 

1885.  P.  1130  et  1866.  P.  27.-  Renvoi  à f Ad- 
ministration de  pétitions  de  M.  Cornu  (M.  La- 
mouroux,  rapporteur,  au  lieu  et  place  de 
M.  Darlot). 

Sur  leS  conclusions  présentées,  au  nom  de 
la  7®  Commission,  par  M.  Alfred  Lamou- 
roux,  au  lieu  et  place  de  M.  Darlot,  le  Con- 
seil renvoie  à l’Administration  deux  pétitions 
par  lesquelles  M.  Parfait  Cornu  lui  soumet  un 
appareil  de  sauvetage  en  cas  d’incendie,  dont 
il  est  l’inventeur. 


- 266  — 

1885.  P.  1295.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Lemonier  (M.  Cattiaux, 
rapporteur). 

M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  8®  Commis- 
sion, expose  que  Mme  veuve  Lemonier  de- 
mande une  subvention  en  faveur  de  l’œuvre 
de  la  « Maison  hospitalière  des  lettres  et 
arts  »,  qu’elle  a fondée  à Saint-Ouen,  rue  de 
Soubise,  9,  et  qui  a pour  but  de  recueillir  les 
gens  de  lettres,  les  artistes  dramatiques  et 
journalistes,  âgés  de  plus  de  quarante  ans, 
dépourvus  de  ressources  ou  dont  le  petit 
avoir  est  insuffisant  pour  subvenir  à leurs  be- 
soins. 

Cette  œuvre  n’étant  encore  qu’à  l’état  em- 
bryonnaire et  les  services  rendus  par  elle 
étant  de  peu  d’importance,  la  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 267  - 

1885.  P.  1500.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Eyquem  (M.  Piperaud,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Eyquem,  demandant  que 
la  Ville  souscrive  pour  trois  ou  quatre  abon- 
nements par  chaque  quartier  de  Paris  à son 
« Recueil  des  lois  usuelles  » ; la  Commission 
estime  que  cette  publication  ferait  double 
emploi  avec  les  documents  analogues  dont 
disposent  les  services  et  bibliothèques  de  la 
Ville. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 268  — 

1886.  P.  29. — Renvoi  à l’ Administration  d une 
pétition  de  M.  Holthausen  (M.  Lamouroux, 
rapporteur,  au  lieu  et  place  de  M.  Darlot). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
au  nom  de  la  7®  Commission  par  M.  Alfred 
Lamouroux,  au  lieu  et  place  de  M.  Darlot, 
est  renvoyée  à l’Administration  une  pétition 
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de  M.  HoUhauîen,  soumettant  au  Conseil  un 
rppareilde  sauvetage  en  cas  d’incendie,  dont 
il  est  l’inventeur. 


- 269  — 

1886.  P.  79.  — Résolution  relative  à In  sortie 
d>  s conçois  funèbres  de  l'hôpital  Laënnec 
(M  Robinet,  rapnerteur). 

M,  Robinet  expose  que  la  8®  Commission 
a éié  saisie  d’une  pétition  d’habitants  de  la 
rue  de  Sèvres,  demandant  que  les  convois 
funèbres  ne  sortent  plus  par  cette  rue. 

La  Commission  ))ropose  d’invi'er  l’Admi- 
nistration à faite  sortir  les  convois  de  l’hôpital 
Laënnec  par  la  porte  de  l’impasse  Oudinot. 

A la  suite  de  diverses  observations,  ces 
conclusions  sont  adoptées. 


— 270  — 

1886.  P.  142.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Landricu  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur^  au  lieu  et  place  de 
M.  Darlot). 

M.  Alfred  Lamouroux,  au  lieu  et  place 
de  M.  Üarlot  et  au  nom  de  la  7®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
propo>ilion  de  M.  Landrieu  soumettant  au 
Conseil  un  ap|>areil  de  sauvetage  en  cas  d’in- 
cendie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 271  - 

1886.  P.  171.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Roussi/  (M.  Lamouroux, 
rapporteur,  au  lieu  et  place  de  M.  Darlot). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Al- 
fred Lamouroux,  au  lieu  et  place  de  M.  Dar- 
lot, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Roussy,  soumettant  un  projet 
d’échelle  de  sauvetage  en  cas  d’incendie. 


- 272  — 

1886.  P.  183.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pierre  Megnin  (M.  Després,  rap- 
porteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Des- 
prés au  nom  de  la  4®  Commission,  le  Conseil 
passe  à l’orlre  du  jour  sur  la  pétition  de  M. 
Pierre  Megnin,  demandant  que  la  Ville  sous- 
crive à plusieurs  exemplaires  de  son  journal 
« l’Eleveur  qui  seraient  destinés  aux  écoles. 
La  Commission  ne  pense  pas  que  cette  publi- 
cation puisse  être  utilisée  dans  les  écoles  com- 
munales. 


- 273  - 

1886.  P.  253.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Sélié  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Séhé,  demandant  que  le 
Conseil  souscrive  à son  « Recueil  de  chants  ap- 
pliqués à la  gymnastique  ». 

La  Commmission  n?  pense  pas  que  cette  mé- 
thode puisse  être  utilisée  dans  les  écoles  com- 
munales. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 274  - 

1886.  P.  261.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  deM.  Périer  (M.  Lamouroux, 
rapporteur,  au  lieu  et  place  de  M.  Darlot). 

Conformément  aux  conclusions  présentées, 
au  nom  de  la  7®  Commission,  par  M.  Alfred 
Lamouroux,  au  lieu  et  place  de  M.  Darlot, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition de  M.  Périer  soumettant  un  appareil  de 
sauvetage  en  cas  d’incendie,  dont  il  est  l’in- 
venteur. 
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1886.  P.  262.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  .\lbcrt  (M.  Lamouroux, 
rapporteur,  au  lieu  et  place  de  M.  Darlot). 


Sur  les  conclusions  présentées,  au  nom  de 
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la  7®  Commission,  par  M.  Alfred  Lamou- 
roux,  au  lieu  et  place  de  M.  Darlot,  est  ren- 
voyée à l’Administration  une  pétition  de  M. 
Albert  soumettant  un  appareilde  sou  invention 
pour  sauvetage  en  cas  d’incendie. 
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1885.  P.  273. — Renvoi  à r Administration  d’une 
pétition  de  M.  Bergen  (M.  Cliabert,  rappor- 
teur). 

M.  Chabert,  au  nom  de  la  Commission 
du  travail,  expose  que  M.  Bergen  demande 
à être  chargé  de  travaux  de  menuiserie  par 
la  ville  de  Paris. 

Le  Conseil,  n’ayant  pas  qualité  pour  inter- 
venir dans  les  attributions  de  ce  genre,  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  de  M.  Bergen  à 
l’Administration. 

Le  renvoi  est  prononcé. 
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1886.  P.  342.  — Invitation  à l’Administration 
de  procéder  à L’annulation  de  procès-ver- 
baux dressés  contre  MM.  Chasot,  Babon  et 
Boisse,  cochers  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
cochers  ; 

Considérant  : 

Que  les  procès-verbaux  de  contravention 
dressés  contre  MM.  Chazot,  Babon  et  Boisse, 
alors  que,  comme  d’habitude,  pendant  la 
séance  de  leur  chambre  syndicale,  ils  faisaient 
garder  leurs  voitures,  équivaudraient,  s’ils 
étaient  maintenus,  à l’interdiction  aux  co- 
chers, malgré  la  loi,  de  toute  liberté  de  réu- 
nion et  d’union  syndicale  ; 

Que,  d’ailleurs,  les  cochers,  entièrement  à la 
discrétion  de  la  Préfecture  de  police,  sont,  par 
là  même,  hors  la  loi; 

Que  le  Conseil  a compris  que  cette  situation 
intolérable  à tous  égards  d’une  catégorie  de 
travailleurs  devait  cesser,  et  a,  depuis  long- 
temps, chargé  la  3®  Commission  de  lui  présen- 
ter un  rapport  et  des  résolutions  à cet  effet  : 


Invite  l’administration  de  la  Préfecture  de 
police  à cesser  toute  poursuite  contre  MM. 
Chazot,  Babon  et  Boisse,  et  à laisser  désor- 
mais aux  cochers  toute  liberté  d’assister  à 
leurs  réunions  syndicales  , à la  condition 
pour  eux  de  prendre  toutes  précautions  né- 
cessaires à la  garde  de  leurs  voitures,  ainsi 
qu’à  la  sécurité  de  la  rue  ; 

Invite  la  3® Commission  à hâter  le  dépôt  de 
son  rapport,  et  à présenter,  le  plus  tôt  possi- 
ble, les  résolutions  ayant  pour  objet  de  régler, 
en  accord  avec  l’intérêt  de  la  Ville  et  des  co- 
chers, les  questions  posées  par  les  réclama- 
tions de  ces  travailleurs. 
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1886.  P.  344.  — Subvention  à la  société  de  tir 

« Franche-Comté  et  Bourgogne  » (M.  deBou- 

teiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« Franche-Comté  et  Bourgogne  » sollicite  une 
subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  l'®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
trois  cents  francs  (300  fr.)  est  accordée  à la 
société  de  tir  « Franche-Comté  et  Bourgo- 
gne ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Thibaudot,  président  de  la  so- 
ciété, rue  Marcadet,  69,  à Paris. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prelevée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1886,  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du 
même  budget. 
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1885.  3649  B.  — Nomination  d’un  membre  de 
la  Commission  des  logements  insalubres 
(M.  Chassaing,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  d’un  membre  de  la  Commission 
des  logements  insalubres,  en  remplacement  de 
M.  Delaunay,  décédé. 
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Au  troisième  tour  de  scrutin,  M.  André 
Gély  est  élu  par  27  voix  pour  une  période 
finissant  au  31  décembre  1888. 
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1885.  4043.  — Adjudication  de  la  fourniture 

des  denrées  et  de  l’entreprise  du  blanchissage 

dans  divers  établissements  scolaires  munici- 
paux [M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  cahier  des  charges  relatif  à l’adjudication  : 

1"  De  la  fourniture  des  denrées  aux  collè- 
ges municipaux  Chaptal  et  Rollin  et  à l’école 
J.-B.  Say,  pendant  l’année  1886; 

2®  De  l’entreprise  du  blanchissage  au  collège 
Rollin  et  à l’école  J.-B.  Say,  du  P''  janvier 
1886  au  31  décembre  1888  ; 

Sur  le  rapport  de  l’Inspecteur  d’académie, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  relatif  à 
l’adjudication  ; 

1°  De  la  fourniture  des  denrées  aux  collèges 
municipaux  Chaptal  et  Rollin  et  à l’école  J.-B. 
Say,  pendant  l’année  1886  ; 

2“  De  l’entreprise  du  blanchissage  au  collège 
Rollin  et  à l’école  J.-B.  Say,  du  P®  janvier 
1886  au  31  décembre  1888. 


- 281  - 

1885.  4147.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l’école  Braille  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  décembre 
885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à l’attribution  de  bourses 
municipales  vacantes  à l’école  Braille,  et  lui 
soumet  à cet  effet  les  dossiers  de  six  candi- 
dats; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  municipale 
de  sept  cents  francs  (700  fr.)  avec  trousseau 
de  trois  cents  francs  (300  fr.)  est  accordée,  à 
l’école  Braille,  aux  jeunes  : 

Laurençot  (Rose),  née  à Paris,  le  27  sep- 
tembre 1875,  et  y demeurant,  rue  Quincam- 
poix,  37  ; 

Asseline  (Louis-Biaise),  né  à Paris,  le  6 mai 
1875,  et  y demeurant,  rue  des  Jeûneurs,  27  ; 

Gatinel  (Ferdinand),  né  à Paris,  le  21  mai 
1879,  y demeurant,  rue  d’Anjou-Saint-Ho- 
noré,  4 ; 

Labarthe  (Eloi),  demeurant  à Paris,  passage 
Saint-Pierre-Amelot,  8; 

Mansuy  (Jeanne),  née  à Paris,  le  13  décem- 
bre 1879,  y demeurant,  rue  de  Verneuil,  39  ; 

Nortier  (Eglantine-Amélie-Eugénie),  née  à 
Paris,  le  26  septembre  1880,  y demeurant,  rue 
Vandrezanne,  15; 

Ledermann  (Blanche),  née  à Paris,  le 
21  juillet  1875,  y demeurant,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine,  227. 

Art.  2.  — La  présente  délibération  aura  ef- 
fet du  P®  octobre  1885,  en  ce  qui  concerne  les 
jeunes  Labarthe  et  Nortier,  et  du  P®  décem- 
bre de  la  même  année  pour  les  jeunes  Lau- 
rençot,  Asseline,  Gatinel,  Ledermann  et  Man- 
suy (Jeanne). 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  2,741  fr.  65  c.  pour  l’année  1885,  sera  im- 
putée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  5, 
du  budget  de  l’exercice  1885. 
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1885.  4157.  — Caserne  de  Port-Roj/al.  — 
Allocation  d’un  crédit  supplémentaire  de 
135,902  fr.  76  c.  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le  Consed, 

Vu  l’état  de  situation  au  30  septembre  1885 
des  crédits  alloués  pour  travaux  neufs  et  dé- 
penses extraordinaires,  duquel  il  résulte  qu’il  a 
été  réalisé  : 

P Sur  les  crédits  affectés  à la  construction 
d’une  caserne  de  garde  républicaine  dans  l’île 
Louviers  (chap.  45,  § 28,  art.  15)  une  écono- 
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mie  de 134.265  76 

2“  Sur  les  fonds  affectés  à 
des  travaux  divers  dans  les 
casernes  de  sapeurs-pompiers 
et  de  garde  républicaine 
(chap.  42,  § 13,  art.  33)  une 


économie  de 1.637  » 

Total 135.902  76 


Vu  le  mémoire  en  date  du  18  décembre  1885 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 

I.  — Rappelle  que,  par  une  délibération  en 
date  du  28  juillet  1883,  la  construction  d’une 
caserne  de  sapeurs-pompiers,  boulevard  de 
Port-Royal, a été  autorisée,dans  la  limite  d’une 
dépense  évaluée  à 1,540,615  fr.  70  c.  mais  x’ame- 
née,  par  la  défalcation  des  rabais  consentis,  à 
1,183,784  fr.  76  c.  et  que  cette  opération  a été 
dotée  : 

1“  Par  la  délibération  susvisée  du  28  juillet 


1883,  d’un  crédit  de 750.000  » 

2“  En  vertu  d’une  délibéra- 
tion ultérieure  du  26  avril 

1884,  d’un  crédit  de 100.000  » 

Total 850.000  » 


II.  — Fait  savoir  : 1“  Que  cette  somme  est 
entièrement  engagée  pour  le  paiement  des 
frais  d’acquisition  du  terrain  de  la  caserne  et 
des  travaux  prévus  dans  le  projet  de  construc- 
tion par  vous  adopté  ; 2“  que,  d’autre  part,  en 
cours  d’exécution  des  travaux,  M.  Henard, 
architecte  de  l’opération,  s’est  trouvé  en  pré- 
sence d’un  sol  de  près  de  12  mètres  de  remblai 
et  qu’il  a dù,  en  conséquence,  établir  ses  fon- 
dations sur  des  puits  en  béton,  d’où  est  résultée 
une  dépense  supplémentaire  imprévue  de 
114,437  fr.  08  c.  après  révision. 

III.  — Propose  enfin  d’approuver  cette  dé- 
pense de  1 14,437  fr.  08  c.  et,  pour  la  couvrir, 
d’affecter  à l’opération  de  la  caserne  de  Port- 
Royal  la  somme  de  135,902  fr.  76  c.  provenant 
des  économies  réalisées  sur  les  crédits  susindi- 
qués  ; 

Vu  un  devis  de  travaux  imprévus  de  fonda- 
tions s’élevant  en  dépense  â 114,437  fr.  08  c.; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 1°  Est  approuvée  la  dé- 
pense de  cent  quatorze  mille  quatre  cent 
trente-sept  francs  huit  centimes  (114,437  fr. 
08  c.)  à laquelle  ont  donné  lieu  les  travaux 
de  fondations  exécutés  pour  la  construction 


d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers,  boulevard 
de  Port-Royal  ; 

2“  Est  autorisée  l’affectation  à la  construc- 
tion de  ladite  caserne  : 

1®  D'une  somme  de 

disponible  sur  les  crédits  af- 
fectés à la  construction  d’une 
caserne  de  garde  républicaine 
dans  Pile  Louviers  (chap.  45, 

§ 28,  art.  15,  du  budget  de 
1885); 

2®  D’une  somme  de 

disponible  sur  les  fonds  af- 
fectés à des  travaux  divers 
dans  les  casernes  de  sapeurs- 
pompiers  et  de  garde  républi- 
caine (chap.  42,  § 13,  art.  33, 
du  budget  de  1885). 

Total 135.902  76 


Art.  2.  — Ladite  somme  de  135.902  fr. 76 c. 
sera  créditée  au  chap.  37,  § 28,  art.  13,  du  bud- 
get de  1886. 

Art.  3.  — Le  surplus  de  la  dépense  à laquel- 
le donnera  lieu  la  construction  de  la  caserne 
de  Port- Royal  sera  attribué  par  une  délibéra- 
tion ultérieure  à provoquer  en  temps  utile  par 
l’Administration. 
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1885.  4315.  — École  J.-B.-Say.  — Rem- 
boursement à M.  Mézin  d'une  somme  de  300 
francs  (M.  Longuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
c-onformément  à la  décision  prise  par  la  Com- 
mission de  surveillance  de  l’école  J.-B.  Say, 
de  rembourser  à M.  Mézin  une  somme  de  300 
francs,  montant  d’une  partie  des  frais  de  pen- 
sion de  son  fils  dans  cet  établissement; 

Vu  la  demande  de  M.  Mézin  et  l’extrait,  en 
ce  qui  concerne  cette  demande,  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l’école,  en  date  du  9 novembre  1885  ; 

Vu  le  chap.  19,  art.  30,  du  budget  munici- 
pal de  1885; 

Sur  le  rapport  de  l’inspecteur  d’Académie, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine  ; 


134.265  76 


1.637  » 
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Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  remboursé  à M. 
Mézin,  demeurant  rue  de  la  Roquette,  112  et 
114,  une  somme  de  trois  cents  francs  (300  fr.) 
sur  la  somme  versée  par  lui  pour  frais  de 
pension  de  son  fils  à l’école  J. -B.  Say. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  300  francs  sera 
prélevée  sur  les  crédits  inscrits  au  budget 
particulier  de  l’école  J. -B.  Say  en  1885  (art.  30 
du  chap.  19  du  budget  de  la  Ville). 
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1886.  61.  — Indemnité  de  trousseau  au  jeune 

La  Cecilia  (M.  Longuet,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  Mme  veuve  La 
Cecilia  à l’eflét  d’obtenir  pour  son  fils,  demi- 
boursier  municipal  interne  au  collège  Saint- 
Louis,  admis  en  subsistance  au  lycée  Lakanal, 
l’exonération  des  frais  de  trousseau  ; 

Vu  la  demande  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  M.  le 
maire  du  13®  arrondissement; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  six  cent  cinquante  francs  (650  fr.) 
est  allouée  au  jeune  La  Cecilia,  Jean-Baptiste- 
Jules-Charles,  demi-boursier  municipal  au 
lycée  Saint-Louis,  admis  en  subsistance  au 
lycée  Lakanal. 

Art.  2.  La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  18,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1886. 
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1886.  86.  — Ouverture  de  crédit  pour  l’a- 
chat de  cinq  échelles  de  sauvetage  système 
Bayley  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  demande 
de  transporter  à l’exercice  1886  un  crédit  de 
26,800  francs  pour  l’achat  de  cinq  échelles  de 


sauvetage  du  système  Bayley,  de  Londres, 
que  le  constructeur  n’a  pu  livrer  en  1885  ; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police  de  l’exercice  1886,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  vingt-six  mille  huit  cents  francs, 
pour  l’achat  de  cinq  échelles  de  sauvetage  du 
système  Bayley,  de  Londres,  que  le  construc- 
teur n’a  pu  livrer  en  1885. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  et  rattaché  à l’art.  9,  chap.  14,  du 
dit  budget. 
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1886.  263.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  ci  l' acceptation  du  legs  Bourgicr 

(M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  la  demande  formée  par  l’adminis- 
tration de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’ètre 
autorisée  : 1°  à accepter  purement  et  simple- 
ment, et  sans  réserve  d’aucune  sorte,  le  legs 
d’une  somme  de  50,000  francs  fait  à son  profit 
par  la  demoiselle  Bourgier;  2“  à poursuivre  le 
recouvrement  du  dit  legs  par  toutes  voies  et 
moyens  de  droit; 

Vu  le  testament  de  la  demoiselle  Bourgier; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  3 juillet  1885, 
autorisant  la  ville  de  Paris  à ne  pas  se  préva- 
loir de  la  renonciation  au  legs  faite  en  sa 
faveur  par  l’Assistance  publique,  et  émettant 
l’avis  qu’il  y avait  lieu  d’autoriser  le  direc- 
teur de  cette  Administration  à accepter  ce 
legs,  sous  la  réserve  que  les  charges  dont  il 
est  grevé  ne  recevraient  leur  exécution  im- 
médiate que  pour  la  partie  dés  à présent 
réalisable,  eu  égard  à la  somme  léguée; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique,  en  date  du  13  novembre  1885; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
cette  administration,  en  date  du  24  décembre 
1885; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’Assistance  publique,  à Paris,  à 
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accepter  purement  et  simplement  le  legs  de 
50,000  francs  fait  à son  profit  par  mademoi- 
selle Bourgier,  et  à poursuivre  le  recouvre- 
ment du  dit  legs  par  toutes  voies  et  moyens 
de  droit. 
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1886.  280.  — Assistance  publique.  — Yev- 
sement  du  solde  de  la  subvention  de  la  Ville 
pour  dépenses  ordinaires  en  1885  (M.  Robi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  endatedu  l®‘'mars  1886  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  luiexposeque  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  demande  le 
versement  delà  somme  de76,880  francs,  repré- 
sentant le  solde  de  la  subvention  municipale 
allouée  à son  administration  pour  dépenses 
ordinaires  en  1885,  subvention  fixée  par  le 
Conseil  au  chiffre  de  18,181,880  francs  et  qui 
n’a  été  inscrite,  par  erreur,  au  budget  primitif 
de  la  ville  de  Paris,  pour  1885,  que  pour  celui 
de  18,105,000  francs  ; 

Vu  le  budget  rectificatif  delà  villede  Paris, 
pour  l’exercice  1885,  où  ligure,  chap.  24,  § 20, 
art.  P'',  un  crédit  de  76,880  francs  pour  solde 
de  la  subvention  à verser  à l’Assistance  pu- 
blique, pour  couvrir  l’insuflisance  de  ses  res- 
sources ordinaires  ; 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  verser  à l’Administration 
de  l’Assistance  publique  le  complément  de  la 
subvention  municipale  qui  lui  a été  allouée 
pour  dépenses  ordinaires  en  1885,  soit  la  som- 
me de  soixante-seize  mille  huit  cent  quatre- 
vingts  francs. 


— 288  — 

1886.  289.  — Dôgrèccment  en  faveur  de 
jlfme  Monnet-Melon  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

t u le  mémoire  en  date  du  5 mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

P Expose  que  M"’®  Monnet-Melon,  institu- 
trice remplaçante,  mise  en  demeure  de  rever- 
ser à la  Caisse  municipale  une  somme  do  30 


francs  touchée  en  trop,  par  suite  de  double 
emploi,  pour  remplacements  effectués  en  dé- 
cembre 1884,  a sollicité  le  dégrèvement  de 
cette  somme,  en  alléguant  sa  situation  mal- 
heureuse ; 

2°  Propose,  vu  l’état  de  gêne  et  les  bons 
services  de  M“®  Monnet-Melon,  l’admission  en 
non  valeur,  au  chap.  37,  P §25,  art.  20,  du  bud- 
get municipal  de  l’exercice  1885,  de  ladite  som- 
me de  30  francs,  mise  à la  charge  de  cette 
institutrice  par  un  arrêté  de  reversement  en 
date  du  18  mars  1885, 

Délibère  : 

Est  admise  en  non  valeur  au  chap.  37,  P, 
§ 25,  art.  20  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1885,  une  somme  de  trente  francs,  mise  à la 
charge  de  M™®  Monnet-Melon  par  un  arrêté  de 
reversement  en  date  du  18  mars  1885. 


— 289  — 

1886.  P.  306.  — Attribution  au  jeune  Bardés 
d’une  bourse  municipale  d'Alsacien- Lor- 
rain au  collège  Chaptal  (M.  Combes,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  14  octobre 
1872  et  22  février  1873,  portant  fondation  de 
demi-bourses  d’interne  au  collège  Chaptal, 
eu  faveur  des  Alsaciens -Lorrains  réfugiés  en 
France  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  Président  de  l’Asso- 
ciation d’Alsace-Lorraine  pour  l’attribution  de 
deux  demi-bourses  actuellement  vacantes  au 
dit  collège  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  nommé  titulaire 
d’une  demi-bourse  municipale  d’interne  d’Al- 
sacien-Lorrain au  collège  Chaptal,  à dater  du 
P'' janvier  1886: 

Le  jeune  Bardés  (Armand),  demeurant  à 
Paris,  25,  rue  du  Faubourg-Montmartre. 

Art.  2.  —La  dépense,  évaluée  à la  somme  de 
six  cents  francs  (600  fr.)  pour  l’année  1886,sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art. 
26,  du  budget  du  dit  exercice. 
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— 290  — 

1886.  321.  — Paipinent  d'une  indemnité  de 

6,00  0/ranes  à M.  Simonet,  à raison  de  son 

éoietion  d'un  droit  d'exploitation  par  suite 

de  la  construction  du  cimetière  de  Bayneux 

(M.  Pateline,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
payer  à M.  Simonet,  carrier,  l’indemnité  de 
6.000  francs  allouée  hypothétiquement  à son 
profit,  par  décision  du  jury  d’expropriation 
en  date  du  23  mars  1885,  à raison  de  son 
éviction  d’un  droit  d’exploitation  en  recher- 
che qu’il  prétendait  tenir  de  M.  Duverdy, 
sous  la  pièce  de  terre  portant  au  plan  parcel- 
laire des  terrains  expropriés  pour  l’étahlisse- 
ment  du  cimetière  de  Bagneux  le  n“  71  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ; 

Vu  les  rapports  du  service  des  Mines,  en 
date  des  29  juin  et  1®”  septembre  1885,  en- 
semble le  plan  à l’appui  ; 

Vu  l’arrêté  du  14  mars  1881  et  le  jugement 
du  29  août  1883  ; 

Vu  le  plan  parcellaire  des  terrains  expro- 
priés ; 

Vu  l’assignation  délivrée  à la  requête  de 
M.  Simonet  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville 
de  Paris, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
noncer à l’hypothèse  réservée  au  sujet  de 
l’indemnité  de  six  mille  francs  allouée  au 
sieur  Simqnet  pour  éviction  du  droit  d’ex- 
ploitation en  recherche  qu’il  tenait  du  sieur 
Duverdy,  sous  la  pièce  de  terre  portant  au 
plan  parcellaire  des  immeubles  expropriés 
pour  le  cimetière  de  Bagneux  le  n°  71,  et  de 
payer  audit  sieur  Simonet  la  somme  précitée 
de  six  mille  francs. 


— 291  — 

1886.  322.  — Mise  en  adjudication  du  blan- 
chissage du  linge  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  re- 
mettre en  adjudication,  pour  une  période  de  3 
années,  du  1“''  mai  1886  au  30  avril  1889,1’en- 
treprise  du  blanchissage  du  linge  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  et  de  divers  services  qui  en 
dépendent  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  qui  règle  les  clau- 
ses et  conditions  de  ladite  entreprise  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Il  sera  procédé  au  re- 
nouvellement de  l’adjudication  de  l’entreprise 
du  blanchissage  du  linge  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  et  des  divers  services  qui  en  dépen- 
dent, pour  une  période  de  3 années,  à compter 
du  1®®  mai  1886,  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  au  cahier  des  charges 
annexé  à la  présente  délibération. 


- 292  — 

1886.  328.  — Assistance  publique. — Aois  favo- 
rable à l'acceptation  du  legs  de  Mlle  Passé 

(M.  Joflfrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  feine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique,  à l’effet 
d’obtenir  l'autorisation  d’accepter  un  legs  de 
meubles,  hardes,  linge,  vaisselle,  tableaux, 
fait  par  Mlle  Passé  au  bureau  de  bienfaisance 
du  5®  arrondissement  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mlle  Passé, 
ensemble  un  extrait  de  l’inventaire  estimant 
ledit  legs  à la  somme  de  665  francs  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  24  décembre 
1885,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis, 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter 
le  legs  de  meubles,  hardes,  linge,  vaisselle, 
tableaux,  fait  par  Mlle  Passé  au  bureau  de 
bienfaisance  du  5®  arrondissement. 
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1886.  355.  — Assistance  publique. — Acis  favo- 
rable à la  résiliation  du  bail  de  la  ferme  du 
Bellay  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
pour  avis  uu  rapport  de  M.  le  Directeur  de 
l’Administration  générale  de  l’As^istaue  pu- 
blique tendant  à otiteuir  l’autorisation  de  pro- 
céder à la  ré.>iliation  du  bail  de  la  ferme  du 
Bellay,  canton  de  Marines  (Seine-et-Oise)  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance  du  11 
février  1886,  ensemble  les  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

Est  d’avis  ; 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à consentir  arniablement  aux  mineurs 
Chevalier  la  résiliation  du  bail  de  la  ferme  du 
Bellay,  adjugé  aux  époux  Chevalier  le  3 sep- 
tembre 1873,  à condition,  toutefois,  que  la 
succes.'ion  Chevalier  s’engage  formellement 
à continuer.  Jusqu’au  11  uovembie  1886,  la 
culture  normale  des  terres  et  à ne  vendre  au- 
cune récolte  .<ans  l'assentiment  de  l’Adminis- 
tration, sans  préjudice  de  l’effet  de  la  saisie 
déjà  prati(iuée,  à la  requête  de  l’Assistance 
publique,  des  grains  et  de  l’attirail  agricole  de 
la  ferme. 


- 294  - 

1886.  356.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  d’un  leys  de 

M.  Sourd  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à obtenir  l’auto- 
risation d’accepter  un  legs  de  10,000  francs  fait 
par  M.  Sourd  aux  pauvres  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Sourd  ; 

Vu  l’extrait  d’un  acte  reçu  le  5 décembre 
1885  par  M“  d'Hardvillier  et  son  collègue, 
notaires  à Paris,  suivant  lequel  les  légataires 
universels  elles  héritiers  naturels  de  M.  Sourd 
ont  consenti  l’exécution  de  son  testament  ; 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  H février 
1886,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  10; 

Est  d’avis  ; 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter  le  legs  de  10,000  francs  fait 
par  M.  Souri  aux  pauvres. 


- 295  - 

1886.  363.  — Attribution  à M.  Obalski  d’une 
■ bourse  vacante  à l’Ecole  pratique  des  hautes 

études  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  présentées  par  M.  le  Minis- 
tre de  l’instruction  publique,  conformé- 
ment à Cl  lies  de  M.  le  Président  de  la  section 
des  sciences  naturelles  de  l’Ecole  pratique  des 
hautes  études,  pour  l’attribution  d’une  bourse 
municipale  de  800  francs  devenue  vacante  à 
ladite  école; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’In^-truc- 
tion  publique,  eu  date  du  27  janvier  1886; 

Vu  le  règlement  relatif  à la  répartition  de 
la  subvention  municipale  accordée  à l’Ecole 
pratique  des  hautes  éludes  ; 

Délibère  : 

M.  le  Président  de  la  section  des  sciences 
naturelles  à l’Écide  pratique  des  hautes  études 
est  autorisé  à verser  entre  les  mains  de  M. 
Obalski  (Tadé-Ferdiuand-Pierre),  élève  de  la- 
dite section,  la  somme  de  huit  cents  francs 
(800  fr.)  actuellement  en  sa  possession  et  qui 
a été  laissée  disponible  par  la  renonciation  de 
M.  Abadie. 


- 296  - 

1886.  374.  Assistance  publique.  — Acis  fa- 
vorable à l’acceptation  d’un  leys  de 
M.  Liesse  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
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que  une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  en  vue  d’obtenir  l’au- 
torisation d’accepter  un  legs  de  50,000  francs 
en  nue  propriété  fait  par  M.  Liesse  à son  ad- 
jninistration  ; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  M.  Liesse; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  'late  du  U février  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  50,000  francs  en 
nue  propriété  fait  par  M.  Liesse  à son  Admi- 
nistration. 


— 297  — 

1886.  375.  — Assistanco  publique.  — Bu- 
reaux de  bienfaisance.  — Approbation  des 
comptes  m deniers  j our  les  gestions  1884 
[2^ pnrtic)  et  1885  {1’’’^ partie]  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
2)our  avis,  les  comptes  en  deniers  rendus, 
pour  les  gestions  1884  (2®  partie)  et  1885  (P® 
partie),  par  les  secrétaires-trésoriers  des  vingt 
bureaux  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  les  dits  comptes  qui  comprennent  ; 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1883  ; 

2®  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dent les  douze  premieis  mois  de  l’exercice 
1884; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  Imrs  budget; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1884,  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  le  dit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  1885; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui,  tant  des  comptes  de  la  gestion  1884 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1885; 

Vu  les  budgets  primitifs  et  additionnels  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exer- 
cice 1884  et  les  autorisations  spéciales  de  re- 


cettes et  de  dépenses  délivrées  pendant  le  dit 
exercice  ; 

Vu  les  comptes  administratifs  des  bureaux 
de  bienfaisance  pour  l’exercice  1884; 

Vu  les  délibérations  approbatives  de  chacun 
de  ces  bureaux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’ad- 
ministration généi'alede  l’Assistance  publique 
en  date  du  11  février  1886; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  Admi- 
nistration ; 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  la 
situation  des  comptables  au  31  décembre  1884, 
d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1884  pour 


la  somme  de 9.345. 113  01 

les  dépenses  pour  celle  de  . . . 9.512.636  22 

de  fixer  l’excédent  de  dépen- 
ses à 167.52321 

Et,  attendu  que,  par  l’arrêté 
des  comptes  précédents,  les 
comptables  ont  été  reconnus 

débiteurs  de 1.957.443  89 

de  déclarer  les  dits  compta- 
bles debiteurs,  sur  leurs  comp- 
tes de  la  gestion  1884,  de  la 

somme  de 1.789.920  68 


Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  l’exercice 
1884,  d’admettre  les  opérations,  tant  de  la 

gestion  1^84  que  pendant  les  trois  premieis 
mois  de  la  gestion  1885,  savoir  : . 

En  receltes,  pour 8.424.198  85 

En  dépenses,  pour 8.625.640  22 

d’où  résulte  un  excédent  de 

dépenses  de 201.441  37 

L’exercice  1883  s’étant  soldé 
par  un  excédent  de  recettes 
de 995.364  30 

Lerésultatdéfinitifde  l’exer- 
cice 1884,  égal  au  résultat  des 
comptes  d’administration  du 
même  exercice,  est  un  excé- 
dent de  recettes  de 793.922  93 


Art.  3.  — Le  présent  avis  donné  sons  la  ré- 
serve des  injonctions  qui  pourraient  résulter 
de  l’arrêt  à intervenir  de  la  Cour  des  comp- 
tes, sur  la  gestion  des  comptables. 
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1886.  452.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  d’un  legs  de 

35,000  francs  fait  au  prof  t des  pauvres  par 

2yme  Lccmans  (M.  Oaltiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique  une 
demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  l’As- 
sistance publique,  à l’effet  d’obtenir  l’autori- 
sation d’accepter  un  legs  de  25,000  francs  fait 
au  profit  des  pauvres  par  Mme  veuve  Leemans; 

Vu  le  testament  olographe  de  Mme  Lee- 
mans ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  28  janvier  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter  le 
legs  de  25,000  francs  fait  par  Mme  veuve 
Leemans  au  profit  des  pauvres. 


- 299  — 

1886.  460.  — Délai  à A/'"®  Clément  pour 
solde  de  compte  avec  la  Caisse  de  la  bou- 
langerie (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886,par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  de  M™®  A'euve  Clément,  demeurant  à 
Paris,  56,  boulevard  Voltaire,  tendant  à obte- 
nir une  prolongation  de  six  mois  au  délai  qui 
lui  a été  concédé,  par  délibération  du  31  juil- 
let 18h5,  pour  le  paiement  de  la  somme  de 
4,237  fr.  38  c.,  restant  due  par  feu  M.  Clé- 
ment, son  mari,  pour  solde  de  son  compte 
avec  la  Caisse  de  la  boulangerie  ; 

Considérant  qu’il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  par  M.  le  Maire  du  XI®  arron- 
dissement que  les  statuts  de  la  société  ayant 
existé  entre  M.  Avoiron  et  feuM.  Clément  sti- 
pulent,qu’en  cas  du  décès  de  l’un  des  associés, 
la  liquidation  de  la  société  n’aurait  lieu  qu’un 
an  après  ce  décès  ; que,  par  suite,  le  nouveau 
délai  demandé  par  AI™®  veuve  Clément  lui  est 
nécessaire  ; 

Délibère  : 

Il  est  accordé  à M"’®  veuve  Clément  un  dé- 
lai s’étendant  jusqu’au  31  août  1886  pour  le 
paiement  de  la  somme  de  4,237  fr.  38  c.  res- 
tant due  par  la  succession  de  M.  Clément, 
pour  solde  de  -son  compte  avec  la  Caisse  de  la 
boulangerie. 


Délil>ératloiis  l>i*is»es  dans  la  séance  dn  31  inai's. 


- 300  - 

1886.  C.  144.  — Vœu  relatif  à t’ exécution  des 
travaux  de  l’Exposition  (M.  Mesureur,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  relatifà  l’Exposition  interna- 
tionale universelle  de  1889  et  la  délibération 
relative  à cette  Exposition, 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  conditions  qui  sont  ou  qui  seront 


adoptées  par  le  Conseil  municipal  pour  l’exé- 
cution des  travaux  de  la  ville  de  Paris,  soient 
observées  dans  l’exécuiion  des  travaux  relatifs 
à l’Exposition  de  1889. 


— 301  - 

1885.  P.  581.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  (M.  Curé,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Curé,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  de  propriétaires 
de  la  rue  du  Commandeur,  demandant  la  mise 
en  état  de  viabilité  de  cette  voie. 


- 302  - 

1885.,  P.  868.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  (M.  Curé,  rapporteur). 

M.  Curé  expose  que  la  3®  Commission  a été 
saisie  d’une  pétition  de  propriétaires  de  la  rue 
Maurice-Mayer,  demandant  le  prolongement 
de  cette  rue  jusqu’à  la  rue  de  la  Glacière. 

Cette  opération  intéressant  surtout  un  seul 
de  ces  propriétaires,  la  Commission  estime 
que  c’est  à lui  qu’il  appartient  de  la  réaliser. 
Elle  propose  de  renvoyer  cette  pétition  à 
l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 303  - 

1885.  P.  9.39.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une\pétition  de  M.  Lévy 
(M.  Curé,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Curé,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  de  M.  Lévy,  de- 
mandant que  le  kiosque  de  la  station  de 
voitures  n®  163  soit  placé  à l’angle  de  la  rue 
de  Bellechasse. 


- 304  - 

1886.  P.  130.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Lacroix  (M.  Piperaud, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Lacroix,  conducteur  des 
travaux,  demandant  à effectuer  à la  Caisse 
des  retraites  le  versement  des  retenues  qui 
n’ont  pas  été  prélevées  sur  ses  frais  fixes. 


- 305  - 

1886.  P.  305.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Filleul  (M.  Piperaud, 
rapporteur). 

M.  Piperaud,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  pétition  par  laquelle  M. 
Filleul,  conducteur  au  service  des  Egouts,  de- 
mande à verser  à la  Caisse  des  retraites  le 
montant  des  retenues  qui  n’ont  pas  été  préle- 
vées sur  ses  frais  fixes. 

A la  suite  d’observations  diverses,  le  renvoi 
à l’Administration  est  prononcé. 


— 306  — 

1886.  254.  — Allocation  à l'Etat  d'une  sub- 
vention de  S,000,000de  francs  pour  l'Ex- 
position universelle  de  1889  (MM.  Monteil 

et  Lyon-Alemand,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  les  engagements  pris  par  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie  avec  la  Commission 
de  l’Exposition  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
définis  dans  le  rapport  joint  à la  présente  dé- 
libération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  huit 
millions  (8,000,000  de  fr.)  est  allouée  au  Minis- 
tère du  commerce  et  de  l’industrie,  à titre  de 
subvention  à l’Exposition  universelle  de  1889. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  8 millions  sera 
prélevée  sur  les  fonds  d’emprunt  et  répartie 
sur  quatre  exercices,  savoir  : en  1887,  2 mil- 
lions ; en  1888,  2 millions  ; en  1889,  2 mil- 
lions ; en  1890,  2 millions. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  recevra  une  part 
de  l’excèdent  des  recettes  sur  les  dépenses,  s’il 
y échet,  au  prorata  de  la  subvention. 

Elis  ne  sera  tenue  à aucun  versement  au 
delà  de  ladite  sub-vention. 

Art.  4.  — L’Etat  accordera  gratuitement  à 
la  ville  de  Paris  les  emplacements  dont  elle 
pourra  avoir  besoin  pour  ses  expositions  par- 
ticulières. 

Art.  5.  — Le  territoire  de  Bagatelle  sera 
mis,  sans  qu’aucune  construction  y puisse  être 
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élevée,  pendant  toute  la  durée  de  l’occupation 
du  Champ-de-Mars,  à la  disposition  du  Minis- 
tre de  la  guerre,  pour  ses  manœuvres. 

Art.  6.  — La  présente  délibération  sera  nulle 
de  plein  droit  : 1“  dans  le  cas  où  les  travaux 
de  l’Exposition  n’auraient  pas  été  commencés 
le  premier  du  mois  de  septembre  1886  ; 2“  dans 
le  cas  où  le  projet  d’emprunt  voté  par  le  Con- 
seil municipal  ne  serait  pas  adopté  par  les 
pouvoirs  publics. 


- 307  — 

1886.  255.  — Motel- de- Ville.  — Nouvelle 
répartition  du  crédit  de  235,193  fr.  51c. 
alloué,  pour  la  peinture  décoratioede  l'Môtcl- 
de- Ville,  dans  le  crédit  total  de  2 6,0 15,902 
francs  99  c.  pour  la  reconstruction  de 
l Hôtel- de-  Ville  (M.  Delhomme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 février  1885 
relative  à la  répartition  définitive,  par  nature 
d’ouvrage,  du  crédit  de  26,015,902  fr.  99  c. 
alloué  pour  la  reconstruction  proprement  dite 
de  l’Hôtel  de  Ville,  et  affectant  notamment 
aux  travaux  de  peinture  décorative  de  l’opé- 
ration une  allocation  de  235,193  fr.  51  c.  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  février  1886,par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu’il  a 
été  autorisé  jusqu’à  ce  jour  sur  cette  nature 


d’ouvrage  une  somme  de. . . . 123. 197  77 

d’où  un  disponible  de 111.995  74 


et  demande,  sur  la  proposi- 
tion des  architectes  de  l’Hôtel 
de  Ville,  MM.  Deperthes  et 
Formigé,  qu’une  partie  de 

ce  disponible,  soit 78.600  » 

soit  consacrée  à l’achèvement 
du  gros  œuvre  des  salons  des 


Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville,  sui- 
vant répartition  ci-dessous  : 

Maçonnerie  (rabais  déduit)  3.000  » 

Menuiserie 44.500  » 

Serrurerie 18.100  » 

Sculpture  d’ornement  en 


13 . 000  ^ 

Vu  le  rapport  de  MM.  Deperthes  et  Formigé, 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pré- 


lever sur  le  crédit  susvisé  de  235.193  51 
alloué  spécialement  à la  pein- 
ture décorative  de  l’Hôtel  de 
Ville  par  la  délibération  du  2 
février  1885, 

Une  somme  de 78.600  » 

pour  être  consacrée  à l’achèvement  du  gros 
œuvre  des  salons  des  Fêtes  de  l’Hôtel  deVille, 
suivant  la  répartition  de  détail  par  nature 


d’ouvrage  ci-après  : 

Maçonnerie  (rabais  déduit).  3.000  » 

Menuiserie 44.500  » 

Serrurerie 18.100  » 

Sculpture  d’ornement  eu 
régie 13.000  > 


- 308  - 

1886.  282.  — Renouvellement  d'un  crédit 
ouvert  pour  travaux  boulevard  de  l'Hôpital 
(M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 avril  1884  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  re- 
nouveler à l’exercice  1886  le  crédit  ouvert  au 
chap.  14,  art.  14,  du  budget  de  1884,  pour 
payer  les  frais  de  construction  d’un  mur  de 
soutènement  sur  un  terrain  cédé  à M™®  "Wa- 
tremez  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement  au  budget  de 
1886  du  crédit  ouvert  au  chap.  14,  art.  14,  du 
budget  de  1884,  pour  payer  les  frais  de  con- 
struction d’un  mur  de  soutènement  sur  un 
terrain  cédé  à M"*®  Watremez. 


- 309  - 

1886.  332.  — Contentieux.  — Instance 
Caillot.  — Autorisation  de  défendre  (M. 
Hervieux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre,  en  s’en  rapportant  à justice,  à la 
demande  des  époux  Caillot,  tendant  à obtenir 
du  tribunal  de  Corbeil,  contradictoirement 
avec  la  ville  de  Paris,  la  désignation  d’un  no- 
taire chargé  de  procéder  aux  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage  de  la  succes- 
sion de  M.  Vasseur,  qui  a fait  un  legs  au  pro- 
fit des  écoles  laïques  du  11®  arrondissement  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  déposé  par  les 
époux  Caillot  et  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre, en  s’en  rapportant  à justice,  à la  de- 
mande formée  devant  le  tribunal  de  Corbeil 
par  les  époux  Caillot,  à l’effet  d’obtenir  la  dé- 
signation d’un  notaire  chargé  de  procéder  aux 
opérations  de  compte,  liquidation  et  partage 
de  la  succession  de  M.  Vasseur,  qui  a fait  un 
legs  au  profit  des  écoles  laïques  du  11®  arron- 
dissement. 
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— 310  - 

1886.  369.  — Frais  d'inhumation  de  M. 

Castagnère,  sons-chef  de  bureau  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine  (M.  Piperaud , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886,  par 
lequel  M.  ie  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
pourvoir  à la  dépense  nécessitée  par  les  obsè- 
ques de  M.  Castagnère  (Léon),  sous-chef  de 
bureau  à la  Préfecture  de  la  Seine,  décédé  le 
21  février  1886  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  300  fr.  (trois  cents  francs)  destiné  à pour- 
voir à la  dépense  nécessitée  par  les  obsèques 
de  M.  Castagnère  (Léon),  sous-chef  de  bureau 
à la  Préfecture  de  la  Seine,  décédé  le  21  fé- 
vrier 1886. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Léon  Garnier,  chef  de  division  à 
Préfecture  de  la  Seine , qui  en  a fait  l’avance  ; 
elle  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que (Réserve),  du  budget  de  l’exercice  1886,et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  17,  dudit  budget. 


Délibérations  prises  clans  la  séance  clii  2 avril. 


- 311  - 

1884.  C.  102.  — Alignement  de  la  rue  Bonaparte 
(M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  cession  à l’Etat  de  l’immeuble  de  la  rue 
Bonaparte  n’est  consentie  qu’à  la  condition 
que  les  constructions  nouvelles  seront  édifiées 
sur  cette  rue  dans  l’alignement  de  la  grille 
du  palais  des  Beaux-arts. 


- 312  - 

1886.  C.  150.  — Procédure  à suivre  pour  les 
expropriations  (M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 


invitée  à procéder  comme  par  le  passé  aux 
opérations  d’expropriation  : 

1®  Pour  les  travaux  de  la  gare  Saint-La- 
zare. 

2®  Pour  ceux  de  de  la  rue  Titon. 

.Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  expropria- 
tions de  la  Bourse  du  commerce  et  toute  autre 
expropriation  future,  l’Administration  est  in- 
vitée à soumettre  au  Conseil  un  projet  d’étude 
sur  les  conditions  pécuniaires  dans  lesquelles 
le  ministère  de  l’avoué  de  la  Ville  serait  ap- 
pelé à s’exercer  : 

Pour  la  procédure  relative  à l’expropriation  ; 

Pour  la  note,  la  visite  des  lieux  et  l’assis- 
tance à l’audience. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée,  d’au- 
tre part,  à présenter  au  Conseil  le  chiffre  de 
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la  dépense  qu’entraînerait  une  organisation 
correspondante  par  voie  administrative. 


- 313  - 

1886.  G.  152.  — Recrutement  du  personnel  en- 
seignant des  écoles  primaires  supérieures 

(M.  Hovelacque,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  de  filles  et  des  écoles  ma- 
ternelles restera  distinct. 

Art.  2.  — Le  Conseil  reprend  la  délibération 
en  date  du  7 août  1885  concernant  le  recrute- 
ment du  personnel  enseignant  des  écoles. 

Art.  3.  — Il  y aura  un  concours  spécial 
pour  le  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires et  enfantines  et  un  concours  spécial 
pour  le  personnel  des  écoles  maternelles. 

Le  brevet  supérieur  ne  sera  pas  exigé  du 
personnel  enseignant  des  écoles  maternelles. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à 
procéder  le  plus  tôt  possible  au  concours  indi- 
qué par  la  délibération  susvisée. 


— 314  - 

1886.  C.  153. — Ajournement  de  tamise  en  ad- 
judication du  château  de  Rebours  (M.  Lopin, 
rapporteur). 

M.  Lopin,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
propose  d’ajourner  la  mise  en  adjudication  du 
château  de  Rebours,  acquis  pour  la  dérivation 
de  la  source  de  Villemer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


- 315  - 

1886.  P.  162,  — Renooi  à V Administration 
d’une  pétition  du  directeur  de  l'Ecole  d'hor- 
logerie (M.  Muzet,  rapporteur). 

M.  Muzet  expose  que  la  3®  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  du  directeur  de  l’Ecole 
d’horlogerie,  demandant  la  cession  amiable 


DU  2 AVRIL 

d’un  terrain  communal,  rue  Tandou,  afin  de 
donner  plus  d’extension  à l’école. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  en  l’invitant  à sou- 
mettre le  plus  tôt  possible  au  Conseil  le  résul- 
tat de  ses  études. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 316  — 

1886.  P.  337,  — Renooi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  de 
la  boucherie  (M.  Lamouroux,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lamouroux,  au  nom  de  la  7®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administra- 
tion, pour  être  soumise  â la  Commission  con- 
sultative des  Halles,  une  pétition  de  la  Cham- 
bre syndicale  de  la  boucherie,  tendant  à la 
répression  de  divers  abus  qui  se  produiraient 
sur  le  marché  de  La  Villette. 


— 317  - 

1885.  P.  1281.  — Renooi  à V Administration, 
pour  élude,  d'une  pétition  d’habitants  du 
quartier  de  la  B utte-aux- Cailles  (M.  Lamou- 
roux, rapporteur). 

M.  Lamouroux,  au  nom  de  la  7®  Commis- 
sion, propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration, pour  étude,  une  pétition  des 
habitants  de  la  Butte-aux-Cailles,  demandant 
la  modification  de  l’emplacement  choisi  pour 
le  n\arché  volant  qui  doit  s’ouvrir  près  de  la 
rue  de  la  Glacière. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 318  — 

1885.  978.  — Etablissements  scolaires.  — 
Grosses  réparations  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  mars  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  di- 
vers projets  de  travaux  de  grosses  répai’ations 


DÉLIBÉRATIONS  DU  2 AVRIL 


et  améliorations  à exécuter  dans  divers  éta- 
blissements municipaux  d’enseignement  pri- 
maire et  secondaii’e  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux, dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à la 
somme  de  74,822  francs; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  43,903  francs  (qua- 
rante-trois mille  neuf  cent  trois  francs)  l’exé- 
cution des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis 
susvisés,  et  ayant  pour  objet  des  travaux  de 
grosses  réparations  et  d’amélioration  dans  les 
établissements  désignés  ci-après  : 

l®""  arr.  — Ecole  de  gardons  impasse  des 
Provençaux.  — Mettre  en  communication  les 
deux  escaliers  de  l’école,  2,680  francs. 

— Ecole  de  filles  rue  des  Bourdonnais.  — 
Installation  du  gaz  dans  les  4®  et  6®  classes, 
588  francs. 

— Ecole  de  garçons  impasse  des  Bourdon- 
nais. — Ouverture  de  deux  baies,  645  francs. 

2®  arr.  — Ecole  de  filles  rue  de  la  Lune.  — 
Installation  d’une  lyre  avec  réflecteur  chez  le 
concierge,  40  francs. 

— Ecole  de  filles  rue  de  la  Lune.  — Création 
d’un  parloir  dans  le  préau  couvert,  643  fr. 

4®  arr. — Ecole  de  garçons  rue  Saint-Paul. 

— Etablissement  de  bancs  fixes,  2,043  francs. 

— Ecole  maternelle  place  des  Vosges.  — 
Installation  de  deux  becs  de  gaz  et  nivelle- 
ment du  sol  de  la  cour,  650  francs. 

— Ecole  de  filles  rue  de  l’Homme -Armé.  — 
Installation  de  6 becs  de  gaz  dans  la  salle  de 
dessin,  240  francs. 

— Ecole  de  filles  rue  de  l’Homme-Armé.  — 

— Installation  de  7 becs  de  gaz  dans  la  salle 
de  dessin  et  de  coupe,  270  francs. 

— Ecole  maternelle  quai  d’Anjou.  — Ins- 
tallation de  2 becs  de  gaz  dans  le  préau  et  la 
classe,  230  francs. 

5®  arr.  — Ecole  de  filles  et  école  maternelle 
rue  de  Buffon.  — Installation  de  6 becs  de  gaz 
dans  l’école  de  filles  et  de  2 becs  dans  l’école 
maternelle,  812  francs. 

— Ecole  de  filles  rue  de  Buflbn.  — Installa- 
tion de  vasistas,  504  francs. 

— Ecole  de  garçons  rue  Saint-Jacques.  — 
Construction  de  deux  nouveaux  cabinets, 
2,077  francs. 

— Ecole  de'garçons  rue  Saint-Jacques.  — 
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Installation  de  l’eau  et  d’un  évier  dans  la 
cantine,  612  francs. 

— Ecole  de  garçons  rue  des  Feuillantines. 

— Plantation  d’arbres  dans  le  préau  décou- 
vert, 1,400  francs. 

8®  arr.  — Ecole  de  filles  rue  de  la  Bienfai- 
sance. — Installation  d’appareils  d’éclairage 
dans  le  préau  et  le  parloir,  135  francs. 

9®  arr.  — Ecole  de  garçons  rue  de  la  Vic- 
toire. — Installation  du  gaz,  748  francs. 

Ecole  de  garçons  impasse  Rodier.  — Tra- 
vaux divers,  3,978  francs. 

10®  arr.  — Ecole  enfantine  rue  de  Chabrol. 

— Construire  une  vasque  et  une  marquise 
dans  la  cour,  3,810  francs. 

11®  arr.  — Ecole  maternelle  avenue  Par- 
mentier. — Compléter  et  améliorer  la  canali- 
sation des  eaux  vannes  et  fluviales,  faire  le 
pavage  et  le  sablage  ainsi  que  les  plantations 
et  le  drainage  de  la  partie  de  droite  laissée  en 
suspens  par  suite  d’expertise,  3,093  francs. 

— Ecole  de  filles  rue  des  Taillandiers.  — 
Installation  de  nouveaux  appareils  dans  la 
salle  de  dessin  et  de  coupe,  330  francs. 

12®  arr.  — Ecole  maternelle  rue  de  Citeaux. 

— Agrandissement  du  bûcher,  905  francs. 

— Ecole  de  filles  impasse  Jean-Bouton.  — 
Installation  du  gaz  dans  deux  classes  du  pre-' 
mier  étage,  535  francs. 

15®  arr.  — Ecole  maternelle  rue  Lacordaire. 

— Transformation  d’un  auvent  couvert  en 
zinc  en  châssis  vitré,  354  francs. 

17®  arr.  — Ecole  maternelle  cité  des  Fleurs. 

— Pose  d’une  grille,  845  francs. 

— Ecoles  de  garçons  et  de  filles  rue  Am- 
père. — Modification  de  la  canalisation  du 
gaz,  2,194  francs. 

18®  arr.  — Ecole  de  filles  rue  des  Poisson- 
niers. — Installer  trois  becs  de  gaz  et  un 
garde-fou,  689  francs. 

— Ecole  de  filles  rue  de  Torcy.  — Etablir 
une  salle  de  dessin  et  dédoubler  deux  classes 
au  premier  étage,  7,850  francs. 

19®  arr.  — Ecole  Diderot.  — Installation  du 
gaz  dans  l’atelier  d’ajustage,  607  francs. 

— Ecole  de  garçons  rue  Bolivar. — Création 
d’une  cantine,  d’un  dépôt  de  livres  et  d’un  ca- 
binet du  surveillant  général,  4,396  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  43,903  fr.  (qua- 
rante-trois mille  neuf  cent  trois  francs),  sera 
imputée  sur  le  chap.  13,  art.  29,  du 
budget  de  1886,  avec  rattachement  au  sous- 
détail  n®  2 du  même  article. 
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— 319  — 

1885.  1167.  — Octroi  de  Paris.  — Appro- 
bation des  comptes  administratif  et  de  caisse 
des  recettes  et.  dépenses  diverses  et  accessoi- 
res. — Exercice  i883  (M.  Narcisse  Leven, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  avril  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  comptes  administratif  et  de  caisse  des  re- 
cettes et  dépenses  diverses  et  accessoires, 
présentés  par  le  Conseil  d’administration  de 
l’octroi  de  Paris  pour  l’exercice  1883  ; 

Vu  lesdits  comptes  desquels  il  résulte  que 


les  recettes  effectuées  étant  de.  518. 101  88 
et  les  dépenses,  de 517.521  97 


le  solde  en  caisse  au  31  dé- 
cembre 1883  est  de 579  91 


lequel  reliquat  formera  reprise  au  compte  de 
1884  ; 

Vu  les  états  annexés  auxdits  comptes  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  finances, 
en  date  du  31  mars  1885  ; 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  comptes  administratif  et 
de  caisse  des  recettes  et  dépenses  diverses  et 
accessoires,  présentés  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  l’octroi  de  Paris  pour  l’exercice 
1883,  lesdits  comptes  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 


En  recettes,  à 518.101  88 

En  dépenses,  à 517.521  97 

présentant  un  reliquat  de 579  91 


qui  formera  reprise  au  compte  de  1884  et  sera 
ajouté  à la  somme  allouée  à l’Octroi  par  le  Mi- 
nistre des  finances  pour  remises  de  la  même 
année. 
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1885.  2213.  Liquidation  des  magasins  du 
Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1882  (M. 
Narcisse  Leven,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  delà 
Seine  lui  soumet  la  liquidation  des  magasins 
du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1882; 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cet 
établissement  en  date  du  25  juin  1885  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  du  Mont-de-Piété, 
ainsi  que  les  états  présentés  à l’appui  de  ladite 
liquidation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  différences  à compen- 
ser pour  opérer  la  balance  entre  l’entrée  et  la 
sortie  des  magasins  : 

Considérant  que  ces  différences  proviennent 
de  diverses  causes  suffisamment  expliquées 
par  l’Administration,  et  dont  la  responsabilité 
ne  saurait  être  attribuée  aux  garde-magasins; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  payées 
pour  nantissements  adirés,  incomplets  ou  ava- 
riés : 

Considérant  que  pour  le  chef-lieu  il  est 
constaté  un  excédent  de  recette,  et  que,  pour 
les  deux  succursales,  la  dépense  nette  ne  dé- 
passe pas  la  limite  de  la  perte  que  peut  en- 
traîner une  manutention  faite  dans  des  condi- 
tions de  rapidité  exceptionnelles  ; 

Émet  l’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  du  Mont-de- 
Piété  à faire  débiter  le  compte  du  Mout-de- 
Piété  pour  1882  : 

1°  Par  le  crédit  du  compte  Prêts  sur  nan- 
tissements, de  la  somme  de  trois  cent  trois 
francs  (303  fr.)  à l’effet  de  compenser  les  diffé- 
rences que  présentent  les  écritures; 

2°  Par  le  crédit  du  compte  Nantissements 
remboursés,  de  la  somme  de  trente-six  francs 
soixante  centimes  (36  fr.  60  c.)  pour  opérer  la 
décharge  des  magasins,  en  ce  qui  touche  la 
dépense  résultant  des  indemnités  payées  pour 
nantissements  adirés,  incomplets  ou  avariés. 
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1885.  2835.  — Mise  au  concours  du  projet 
d’établissement  d’une  école  primaire  supé- 
rieure de  jeunes  filles  rue  des  Martyrs 
(M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Prenant  acte  des  déclarations  de  l’Adminis- 
tration au  sujet  du  transfert,  à bref  délai,  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  des  Martyrs, 

Délibère  : 

L’établissement  d’une  école  primaire  supé- 
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l ieure  de  jeunes  filles  et  d’une  école  mater- 
nelle, sur  le  terrain  de  la  rue  des  Martyrs, 
sera  mis  au  concours. 


— 322  - 

1886.  98. — Transformation  des  casiers  du  ma- 
gasin à bijoux  de  la  P®  succursale  du 

Mont-de- Piété,  rue  Seroan  (M.  Dujarrier, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  li  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  un  projet  présenté  par  M.  le  Direc- 
teur du  Mont-de-Piété,  étayant  pour  objet  la 
transformation  des  casi  -rs  du  magasin  à bijoux 
de  la  2®  succursale,  rue  Servan,  et  propose 
de  confier  l’exécution  des  travaux  aux  entre- 
preneurs adjudicataires  de  l’entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respec- 
tifs, à l’exception  toutefois  des  travaux  de 
construction  de  casiers  en  fer  grillagés  qui 
seraient  mis  en  adjudication  publique; 

Vu  les  devis  révisés  montant  ensemble  à la 
somme  de  20,406  fr.  45  c.,  y compris  971  fr. 
73  c.  pour  frais  de  direction  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  17  décembre  1885; 

Est  d’avis  : 

1®  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  vingt  mille  quatre  cent  six  francs  quarante- 
cinq  centimes  (20,406  fr.  45  c.),  le  projet  re- 
latif à la  transfomation  des  casiers  du  maga- 
sin à bijoux  de  la  2®  succursale  du  Mont-du- 
Piété,  située  rue  Servan  ; 

2®  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs,  à l’exception  des  travaux  de  cons- 
truction de  casiers  en  fer  grillagés,  qui  seront 
mis  en  adjudication  publique; 

3®  D’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  ouvert 
au  chap.  1®®,  art.  46,  du  budget  du  Mont-de- 
Piété,  exercice  1885,  à reporter  à 1886  (Tra- 
vaux d’appropriation). 
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1886.261.  — Contentieux.  — Instance  Marte- 

let. — Autorisation  de  défendre  (M.  Lerolle, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  tri- 
bunal civil,  contre  la  ville  de  Paris,  par  les 
consorts  Martelèt  : 

1®  En  entérinement  du  rapport  déposé  par 
M.  Guadet,  expert  commis  en  référé  pour  di- 
riger les  travaux  de  reconstruction  d’un  mur 
séparant  leur  immeuble  de  l’école  de  la  rue 
des  Quatre-Fils,  et  donner  son  avis  sur  le  rè- 
glement des  questions  de  mitoyenneté  pen- 
dantes entre  les  parties  ; 

2®  En  paiement,  avec  intérêts  à 5 0/0,  à 
compter  du  jour  du  dépôt  de  leur  mémoire 
préalable,  des  7,295  fr.  43  c.  mis  par  l’expert 
à la  charge  de  la  Ville  ; 

Vu  le  mémoire  préalable,  l’assignation  et 
les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  Tribu- 
nal civil  contre  la  ville  de  Paris  par  les  con- 
sorts Martelet  : 

1®  En  entérinement  du  rapport  déposé  par 
M.  Guadet,  expert-commis  en  référé  pour  di- 
riger les  travaux  de  reconstruction  d’un  mur 
séparant  leur  immeuble  de  l’école  de  la  rue 
des  Quatre-Fils,  et  donner  son  avis  sur  le 
règlement  des  questions  de  mitoyenneté  pen- 
dantes entre  les  parties  ; 

2®  En  paiement,  avec  intérêts  à 5 0/0,  à 
compter  du  jour  du  dépôt  de  leur  mémoire 
préalable,  des  7,295  fr.  43  c.  mis  pap  l’expert 
à la  charge  de  la  Ville. 


- 324  — 

1886.  262.  — Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tance Fêtieuxet  autres  (M.  Gamard,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  février  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  denoande  formée  par  MM.  Fétieux 
et  autres,  derant  le  Tribunal  civil,  contre  la 
ville  de  Paris  : 

1°  En  discontinuation  des  poursuites  exer- 
cées pour  le  recouvrement  des  frais  de  cons- 
truction de  branchements  d’égout  impasse 
Jean- Bouton  ; 

2“  En  moditication  de  la  répartition  fixée 
fiar  un  jugement  du  19  mai's  1878  entre  les 
divers  intéressés,  au  nombre  desquels  se  trouve 
la  Ville,  des  dépenses  occasionnées,  précédem- 
ment, par  la  mise  en  état  de  viabilité  de  l’im- 
passe ; 

Vu  l’assignation  et  les  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’instance  engagée  par  MM.  Fétieux  et 
autres,  devant  leTribunal  civil,  contre  la  ville 
de  Paris  : 

1“  En  discontinuation  des  poursuites  exer- 
cées pour  le  recouvrement  des  frais  de  cons- 
truction de  branchements  d’égout  impasse 
Jean -Bouton; 

2“  En  modification  de  la  répartition  fixée 
par  un  jugement  du  19  mars  1878  entre  les 
divers  intéressés,  au  nombre  desquels  se  trouve 
la  Ville,  des  dépenses  occasionnées,  précédem- 
ment, par  la  mise  en  état  de  viabilité  de  l’im- 
passe. 


— 325  - 

1886.  313.—  Suppression  d’une  banquette  rue 
d’Argenteuil,  2 7 [M..  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ouvrir  un  crédit  de  1,234  fr.  03  c.  représen- 
tant la  dépense  eflfectuée  pour  la  suppression 
d’une  banquette  devant  la  maison  sise  rue 
d’Argenteuil,  27,  appartenant  à M.  Deschaux; 

Vu  la  lettre  de  M.  Deschaux  ; 

Vu  les  mémoires  dressés  par  les  ingénieurs 
du  Service  municipal; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  'Pravaux  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3®  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 


sur  le  chap.  42,  art.  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1886,  d’une  somme  de  mille  deux 
cent  trente-quatre  francs  trois  centimes 
(1,234  fr.  03  c.),  montant  des  dépenses  effec- 
tuées pour  la  suppression  d’urgence  de  la  ban- 
quette existant  devant  la  propriété  de  M. 
Deschaux,  rue  d’Argenteuil,  27. 


- 326  - 

1886.  319.  — Concession  du  droit  d’affichage 

des  urinoirs  de  la  rue  du  Faubourg- Saint- 

.^artin  (M.  Collin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'ac- 
corder à M.  Claude,  demeurant  rue  de  Stras- 
bourg, 14,  le  droit  de  placer  des  affiches  à 
l’intérieur  des  28  urinoirs  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin , moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  5 francs  par  urinoir  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Claude; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux; 

Sur  le  rapport  de  la  5®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  delà  Seine 
est  autorisé  à concéder  pour  neuf  ans,  à 
M.  Claude,  demeurant  rue  de  Strasbourg,  14, 
le  droit  d’apposer  des  affiches  à l’intérieur  des 
urinoirs  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 

Art.  2.  — M.  Claude  paiera  chaque  année, 
par  semestre  et  d’avance,  à la  Caisse  munici- 
pale, une  redevance  de  5 francs  par  urinoir, 
soit,  pour  28  édicules,  une  somme  totale 
de  140  francs. 

Art.  3.  — Ladite  concession  sera  faite,  d’ail- 
leurs, aux  conditions  indiquées  dans  le  rap- 
port de  la  Direction  des  Travaux,  dont  copie 
demeurera  annexée  à la  présente  délibéra- 
tion. 


- 327  - 

1886.  339.  — Résiliation  amiable  de  l’adju- 
dication d’un  terrain  prononcée  au  profit  de 
M.  Perret  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  ré- 
silier, à l’amiable,  pour  défaut  de  paiement, 
l’adjudication  du  15  janvier  1884,  par  laquelle 
M.  Perret  s’est  rendu  acquéreur  de  deux  lots 
de  terrain  situés  rue  des  Pyrénées  ; 

Vu  le  procès-verbal d’adjudicationdu  15jan- 
vier  1884  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  demandes  de  M.  Lavois,  mandataire 
de  M.  Perret  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à résilier,  à l’amiable,  l’adjudi- 
cation prononcée  le  15  janvier  1884  au  profit 
de  M.  Perret,  et  aux  termes  de  laquelle  ce  der- 
nier s’est  rendu  acquéreur,  moyennant  le 
prix  de  26,200  francs,  de  deux  lots  de  terrain 
situés  rue  des  Pyrénées. 

Art.  2.  — Cette  résiliation  aura  lieu  aux 
conditions  suivantes  : 

I.  — M.  Perret  paiera  à la  ville  de  Paris  ; 

1°  Les  intérêts  échus  sur  la  somme  de 
26,200  francs,  depuis  le  15  janvier  1884,  jus- 
qu’au 15  janvier  1886; 

2°  Une  indemnité  fixée  à 1,500  francs. 

II.  — M.  Perret  supportera  tous  les  frais  de 
ladite  résiliation. 


- 328  — 

1886.  340. — Tfansnction,  cwec  la  Compagnie 
d'asfoiranres  « La  FratcrneUe  »,  retauoe- 
mcnt  au  mont,ant  de  L’indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  le  feu  dans  la  maison  com- 
munale sise  vue  des  Acacias,  62  (M.  Ga- 
mard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

A u le  mémoire  eu  date  du  10  mars  1886 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  avis  pris  par  le  Comité  consultatif,  dans 
sa  séance  du  1®’’  février  1886,  et  tendant  à 
l’acceptation  de  l’offre  faite,  à titre  de  tran- 
saction, par  la  société  d’assurances  « la  Fra- 
ternelle »,  d’une  somme  de  1,322  fr.  10  c.,  re- 
présentant les  deux  tiers  du  dommage  causé 
par  l’incendie  survenu,  en  septembre  1884, 
dans  un  logement,  au  quatrième  étage,  dé- 
pendant de  la  maison  communale,  sise  rue 


des  Acacias,  62,  et  occupé  par  Mme  Ge- 
nouille  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Régie  des  propriétés 
communales  et  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  59  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter l’offre  faite,  à titre  de  transaction,  par 
la  société  d’assurances  « la  Fraternelle  », 
d’une  .somme  de  1,322  fr.  10  c.,  représentant 
les  deux  tiers  du  dommage  causé  par  l’incen- 
die survenu,  en  septembre  1884,  dans  un  lo- 
gement, au  quatrième  étage,  dépendant  de  la 
maison  communale,  sise  rue  des  Acacias,  62, 
et  occupé  par  Mme  Genouille. 


— 239  - 

1886.  347.  — Résiliation  de  la  location  du 
magasin  municipal  de  la  rue  des  Bernar- 
dins et  tocaiion  d’un  nouveau  magasin  im- 
passe Cardinal -Lemoine  (M.  Doué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

A’u  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1“  De  résilier  par  anticipation  le  bail  passé 
entre  la  \ilie  et  M.  Joanne  pitur  la  location 
du  magasin  de  la  rue  des  Bernardins  ; 

2®  D’approuver  un  nouveau  bail  et  les  dispo- 
sitions transitoires  y annexées,  proposés  parM. 
Joanne  pour  la  location  d’un  nouveau  maga- 
sin situé  au  fond  de  l’impasse  Cardinal-Le- 
moine, au  prix  annuel  de  8,500  francs  ; 

Vu  les  rapports  du  Directeur  des  travaux; 
Vu  le  projet  de  bail  ; 

A’u  le  projet  de  convention  relative  à la  ré- 
siliation de  l’ancien  bail  et  aux  dispositions 
transitoires  à adopter  ; 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1“  A accepter  les  propositions  de  M.  Joanne 
fils  relatives  à la  résiliation  anticipée  du  bail 
de  location  du  magasin  général  de  la  D®  divi- 
sion situé  rue  des  Bernardins,  5 et  7 ; 


130 


DÉLIBÉRATIONS  DU  2 AVRIL 


2"  A prendre  à bail  pour  dix-buit  années 
consécutives,  au  pxdx  annuel  de  8,500  francs,  à 
partir  du  30  juin  1887,  sous  les  réserves 
édictées  dans  les  dispositions  transitoires  ac- 
ceptées par  M.  Joanne  et  portant  notamment 
fixation  au  1®''  octobre  1886  de  l’entrée  en 
jouissance,  le  terrain  et  les  constructions 
situées  au  fond  de  l’impasse  Cardinal- Lemoine, 
pour  y établir  le  magasin  général  de  la  1''® di- 
vision de  la  voie  publique;  lesdits  terrain  et 
constructions  devant  être  tels  que  le  compor- 
tent les  plans  et  actes  présentés  par  M. 
Joanne. 


— 330  - 

1886.361.  — Autorisation  de  plaider  dans 
l'affaire  Guy  et  consorts  {Terrain  retran- 
ché rue  des  Filles-Dieu.  — Indemn'té.—  In- 
térêts) {M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  propose  : 

1®  De  défendre  à l’instance  que  les  consorts 
Guy  annoncent  l’intention  d’engager  contre  la 
ville  de  Paris,  devant  le  Tribunal  civil,  en 
paiement,  du  11  mai  1883  au  25  juin  1884, 
des  intérêts  à 5 0/0  d’une  indemnité  de  70,000 
francs  fixée  à leur  profit  par  suite  de  la  dépos- 
sessioü  d’une  parcelle  de  terrain  de  58  mètres 
superficiels  détachée  de  leur  propriété,  rue 
des  Filles-Dieu,  1 et  3,  par  voie  d’alignement  ; 

2®  De  former  contre  les  consorts  Guy  une 
demande  eu  remboursement  d’une  somme  de 
1,807  fr.  20  c.,  qu’ils  ont  touchée  en  trop,  lors 
de  la  liquidation  de  l’indemnité  dont  il  s’agit 
et  des  intérêts  y afférents  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  des  consorts  Guy 
et  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ester 
en  justice,  aux  fins  : 

1®  De  défendre  à l’instance  que  les  consorts 
Guy  annoncent  l’intention  d’engager  con- 
tre la  ville  de  Paris,  devant  le  Tiibunal  civil 
en  paiement,  du  11  mai  1883  au  25  juin  1884, 
des  intérêts  à 5 0/0  d’une  indemnité  de 
70,000  francs  fixée  à leur  profit  par  suite  de 
la  dépossession  d’une  parcelle  de  terrain  de 
58  mètres  superficiels  détachée  de  leur  pro- 
priété, rue  des  Filles-Dieu,  1 et  3,  par  voie 
d’alignement  ; 


2®  De  former  contre  les  consorts  Guy  une 
demande  en  remboursement  d’une  somme  de 
1,807  fr.  20  c.,  qu’ils  ont  touchée  en  trop,  lors 
de  la  liquidation  de  l’indemnité  dont  il  s’agit 
et  des  intérêts  y afférents. 
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1886.  370.  — Location  à Ai.  Ducarre  d’un 

emplacement  aux  Champs-Elysées  pour  L’ins- 
tallation de  cheeaux  de  bois  et  de  bascules 

(M.  Go\\\n^  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  M,  Ducarre,  concession- 
naire des  cafés-concerts  des  Ambassadeurs  et 
de  l’Alcazar-d’Eté,  à l’effet  d’obtenir  la  loca- 
tion, pour  douze  années,  à partir  du  1®*'  jan- 
vier 1886,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de 
2,000  francs,  de  divers  emplacements,  sis  aux 
Champs-Elysées,  et  destinés  à une  exploita- 
tion de  jeux  de  bagues  et  de  bascules  ou  pe- 
sons ; 

Vu  ladite  demande  ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Promenades 
et  le  plan  y annexé  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Ducarre,  con- 
cessionnaire des  cafés-concerts  des  Ambassa- 
deurs et  de  l’Alcazar-il’Eté,  la  location  de  sept 
emplacements,  situés  aux  Champs-Elysées, 
d’une  contenance  totale  de  297  m.  87  c.,  et  dé- 
signés au  cahier  des  charges  sus-visé,  pour  les 
affecter  à une  exploitation  de  jeux  de  bagues 
et  de  bascules  ou  pesons. 

Art.  2.  — Ladite  location  aura  lieu  à par- 
tir du  l®®  janvier  1886  et  moyennant  un  prix 
annuel  de  deux  mille  francs,  et,  en  outre,  sous 
les  clauses  et  conditions  insérées  au  cahier 
des  charges  sus-visé. 


— 332  - 

1886.  379.  — Allocation  d'un  secours  annuel 
et  viager  à M.  Petitjean  (M.  Stupuy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  mars  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  qu’il 
est  dans  l’obligatiou  de  réformer  M.  Petit- 
jean, gardien  de  la  paix,  qui,  par  suite  de 
bles.'ures  graves  reçues  dans  la  catastrophe  de 
la  rue  François-Miron,  n’a  jamais  pu  et  ne 
pourra  jamais  reprendre  son  service,  et  de- 
mande pour  cet  agent,  en  sus  de  sa  pension 
réglementaire,  un  secours  annuel  et  viager  de 
400  francs  ; 

Considérant  que  le  sieur  Petitjean  compte 
treize  ans  et  demi  de  services,  et  qu’il  a,  d’ail- 
leurs, à >a  charge,  un  enfant  de  huit  ans  et  une 
femme  malade  incapable  elle-même  d’aucun 
travail  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’allouer  au 
sieur  Petitjean  (Marie-Charles- Auguste),  en 
sus  de  sa  pension  réglementaire,  un  secours 
annuel  et  viager  de  quatre  cents  francs 
(400  fr.),  à partir  du  l®’’ janvier  1886. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  chap.  15, 
art.  2,  du  budget  de  la  Préfecture  de  police. 

Art.  3.  — La  dépense,  soit  400  francs,  sera 
prélevée,  pour  1886,  sur  le  crédit  de  l’art.  3 
dudit  chapitre. 


— 333  — 

1885.  455.  — Aitribution  d'une  bourse  munici- 
paie  vacante  à l’ Institution  nationale  des 
sourdes-muettes.  — Dâsrgnation  pour  les 
bourses  éventuelles  [M..  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  12  février  1886,  par 
laquelle  M.  le  Directeur  de  l’Institution  natio- 
nale des  sourdes-muettes  fait  connaître  la 
vacance  d’une  bourse  municipale  dans  cet 
établissement  ; 

Vu  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  3,  du 
budget  municipal  de  l’exercice  1886  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
au  Conseil  de  désigner  la  titulaire  de  la  bourse 
municipale  vacante  à l’Institution  nationale 
des  sourdes-muettes  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  jeune  Durieu  (An- 
gèle-Adèle) est  nommée  titulaire  d’une  bourse 


municipale  d’interne  avec  trousseau  à l’Insti- 
titutiou  nationale  des  sourdes-muettes,  à 
dater  du  P*’ mars  1886. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  huit  cent  vingt  francs  (820  fr.)  pour  l’an- 
née 1886  (500  francs  pour  la  pension  et 
320  francs  pour  le  trousseau),  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  3,  du 
budget  municipal  de  l’exercice  1886. 

Art.  3.  — Sont  désignées  pour  bénéficier  des 
vacances  de  bourses  municipales  qui  pour- 
raient se  présenter  à l’Institution  nationale 
des  sourdes-muettes  pendant  le  cours  de  l’an- 
née scolaire  1885-1886,  les  jeunes  Bayeux 
(Louise)  (bourse),  Remellay  (Marie-Margue- 
rite-Thérèse) (bourse).  Pioche  (Blanche)  (demi- 
bourse). 
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1886.  457.  — Approbation  du  projet  de  tra- 
vaux à exécuter  pour  l’agrandissement  de 
l’école  de  Jiltes  de  la  rue  de  Madame,  40 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  12  mars  1884, 
portant  que  les  programmes  des  nouvelles 
constructions  devront  lui  être  [irésentés 
avant  la.  préparation  des  plans  et  devis  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  programme  des  travaux  à exécuter  pour 
l’agrandissement  de  l’école  de  filles  de  la  rue 
de  Madame,  40; 

Délibère  : 

Le  projet  des  travaux  à exécuter  pour 
l’agrandi>sement  de  l’école  de  filles  de  la  rue 
de  Madame,  40,  est  approuvé  conformément 
au  programme  ci-après  : 

Progamme  des  travaux. 

Le  bâtiment  existant,  qui  se  compose  d’un 
rez-de  chaussée  et  d’un  étage,  serait  surélevé 
d’un  deuxième  étage  où  l’on  installerait  deux 
salles  de  classe,  uae  salle  de  dessin  et  un 
dépôt  de  modèles  que  l’on  di.«poserait  comme 
l’indique  le  croquis  ci-joint. 

L’escalier  actuel  serait  prolongé  de  manièr 
qu’il  puisse  desservir  les  locaux  du  nouvel 
étage. 
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Le  devis  devra  être  présenté  à nouveau  au 
Conseil  municipal. 
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1886.  458.  — Terrain  rue  de  la  Pompe  et  aoe- 
nue  du  Trocadéro . — Autorûation  de  dé- 
fendre à une  action  en  garantie  intentée  par 
les  époux  Lope^  (M.  Garaard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  â l’appel  en  garantie  que  les  époux 
Lopez,  acquéreurs  d’un  terrain  communal 
situé  avenue  du  Trocadéro  et  rue  de  la  Pompe, 
se  proposent  d’intenter  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris,  sur 
l’action  formée  contre  eux  par  M.  Loussel, 
sous-acquéreur  de  l’immeuble  sus-désigné,  en 
remboursement  d’une  somme  de  50,000  francs 
représentant  la  dépréciation  qu’aurait  subie 
sa  propriété,  à la  suite  de  la  découverte  de 
l’existence  d’anciennes  carrières  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  en  garantie  que  les  époux 
Lopez,  acquéreurs  d’un  terrain  communal 
situé  avenue  du  Trocadéro  et  rue  de  la  Pompe, 
se  proposent  d’intenter  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  sur 
l’action  formée  contre  eux  par  M.  Loussel, 
sous-acquéreur  de  l’immeuble  susdésigné,  en 
remboursement  d’une  somme  de  50,000  francs 
représentant  la  dépréciation  qu’aurait  subie 
sa  propriété,  à la  suite  de  la  découverte  de 
l’existence  d’anciennes  carrières. 


— 336  - 

1886.  459.  — Frise  à bail  d’un  local  rue  du 

Cherche-Midi,  71,  pour  l'installation  du 

commissariat  de  police  du  quartier  Noire- 

Dam  e-des-Champs  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’évacuer  le  local  actuellement  occupé,  rue  de 
Vaugirard,  99,  par  le  commissar’at  de  police 
du  quartier  Notre-Dame-des-Champs,  et  de 
prendre  à bail  un  autre  local,  rue  du  Cher- 
che-Midi,  71,  pour  y transférer  les  bureaux  de 
ce  commissariat; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police  des 
1.3  octobre,  4 décembre  1885  et  10  février 
1886; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’Architecture  ; 

Vu  le  devis  des  travaux; 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1“  A prendre  à bail  de  M.  Bounevide,  pour 
y installer  les  bureaux  du  commissariat  de 
police  du  quartier  Notre-Dame-des-Champs, 
un  local  sis  rue  du  Cherche  Midi.  71,  et  ce, 
pour  une  durée  (!■  3,  6,  9 ou  12  ans,  au  choix 
de  l’Administration,  à partir  du  1"  avril 
1886,  moyennant  un  loyer  annuel  de  dix-huit 
cents  francs  (1,800  fr.)  ; 

2“  A exécuter,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  trois  mille  quatre-vingt-cinq  francs 
quarante-quatre  centimes  (3,085  fr.  44  c.), 
les  travaux  d’aménagement  indiqués  au  devis 
susvisé. 

Art.  2.  — Le  prix  du  loyer  pour  1886 
(1,350  fr.)  sera  imputé  sur  le  chap.  10, 
art.  16,  du  budget  de  1886. 

Art.  3.  — La  dépense  des  travaux  d’aména- 
gement, s’élevant  à la  somme  de  trois  mille 
quatre-vingt-cinq  francs  quarante-quatre  cen- 
times (3,085  fr.  44  c.),  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  art.  33,  du  même  budget,  avec  ratta- 
chement au  sous-détail  n®  6 dudit  article. 
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I>élâl>éi'atioiis  1>i'îmc.<^  la  «séance  «lu  5 avril. 
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1885.  P.  1260.  — Ordre  du  jour  sur  une  pôti- 
tion  relatioc  aux  cours  complémentaires  de 
l’école  de  La  rue  de  Behunce  (M.  Després, 
rapporteur). 

Conformément  ans  conclusions  présentées 
par  M,  Després,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition d’un  groupe  de  citoyens  du  10®  arron- 
dissement, se  plaignant  de  la  suppression  d’un 
cours  complémentaire  à l’école  de  la  rue  de 
Belzunce. 
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1886.  318. — Dérivation  de  la  Vanne. — Loca- 
tion Brun.  — Résiliation  amiable  du  bail 
du  27  juin  1886  (M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver un  projet  de  convention  passé  le  19 
décembre  dernier  entre  M.  Marcel,  régisseur 
des  propriétés  municipales  sises  dans  la  vallée 
de  la  Vanne,  et  M.  Brun,  locataire,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  95  francs  payable  le 
25  décembre  de  chaque  année,  d’une  parcelle 
de  terre  de  3 hectar.  s,  72  ares,  92  centiares, 
sise  en  la  commune  de  Villemer,  lieu  dit  « la 
Grande-Pièce  »,  suivant  procès-verbal  d’adju- 
dication dressé  le  27  juin  1S80,  en  l’étude  de 
M®  Mauflfroy,  noUire  à Villecerf; 

Vu  le  dit  projet  de  convention  portant  rési- 
liation pure  et  simple  du  bail  ci-énoncé,  à 
compter  du  l®®  janvier  1886,  à charge  par  la 
ville  de  Paris  de  faire  remise  au  dit  locataire 
d’une  somme  de  475  francs,  représentant  cinq 
années  de  fermage  échues  le  25  décembre  1885  ; 

Vu  le  rapport  de  l'Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  approuvé  le  projet 
de  convention  passé  le  19  décembre  dernier 
entre  le  régisseur  des  propriétés  municipales 
sises  dans  la  vallée  de  la  Vanne  et  M.  Brun, 
locataire,  moyennant  un  loyer  annuel  de  95 
francs  payable  le  25  décembre  de  chaque  an- 
née, d’une  parcelle  de  terre  de  3 hectares,  72 
ares,  92  centiares,  sise  en  la  commune  de  Vil- 


lemer, lieu  dit  « la  Grande  Pièce  »;  le  dit  pro- 
jet de  convention  portant  résiliation  pure  et 
simple  du  bail 'lont  il  s’agit,  à charge  par  la 
ville  de  Paris  de  faire  remise  au  tiii  M.  Brun 
d’une  somme  de  475  francs  (quatre  cent 
soixante-quinze  francs),  représentant  cinq  an- 
nées de  fermage  échues  le  25  décembre  1885. 


— 339  — 

1886.  365. — Dérieafion  des  sources  de  Coche- 
pies.  — Vente  à la  viUe  de  Paris  du  mou- 
lin des  Bouchériots.—  Paiement  d'un  état  de 
frais  dus  à Ai®  biiL'au,  notaire  à Dixmont, 
pour  mainlevée  d'inscription  d’office  {^.  Lo- 
pin, rapnorleur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  état  de  frais  et  honoraires 
dus  à M®  Filliau,  notaire  à Dixmont  (Yonne), 
pour  la  mainlevée  de  l’inscription  d’office 
prise  contre  la  ville  de  Pans  au  profit  de 
M.  et  Mme  Longpie,  vendeurs,  suivant 
acte  notarié,  dressé  le  5 ma:  1885  en  l’étude 
dudit  notaire,  d’une  propriété  située  sur 
le  ru  de  Cochepies , commune  de  Ville- 
neuve-?ur-A'onne,  et  désigné  sous  le  nom  de 
« moulin  des  Bouchériots  » ; 

Vu  l’état  susvisé,  taxé  à la  somme  de  283  fr. 
30  c.; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  des  Ponts  et 
chaussées,  directeur  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  de 
frais  et  honoraires  dus  à M®  Filliau,  notaire 
à Dixmont  (Yonne),  pour  la  mainlevée  de 
l’inscription  d’office  prise  contre  la  ville  de 
Paris  au  profit  de  M.  et  Mme  Lougpie,  ven- 
deurs, suivant  acte  notarié  dressé  le  5 mai 
1885  en  l’étu  le  dudit  notaire,  d’une  propriété 
située  sur  le  ru  de  Cochefues,  commune  de 
Villeneuve-sur- Yonne,  et  désignée  sous  le  nom 
de  « moulin  des  Bouchériots  ». 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  deux  cent  quatre 
vingt-trois  francs  trente  centimes ('283  fr.30c.) 
sera  payée  par  imputation  sur  le  chap.  46, 
§ 17,  art.  1/16®,  du  buugel  de  l’exercice  1886. 
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1886.  G.  158.  — Admission  du  jeune  Billeman 
au  nombre  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  CoDseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Rous- 
selle  a,  dans  la  séance  du  5 juin  1885,  de- 
mandé l’admission  du  jeune  Billeman  au  nom- 
bre des  pupilles  de  la  Ville  ; 

Délibère  : 

Le  jeune  Billeman  est  admis  au  nombre  des 
pupilles  de  la  ville  de  Paris. 


- 341  — 

1886.  G.  161.  — Ordre  du  jour  relatif  aux 
éoôncments  de  Deca;zecille. 

Le  Gonseil 

Renouvelle  aux  travailleurs  de  Decazeville, 
si  cruellement  éprouvés  parla  grève,  l’expres- 
sion de  sa  vive  sympathie  ; 

Fait  appel  au  patriotisme  des  deux  parties 
en  pré'^euce  dans  un  conflit  industriel  désas- 
treux pour  le  pays,  et  lesinvite  à déférer  à des 
arbitres  la  question  qui  les  divise. 


— 342  - 

1886.  P.  311.  — Suboention  à Mlle  Chanson 
(M.  Piperaud,  rapporteur) . 

Le  Gonseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  plusieurs  habi- 
tants du  19®  arrondissement  demandent  le  re- 
nouvellement, pour  1K86,  de  la  subvention 
précédemment  allouée  à Mlle  Chanson,  direc- 
trice d’un  orphelinat  professionnel  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  Commission  du 
budget  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  une  sub- 
vention une  fois  payée  de  dix  mille  francs 
(10,000  fr.)  à Mlle  Chanson,  directrice  de  l’or- 
phelinat professionnel,  rue  de  Belleville,  133. 


Art.  2.  — La  pension  annuelle  et  viagère 
accordée  à Mlle  Chanson  ne  lui  sera  payée 
qu’à  partir  du  1®"' janvier  1887. 

Art.  3.  — La  subvention  de  10,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  18B6,  et  rattachée  au 
chap.  19,  art.  55. 


— 343  - 

1886.  P.  429.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Tonnetier[M.  Lopin, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lopin,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  pour 
avis,  une  pétition  de  M.  Tonnelier  réclamant 
une  indemnité  en  réparation  du  dommage  qui 
aurait  été  causé  à son  atelier  par  un  déborde- 
ment de  la  Bièvre. 


- 344  - 

1885.  2685.  — Caisse  des  pupilles.  — Création 
de  nouoelles  bourses  dans  diverses  in-^ti- 
tutwns  libres.  — Augmentation  des  mai ima 
dans  des  institutions  déjà  autorisées  (M.  Pipe- 
raud, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  en  date  des  31  juillet  1884 
et  30  juillet  1885,  et  différentes  pièces  y fai- 
sant suite,  par  lesquels  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  des  propositions  ayant  pour 
objet  la  création  de  bourses  de  pupille  dans 
divers  pensionnats  primaires  libres  de  gar- 
çons et  de  filles  ; 

Vu  ses  délibérations  des  2 août  et  7 sep- 
tembre 1881,  4 août  et  29  décembre  1«82, 
31  juillet  et  18  décembre  1883,  qui  ont  auto- 
risé les  chefs  d’institution  ci-après  désignés  à 
recevoir  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  de  pupille 
sont  créées  dans  les  institutions  ci-après  dési- 
gnées : 

Pensionnats  de  garçons. 

M.  Cavillon,  à Gonesse  (Seine-et-Oise  ...  10 
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M.  Jean,  à Pierrefitle  (Seine) 10 

M.  Pion  de  Hersant.,  à Montrouge  (Seine).  5 
M.  Popot,  rue  Soult,  20 10 

Pensionnats  de  fûtes. 

MmeBiver,  à Nemou'’s  (Sf-ine-et- Marne).  10 
Mme  Tessier,  à Montreuil-sous-Bois. . . . 10 

Mlle  Lasne,  à Dugny  (Seine) 10 

Art.  2 — L’augmentation  des  niaxima  à'Ans 
les  pensionnats  (Ljà  désignés  aura  lieu  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Pensionnats  de  garçons. 


maximum 

accordée 

MM.  : 

— 

— 

Argeiitié,  à Bois-Colom- 
bes  

10 

5 

Beuoit-Catelin,  à Mon- 
trouge  

15 

5 

Dai.x,  à .Neuilly 

3 

7 

Deville  et  Beaurepaire, 
à Montmorency  (S.-et- 
Oise) 

30 

7 

Fayette,  à Argenteuil. . 

15 

10 

Fontaine,  rue  de  Vaugi- 
rai  d,  287 

15 

10 

Fontaine,  à Neuilly- 
Plaisance 

10 

5 

Guerhigny,  à Villiers- 
le-Bel  (Seine-el  Oise). 

15 

10 

Levadoux,  à Puteaux 
(S^ine) 

21 

9 

Nicolas,  à Chessy  sur- 
Marue 

3 

2 

Perrin,  à Nemours  (S.- 
et  Marne) 

10 

5 

Segaux,  aux  Lilas 

15 

5 

Vesein,  à Argenteuil  (S.- 
et-Oise) 

15 

5 

Eloy,  à Pantin  (Seine).. 

5 

15 

Guilbert,  à Sceaux  (S.). 

20 

10 

Silvestre,r.de  Jarente,  8 

20 

5 

Baechlin,  rue  de  la  Co- 
mète, 7 

5 

10 

Fleury,  à Asnières 

21 

9 

Pensionnats  de  filles. 

Mlle  Courgey,  rue  de 
Belleville,  160 

5 

5 

Mme  Courlin,  à Leval- 
lois-Perret 

8 

3 

Mme  Delhaye,  à Saint- 
Denis 

10 

5 

Mlle  Durel,  à Asnières. . 

5 

5 

Mlle  Ferment,  à Leval- 
lois-Perret 

10 

6 

Mme  veuve  Levasseur, 
rue  de  Vaugirard,  333. 

2 

8 

MM.  : 

Ancien 

maximum 

Augmentation 

accordée 

Mme  Loutrel,  rue  Jac- 
quemout,  7 

12 

8 

Mme  Plaucq,  rue  Blo- 
met,  173 

6 

4 

Mme  R gau  l,à  Malakoff 

20 

5 

Mme  Willême,  à Rueil 
(Seine  et-Oise) 

10 

8 

Mlle  ZurcliHr,à  Suresnes 

3 

2 

Mme  Fischer- Despernex 
(villa  du  Bel- Air). . . . 

10 

5 

Mme  Landais- Delaporte, 
à Vincennes 

10 

10 

Mme  Lavigne,  à Mont- 
rouge  

5 

6 

Mme  Mail  et,  boulevard 
Voltaire,  221 

6 

4 

Mme  Senè,  à Adamville- 
Saint-Maur 

9 

10 

Art.  3.  — Les  pupilles  (garçons)  de  l’éta- 
blissement Peyrafitte,  à Saint-Denis,  actuelle- 
ment au  nombre  de  25,  doivent  être  retirés 
progressivement. 


- 345  - 

1S85.  3528  B.  — Retrait  de  partie  d’une  déti- 
bérahon  du  18  décembre  1885  retatioe  aux 
tramux  de  t’écote  de  ta  rue  de  Surène 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  18  décembre 
1885,  par  laquelle  il  a : 

1°  Approuvé  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  10,497  l'r.  06  c.,  l’excédent  de  dépenses  oc- 
casionné par  l’exécution  des  travaux  de  laïci- 
sation de  l’école  de  filles  de  la  rue  de  Surène  ; 

2°  Invité  l’Administration  à ne  plus  con- 
fier aucun  travail  à M.  Train,  architecte  ; 

Sur  l’avis  de  sa  4'  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  rapporté  l’art.  3 de  ladite  délibération 
du  18  décembre  1885,  par  lequel  l’Administra- 
tion a été  invitée  à ne  plus  confier  aucun  tra- 
vail à M.  Train,  architecte. 


- 346  — 

1886.  453.  — Ecole  communale  rue  Foyatier. 
— Paiement  de  droits  de  mitoyenneté  : 
1“  A Mme  eeuoe  Larroque  ; 2“  aux  hériUers 
Bachelier  (M.  Dufaure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 


DELlliElUTlONS  DU  / AVRIL 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
])rélever  sur  le  chap.  4fi,  § 28,  art.  8 A,,  avec 
rattachement  à l’art.  57  du  budget  communal 
de  1886  ; 

1“  Une  somme  de  1,500  fr.  82  c.,  due  à Mme 


veuve  Larroque,  ci 1 .500  82 

2''  Une  somme  de  2,438  fr.  08  c. 
due  aux  héritiers  Bachelier,  ci.  . 2.438  08 


Soit  une  somme  totale  de.  . . 3.938  91 


montant  du  prix  de  mitoyenneté  pour  l’école 
communale  de  la  rue  Foyatier; 

^■u  les  délibérations  de.s  28  mars  1884  et 
29  décembre  I8m3,  ensemble  les  arrêtés  des 
24  juin  et  12  mai  1884; 

Délibère  : 

La  somme  de  1,500  fr.  82  c.  due  à Mme 
veuve  Larroque  et  celle  de  2,438  fr.  08  c.  due 
aux  héritiers  Bachelier,  pour  droits  de  mi- 
toyenneté aflérvnts  à l’école  communale  de  la 
rue  Foyatier,  seront  prélevées  sur  le  chap.  46, 
§ 28,  art.  8 A,  du  budget  de  1886,  à rattacher 
aux  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article, 
n°  57. 
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1886.  454.  — Ecole  communale  acenue  Du- 
quesne, 42.  — Paiement  d'une  mitoyenneté 
à M.  et  Mme  Lameire  (M.  Dufaure,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  sur  le  chap.  46,  § 28,  article  8 A,  du 
budget  de  1886,  avec  rattachement  à l’art.  8, 
n°  56,  des  mêmes  chapitre  et  exercice,^  une 
somme  de  1,080  fr.  11  c.,  due  à M.  et  Mme 
Lameire,  à rai.-on  de  l’acquisition  d’une  mi- 
toyenneté pour  l’école  communale  si.se  ave- 
nue Duquesne,  42  ; 

Vu  la  délibération  du  29  décembre  1883, 
ensemble  l’arrêté  du  12  mai  1884; 

Délibère  : 

La  somme  de  1,080  fr.  11  c.,  due  à M.  et 
Mme  Lameire,  à raison  de  l’acquisition  d’une 
mitoyenneté  pour  l’école  sise  avenue  Duques- 
ne, 42,  sera  prélevée  sur  le  chap.  46,  § 28, 
art.  8 A,  du  budget  de  1886,  par  rattache- 
ment aux  mêmes  chapitre  et  paragraphe,  et 
à l’art.  8,  n“  56. 


- 348  - 

1886.  514.  — Répartition  de  l'emprunt  de 

250  millions  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  2 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande,  au 
nom  de  M.  le  Ministre  de  riutérieur,  un  état 
de  répartiiiou  des  250  millions,  montant  de 
l’emprunt  municipal  ; 

Considérant  que  la  production  de  ce  docu- 
ment bâtera  vraisemblablement  le  vote  de  la 
loi  relative  à l’emprunt,  loi  qui  permettra  de 
commencer  en  1^86  les  travaux  municipaux 
qui  atténueront  les  souffrances  et  conjureront 
les  dangers  de  la  crise  ouvrière  ; 

Considérant  que,  si  une  répartition  absolu- 
ment satisfaisante  est  difficile  à faire  par  suite 
de  1 échelonnement  des  travaux  sur  la  durée 
de  dix  au.s  que  s’est  imposée  le  Conseil,  il  y a 
comme  correctif  la  désaffectation  légale  de  tout 
ou  partie  d’une  imputation  qui  pourrait  être 
facilement  obtenue,  ou  l’espoir  fou  lé  de  pour- 
voir, par  quelques  excédents  bndgétaii’es,  aux 
besoins  des  services  qui  paraitraient  être  res- 
tés en  so/jflfrance. 

Délibère  : 

Les  fonds  à provenir  de  l’emprunt  de  250 
millions  seront  affectés  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Annuités  pour  la  construction  de  la  Sor- 
bonne, de  deux  lycées  et  pour  le  rachat  d’é- 
coles en  location,  10,550,000  francs; 

2°  Etablissements  scolaires,  20,000,000  de 
francs; 

3°  Subvention  à l’Assistance  publique  pour 
travaux  neufs,  10,000,000  de  francs; 

4°  Bâtiments  communaux,  20,000,000  de 
francs  ; 

5“  Opérations  de  voirie  et  de  viabilité,  pa- 
vages et  trottoirs  neufs,  éclairages  et  prome- 
nades, 1 10,000,000  de  francs  ; 

6°  Eaux  et  égouts,  60,000,000  de  francs; 

1°  Suppression  des  passages  à niveau  des 
chemins  de  fer  dans  Paris,  7,000,000de  francs; 

8“  Subvention  à l’Exposition  universelle  de 
1889,  8,000,000  de  francs. 

Soit  : 245,550,000  francs. 

Réserve  pour  frais  de  l’emprunt,  à raison  de 
un  et  demi  pour  cent,  pour  le  centenaire  de 
1889  et  pour  imprévus  pour  l’Exposition, 
4,450,000  francs. 

Total  : 250,000,000  de  francs. 
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1886.  G.  89.  — Ouverture  d'un  crédit  de 

50,000  francs  pour  secours  de  loyers  (M.  Jac- 
ques, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  MM.  Chassaing  et 
Vanillier,  relatives  à l’ouverture  d’un  crédit 
pour  secours  de  loyers; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  F®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  cinquante 
mille  francs  (50,000  fr.)  est  mis  à la  disposi- 
tion des  maires  des  20  arrondissements  de 
Paris,  proportionnellement  à la  population 
indigente  de  chacun  d’eux,  pour,  à l’occasion 
du  terme  d’avril  courant,  être  clistiibué  aux 
personnes  inscrites  ou  non  inscrites  au  bureau 
de  bienfaisance,  qui  se  trouvent  sans  logement 
soit  par  suite  d’expulsion,  soit  par  suite  de 
congé  amiable. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1886,  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  H,  du 
même  budget. 

Art.  3.  — L’Administration  fournira  au 
Conseil  le  tableau  de  la  répartition  qui  aura 
été  faite  par  les  soins  des  maires. 
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1886.  C.  167.  — Réfection  de  la  chaussée  de 
la  rue  Notre- Dan\e-des-  Victoires  (M.  Le- 
clerc, rapporteur). 

Le  Conseil 

Autorise  l’Administration  à procéder  d’ur- 
gence à la  réfection  de  la  chaussée  de  la  rue 
Notre-Dame-des- Victoires. 
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1886.  C.  168.  — Vœu  relatif  aux  événements 
de  Belgique  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

1®  Que  le  droit  d’asile  pour  les  proscrits 


politiques,  respecté  par  toutes  les  nations  li- 
bres, soit  respecté  de  même  en  France; 

2®  Que  les  mesures  d’expulsion  prises  con- 
tre des  citoyens  étrangers,  n’ayant  commis 
aucun  délit,  soient  rapportées. 
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1886.  P.  195.  — Souscription  à « la  Constitu- 
tion de  i 793  •»  par  Prat[M.  Humbert,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  25  février  1886, 
par  laquelle  M.  Prat  sollicite  une  souscrip- 
tion à « la  Constitution  de  1793  » publiée  par 
lui  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  1,500  exemplaires,  à 0 fr.  25  c.  l’un, 
de  « la  Constitution  de  1793  » publiée  par  M. 
Prat,  éditée  par  la  librairie  des  auteurs  mo- 
dernes, rue  d’Argenteuil,  16. 

Art.  2.  — Ces  exemplaires  seront  distribués 
aux  membres  du  Conseil,  aux  bibliothèques 
municipales  de  mairie,  aux  bibliothèques  po- 
pulaires et  aux  cours  d’adultes  du  soir. 

Art.  3.  — La  dépense,  soit  375  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), du  budget  de  1886  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  18,  du  même  budget. 
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1886.  P.  213.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 

de  M.  Mottot  (M.  Levraud,  rapporteur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Mottot  sollicite  une  sub- 
vention qui  lui  permette  de  faire  imprimer  un 
recueil  d’images  intitulé  : « Le  Répétiteur 
phonique  ». 

La  Commission,  considérant  que  la  mé- 
thode de  M.  Mottot  diffère  peu  de  celles  ac- 
tuellement en  usage  dans  les  écoles,  propose 
de  pa>ser  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1886.  P.  217.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Renaud  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil^  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  l-lenaud,  tendant  à ce 
qu’un  avis  favorable  soit  émis  par  le  Conseil 
sur  la  méthode  de  lecture  de  M.  Mory. 
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1886.  P.  350.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lhuilier  (M.  Levraud,  rappor- 
teu  r). 

M Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Lhuilier  sollicite  l’a- 
doption, dans  les  écoles,  de  son  cadran  dé- 
monstratif pour  l’enseignement  de  l’heure. 

Ce  système  devant  entraîner  une  dépense 
assez  élevée  que  ne  justifieraient  |)as  les  ser- 
vices qu’on  pourrait  en  attendre,  la  Commis- 
sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 
L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1885.  4345  A. — Résiliation  du  bail  du  Théâtre- 
Lyrique  (M.  Armengaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  datr  du  30  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  résiliation  du  bail  du 
Théâtre- Lyrique  formée,  le  26  août  1885,  par 
Mme  veuve  Castellano  et  M.  Ballande  ; 

Délibère  : 

Le  bail  du  Théâtre-Lyrique,  qui  devait  ex- 
pirer le  1®®  novembre  1886,  est  résilié  à partir 
du  1®®  juin  1886. 
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1886.  88.  — Reno.'wellenient  du  bail  d'un  local, 
place  Dancourt,  4,  occupé  par  le  poste  cen- 
tral  de  police  du  1 8^  arrondissement  [M..  Ar- 
mengaud, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


de  renouveler  le  bail  du  local  occupé,  place 
Dancourt,  4,  par  le  poste  central  de  police  du 
18®  arrondissement  ■, 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  des  2 septembre  1885  et  5 avril  1886; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  Tra- 
vaux en  date  du  7 avril  1886; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  des  Affaires 
municipales  en  date  du  10  avril  1886  ; 

A®u  le  plan  du  local  ; 

Délibère  : 

Articde  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  pour  trois  ans,  à pai-- 
tir  du  P®  avril  1886,  et  moyennant,  un  loyer 
annuel  de  2,800  francs,  le  bail  d’un  local  oc- 
cupé par  le  poste  central  de  police  du  18®  ar- 
rondissement, place  Dancourt,  4,  dans  la  pro- 
priété de  Mme  veuve  Guelot. 

Art.  2,  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
budget  de  1887,  chapitie  et  article  correspon- 
dant au  chap.  10,  art.  17,  du  budget  de  1886. 
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1886.  329.  — Reconstruction  d’un  mur  de  sou- 
tènement au  droit  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Saint-Luc  (M.  Armengaud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  10  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 
1°  D’autoriser  la  reconstruction  d’une  partie 
du  mur  de  soutènement  destiné  à maintenir 
les  terres  d’un  terrain  communal  situé  rue 
Saint-Luc  ; 

2®  D’accepter  la  soumission  présentée  par 
M.  Daval,  en  vue  de  l’exécution  des  travaux, 
moyennant  un  prix  à forfait  de  2,900  francs; 

3"  Et  d’ouvrir  un  crédit  de  3,400  francs 
comprenant,  outre  le  montant  de  ce  forfait, 
une  prévision  de  500  francs  pour  dépenses  en 
régie  et  frais  de  surveillance  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,400  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  prévus  au  projet  susvisé 
et  ayant  pour  objet  la  reconstruction  d’une 
partiedu  mur  de  soutènement  destinéà  main- 
tenir les  terres  d’un  terrain  communal  situé 
rue  Saint-Luc. 

Art.  2.  — La  soumission  présentée  par  M. 
Daval,  eu  vue  de  l’exécution  des  travaux,  est 
acceptée. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  14,  du  budget  de  l’exercice  1886. 
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1886.  .372.  — Assistance  publique.  — Ads  fa- 
vorable à L'adjudication  du  bail,  pour  dix- 
huit  années,  d'un  terrain  rue  Rouelle,  49 
(M.  JottViD,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique un  rauport  du  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique,  tendant  à obtenir  l’autorisa- 
tion de  procéder  à l’adjudication  du  bail  d’un 
terrain  situé  rue  Rouelle,  49,  pour  dix  huit 
années,  et  sur  une  mise  à prix  de  1,800  fiancs 
de  loyer  annuel,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  dressé  en  vue  de  cette  adju- 
dication ; 

U ledit  cahier  des  charges. 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  28  jan- 
vier 1886; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à procéder  à l’adjudication  du  bail, 
pour  dix-huit  années,  d’un  terrain  situé  rue 
Rouelle,  49  ; ladite  adjudication  aura  lieu  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
susvisé,  et  notamment  sur  la  mise  à prix  de 
1,800  francs  de  loyer  annuel. 
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1886,  450.  — Assistance  publique.—  Avis  favo- 
rable à l'acceptation  du  legs  Schneider 
(M.  Joffrin,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique un  rapport  du  directeur  de  l’Assis- 
tance publique,  tendant  à obtenir  l’autorisa- 
tion d’accepter  un  legs  de  2,100  francs  de 
rente  3 O/o,  fait  par  M.  Schneider  aux  20  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Paris  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Schnei- 
der ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  25  février 
1886,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 


E't  d’avis  : 

D'autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  2,100  francs 
de  rente  3 0/0  fait  par  M.  Schneider  aux 
20  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris. 


Logements  insalubres. 

1885.  — 3387  Rue  Lesueur,  26.  — 3572  Rue 
Boissière,  31  (M.  de  B iuteiller,  rapporteur). 

3793  Rue  d’Aboukir,  35.  — 4419  Rue  Saint- 
Sauveur,  76.  — 1886.  — 6 Rue  du  Mail,  33. 
(M  Leclerc,  rapponeur). 

154  Petite  rue  des  Lilas  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

155  Rue  de  La  Villette,  45  (M.  Chabert, 
rapporteur). 

210  Rue  Lacroix,  4 (M.  Desmoulins,  rappor- 
teur). 

236  Rue  Rébeval,  81  (M.  Chabert,  rappor- 
teur). 

237  Rue  d’Hautpoul,  35  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

242  Rue  de  Rivoli,  83  (M.  Réty,  rapporteur). 

253  Rue  Saint-Antoine,  190.  — 254  Rue 
Saint-Antoine,  167  (M.  de  Ménorval,  rappor- 
teur). 

275  Rue  de  Vanves,  180.  — 276  Rue  Châ- 
telain, 10  (M.  Jacques,  rapporteur). 

281  Rue  de  Lauriston,  46.  — 282  Rue  de 
Chaillot,  25  (.M.  de  Bonteiller,  rapporteur). 

283  Rue  de  la  Terrasse,  23  (M.  Villard, 
rapporteur). 

292  Rue  d’Aubervilliers,  12.  — 293  Rue 
Labois-Rouillon,  23 (M.  Guichard,  rapporteur). 

295  Rue  Asselin,  18  et  20  (M.  Chabert,  rap- 
porteur). 

.304  Rue  Saint-Claude,  1 (M.  Frère,  rappor- 
teur). 

305  Rue  des  Ecoles,  16  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

306  Rue  Galande,  39  (M.  Deschamps,  rap- 
porteur). 

333  Rue  d’Armaillé,  30  (M.  Paul  Viguier, 
rapporteur). 

335  Rue  Davy,  52  (M.  Desmoulins,  rappor- 
teur). 

338  Rue  Marcadet,  125.  — 339  Rue  du 
Simplon,  22.  — 340  Rue  Sainte-lsaure,  4 (M. 
Joffrin,  rapporteur). 

345  Rue  de  Flandre,  78.  — 346  Rue  de 
Flandre,  40  (M.  Guichard,  rapporteur). 

348  Rue  d’Allemagne,  180  (M.  Cattiaux, 
rapporteur). 


512.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886. 
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1886.  C.  38.  — Renvoi  à l' Administration, 
pour  rapport  d’ensemble,  d'une  proposition 
de  M.  Hovelacque  relative  à la  cité  Doré 
(M.  Voisin,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Voisin,  au  nom  de  la  Commission 
sanitaire,  le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  proposition  de  M.  Hovelacque  relative  à 
la  cité  Doré,  et  invite  l’Administi  ation  A faire 
dresser  par  la  Commission  des  logements  in- 
salubres un  rapport  d’ensemble  sur  Tétat  de 


cette  cité,  rapport  qui  devra  être  imprimé  et 
distribué  aux  membres  du  Conseil. 


- 362  - 

1886  C.  116.  — Allocation  d’un  secours  à Mme 
veuve  Gabriel  Guillemot  (M.  de  Ménorval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  MM.  Ernest 
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Hamel,  Dépassé  et  PaiH  Strauss,  tendant  à at- 
tribuer un  secours  à Mme  veuve  Gabriel  Guil- 
lemot ; 

Considérant  que  M.  Guillemot,  par  suite 
d’une  maladie  cruelle  de  plusieurs  années,  a 
laissé  sa  veuve  absolùment  sans  ressources  ; 

Qu’il  n’avait  pour  vivre  qu’un  secours  an- 
nuel de  500  francs  que  lui  faisait  la  Ville  et 
qui  a disparu  avec  lui  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  300  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Gabriel  Guillemot,  à partir  du  l®‘'janvier 
1886. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  7 du  budget  de  18^6  (allocations 
annuelles  et  secours  à d’anciens  employés  et 
à leur  famille). 


— 363  - 

1886.  G.  136  bis.  — Contrôle  des  ouorages  à 

metireau  pilon[\s\.  Chassaing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Alfred 
Lamouroux,  tendant  à la  nomination  d’une 
Commission  de  contrôle  chargée  de  recher- 
cher, parmi  les  documents  imprimés  de  toute 
sorte  qui  doivent  être  livrés  au  pilon,  ceux 
qui  présentent  un  intérêt  de  quelque  nature 
méritant  d’être  conservés  ; 

Considérant  qu’il  eutre  dans  les  attribut  ions 
de  sa  2«  Commission  de  surveiller  les  maga- 
sins de  la  Ville  et  de  s’assurer  que  les  ouvra- 
ges qui  y sont  déposés  n’ont  plus  d’utilité; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  2®  Commission  est 
investie  du  contrôle  des  documents  de  toute 
sorte  qui  doivent  être  mis  au  pilon. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à ne 
procéder  à aucune  opération  de  cette  nature, 
sans  l’avis  conforme  de  la  2®  Commission. 


- 364  - 

1886.  C.  139.  — Renvoi  à L' Administreuion 
d’une  proposition  de  M.  Jqffrin  (M.  Després, 
rapporteur). 

M.  Després,  au  nom  de|la  4®  Commission, 


propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Joffrin  demandant  que  les 
enfants  qui  ne  trouvent  pas  place  dans  les 
écoles  communales  soient  placés  dans  des 
institutions  libres. 

A la  suite  de  diverses  observations,  le  ren- 
voi à l’Administration  est  prononcé. 


— 365  - 

1886.  C.  175.  — Désaffectation  de  l’éylise  de 
l’Assomption  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Donne  mandat  à son  Bureau  de  faire,  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  ])ublique  et 
des  Cultes,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  obtenir  d’urgence  la  désaffectation  de 
l’église  de  l’Assomption. 


— 366  - 

1886.  P.  62.  — Continuation  de  bourse  à 
l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufacturesen 
faveur  de  t'élève  Thircuir  (M.  Després,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  en  date  du  18  février  der- 
nier, par  laquelle  M.  Thircuir  sollicite  la  con- 
tinuation, pour  une  année,  de  la  bourse  mu- 
nicipale accordée  à son  fils  à l’Ecole  des  hau- 
tes études  commerciales  ; 

Vu  le  rapport  verbal  de  la  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  prorogée,  pour  une  année,  la  bourse 
dont  Pd.  Thircuir  (Charles)  e.st  titulaire  à 
l’Ecole  des  hautes  études  commerciales. 


— 367  — 

1885.  P.  64.  — Souscription  à 100  exemplai- 
res de  l'ouvrage  de  AI.  Delon  « Notre  capi- 
tale Paris  y>  [h\.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Con.'eil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Weill  et 
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Maiirict',  édit, purs,  sollicitent  une  souscription 
à l’ouvrage  de  M.  Delon  « Notre  capitale 
Paris  » ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4'  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autori.sée  l’acquisi- 
tion de  cinq  cents  (500)  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Delon  « Notre  capitale  Paris  »,  à 
raison  de  un  franc  cinquante  centimes  (1  fr. 
50  c.)  l’exemplaire,  ledit  ouvrage  édité  chez 
Eugène  VVeill  et  Georges  Maurice,  4 bis,  rue 
du  Ctierche-Midi. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à sept  cent 
cinquante  francs  (750  fr.),  cera  imputée  sur  le 
chap.  21,  art.  18  du  bu  Iget  de  l’exercice  de 
1886,  par  prélèvement  sur  la  réserve  inscrite 
au  chap.  23,  article  unique. 


- 368  — 

1885.  P.  87  et  P.  144.  — Incitation  à L’Adnii- 
niilration  d' exécuter  deux  délibérations 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  ; 

Vu  le  rafiport  présenté  au  nom  de  sa  Com- 
mission du  travail  ; 

L’Adminis'ration  est  invitée  à procéder, 
sans  plus  de  retards,  à l’exécution  des  dél  bé- 
rations  des  22  décembre  1884  et  30  décembre 
1885; 

Portant  invitation  à M.  le  Préfet  de  police 
de  faire  exécuter  le  nettoyage  des  cours, 
courettes,  allées,  corridors  et  lieux  d’aisances 
des  maisons  de  Paris,  et  à faire  exécuter  di- 
rectement et  sans  adiudication,  par  la  Société 
corporative  l’LInion  des  peintres  en  bâtiment 
et  les  autres  sociétés  de  même  ordre,  les  tra- 
vaux de  peinture  des  édifices  municipaux. 


- 369  - 

1885.  P.  732.  — Allocation  d'une  subcention 
de  3 0 0 francs  aux  sociétés  de  tir  « la  Pa- 
irie, » « la  Sambre-et-Meiise  » et  « les  En- 
Jants  de  Paris  » (M.  de  Bouteiller,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  par  laquelle  les  sociétés  de 


tir  réunies  du  10®  arrondissement  : « la  Pa- 
trie »,  « la  Sambre-et-Meuse  » et  « les  Enfants 
de  Paris  »,  sollicitent  l’allocation  d’une  sub- 
vention pour  organiser  un  concours  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  E®  Commission , 
Délibère  ; 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  aux  sociétés  de  tir  réu- 
nies du  10®  arrondissement  : « la  Patrie  »,  «la 
Sambre-et-Meusfc  » et  « les  Enfants  de  Paris  » 
réunies,  pour  organiser  un  concours. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Boudin,  président  de  la  société  : 
« La  Patrie  »,  demeurant  208,  rue  Saint- 
Maur. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886,  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  20  du  même  budget. 


- 370  - 

1885.  P.  90L  — Rencoi  à l' Administration 
d'une  pétition  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à la  Préfecture  de 
la  Seine  et  à la  Préfeolure  de  police  une  péti- 
tion d’habitants  de  la  rue  Alphonse, réclamant 
la  démolition  d’un  mur  qui  intercepte  toute 
communication  avec  le  quai  de  Javel. 


— 371  - 

1885.  P.  1111.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  société  de  tir  « les  Graodlicrs  » 
(M.  Jacques  de  Bouteiller,  rapporteur). 

M.  Jacques  de  Bouteiller,  au  nom  de 
la  P®  Commission,  expose  que  la  société  de 
tir  « les  Gravilliers  » a adressé  une  pétition 
dans  le  but  d’obtenir  que  la  subvention  qui 
lui  a été  accordée  soit  élevée  de  500  à 1,000 
francs. 

La  Commission  considère  que  la  subvention 
de  500  francs  déjà  accordée  est  supéiâeure  à la 
moyenne  ordinaire  des  subventions  allouées 
aux  sociétés  (le  tir;  elle  propose,  eu  consé- 
quence, de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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- 372  — 

1885.  P.  1114.  — Allocation  d'une  Mihoenticn 
de  3 00  francs  à la  société  de  tir  « la  Li- 
berté » (M.  Jacques  de  Bouteiller,  rappoi-- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« la  Liberté  » sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P'®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs,  est  accordée  à la  société  de  tir  « la  Li- 
berté ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Alf.  Loir,  trésorier  de  ladite 
société,  boulevard  Voltaire,  55. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélévée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886,  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  20  du  même  budget. 


— 373  - 

1885.  P.  14GS. — Allocation  d'une  suboention 

de  30  0 francs  à la  société  de  tir  « la  Cité  » 

(M.  de  Bouteiller,  rapporüur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« la  Cité  » sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commssion  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
900  francs  est  accordée  à la  société  de  tir  « la 
Cité  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  H.  Dérosselle,  président  de  la- 
dite société,  rue  des  Prouvaires,  3. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  - prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  courant,  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20  du  même  bud- 
get. 


„ 374  - 

1886.  P.  1.  — Allocation  d’une  suboention  de 

20  0 francs  à la  société  do  gymnastique  « la 

Parisienne  » (M.  Jacques  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
gymnastique  « la  Parisienne  » sollicite  l’al- 
location d’une  subvention  pour  acquisition 
de  prix  de  concours  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  société  de  gym- 
nastique « la  Parisienne  » pour  acquisition  de 
prix  à sou  concours. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  L.  Pierre,  président  de  ladite 
société,  rue  de  l’Ermitage,  5. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886,  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  20  du  même  budget. 


- 375  - 

1886.  P.  54.—  Allocation  d'une  subvention  de 

200  francs  à ta  société  de  tir  « la  Seine  » 

(M.  Jacques  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  par  laquelle  la  société  de  tir 
« la  Seine»  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion pour  l’acquisition  d’un  prix  de  concours; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs,  est  accordée  à la  société  de  tir  « ta 
Seine  »,  pour  l’acquisition  d’un  prix  de  con- 
cours. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Pimont,  président  de  la- 
dite société,  rue  du  Cherche-Midi,  20. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886,  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  20 du  même  budget. 
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— 376  - 

1886.  P.  65.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Dulché, 
sollicitant  une  souscription  à sa  nouvelle  mé- 
thode d’ajustage. 

La  Commission,  estimant  que  cetle  mé- 
thode est  peu  pratique,  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 377  - 

1886.  P.  129. — Acquisition  de  cent  exemplai- 
res de  i’ouorage  de  M.  Desooijes  : « Obliga- 
tions de  La  gendarmerie  à L’égard  des  hom- 
mes de  La  disponibdité,  de  La  réserce  et  de 
L'armée  LerritoriaLe  dans  Leurs  foyers.  » 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Desvoyes 
demande  une  souscription  à son  ouvrage  ; 
« Obligations  de  la  gendarmerie  à l’égard  des 
hommes  de  la  disponibilité,  de  la  réservent 
de  l’armée  territoriale  dans  leurs  foyers  ; » 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à souscrire,  à raison  de  l franc 
l’exemplaire,  à cent  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Desvoyes  : « Obligations  de  la  gendar- 
merie à l’égard  des  hommes  de  la  disponibi- 
lité, de  la  réserve  et  de  l’armée  territoiiale 
dans  leurs  foyers.  » 

Art.  2.  — Ces  exemplaires  seront  répartis 
entre  les  membres  du  Conseil  et  les  vingt 
mairies  de  Paris. 

Art.  3.—  La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  cent  francs  (100  fr.),  sera  imputée  sur  le 
chap.  21,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice  1886, 
par  prélèvement  sur  la  réserve  inscrite  au 
chap.  23,  article  unique. 


- 378  - 

1886.  P.  191.  — Autorisation  à la  Caisse  des 
écoles  du  1 9®  arrondissement  de  donner  une 
fête  dans  Le  parc  des  ButLes-Chaumont 
(M.  Frère,  rapporteur). 


ministration  de  la  Caisse  des  écoles  du  19®  ar- 
rondissement sollicite  l’autorisation  de  donner 
une  fête  de  bienfaisance  au  parc  des  Buttes- 
Chaumont,  dans  le  courant  du  mois  de  juin; 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  5®  Commission; 

Délibère  : 

La  Caisse  des  écoles  du  19®  arrondissement 
est  autorisée  à organiser  une  fête  de  bienfai- 
sance au3  r c des  Buttes-Chaumont,  dans  le 
courant  du  mois  dejuin  1886. 


- 379  - 

1886.  P.  212.  — Renvoi  à l’Administration 
d’unepétitionljA.  Sauton,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  de  M.  Hautrive,  pro- 
posant un  enduit  pour  les  pavés  en  bois. 


- 380  - 

1886.  P.  241. — Allocation  d'une  subvention 
de  300  francs  à La  société  de  tir  du  6®  ar- 
rondissement « la  Vigie  > (M.  Jacques  de 
Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« la  Vigie  » sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention pour  l’organisation  d’un  concours; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  D®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs  est  accordée  à la  société  de  tir  « la 
Vigie  »,  pour  l’organisation  d’un  concours. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Geny,  président  de  ladite  so- 
ciété, rue  de  Rennes,  106  bis. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886,  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  d’ad- 
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- 381  - 

1886.  P.  24ô.  — Interdiction  de  p'  ôtrr  les 
documents  de  la  bibliothèque  Carnavalet 
(M.  Chassaing,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  prêt  à domicile  des  livres,  journaux  et 
autres  documents  de  la  bibliothèque  Carna- 
let  est  formellement  interdit. 


- 382  - 

1886.  P.  294.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Griveau  (M.  Stupuy,  rappor- 
teur^. 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  lOmars  1886,  par 
laquelle  Mme  Griveau,  veuve  d’un  gardien  de 
la  paix,  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Gri- 
veau, veuve  d’un  gardien  de  la  paix,  demeu- 
rant Grande-Rue,  8,  à Saint-Maurice  (Seine), 
un  secours  de  cent  cinquante  francs  (150  fr.) 
une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  1886. 


- 383  - 

1886.  P.  325.  — Allocation  d'une  subvention 
de  300  francs  à la  société  de  gymnastique 
« l’Avenir  du  1 arrondissement  « (M.  Jac- 
ques de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
gymnastique  « l’Avenir  du  11®  arrondisse- 
ment > sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  D*  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  société  de  gym- 
nastique «l’Avenir  du  1 1® arrondissement.  » 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Fournet,  vice  président,  direc- 
teur de  la  dite  société,  rue  du  Midi,  40,  à 
Vincennes. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 


- 384  - 

1886.  P.  338.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Blanf  (M.  Stupuy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  1®''  mars  1886,  par 
laquelle  Mme  Blary,  veuve  d’un  inspecteur  du 
service  des  garnis,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Délibère; 

Article  ])remier.  — 11  est  alloué  à Mme 
Blary,  veuve  d’un  inspecteur  du  service  des 
garnis,  demeurant  à Paris,  rue  Notre- Dame- 
de-Bonne-Nouvelle,  9,  un  secoursdecent  francs 
(100  fr.)  une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  1886. 


- 385  — 

18'<6,  P.  374.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Béguin{M  Combes, rapporteur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4® Commission, 
expose  que  M.  Béguin,  instituteur-adjoint,  de- 
Uiande  à bénéficier  de  la  délibération  du  23  dé- 
cembre 1880,  accordant  une  pension  supplé- 
mentaire de  500  francs  à tout  instituteur 
comptant,  au  moment  de  sa  retraite,  25  ans 
de  services,  dans  les  écoles  communales  de  la 
ville  de  Paris. 

La  4®  Commission,  ayant  reconnu,  d’accord 
avec  l’Administration,  que  M.  Béguin  ne  se 
ti’ouve  j)as  dans  les  conditions  requises  pour 
bénéficier  de  la  délibération  du  23  décembre 
1880,  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1886  P.  410.  — Allocalion  d’une  subvrniion  de 

300  francs  à la  sociélô  de  gijmiiastiqae  « En 

acant  > (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Couseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
gymnastique  « En  avant  » sollicite  l’alloca- 
tion d’une  subvention; 

Sur  le  rafiport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Pélibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  société  de  gym- 
nastique « En  avaut.  » 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
le.s  mains  de  M.  'E.  Mouroux,  président  de  la- 
dite société,  rue  de  Vanves,  61. 

Art  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20  du  même  budget. 


- 387  - 

1886.  P.  425.  — Allocation  d’une  subocntion 
lie  300  francs  à la  société  de  tir  « les  Cara- 
biniers de  IHaisance  » (M.  Jacques  de  Bou- 
teiller, ra/iportcur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« les  Carabiniers  de  Plaisance  » sollicite  l’al- 
location d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  société  de  tir  « les 
Carabiniers  de  Plaisance.  » 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Klée,  président  de  ladite  société, 
rue  Veroingéiori.x,  25. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  préle\ée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886,  et  rattachée  au 
cliap.  21,  art.  20  du  même  budget. 


- 388  - 

1886.  P.  427.  — Eenvoi  à la  Commission  des 

bataillons  scolaires  d'une  péU’ion  de  M. 

Barbier  (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

M.  de  Bouteiller  expose  que  la  5®  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Bar- 
bier, demandant  qu’un  concours  annuel  soit 
organisé  entre  les  sociétés  d’instruction  mili- 
taire. 

Le  pétitionnaire  ne  demandant  pas  l’attri- 
bution d’une  subvention,  la  Commi.ssion 
propose  de  renvoyer  cette  demande  à l’Admi- 
nistration pour  en  saisir  la  Commission  des 
bataillons  scolaires. 

Ces  conclusions  sont  adop'ées. 


- 389  - 

1885.  P.  503.  — Ordre  du  jour  s u'  une  péti- 
tion de  M.  Graultjs  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

M.  Marsoulan,  an  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Graultz  demande  la  réu- 
nion de  l’école  maternelle,  99,  rue  de  Cha- 
ronne  au  groupe  scolaire  de  la  rue  Titon. 

Celte  demande  étant  contraire  au  principe 
de  Indivision  des  écoles  adopté  par  le  Conseil 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  dn 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 390  - 

1886.  P.  508.  — Acquisition  d’t  n moteur  à 
pas  pour  le  sercice  de  l'école  de  physique  et 
de  (liimie  industrielles  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Couseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  Directeur 
de  l’école  de  physique  et  de  chimie  indus- 
trielles demande  l’a  itorisatiou  d’acquérir  un 
mo’eur  à gaz  pour  le  service  de  l’école; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission  ; 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  douze  mille  francs 
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(12,000  fr.),  l’acquisition  d’un  moteur  à gaz 
pour  le  service  de  l’école  de  physique  et  de 
chimie  industrielles. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  12,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  art.  unique  du 
budget  de  1886,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  44  du  môme  budget 


- 391  - 

1886.  P.  508.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
(M.  Combes,  rapporteur). 

M.  Combes  expose  que  la  4®  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Chardon  of- 
frant de  vendre  à la  Ville  son  jardin  géogra- 
phique dit  Géorama  universel. 

La  Commission,  estimant  que  les  t;avaux 
faits  dans  ce  jardin  sont  complètement  insuf- 
fisants pour  pouvoir  servir  à l’enseignement, 
et  que  dès  lors  la  Ville  n’a  aucun  intérêt  à 
acquérir  ce  jardin,  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 392  - 

1885.923.—  Rejet  d'une  proposition  rclatiee  à 
L'acquisition  d’un  vuuieubLe  rue  MesLa'j,  30 
(M.  Mesureur,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  (liscussioa  du 
rapport  pré.-enté  par  M.  Mesureur,  au  nom 
de  la  3®  C )mmission,  concluant  à autoriser  M . 
le  Préfet  de  la  Seine  à acquérir  à l’amiable  de 
M.  Arger,  la  totalité  de  l’immeuble  situé  rue 
Meslay,  30  et  boulevard  Saint-Martin,  23, 
alln  d’établir  une  communication  entre  la  rue 
Meslay  et  le  boulevard  Saint-Martin. 

A la  suite  d’observations  divcr.ses,  les  con- 
clusions de  la  Commission  sont  repoussées. 


— 393  - 

1885.  1927.  — Ouoerturc  de  l’aocnue  de  Bou- 
eiitcs.  — Réi/ulnrisation  des  alignements  de 
-la  rue  do  Picpics  et  de  l’ancnne  de  Saint- 
iiundé  et  é/uiu/isseincnt  du  chemin  eicinal. — 
Traité  aoec  la.  société  du  Crédit  suisse  de 
Zurich,  propriétaire  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 juin  1885,  par 


î 49 

lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  nouvelle  proposition  de  la  Société  du  Cré- 
dit suisse  de  Zurich,  en  vue  ; 

1“  De  l’ouverture  de  l’avenue  de  Bouvines, 
entre  la  place  de  la  Nation  et  l’avenue  de 
Saint-Mandé  ; 

2°  Delà  régularisation  des  alignements  de 
la  rue  de  Picpus  et  de  l’avenue  de  Saint- 
Mandé  , 

Et  3"  de  l’élargissement  partiel  du  chemin 
vicinal  ; 

Vu  l’engagement  de  la  Société  du  Crédit 
suisse  de  Zurich  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  jugement  du  23  juillet  1879  ; 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du 
2 août  1882;  ensemble  la  délibération  du 
23  décembre  suivant  ; 

Vu  deux  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal;  ensemble  deux  rapports  du  com- 
missaire-voyer  du  12®  arrondissement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  libres  de  toutes  cliar- 
ges  ou  locations  de  la  Société  du  Crédit  suisse 
de  Zurich  : 

1“  Le  terrain  nécessaire  au  prolongement 
de  l’avenue  de  Bouvines,  sur  une  largeur  de  25 
mètres,  entre  la  place  de  la  Nation  et  l’avenue 
de  Saint-Mandé; 

3®  Une  parcelle  de  environ  550”90,  néces- 
saire à la  régularisation  des  alignements  de 
la  rue  de  Picpus  et  de  l’avenue  de  Saint- 
Mandé  ; 

Et  3®  une  parcelle  de  environ  490“'32,  néces- 
saire à l’élargissement  de  la  rue  dite  du  Che- 
min-Vicinal. 

Moyennant  : 

1"  La  cession  en  contre  échange,  sans  soulte 
ni  retour,  d’un  terrain  communal  de  361  m. 
11  c.  environ,  sis  en  bordure  de  l’avenue 
de  Saint-Maudé  et  formant  enclave  dans  la 
propriété  du  Crédit  suisse  ; 

Et  2°  la  dispense  complète  tant  pour  le  pré- 
sent (jue  pour  l’avenir,  des  frais  de  viabilité 
sur  la  rue  du  Chemin- Vicinal,  la  rue  de  Pic- 
pus et  l’avenue  de  Saint-Mandé. 

Ladite  Société  devant  payer  à la  ville  de 
Paris  : 

1°  Les  droits  de  voirie  afférents  aux  cons- 
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tructions  à élever  par  elle  ou  ses  acquéreurs 
eu  bordure  de  ces  deux  dernières  voies  ; 

2“  La  moitié  des  frais  de  la  viabilité  super- 
ficielle sue  l’avenue  de  Bouvines  prolongée, 
dans  le  délai  de  dix  ans  et  ce,  au  fur  et  à me- 
sure des  constructions  qui  s’élèveront  en  bor- 
dure de  cette  nouvelle  voie,  s’obligeant  à im- 
poser ces  conditions  à ses  acquéreurs,  et,  dans 
le  cas  où  la  voie  ne  serait  pas  bordée  de  cons- 
tructions dans  le  délai  de  dix  ans,  à solder, 
avant  l’expiration  de  ce  délai,  la  somme  né- 
cessaire pour  parfaire  le  paiement  de  la  moitié 
des  frais  de  viabilité  évalués  à treize  francs  le 
mètre  carré,  et  qui,  pour  la  ] art  afférente  à 
la  dite  Société,  sont  fixés  à forfait  à vingt- 
huit  mille  quatre  cent  trente-sept  francs  cin- 
quante centimes  (28,437  fr.  50  c.),  le  surplus 
des  frais  incombant  à la  ville  de  Paiis. 

M.  le  Receveur  municipal  étant  dispensé  de 
prendre  inscription  pour  le  paiement  des  droits 
de  voiiie; 

Et  l’i!  Cl  ’ tion  à prendre,  au  profit  de  la 
ville  de  Prns,  nour  sûreté  et  garantie  du 
paiement  de  ladite  somme  de  vingt-huit  mille 
quatre  cent  trente-sept  francs  cinquante  cen- 
times (28,437  fr.  50  c.),  devant  être  restreinte 
sur  une  partie  de  terrain  qui  sera  désignée, 
au  contrat  à intervenir,  d’un  commun  accord 
entre  les  parties,  et  d’une  valeur  au  moins 
double  du  montant  de  ladite  somme,  la  Société 
conservant  la  faculté  de  demander  le  transport 
de  ladite  inscription  sur  une  autre  parcelle 
de  terrain,  dans  les  conditions  ci-dessus  de 
valeur  et  d’acceptation  réciproque; 

La  Société  du  Crédit  suisse  s’obligeant,  en 
outre,  à démolir  dans  un  délai  de  quatre  ans, 
après  la  présente  délibération,  les  bâtiments 
qu’elle  possède  à l’angle  des  rues  de  Piepus  et 
du  Chemin-Vicinal,  et  qui  font  encore  saillie 
sur  les  alignements  de  ces  deux  rues,  de  ma- 
nière à livrer  à la  voie  publique  le  terrain 
correspondant,  libre  de  toute  charge  ou  loca- 
tion, avant  l’expiration  du  délai  ci-dessus, 
sauf  paiement  par  la  Ville  du  prix  du  terrain 
à fixer  soit  à l’amiable  soit  par  décision  du 
jury.  Ladite  Compagnie  sera  tenue,  en  outre, 
d’inscrire  dans  tous  ses  actes  de  vente  l’obli- 
gation pour  ses  acquéreurs  de  construire  dans 
un  délai  de  cinq  ans. 

De  son  côté,  la  Ville  s’engageant  : 

1°  A exécuter  aussitôt  après  le  livraison  du 
terrain  nécessaire  au  prolongement  de  l’ave- 
nue de  Bouvines,  dans  un  délai  de  six  mois 
au  plus  après  la  présente  délibération,  et, 
entre  la  place  de  la  Nation  et  l’avenue  de 
Saint-Mandé,  une  viabilité  provisoire  consis- 
tant en  une  chaussée  de  8 mètres  de  largeur, 


avec  bordures  de  trottoirs  et  caniveaux  pour 
l’écoulement  des  eaux,  le  tout  en  vieux  pavés; 
le  surtdus  de  la  dite  chaussée  et  des  trottoirs 
devant  être  seulement  nivelé,  piloné  et  sablé; 

2“  A établir,  à ses  frais,  les  égouts,  les  ap- 
pareils d’éclairage  et  de  fontainerie,  et,  s’il  y 
a lieu,  les  plantations;  la  Ville  se  réservant 
toutefois  de  ne  faire  ces  travaux,  ainsi  que  la 
viabilité  définitive,  sauf  l’éclairage  de  la  voie, 
que  lorsque  les  constructions  élevées  en  bor- 
dure lui  paraîtront  en  justifier  l’exécution; 

3“  A poursuivre  le  classement  de  la  nou- 
velle avenue  ; 

4®  A faire  un  pavage  provisoire  et  un  éclai- 
rage de  la  rue  du  Chemin-Vicinal,  dans  un  dé- 
lai de  six  mois  après  la  présente  délibéra- 
tion ; 

Et  5°  à supporter  les  frais  de  réalisation  du 
présent  traité,  sauf  ceux  de  mainlevée  des 
inscriptions  hypothécaires  à prendre  au  pro- 
fit de  la  Ville, 

Art.  2.  — Les  frais  de  réalisation  du  présent 
traité  évalués  à la  somme  de  six  mille  francs 
(6,000  fr.)  seront  imputés  sur  le  chap  37 
bis,  art.  15  du  budget  supplémentaire  de  1886, 
avec  rattachement  au  sous-détail  n°  11  dudit 
article. 

La  viabilité  provisoire  de  l’avenue  de  Bou- 
vines évaluée  à huit  mille  cinq  cents  francs 
(8,500  fr.)  sera  imputée  sur  le  chap.  14.  art. 
14  du  même  budget. 

Art.  3.  — Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
l’imputation  des  travaux  de  viabilité  concer- 
nant les  opérations  ci-dessus. 


- 394  - 

1885.  4100  B.  — Travaux  de  grosses  répa- 
rations et  d’améliorations  dans  divers  éta- 
blissements scolaires  municipaux  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  19  projets  de  travaux  de 
grosses  réparations  et  améliorations  à exécu- 
ter dans  divers  établissements  municipaux 
d’enseignement  primaire  et  secondaire  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à la 
somme  de  28,532  francs; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dan.s  la 
limite  d’une  dépense  de  vingt-huit  mille  cinq 
cent  trente-deux  francs,  l’exécution  des  tra- 
vaux de  grosses  réparations  et  d’amélioration 
dans  les  établissements  désignés  ci-après  : 

2®  arr.  — Ecole  de  filles  rue  Tiquetonne.  — 
Etablissement  de  cloisons  dans  les  caves, 
708  francs. 

— Ecole  de  filles  rue  des  Forges.  — Trans- 
lation dans  ce  bâtiment  .«colaire  du  cours  de 
dessin  dirigé  par  Mme  Pelleport  (actuelle- 
ment rue  Tiquetonne),  3,160  francs. 

3®  arr.  — Ecole  de  filles  rue  des  Quatre- 
Fils.  — Appropriation  générale  des  peintures 
des  préaux,  classes,  escaliers,  etc,  3,436  fr. 

4®  arr.  — Groupe  scolaire  rues  de  Moussi  et 
des  Billettes.  — Régularisation  du  service  des 
eaux,  1,866  fr.  ; pose  d’un  robinet  d’eau  de  la 
Vanne  dans  la  cantine,  280  francs. 

— Groupe  scolaire  rues  de  Moussi  et  des 
Billettes.  — Diviser  la  cantine  en  deux  par- 
ties, 1,550  francs. 

5®  arr.  — Ecole  de  garçons  rue  Saint-Jac- 
ques, 30.  — Réfection  des  peintures  des  lo- 
caux, 2,241  francs. 

— Ecole  de  garçons,  boulevard  Saint-Mar- 
cel, 66.  — Installation  d’un  cabinet  d’aisances 
dans  le  logement  du  concierge  et  construc- 
tion d’un  appentis  dans  la  cour,  2,059  francs. 

6®  arr.  — Ecole  de  filles  rue  Saint-Benoit, 
20.  — Modifier  la  distribution  des  classes  du 
2®  étage,  2,868  francs. 

— Groupe  scolaire  rue  de  Madame,  40.  — 
Installation  de  l’alimentation  en  eau  de  source 
et  établissement  de  deux  compteurs,  1,844 
francs. 

7®  arr. — Ecole  de  filles  rue  de  Monceau,  15. 

— Modifier  la  canalisation  des  eaux  qui  ali- 
mentent l’établissement,  1,420  francs. 

8®  arr.  — Collège  Chaptal.  — Changement 
des  appareils  des  cabinets  d’aisances  au  moyen 
collège,  2,714  francs. 

9®  arr.  — Ecole  de  filles  rue  Blanche.  — 
Travaux  de  gaz,  296  francs. 

— Collège  Rollin.  — Installation  de  deux 
régulateurs  à gaz,  système  Giroud,  1,540  fr. 

11®  arr. — Ecole  maternelle  rue  Titon.  — 
Changement  du  lavabo,  698  francs. 

— Ecole  de  garçons  rue  des  Taillandiers,  19. 

— Remise  en  état  du  logement  du  directeur, 
417  francs. 


— Ecole  de  garçons  rue  Servan.  — Trans- 
férer le  parloir  du  directeur  dans  le  bâtiment 
des  classes  en  façade  sur  l’avenue  de  la  Répu- 
blique, 415  francs. 

15® arr.  — Ecole  enfantine  rue  de  l’Abbé- 
Groult.  — Travaux  de  gaz  et  de  peintures, 
738  francs. 

18®  arr.  — Ecole  de  filles  rue  Flocon.  — 
Installation  d’un  cabinet  de  débarras,  282  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  de  vingt-huit  mille 
cinq  cent  trente-deux  francs  (28,532  fr.)  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1886,  chap.  13,  art.  29  (grosses  réparations  et 
améliorations  dans  les  établissements  scolai- 
res municipaux),  avec  rattachement  au  sous- 
détail  n“  3. 


- 395  - 

1885.  4329.—  Oueerture  d’un  crédit  de  10,082/r. 
54  c.,  pour  traoanx  exécutés  par  la  Compa- 
gnie générale  d^.s  asphaltes  de  France,  au 
compte  delà  Société  générale  des  bitumes 
et  asphaltes  français  (M.  Sautou,  ra/)/)or- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’ouvrir  un  crédit  de  10,082  fr.  54  c. 
pour  le  paiement  de  travaux  exécutés  au 
compte  de  la  Société  générale  des  bitumes  et 
asphaltes  français  par  la  Compagnie  générale 
des  asphaltes  de  France,  en  vertu  de  l’art.  34 
de  son  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise  des 
travaux  d’entretien  et  de  construction  des 
trottoirs  et  dallages  en  bitume  et  des  aires  et 
chaussées  en  asphalte  comprimé; 

Vu  le  décompte  desdits  travaux; 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  à la  Compagnie  générale 
des  asphaltes  de  France,  pour  travau.x  effec- 
tués en  exécution  de  l’art.  34  de  son  cahier 
des  charges,  une  somme  de  dix  mille  quatre- 
vingt-deux  francs  cinquante  quatre  centimes 
(10,082  fr.  54  c.) 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  au 
chap.  41,  article  unique  du  budget  de  l’exer- 
cice 1885. 
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- 396  - 

1886.  266.  — Translaiion  de  l’éco'e  de  la  rue 

du  Vieux-Colombier  sur  un  terrain  rue  de  Ma- 
dame (M.  Desehamns,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  février  1886, 
par  lequel  M.  le  PréLl  de  la  Seine  propose, 
eu  vue  de  la  translation  de  l’école  de  gar- 
çons et  de  l’école  spéciale  de  dessin  instal- 
lées rue  du  Vieux-Colombier,  21  bis,  de  pas- 
ser avec  M.  Tliome  un  traité  ayant  pour  objet  : 

1“  La  location  à la  ville  de  Paris  de  deux 
immeubles  >;ontigus,  mesurant  ensemble 
1472”50desuperflcie,  situés  rue  de  Madame,  3 
et  5. 

2°  La  construction,  sur  l’emplacement  des 
deux  immeubles,  des  bâtiments  nécessaires 
pour  la  réinstallation  des  deux  écoles  de  la 
rue  du  Vieux-Colombier; 

Vu  les  pla7is  et  devis  des  travaux  de  cons- 
truction ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter  avec  M.  Thome  pour  la 
réinstallation  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école 
spéciale  de  dessin  actuellement  établies  rue  du 
Vieux-Colombier,  24  bis,  et  aux  conditions 
suivantes  : 

P M.  Thome  louera  à la  ville  de  Paris  deux 
immeubles  contigus,  d’une  superficie  de 
1,472  m.  50  c.,  dont  il  est  propriétaire  rue 
de  Madame,  3 et  5 ; 

2°  M.  Thome  fera  élever,  à ses  frais,  sur 
l’emplacement  de  ces  deux  immeubles,  sous 
le  contrôle  des  architectes  de  la  Ville  et  con- 
formément aux  plans  et  devis  annexés  au  mé- 
moire de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les  cons- 
tructions nécessaires  pour  la  réinstallation  des 
écoles. 

Art.  2.  — A dater  du  jour  de  la  réception 
des  travaux,  la  ville  de  Paris  paiera  à M. 
Thome  un  loyer  calculé  : 

[à]  A raison  de  5 0/0  de  la  valeur  du  ter- 
rain, fixée  à 425  francs  le  mètre,  soit  1,472  m. 
50  c.,  six  cent  vingt-cinq  mille  huit  cent  douze 
francs  cinquante  centimes  (625,812  fr.  50  c.), 
dont  l’intérêt  est  de  trente  et  un  mille  deux 
cent  quatre-vingt-dix  francs  soixante-deux 
centimes  (31,290  Ir,  62  c.); 


{b)  A raison  de  6 1 /2  0/0  de  la  dépense  faite 
pour  les  constructions,  telle  qu’elle  résultera 
de  la  vérification  des  mémoires,  déduction  faite 
des  rabais  consentis  par  les  entrepreneu/s  et 
indiqués  au  devis,  ladite  dépense  évaluée, 
après  rabais,  à la  somme  appi’oximative  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.). 

Si,  contrairement  aux  prévisions,  la  dépense 
dépas.sait  la  somme  maxima  de  260,000  fianc.=', 
la  ville  de  Paris  n’aurait  à payer  que  sur  cette 
somme  maxima  l’intérêt  et  l’amortissement 
sus  indiqués. 

Dans  le  loyer  de  6 1/2  “/o  fixé  pour  les  cons- 
tructions neuves,  sont  compris  : d’une  part, 
’iutérêl  à 5 °/o  du  capital  représenté  par  la 
valeur  de  ces  constructions  et,  d’autre  part, 
une  prime  de  1 1/2  °/„  suffisante  pour  amortir 
ce  capital  en  30  années. 

Art.  3.  — La  durée  de  location  est  fixée  à 
trente  années,  à partir  de  la  prise  de  possession 
par  la  Ville. 

Art.  4.  — La  Ville  aura,  pendant  toute  la 
durée  du  bail,  le  droit  d’acquérir  la  totalité  de 
l’immeuble,  moyennant  le  paiement  du  prix 
du  terrain,  soit  625,812  fr.  50  c.  et  le  rembour- 
sement de  la  somme  dépensée  pour  les  cons- 
tructions neuves. 

Toutefois,  cette  dernière  somme  serait  ré- 
duite du  capital  représenté  par  le  montant 
des  annuités  versées  pour  l’amortissement  des 
constructions  et  qui  sont  comprises  dans  le 
6 1/2  °/o  ci-dessus  fixé. 

Art.  5.  — Les  frais  du  bail  à intervenir, 
évalués  à quatre  mille  deux  cents  francs 
(4,200  fr.),  ainsi  que  les  loyers  qui  pourront 
êlre  dus  pour  l’année  1886,  seront  imputés  sur 
le  chap.  19,  art.  14,  du  budget  de  l’exercice 
1886  (Loyers  et  contribution  des  écoles  pri- 
maires). 


- 397  - 

1886.  317.  — Frais  de  trottoirs  dus  par  M. 
Simon.  — Délais  pour  facilités  de  paiement 
(M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Simon,  de- 
meurant à Issy  (Seine)^  demande  l’autorisa- 
tion d’acquitter,  par  huitièmes,  en  huit  an- 
nées, la  somme  de  994  fr.  86  c.,  dont  il  reste 
redevable  sur  celle  de  1,243  fr.  56  c , montant 
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des  frais  d’up  trottoir  établi  rue  de  Javel,  au 
droit  de  l’immeuble  portant  le  n“  162,  dont  il 
est  propriétaire  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Vu  la  lettre  du  maire  de  la  commune 
d’Issy  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  au  pétitionnaire  les  facilités  de 
paiement  qu’il  sollicite  ; 

Délibère  : 

M.  Simon  est  autorisé  à acquitter,  par  hui- 
tièmes, eu  huit  années,  la  somme  de  994  fr. 
86  c.,  restant  due  sur  la  taxe  de  1,243  fr.  56c., 
qui  lui  avait  été  imposée  à raison  de  la  cons- 
truction d’un  trottoir  rue  de  Javel,  162. 


- 398  - 

1886.  350.—  Désaffectation  du  crédit  de  100,000 
francs  inscrit  au  chap.  15,  art.  3 de  1886  et 

rattachement  dudit  crédit  au  chap.  15, 

art.  2 (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1“  D’étendre  l’emploi  du  crédit  inscrit  au 
chap.  15,  art.  2,  à la  construction  des  trot- 
toirs neufs  de  Paris  ; 

2"  De  désaffecter  le  crédit  de  100,000  francs 
insci  it  au  chap.  15,  art.  3,  et  de  le  ral tacher 
au  chap.  15,  art.  2 ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à étendre  l’emploi  du  crédit  ins- 
crit au  chap.  15,  art.  2 du  budget  de  1886,  à 
la  construction  des  trottoirs  neufs,  et,  en  con- 
séquence, à rétablir  dans  la  rubrique  dudit 
chapitre  les  mots  ; « et  construction  de  trot- 
loirs  »,  supprimés  à tort  au  budget  rectifica- 
tif. 

Art.  2.  — Lecré.lit  de  100,000  francs  ins- 
crit au  chap.  15,  art.  3 du  budget  de  1886, 
pour  la  transformation  de  revers  pavés  en 
trottoirs  réglementaires  dans  la  zone  annexée, 
par  application  de  la  loi  du  7 juin  1845,  est 


désaffecté  et  rattaché  au  chap.  15,  art.  2 du 
même  budget,  modifié  ainsi  qu’il  est  dit  à 
l’art,  l®"^  de  la  présente  délibération. 


- 399  - 

1886.  353. — Prélèeement  sur  le  fonds  de  cinq 
mille  francs  inscrit  à L’article  12  du  chapi- 
tre 6 du  budget  communal  de  1885  pour  dé- 
penses imprécues  des  mairies  (M.  Cha.s- 
saing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
les  crédits  alloués  au  chap.  6 du  budget  de 
1885  (articles  6,  8 et  9)  pour  les  dépenses  des 


mairies,  présentent  : 

Le  1®'',  une  insuffisance  de 1.000  » 

Le  2®,  — — 2.230  » 

Le  3®,  — — 1.770  » 


et  propose  de  combler  ce  déficit  en  prélevant 
sur  le  crédit  de  5,000  francs  alloué  à l’art.  12 
du  chap.  6 les  sommes  nécessaires  pour  y 
faire  face  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
eo'ploi,  comm.e  il  est  indiqué  ci-dessous,  du 
crédit  de  cinq  mille  francs  inscrit  au  chap.  6, 
art.  12  du  budget  de  l’exercice  1885  (Dépenses 
imprévues  des  mairies)  : 

1®  Pour  les  réparations  et  le  menu  entre- 
tien du  mobilier  des  mairies,  jusqu’à  concur- 


rence de 1.000  » 

2°  Pour  les  frais  de  bureau  des 
mairies,  jusqu’à  concurrence  de.  2.230  » 

3°  Pour  les  frais  de  chauffage 
des  mairies,  jusqu’à  concurrence 
de 1.770  » 

Total 5.000  ► 


- 400  - 

1886.467.  — Assistance  publique. — Rembour- 
sement du  contingent,  de  la  vulle  de  Paris 
dans  l’excédent  des  dépenses  du  scrcice  des 
Enfants  moralement  abandonnés  pour  l’exer- 
cice 1884  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mars  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la,  Seine  lui  soumet 
un  rapport  du  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique, tendant  à l’ouverture,  au  budget  de  la 
ville  de  Paris,  pour  l’exercice  1886,  d’un  cré- 
dit de  56,427  fr.  73  c.,  représentant  la,  part 
contributive  de  la  Ville  dans  l’excédent  des 
dépenses  du  service  des  Enfants  moralement 
abandonnés,  pendant  l’exercice  1884,  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget  de  cet  exercice; 

Vu  le  compte  de  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  pour  l’exercice  1884, 
duquel  il  résulte  que  les  dépenses  en  excédent 
du  service  dont  il  s’agit  sur  les  prévisions 
budgétaires  se  sont  élevées,  en  1884,  à la 
somme  totale  de  112,855  fr.  47  c,,  dont  la 
moitié,  soit  56,427  fr.  73  c.,  est  à la  charge  de 
la  Ville  ; 

Considérant  que  cette  dépense  n’a  fait  l’ob- 
jet, jusqu’ici,  d’aucune  ouverture  régulière  de 
crédit  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
pour  l’exercice  1886,  chap.  42,  art.  unique 
(20-5),  un  crédit  rte  56,427  fr.  73  c.,  représen- 
tant le  solde  du  contingent  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  dans  la  moitié  des  dépenses  du 
service  des  Enfants  moralement  abandonnés 
pour  l’exercice  1884. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  fonds  libres 
provenant  du  budget  de  1885. 


- 401  - 

1886. 468.  — Assistance  publique.  — Reni- 
boursenenl  du  solde  de  la  contribution  de 
la  cille  de  Paris  dans  les  dépenses  exté- 
rieures des  Enfants  assidés  pour  l’année 
1885  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  rapport  du  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique, tendant  à l’ouverture,  au  budget  de  la 
ville  de  Paris,  pour  l’exercice  1886,  d’un  cré- 
dit de  35,147  fr.  75  c.  représentant  la  somme 
re.stant  due  par  la  ville  de  Paris  au  Départe- 
ment de  la  Seine,  pour  contribution  dans  les 
dépenses  extérieures  du  service  des  Enfants 
assistés  en  1885; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Seine,  en  date  du  4 juillet  1885,  qui  a fixé  à 


825.147  .'‘r.  75  c.  le  contingent  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  susindiquées  ; 

Vu  le  budget  de  la  Ville,  pour  l’exercice 
1885,  lequel  ne  renferme  qu’un  crédit  de 
700,000  francs  pour  les  dépenses  extérieures 
du  service  des  Enfants  assistés,  pendant  le  dit 
exercice,  d’où  résulte  une  insuffisance  de 

35.147  fr.  75  c.; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
un  crédit  de  35,147  fr.  75  c.,  représentant  le 
solde  du  contingent  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  extérieures  du  ser- 
vice des  Enfants  asssistés  pour  l’année  1885. 
Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  fonds  libres  pro- 
venant du  budget  de  1885  et  rattaché  au  chap. 
41,  § 20,  art.  4 du  budget  de  l’exercice  1886. 


— 402  - 

1886.  481.  — Assistance  pub'iqne.  — Echange 

aeec.  la  commune  de  Moussy-le-  Vieux  {Seine- 

et-Marne)  (M.  JofTrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que, Dour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir 
l’autorisation  de  céder  à la  commune  de 
Moussy-le- Vieux  une  parcelle  de  terre  néces- 
saire à l’élargissement  du  chemin  de  petite 
communication  n“  4,  et  d’acquérir  de  ladite 
commune  deux  parcelles  formant  excédents 
de  largeur  dudit  chemin; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance  du 
11  février  ; ensemble  les  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A céder  à la  commune  de  Moussy  le- 
Vieux,  pour  le  redressement  du  chemin  de 
petite  communication  u“  4,  une  parcelle  de 
terrain  de  0 a.  31  c.,  située  lieu  dit  « les  Lon- 
gues-Raies,» n"  10  de  la  section  C du  cadastie, 
moyennant  un  prix  de  10  fr.  85  c.; 

2“  A acquérir  de  ladite  commune  deux  par- 
celles formant  excédent  de  largeur  ; la  pre- 
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mière,  de  1 a.  06  c.,  n“  6 de  la  section  C du 
cadastre,  moyennant  un  prix  de  26  fr.  50  c.; 
la  deuxième,  de  1 a.  25  c.,  n®  29  do  la  même 
section  moyennant  un  prix  de  33  fr.  75  c. 


- 403  - 

1886.  494.  — Ouoerture  de  crédit  supplémen- 
taire pour  le  transport  des  produits  em- 
bri/onnah',  s pendant  l'exercice  1885  (M.  Chas- 
saing,  rapporteur-). 

. Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  25  avril  1883,  par  la- 
quelle le  Conseil  municipal  a autorisé  l’orga- 
nisation d’un  service  gratuit  d’enlèvement  à 
domicile  et  de  transport  des  produits  embryon- 
naires de  six  semaines  à un  mois  de  gestation, 
et  a voté  un  crédit  de  1,800  francs  pour  assu- 
rer en  1883  le  fonctionnement  dudit  service,  à 
raison  de  2 fr.  50  c.  par  embryon  inhumé  ; 

Vu  les  budgets  des  exercices  1884  et  1885, 
chap.  9,  art.  13  ; 

Considérant  qu’en  1885,  le  nombre  des  trans- 
ports s'est  élevé  à 784  et  a occasionné  une  dé- 
pensede  1,960  francs  qui  dépasse  de  160  francs 
le  crédit  inscrit  au  bu  lgetde  l’année  1885  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  supplémen- 
taire de  160  francs  est  mis  à la  disposition  de 
l’Administration  pour  couvrir  l’insullisance 
du  crédit  destiné  à pourvoir  aux  frais  d’enlè- 
vement et  de  transport  des  produits  embryon- 
naires pendant  le  cours  de  l’exercice  1885. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  provenant  du  budget  de  1885, 
et  rattachée  au  chap.  41,  § 9,  art.  8 du  bud- 
get de  1886. 


- 404  - 

1886.  503.  — Répartition  de  bourses  munici- 
pales à l’Ecole  centrale  des  arts  etmanufac- 
tures  (M.  Després,  rappor-teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  crédit  de  dix-huit  mille  francs  ins- 
crit au  chap.  18,  art.  6 du  budget  municipal 
de  l’exercice  1886  ; 


Vu  la  délibéralion  du  Conseil  municipal  de 
Paris  endatedu  30décembre  1885,  portant  pré- 
lèvement sur  ce  crédit  d’une  somme  de  17,750 
francs  pour  attribution  des  bourses  municipa- 
les à l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 
pendant  l’année  scolaire  1885-1886,  et  réser- 
vant une  somme  de  250  francs  pour  les  be- 
soins qui  pourraient  se  produire  dans  le  cou- 
rant de  l’année  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  31  mars  1886,  faisant  connaître 
les  propositions  de  M.  le  directeur  de  l’Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures  pour  la  ré- 
partition de  la  dite  somme  de  250  francs; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  réparti- 
tion entre  les  élèves  dont  les  noms  suivent, 
de  la  somme  de  deux  cent  cinquante  francs, 
restée  disponible  sur  le  crédit  inscrit  au  bud- 
get municipal  de  l’exercice  1886,  pour  l’entre- 
tien de  bourses  à l’Ecole  centrale  des  arts  et 


manufactures  : 

MM.  Colin 100  fr. 

Margue 100 

Francart 50 

Total 250  fr. 


Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  6,  du  budget 
de  l’exercice  1886. 


— 405  — 

1886.  506.  — Autorisation  à M.  Zidler  d’oc- 
cuper le  jardin  Besselièore  (M.  Richard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  deM.  Zidler, tendant  à obtenir  l’auto- 
risation d’occuper  le  jardin  Besselièvre,  aux 
Champs-Elysées,  du  mois  de  mai  au  mois  de 
septembre  1886,  pour  y donner  des  concerts, 
des  spectacles,  des  bals  et  des  fêtes  de  nuit, 
moyennant  une  redevance  de  5 “/„  sur  les  re- 
cettes brutes  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Zidler; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 

Délibère  : 

M.  Zidler  est  autorisé  à occuper  le  jardin 
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Besselièvre,  du  1®’’  mai  au  l®®  septembre  1886, 
pour  y donner  des  concerts,  des  spectacles, 
des  bals  et  des  fêtes  de  nuit,  moyennant  une 
redevance  de  5 ®/o  sur  les  recettes  brutes. 

Cette  occupation  devra  d’ailleurs  cesser, 
sans  indemnité,  au  cas  où  durant  ladite  pé- 
riode du  l®®  mai  au  1®®  septembre  1886,  le 
jardin  Besselièvre  se  trouverait  compris  dans 
les  terrains  nécessaires  à l’établissement  de 
l’Exposition  universelle  de  1889. 


- 406  - 

1886,  534.  — Assistance  publique.  — Ads  fa- 
vorable à l'acceptation  des  legs  veuve  Millot 

(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  J avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir  l’au- 
torisation d’accepter  deux  legs  faits  par  Mme 
veuve  Millot,  l’un  de  500  francs  aux  pauvres 
de  l’église  Bonne-Nouvelle,  l’autre  de  500  fr. 
à ceux  de  l’église  Saint  Eugène  ; 

Vu  le  testament  de  Mme  veuve  Millot  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  11  mars 
1886,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  D’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  les  deux  legs  faits  par 
Mine  veuve  Millot,  l’un  de  500  francs  aux 
pauvres  de  l’église  Bonne-Nouvelle,  l’autre  de 
500  francs  à ceux  de  l’église  Saint  Eugène. 


- 407  - 

1886.  666.  — Achat  d’appareils  à exposer  par 
le  Laboratoire  municipal  à l’Exposition  d’hy- 
giène (M. Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  un 


crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  1,800  fr. 
destiné  à l’acliat  et  à l’installation  d’appareils 
à envoyer  par  le  Laboratoire  municipal  de 
chimie  à l’Exposition  d’hygiène  qui  doit  avoir 
lieu,  à partir  du  1®®  mai  prochain,  dans  la 
caserne  Lobau  ; 

Vu  les  devis  annexés  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Piéfecture  de 
police  de  l’exercice  1886,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  mille  huit  cents  francs  (1,800  fr.) 
destiné  à l’achat  et  à l’installation  d’appareils 
à envoyer  par  le  Laboratoire  municipal  de 
chimie,  à l’Exposition  d’hygiène  qui  doit  s’ou- 
vrir le  1®®  mai  prochain,  dans  la  caserne 
Lobau. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à un  art.  4 
(nouveau)  du  chap.  8 dudit  budget. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1886.  — 411  M.  Morillon,  4,758  fr.  33  c.  - 
412  M.  Pocard,  529  fr.  22  c.  — 413  M.  Ravi- 
net,  1,217  fr.  97  c.  — 414  M.  Rigaud  de  Mont- 
meyan,  4,033  fr.  33  c.  — 415  M.  Roger,  941  fr. 
31  c.  — 416  M.  Seneuze,  2,438  fr.  33  c.  — 417 
M.  Servais,  2,200  francs.  — 418  M.  Worms, 
1,815  fr.  97  c.  — 426  Mme  veuve  Liétot, 
288  fr.  88  c.  — 427  M.  Boutillier,  1,050 

francs.  — 428  M.  Boyer,  986  francs.  — 429 
M.  Crépin,  1,647  francs.  — 430  M.  Drolle, 
1,565  francs.  — 431  M.  Gautillot,  1,596  francs. 
— 432  M.  Grandjean,  464  francs. 

(M.  Chassaing,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1886.  — 441  M.  Carbillet,  350  francs.  — 
443  Mme  veuve  Collier,  500  francs.  — 444 
Mme  veuve  Jarriges,  150  francs.  — 445  Mme 
veuve  Mazier,  150  francs.  — 446  Mme  veuve 
Salze,  200  francs.  — 447  Mme  veuve  Dyskie- 
wicz,  150  francs. 

(M.  Chassaing,  rapporteur). 


579.  — Imprimerie  Municipale.  — 1886 
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- 408  - 

1886.  C.  94.  — Invitation  à l' Administration 
df>  mettre  les /méaux  d'ôcoles  à la  disposi- 
tion di's  conseiUcrs.  — Vœu  pour  que  leurs 
affiches  soient  dispensées  du  timbre  (M.Cha- 
beit,  rapporteur). 

Le  Conseil 

invite  l’Administr  dion  à mettre  les  préaux 
d’écoles  à .a  disposition  des  Conseillers  muni- 
cipaux qui  en  feront  la  demande. 

Emet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  dis- 
pensent des  frais  de  timbre  les  affiches  des 
Conseillers  municipaux  convoquant  leurs  élec- 
teurs p.our  rendre  compte  de  leur  mandat. 


— 409  — 

1886.  C.  119.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  p’'oposition  d'ouoerture  de  cours  nor- 
maux dans  les  vingt  arrondissements  pour 
les  candidats  au  brevet  supérieur  [’A.  Des- 
prés, rapporteur). 

M.  Després,  au  nom  de  la  4«  Commission, 
propose  le  renvoi  à l’.A,  tmiuistration  d’une 
pro()Ositiou  de  M.  Bjué,  ayant  pour  ubiCt  la 
création,  dans  les  vingt  arrondissements  de  . 
Paris,  de  cours  pré[)araloires  au  brevet  supé- 
rieur. 

A la  suite  de  diverses  observations,  le  ren- 
voi à l’A  Imiuistral  ion  est  prononcé. 


— 410  — 

1886.  C.  158  bis.  — Rectidcat'on  de  la  déli- 
bération du  7 avril  1886  allouant  une  bourse 
de  pupilles  à la  jeune  Billmann  (M.  Pipe- 
raud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  7 avril,  allouant  une 
bourse  de  pupilles  au  jeune  Billemann  ; 

Vu  une  note  de  la  Direction  de  l’Enseigne- 
ment primaire,  de  laquelle  il  résulte  que  cette 
appellation  est  erronée  et  qu’il  convient  d’y 
subst  tuer  celle-ci  : « La  jeune  Léontine-Emi- 
lie Billmann  »; 

Délibère  ; 

La  délibération  du  7 avril  1886  sera  recti- 
fiée comme  suit  : 

« La  jeune  Léont'ne-Emilie  Billmann  est 
admise  au  nombre  des  pupilles  de  la  ville  de 
Paris.  » 


— 411  — 

1886.  C.  181.  — Pourvoi  contre  le  décret  réta- 
blissant d'office  les  dépenses  de  la  garde  ré- 
publicaine (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à se  pour- 
voir contre  le  décret  du  29  mars  1886.  réta- 
blissant d’otlice  au  budget  une  somme  de 
1,163,896  francs  pour  la  garde  républicaine  en 
1886.  i 
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- 412  — 

1886.  C.  186.  — Snhslünlion  ch;  M.  Coutjhns  à 
M.  Goiilesque  comme  délégué  de  hAlUancc 
des  chaulféurs-niécanicicns  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

M.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission, 
expose  que  l’Alliance  des  chauD'eurs-mécani- 
ciens  ademandé  que  M.  Couybes,  son  président 
actuel,  fut  autorisé  à touclier  les  Irois  derniers 
trimestres  de  1885  et  le  l'"'  trimestre  de  1886, 
actuellement  dus  sur  la  subvention  qui  lui  a 
été  accordée,  aux  lieu  et  place  de  M.  Goulesque 
précédemment  dés:gué. 

La  Commission  propose  d’autoriser  cette 
substitution. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


- 413  - 

1885.  C.  554.  ■ ■ Arquisüion  de  100  exem- 
plaires de  « Paris,  étude  hygiénique  et  mé- 
dicale »,  par  Léon  Colin  (M.  Jacques,  rap- 
porteur). 

Le  Corseil, 

Vu  les  propositions  de  MM.  Cliautemps  et 
Villard  relatives  à l’acquisition  d’un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  l’ouvrage  : « Paris, 
étude  hygiénique  et  médicale  »,  par  Léon 
Colin  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  L®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  cent  exemplaires  de  « Paris,  étude  hy- 
giénique et  mé  licale»,  par  LéouColin  (M.isfon, 
éditeur,  boulevard  Saint, -Germaiu,  12U). 

Ces  exemplaires  seront  répartis  de  la  ma- 
nière suivante  : 

80  aux  membres  du  Conseil  municipal  ; 

20  aux  Commissions  d’hygiène  des  20  ar- 
rondissements. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  quatre  cents 
francs  (400  fr.),  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (Réserve),  du  budget  de  18«6,  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  18,  du  même 
budget. 


- 414  - 

1885.  P.  1292.  — Souscription  à cent  vingt- 

cinq  exemplaires  du  « Traité  de  l'adminis- 
tration des  bibliothèques  publiques  »,  de 

M.  Richou[l^i.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Richou  lui 
demande  de  souscrire  à un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  son  « Traité  de  l’adminis- 
tration des  bibliothèques  publiques  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  D®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  125  exemplaires  du  « Traité  de  l’admi- 
nistration des  bibliothèques  publiques  »,  par 
M.  Richou,  conservateur  de  la  bibliothèriue  de 
la  Cour  de  cassation,  publié  à la  librairie  Paul 
Dupont. 

Art.  2.  — Ces  125  exemplaires  seront  ainsi 
distribués  : 

80  pour  les  membres  du  Conseil  ; 

45  pour  les  bibliothèques  et  les  services  de 
l’Administration  auxquels  ils  pourront  être 
utiles. 

Art.  3. — La  dépense,  s’élevant  à sept  cents 
francs  (700  fr.),  .sera  prélevée  sur  le  chap. 
23,  article  unique  (Ré.«erve),  du  budget  de  1886 
et  rattachée  au  chap.  21,  art.  18,  dudit  budget. 


- 415  — 

\%Sh.P.\2^Ç).  — Elablissen-ientd' une  double  porte 
dans  le  couloir  d'entrée  de  l'école  de  filles 
de  la  rue  Antpère  (M.  Desmoulins,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  des  habitants  du  17*  arron- 
dissement ; 

Sur  le  rapport- verbal  de  sa  4®  Commission; 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  établi  une  double 
porte  dans  le  couloir  d’entrée  de  l’école  de 
filles  de  la  rue  Ampère. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
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crédits  d’entretien  desétablissements  scolaires, 
chap.  13,  art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1U86. 


— 416  — 

188Ù.  P.  18.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pontenier  (M.  Lefebvre-Roncier, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lefebvre- Roncier,  au  nom  de  la 
3®  Commission,  le  Conseil  passe  à l’ordre  du 
jour  sur  une  pétition  de  M.  Pontenier,  deman- 
dant la  ratification  d’un  engagement  signé  par 
lui  relativement  à l’expropriaiion  d’une  par- 
tie de  sou  immeuble  entamé  par  le  percement 
de  la  rue  Mozart. 


- 417  — 

1886.  P.  214.  — Ordre  du  four  sur  une  de- 
mande de  subvention  (M.  Chabert,  rappor- 
teur). 

M.  Chabert,  au  nom  de  la  4=  Commission, 
expose  que  M.  Sylvain  demande  une  subven- 
tion pour  publier  sa  nouvelle  méthode  de 
comptabilité. 

La  Commission  estime  que  le  Conseil  ne 
saurait  accorder  une  subvention  pour  une 
méthode  dont  on  ne  peut  même  pas  lui  don- 
ner connaissance  ; elle  propose,  en  consé- 
quence, l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 418  - 

1886.  P.  251.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Baudij  (M.  Chabert,  rapporteur). 

M.  Chabert,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expose  que  M.  Baudy  demaijde  l'introduction 
de  l’enseignement  de  l’escrime  dans  le.s  écoles 
communales.  La  nécessité  d’un  enseignement 
spécial  de  l’escrime  ne  se  faisant  pas  sentir, 
la  Commission  propose  de  [lasser  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 419  - 

1886.  P.  319.  — Renooi  à L’ Admin'stration, 
avecaeif  Jaoorable,  d' une péi ition  d’ habitants 
du  quartier  de  La  Chapelle  (AI.  ^o\\,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boll,  au  nom  de  la  3“  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  une  pétition  d'habitants  du  quar- 
tier de  la  Chapelle, demandant  l’établissement 
d’un  urinoir  sur  le  rond-point  de  la  Chapelle. 


— 420  — 

1886.  P.  409.—  Exonération  en  faveur  de  la 
Société  de  secours  mutuels  de  la  boucherie 
d’une  somme  de  199  fr.  90  c.  pour  prêt  de 
plantes  de  la  Ville  (.M.  Jacques,  j appor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  de  la  bou- 
cherie de  Paris  demande  à être  exonérée  du 
paiement  de  199  fr.  90  c.  pour  prêt  de  plantes 
des  serres  de  la  Ville  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission, 
Délibère  : 

M.  le  Receveur  municipal  est  dispensé 
d’opérer  le  recouvrement  de  la  somme  de 
199  fr.  90  é.  due  par  la  Société  de  pié voyance 
et  de  secours  mutuels  de  la  boucherie  de  Paris 
pour  prêt  de  plantes  des  serres  de  la  Ville. 


- 421  - 

1886.  P.  504.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
testation de  M.  Paul  Ferrij  contre  un  pré- 
tendu projet  de  suppression  de  L’examen  du 
ccrliUcat  d'études  (M.  Desmoulins,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Desmoulins,  au  nom  de  la  4®  Com- 
mission, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Paul  Ferry,  protestant 
contre  un  prétendu  projet  de  suppiession  de 
l’examen,  du  certificat  d’études. 
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— 422  - 

1886.  P.  530.  — Reneoi  à l’ Administration, 
aoec  aois  favorable,  de  pétitions  de  MM.  Mo- 
reau et  Nouveau  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la  7® 

Commission,  expose  que  MM.  Moreau  et  Nou- 
veau ont  demandé  à obtenir  soit  à l'amiable, 
soit  par  adjudication,  le  bail  du  vestiaire  de 
la  Bourse. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ces 
deux  pétitions  à l’Administration  avec  avis 
favorable  à l’adjudication  et  invitation  d’in- 
troduire un  mémoire  le  plus  tôt  possible 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adop- 
tées. 


- 423  — 

1885.  2643.  — Suppression  des  passages  à ni- 
veau du  chemin  de  fer  de  Ceinture.  (M.  Vau- 
thier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  mars  1885, 
par  laquelle,  confirmant  ses  délibérations  an- 
térieures des  2, juin  1881,  7 avril  et  24  no- 
vembre 1882,  il  a autorisé,  en  principe,  le  con- 
cours de  la  ville  de  Paris  pour  un  tiers,  soit 
jusqu’à  concurrence  de  2,710,000  francs,  dans 
les  dépenses  à faire  pour  la  suppression  des 
passages  à niveau  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture, rive  droite,  entre  la  tête  sud  du  tunnel 
de  Charonne  et  la  rue  de  Charenton,  d’après 
le  chiffre  de  8,130,000  francs  auquel  ces  dé- 
penses avaient  été  arrêtées  provisoirement 
par  la  décision  ministérielle  du  P®  décembre 
1884  et  sous  les  réserves  spécifiées  dans  cette 
même  décision  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  juillet  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
i’avant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  du 
service  du  contrôle  du  réseau  de  l’Ouest,  pour 
la  suppression  des  passages  à niveau  du 
même  chemin  de  fer  dans  l’étendue  des  17® 
et  18®  arrondissements  de  Paris,  et  lui  pro- 
pose, conformément  aux  instructions  do  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  prendre  une 
délibération  à l’effet  : 

1°  D’approuver  les  dispositions  dudit  avant- 
projet  telles  qu’elles  ont  été  concertées  entre 
les  représentants  du  Service  municipal,  du 


Service  militaire  et  ceux  de  l’Etat  et  du  Syn- 
dicat, à la  suite  de  la  décision  prise  par  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  à la  date  du 
25  mai  1885  ; 

2°  De  constater  l’engagement  de  la  ville  de 
Paris  de  contribuer  à la  réalisation  de  l’en- 
semble de  l’opération  de  la  suppression  dont 
s’agit,  tant  dans  la  partie  comprise  entre  le 
tunnel  de  Charonne  et  la  rue  de  Charenton 
que  dans  la  traversée  des  17®  et  18®  arrondis- 
sements, conformément  aux  conditions  arrê- 
tées d’un  commun  accord  entre  les  représen- 
tants des  services  intéressés,  c’est-à-dire  dans 
la  proportion  d’un  tiers  de  la  dépense  totale, 
au  prorata  des  sommes  effectivement  consa- 
crées à l’exécution  des  travaux,  à la  seule 
exception  des  dépenses  pour  lesquelles,  en 
raison  de  la  nature  spéciale  des  travaux  à 
faire,  il  est  intervenu  des  stipulations  diffé- 
rentes ; 

Considérant,  d’une  part,  que  les  travaux 
prévus  dans  les  17®  et  18®  arrondissements 
par  l’avant-projet  ci-dessus  visé,  aussi  bien 
pour  la  suppression  des  passages  à niveau 
proprement  dits  que  pour  l’amélioration  des 
conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  voies 
publiques  rencontrées  ou  longées  par  la  voie 
ferrée,  sont  évaluées  à la  somme  de  7,330,000 
francs,  y compris  10  0/0  de  somme  à valoir 
et  15  0/Ode  frais  généraux,  lesquels  frais  se- 
ront ramenés  au  taux  de  12  0/0,  comme  pour 
l’0[)ération  au-delà  du  tunnel  de  Charonne, 
lors  de  la  rédaction  du  projet  définitif  ; 

Qu’il  résulte  de  la  décision  ministérielle  du 
25  mars  1885,  intervenue  sur  «cet  avant-pro- 
jet, ainsi  que  des  conférences  à la  suite  de 
cette  décision,  qu’il  a paru  équitable  de  stipu- 
ler : 

1°  Que,  sur  le  montant  des  évaluations  ci- 
dessus  (7,.330,000  fr.),  la  Ville  prendrait  d’a- 
bord exclusivement  à sa  charge  une  somme 
de  30,000  francs,  représentant  les  frais  d’exé- 
cution d’un  pont  destiné  au  passage  de  la  rue 
Vauvenargues  projetée,  en  raison  du  caractère 
purement  municipal  de  l’opération; 

2“  Que  le  surplus  delà  dépense  serait  réparti 
par  tiers  entre  l’Etat,  le  Syndicat  et  la  ville 
de  Paris,  sous  la  seule  réserve,  quant  à la 
proportion  de  partage,  des  exceptions  ci- 
après  : 

a)  1/2  pour  la  Ville  ; 

1/4  pour  l’Etat  ; 

1 /4  pour  le  Syndicat, 

en  ce  qui  concerne  le  pont  à établir  pour  re- 
lier les  deux  tronçons  de  la  rue  Pouchet,  y 
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compris  tous,  travaux  accessoires  nécessai- 
res ; * 

b)  2/3  pour  la  Ville; 

1/6  pour  l’Etat  ; 

1/6  pour  le  Syndicat, 

en  ce  qui  touche  l’intégralité  de  la  dépense  à 
, faire  pour  l’élargissement  à 10  mètres  du 
chemin  latéral  existant  du  côté  extérieur  du 
chemin  de  fer,  entre  l’avenue  de  Saiut-Ouen 
et  la  rue  du  Poteau  ; 

Ce  qui  conduit,  après  ventilation,  à la  ré- 
partition suivante  du  montant  de  la  dépense 
'prévue  pour  cette  première  partie  de  l’entre- 
prise : 

* 

A la  charge  de  l’Etat 2.395.521:'  » 

A la  charge  du  Syndicat..  2.395.525  » 

A la  charge  de  la  Ville. .. . 2.538.950  » 

Total 7.330.000  » 


Considérant,  d’autre  part,  que  par  décision 
du  17  mars, 1886  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  a statué  sur  le  projet  définitif  dressé 
par  le  Syndicat  de  la  Ceinture,  pour  la  partie 
de  l’entreprise  relative  à la  section  comprise 
entre  le  tunnel  de  Charonne  et  la  rue  de  Cha- 
renton,  après  les  conférences  ouvertes  entre 
les  services  intéressés,  tant  sur  les  résultats  de 
l’enquête  d’utilité  publique  à laquelle  il  a été 
procédé  et  sur  les  vœux  de  la  Commission 
d’enquête  que  sur  les  études  complémentaires 
fournies  en  exécution  de  la  décision  du  P''  dé- 
cembre 1884,  pour  l’établissement  de  passages 
inférieurs  ayant  ponr  objet  d’éviter  aux  voya- 
geurs la  traversée  des  voies  dans  les  stations 
suivantes  ; Avenue  de  Clichy,  Pont-de-Flan- 
dre,  Belleville,  la  Villette,  Ménilmonlant,  Or- 
léans-Ceinture et  Vaugirard-Issy,  et  plus  tard 
dans  celtes  de  la  Rapée-Bercy  et  de  Grenelle 
dont  l’installation  doit  être  remaniée  ; 

Que  la  décision  qui  précède  fixe  le  montant 
des  dépenses  autorisées  à la  somme  de  8 mil- 
lions 190,000  francs,  y compris  une  majoration 
de  12  0/0  pour  frais  généraux,  en  stipulant  le 
principe  du  partage  de  ces  dépenses  par  tiers 
entre  l’Etat,  la  Ville  et  le  Syndicat,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  frais  d’élargissement  de  la 
ruelle  du  Gabon  pour  lesquels  la  base  de  ré- 
partition sera  : 

Moitié  à la  charge  exclusive  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Moitié  à la  charge  des  autres  participants, 
ce  qui  conduit  en  évaluation  à la  répartition 
suivante  : 


A la  charge  de  l’Etat 2.725.000  » 

A la  charge  du  Syndicat. . 2.725.000  » 

A la  charge  de  la  Ville 2.740.000  » 

Total 8.190.000  » 


Que  la  même  décision  prévoit  : 

1“  La  remise  du  passage  public  ménagé  sous 
la  station  d’Orléans-Ceinture  à la  Ville  de 
Paris  qui  restera  chargée  d’en  entretenir  le 
radier  et  les  escaliers  d’accès  et  de  l’éclairer, 
tandis  que  le  Syndicat  sera  tenu  d’entretenir 
le  tablier  et  les  piédroits  ; 

2“  L’engagement  de  la  Ville  d’élargir  à 
40  mètres  le  boulevard  Üavoust,  conformément 
aux  projets  de  voirie  approuvés,  entre  les 
rues  Philidor  et  de  Lagny,  pour  faciliter 
l’affectation  au  déchargement  des  charbons 
d’une  chaussée  A établir,  aux  frais  du  Syn- 
dicat, le  long  du  mur  de  la  gare  aux  marchan- 
dises de  Charonne,  étant  entendu,  par  contre, 
que  le  Syndicat  consent  à relever  la  Ville  de 
l’entretien  du  viaduc  de  l’avenue  Daumesnil, 
après  sa  reconstruction  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’exposé  qui 
précède  que  le  montant  des  travaux  arrêtés 
par  la  décision  du  17  mars  1886  pour  la  sec- 
tion de  Charonne  à la  rue  de 

Charenton 8.190.000  > 

avec  l’addition  du  montant 
des  prévisions  de  l’avant-pro- 
jet approuvé  par  la  décision 
du  25  mai  1885  pour  la  tra- 
versée des  17®  et  18®  arrondis- 
sements  7.330.000  » 

fait  ressortir  la  dépense  d’en- 
semble à la  somme  de 15.520.000  » 


et  que  la  répartition  de  cette  somme,  d’après 
les  bases  relatées  plus  haut,  conduit  à fixer 
le  concours  de  la  Ville  au  chiffre  de  cinq  mil- 
lions deux  cent  soixante-dix-huit  mille  neuf 
cent  cinquante  francs  ; 

Vu  les  décisions  ministérielles  des  25  mai 
1885  et  du  17  mars  1886  ; ensemble  les  pièces 
de  l’avant- projet  jointes  au  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  du  28  juillet  1885,  ci-dessus 
visé  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  en  piûn- 
cipe,  le  concours  de  la  ville  de  Paris  dans  le 
montant  des  travaux  à exécuter  pour  la  sup- 
pression des  passages  à niveau  du  chemin  de 
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fer  de  Ceinture  (rive  droite),  tant  dans  la 
partie  comprise  entre  le  tunnel  de  Charonne  et 
la  rue  de  Charenton  que  dans  la  traversée  des 
17®  et  18®  arrondissements,  suivant  les  dispo- 
sitions de  détail,  les  prévisions  de  dépenses  et 
les  bases  de  répartition  adoptées  par  les  déci- 
sions ministérielles  des  25  mai  1885  et  17 
mars  1886,  ci-dessus  visées. 

Art.  2.  — Sont  confirmés  les  engagements 
pris  au  nom  de  la  Ville  de  Paris  et  spécifiés 
dans  ces  mêmes  décisions,  en  ce  qui  concerne 
la  remise  du  passage  public  ménagé  sous  la 
station  d’Orléans-Ceinture  et  l’élargissement 
à 40  mètres  du  boulevard  Davoust  entre  les 
rues  Philidor  et  de  Lagny. 

Art.  3.  — Le  traité  à intervenir  entre  le 
Syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  la 
Ville  de  Paris,  en  vertu  des  autorisations 
précédentes,  sera  soumis  à l’approbation  du 
Conseil  municipal. 

Art.  4.  — Le  Conseil  municipal  sera  ap- 
pelé ultérieurement  à régler  les  conditions 
financières  dans  lesquelles  devra  être  réalisé 
le  concours  autorisé  en  principe  par  la  pré- 
sente délibération. 


— 424  - 

1885.  2928.  — Nomination  d’un  membre  de  la 

Comndssion  scolaire  du  2^  arrond'ssemcnt 

(.M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  municipal  de  pourvoir  au  remplace- 
ment de  M.  Maire,  membre  démissionnaire  de 
la  Commission  scolaire  du  2®  arrondissement  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  30  juillet 
1884,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  a dési- 
gné les  membres  appelés  à faire  partie  des 
commissions  scolaires  des  20  arrondissements 
de  Paris; 

Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  28  mars  1882  ; 

Délibère, 

M.  Tainturier,  rue  Tliévenot,  19,  est  désigné 
comme  membre  de  la  Commission  scolaire  du 
2®  arrondissement  eu  remplacement  de  M . 
Maire,  démissionnaire. 


— 425  — 

1885.  4231.  — Assistance  publique.  — Recons- 
truction du  seroice  des  bains  do  l’hospice 
des  Enfants- Assistés  (M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du 21  décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique,  pour 
avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’As- 
sistance publique,  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  relatif  à la  reconstruc- 
tion du  service  des  bains  à l’hospice  des  En- 
fants-Assistés; 

Vu  le  plan  et  les  devis  de  ces  travaux, 
s’élevant  ensemble  à la  somme  de  176,231  fr. 
58  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  5 novembre 
1885; 

Est  d’avis  : 

1®  D’approuver  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  176,231  fr.  58  c.  les  plans  et  devis  sus- 
visés ayant  pour  objet  la  reconstruction  du 
service  des  bains  à l’hospice  des  Enfants- As- 
sistés ; 

2®  D’imputer  la  dépense  sur  le  reliquat  des 
subventions  municipales  extraordinaires  al- 
louées à l’Assistance  publique  pour  grands 
travaux  et  grosses  réparations; 

3®  De  pourvoir  à l’exécution  des  travaux, 
suivant  leur  importance,  soit  en  les  mettant 
en  adjudication  publique,  soit  en  les  confiant 
aux  entrepreneurs  de  l’entretien,  aux  clauses 
et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs,  à 
l’exception  des  ouvrages  en  grès  cérame  qui, 
à raison  de  leur  Spécialité,  feraient  l’objet  d’un 
marché  amiable. 


- 426  — 

1885.  4327.  — Bourses  municipales  à L'Ecole 
spéciale  d’architecture.  — Répartition  pour 
l’année  1885-1886  (M.  Jobbé- Du  val,  ra/);oor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  du  directeur  de  l’Ecole 
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spéciale  d’arcliitecture  pour  la  prorogation  et 
l’attribution  des  bourses  municipales  à ladite 
école,  pendant  l’année  scolaire  1885-1886; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  prorogées  pendant 
l’année  scolaire  1885-1886  les  bourses  ou 
fractions  de  bourses  municipales  précé- 
demment accordées  aux  élèves  de  l’Ecole  spé- 
ciale d’architecture  dont  les  noms  suivent: 

1“  Pour  la  bourse  entière  : les  jeunes  Farcy 
(Georges-Auguste),  Le  Blond  (Eugène-Julien), 
Leclerc  (Henri-Arsène),  Pongheol  (Louis- 
Pierre  Jean). 

2®  Pour  une  demi-bourse  : lesjeunes  Lejeune 
(Arsène-Romain- Léonard),  Valet  (Louis-Jo- 
.seph-Albert); 

3®  Pour  un  tiers  déboursé;  lesjeunes  Houy 
(Etienne-Auguste),  Lecœur  (Henry). 

Art.  2.  — Un  tiers  de  bourse  complémentaire 
est  alloué  au  jeune  Houy. 

Art.  3.  — Sont  nommés  titulaires  d’une 
bourse  municipale  entière  à l’Ecole  spéciale 
d’architecture,  lesjeunes: 

Rousseau  (Georges-Emile),  né  à Paris,  le 
25  novembre  1868  et  y demeurant,  boulevard 
Montparnasse,  57  ; 

Bertrand  (Frédéric-Eugène),  né  à Paris,  le 
12  mai  1869  et  y demeurant,  rue  Rébeval,  63  ; 

Chassagniole( Henri- Georges), né  à Cherbourg 
(Manche),  le  3 août  1871,  et  demeurant  à Paris 
rue  du  Roi-de-Sicile,  33  ; 

Brosse  (Luc-Léon),  né  à Paris,  le  17  mai 
1870.  et  y demeurant,  rue  de  la  Victoire,  84; 

Cauchemart,  demeurant  à Paris,  boulevard 
de  Lachapelle,  15; 

Hennequin,  né  à Paris,  le  19  .octobre  1868 
et  y demeurant,  rue  de  Villiers,  20. 

Art.  4.  — La  dépense,  montant  à la  somme 
de  dix  mille  deux  cents  francs  (10,200  fr.) 
pour  l’année  1886,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  18,  art.  14,  du  budget  de 
l’exercice  1886. 


- 427  - 

1886.  36.  — Tracauæ  de  pacage  en  bois 
(M.  Sautou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 lévrier,  par  le- 


quel M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des 
projets  de  transformation  eu  pavage  en  bois 
des  chaussées  d’un  certain  nombre  de  voies  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  chef  du 
Service  municipal  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  des  adjudications 
projetées  ; 

Vu  l’état  des  dépenses  avant  et  après  le 
convertissement  en  bois  ; 

Vu  l’évaluation  des  dépenses  pour  travaux 
préparatoires  ; 

Vu  le  plan  des  pavages  en  bois  projetés  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  n’y  a pas  lieu,  pour 
le  moment,  de  donner  suite  à toutes  les  pro- 
positions de  l’Administration. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à la  Com- 
mission [lour  être  l’objet  d’un  rapport  com- 
plémentaire. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter  d’urgence  un  rapport  général  sur 
l’état  de  la  viabilité  de  toutes  les  voies  de 
Paris,  ledit  état  comprenant  l’évaluation  de  la 
dépense  nécessaire  pour  mettre  celles-ci  en 
bon  état  d’entretien  et  indiquant  celles  de  ces 
voies  dont  l’état  actuel  pourrait  être  modilié 
par  la  transformation  de  la  chaussée  en  bois, 
en  asphalte  ou  en  pavage  en  pierre. 

L’Administration  dressera  en  outre  le  plan 
de  campagne  réparti  sur  une  série  d’années  et 
coordonné  avec  les  plans  de  campagne  du 
service  des  Eaux  et  Egouts. 

Art.  3.  — A l’appui  des  propositions  de 
pavage  en  bois,  l’Administration  devra  indi- 
quer dans  quelle  mesure  les  riverains  auront 
à contribuer  aux  dépenses  de  premier  établis- 
sement et  aux  frais  supplémentaires  d’entre- 
tien pour  qu’il  puisse  y être  donné  suite. 

Art.  4.— L’Administration  estinvitéeà  pro- 
céder : 

1®  A l’adjudication  publique  des  travaux 
de  pavage  eu  bois  de  la  partie  haute  de 
l’avenue  des  Champs-Elysées  et  de  la  place 
comprise  entre  cette  avenue  et  le  Palais  de 
riüdustrie  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé. 

2®  A l’adjudication  des  travaux  de  pavage  eu 
bois  de  la  place  de  l’Etoile,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  ; 

3“  A l’exécution  directe,  par  le  service  de  la 
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Voie  publique,  des  travaux  de  pavage  en  bois 
de  la  rue  Etienne-Marcel,  des  rues  du  quartier 
Marbeuf  et  de  l’avenue  d’Antin  mentionnées 
au  mémoire  préfectoral  en  date  du  6 février 
1886,  les  fournitures  de  matériaux  devant 
faire  l’objet  d’adjudications  publiques  pour  le 
sable,  les  cailloux  et  les  transports  néces- 
saires aux  travaux  de  la  fondation,  et  de 
marchés  amiables  au  cas  où  il  ne  pourrait  y 
avoir  d’adjudication  pour  les  autres  maté- 
riaux, les  travaux  de  main  d’œuvre  devant 
être  exécutés  en  régie;  étant  entendu  que  si 
le  prix  des  travaux  exécutés  en  régie  dépas- 
sait celui  payé  pour  les  travaux  mis  en  adju- 
dication, la  Société  du  quartier  Marbeuf  n’au- 
rait à l’embourser  à la  Ville  que  le  prix 
moyen  payé  aux  adjudicataires. 

Art.  5.  — Il  sera  prélevé,  sur  les  fonds 
libres,  une  somme  de  190,000  francs  pour 
faire  face  aux  travaux  préparatoires  de  la 
partie  haute  des  Champs-Elysées  et  de  la 
place  de  l’Etoile,  dont  les  annuités  pour  les 
travaux  de  premier  établissement  et  d’entre- 
tien seront  prélevées  sur  les  crédits  annuels 
d’entretien  du  pavé  de  Paris.  Les  crédits  né- 
cessaires à l’opération  du  quartier  Marbeuf 
seront  prélevés  sur  le  chap.  45,  § 15,  art.  6, 
3“  ; ceux  nécessaires  au  pavage  de  la  rue 
Etienne-Marcel  sur  le  chap.  36,  § 30,  art.  12. 

Art.  6.  — L’adjudication  ne  pc'Urra  être 
faite  que  deux  mois  après  la  présente  délibé- 
ration. 

Les  travaux  de  l’avenue  des  Champs-Ely- 
sées ne  seront  entrepris  qu’après  l’époque  du 
coQCOurs  du  Grand  prix. 
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1886.  52.  — Création  et  attribution  de  bourses 
d’entretien,  pour  l’année  scolaire  1885-1886, 
à l'école  professionnelle  de  la  rue  Ganncron 
(M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  créer  à l’école  professionnelle  de  jeunes 
lilles  sise  rue  Gauneroii,  avec  effet  du  P"  oc- 
tobre 1885,  un  certain  nombre  de  bourses 
d’entretien  de  P®  et  de  2®  années  d’études,  et 
de  procéder  en  même  temps  à l’attribution  de 
ces  bourses  pour  l’année  scolaire  1885-1886; 


Délibère  : 

Article. premier.  — 11  est  institué  à l’école 
professionnelle  de  jeunes  filles,  sise  rue  Gan- 
neron,  des  bourses  d’entretien,  dont  le  nom- 
bre et  la  valeur  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

5 bourses  de  P®  année  à 300  francs. 

10  bourses  de  2®  année  à 450  francs. 

Art.  2.  — L’effet  de  cette  création  remon- 
tera au  P®  octobre  1885. 

Art.  3.  — Des  bourses  d’entretien  sont  ac- 
cordées pour  l’année  scolaire  1885-1886  aux 
élèves  de  l’école  professionnelle  delà  rue  Gan- 
neron  ci- après  désignées  : 

P Bourses  de  P®  année  : 

Mlles 

Léonide  de  Greef,  rue  du  Mont-Ceuis,  95. 

Léonie  Delaunay,  rue  Damrémont,  100. 

Antoinette  Champion,  rue  Boursault,  5. 

Marie  Feld,  rue  Affre,  12. 

Amélie  Gérard,  rue  Nollet,  22. 

2®  Bourses  de  2®  année  : 

Mlles 

Bathilde  Bourgoin,  rue  Milton,  14. 

Jeanne  Daufresne,  rue  Audran,  3. 

Marguerite  Le  Roy,  me  Gauneron,  8. 

Juliette  Kriéger,  rue  Hélène. 

Marguerite  Petit,  rue  de  Chartres,  2. 

Marie  Merx,  rue  Fauvel,  10. 

Marguerite  Huon,  rue  Marcadet,  116. 

Emilienne  Noël,  rue  Championne!,  155. 

Renée  Brunet,  rue  Le  Chapelais,  10. 

Henriette  Chapelle,  rue  des  Cloys,  47. 

Art.  4.  — L’effet  de  cette  atiribution  remon- 
tera au  P®  octobre  1885. 

Art.  5.  — Le  montant  de  la  bourse  sera 
payé  à la  personne  qui  a la  garde  effective  de 
l’élève. 

Art.  6.  — La  dépense  résultant  pour  l’an- 
née 1885  des  création  et  attribution  de  bour- 
ses ci-dessus  et  s’élevant  à la  somme  de  1,500 
francs  sera  imputée,  savoir  ; 

A concurrence  de  750  francs  sur  le  chap.  19, 
art.  53,  § P®  du  budget  de  l’exercice  1885 
(bourses  d’entretien  de  l’école  profe  sionnelle 
de  la  rue  Fondary). 

Et  à concurrence  d’égale  somme  de750  francs, 
sur  le  chap.  19,  art.  53,  § 3®,  sur  le  budget 
du  même  exercice  (bourses  d’entretien  de  l’é- 
cole professionnelle  de  la  rue  Bossuet). 
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En  ce  qui  concerne  l’année  1886,  la  dépense 
aflerente  aux  trois  premiers  trimestres  et  s’é- 
levant à la  somme  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs  sera  imputée  sur  le  chap.  19,  ait.  51, 
§ 4,  du  budget  de  1886. 
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1886.  53.—  Bourses  d'entretien  dans  les  écoles 

professionnelles  rues  Fondary,  Bouret  et 

Bossuet.  — Attribution  pour  L'année  1885- 

1886 (M.  Jobbè-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  9 août  1882, 
portant  création  de  bourses  d’entretien  dans 
les  écoles  professionnelles  Je  jeunes  filles  sises 
rue  Bouret,  rue  Fondary,  20  (ancienne  rue 
Violet)  et  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  (au- 
jourd’hui rue  Bossuet)  ; ladite  délibération 
portant,  en  outre,  que  l’attribution  des  bour- 
ses sera  soumise  à la  fin  de  chaque  année  sco- 
laire à une  révision  générale  ; 

A u l’art.  4 de  sa  délibération  en  date  du 
29  décembre  1882,  portant  que  le  montant  de 
la  bourse  d’entretien  devra  être  payé  entre  les 
mains  de  la  personne  qui  a la  garde  effective 
de  l’élève  à laquelle  celte  bourse  aura  été 
attribuée  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à 
procéder,  pour  l’année  scolaire  1885-1886,  à la 
révision  des  bourses  d’entretien  dans  les  écoles 
professionnelles  de  jeunes  filles  et  à l’attribu- 
tion des  bourses  vacantes  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  fractions  de  bourses 
d’entretien  désignées  ci-après  sont  attribuées 
pour  l’année  scolaire  1885-1886  aux  élèves 
des  écoles  professir.nnelles  de  filles  sises  rue 
Fondary,  l’ue  Bouret  et  rue  Bossuet,  dont  les 
noms  suivent  ; 

Ecole  de  la  rue  Bouret. 

ANNÉE. 

Demi-bourse  à iSO  francs. 

Mlles 

Abette,  Marie,  chez  M.  Inemer,  rueGrange- 
aux-Belles,  22  bis. 


Chevalier,  Victorine,  chez  M.  Chevalier, 
impasse  du  Moulin-Joly,  12. 

Depoire,  Marie,  chez  M.  Morlet,  rue  du 
Canal-Saint-Martin,  3. 

Gredler,  Lucie,  chez  M.  Gredler,  rue  de 
Flandre,  143. 

Gouvenot,  Jeanne,  chez  Mme  Mahuet,  rue 
de  Meaux,  54. 

Lafargue,  Célina,  chez  Mme  Lafargue,  rue 
d’Allemagne,  90. 

Kohl,  Marie,  chez  Mme  Mignot,  rue  de 
Flandre,  72. 

Peverier,  Marguerite,  chez  Mme  Peverier, 
rue  Saint-Honoré,  314. 

Tiers  de  bourse  à 100  francs. 

Mlles 

Alix,  Eugénie,  chez  Mme  Alix,  rue  de 
Flandre,  152. 

Dndilleux,  Marie,  chez  M.  Dudilleux,  rue  de 
Belleville,  117. 

Jœrger,  Félicie,  chez  M.  Jœrger,  rue  du 
Maroc,  21. 

Relier,  Cécile,  chez  M.  Relier,  rue  du  Ma- 
roc, 28. 

Lelièvre,  Hortense,  chez  M.  Lelièvre,  rue 
d’Hautpoul,  43. 

Lavanchy,  Emma,  chez  M.  Cassillac,  rue 
Dulong,  22. 

Lebon,  Albertine , chez  M.  Lebon,  rue 
d’Hautpoul,  35. 

Masson,  Elisa,  chez  Mme  Masson,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  130. 

Metzinger,  Marie,  chez  M.  Metzinger,  bou- 
levard de  la  Villette,  168. 

Meurice,  Hortense,  chez  M.  Meurice,  rue 
Secrétan,  37. 

Robert,  Marie,  chez  M.  Robert,  rue  de  Nan- 
tes, 27. 

Descamps,  Camille,  chez  M.  Descamps, 
rue  Bolivar,  123. 

2®  ANNÉE. 

Deux  cinquièmes  de  bourse  à ISO  francs. 

Mlles 

Audrieu,  Léonie,  chez  Mme  Andrieu,  rue  de 
Belleville,  149. 

Demolon,  Zoé,  chez  M.  Demolou,  rue  de 
Flandre,  142. 

Hérisson,  Adèle,  chez  M.  Hérisson,  rue  de 
Meaux,  32. 

Cautreix,  Jeanne,  chez  Mme  Cheminaud, 
rue  Béranger,  15,  Pré-Saint-Gervais. 
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Détour,  Désirée,  chez  M.  Détour,  rue  d’Au- 
bervilliers,  42. 

Muller,  Maria,  chez  M.  Muller,  rue  des 
Chauflfourniers,  15. 

Quétand,  Hélène,  chez  M.  Quétand,  rue  de 
Crimée,  191. 

Quinquard,  Emélie,  chez  M.  Quinquard, 
rue  d’Allemagne,  131. 

Finck,  Caroline,  chez  Mme  Gaze,  rue  de 
Meaux,  57. 

Jouinot,  Blanche,  chez  M.  Jouinot,  boule- 
vard de  Belleville,  137. 

Mangin,  Clarice,  chez  Mme  Vicart,  boule- 
vard de  la  Villette,  176. 

Thuriau,  Thérèse,  chez  M.  Thuriau,  rue  des 
Tournelles,  13. 

Trois  cinquièmes  dé  boursé  à 270  francs. 

Gérardin,  Madeleine,  chez  M.  Gérardin,  rue 
de  Meaux,  32. 

Gouvenot,  Joséphine,  chez  Mme  Mahuet, 
rue  de  Meaux,  54. 

3“  ANNÉE. 

Demi-bourse  à 300  francs. 

Mlles 

Deuil,  Juliette,  chez  M.  Deuil,  rue  d’Auber- 
villiers,  48. 

Mancel,  Louise,  chez  M.  Mancel,  rue  de 
l’Argonne,  26  bis. 

Cinq  sixièmes  de  bourse  à 500  francs. 

Mlle  Bouton,  Marie^  chez  Mme  Bouton,  rue 
de  la  Folie-Méricourt,  40. 

Tiers  de  bourse  « 200  francs. 

Mlles 

Forestier,  Gabrielle,  chez  M.  Forestier,  rue 
d’Allemagne,  62. 

Laurent,  Mathilde,  chez  M.  Laurent,  rue 
d’Hautpoul,  42. 

Léveillé,  Charlotte,  chez  M.  Léveillé,  pas- 
sage Goix,  3. 

Pierre,  Francine,  chez  Mme  Pierre,  rue  de 
Meaux,  47. 

Bourgoin,  Bathilde,  chez  Mme  Bourgoin. 

Sixième  de  bourse  à 100  francs. 

Mlles 

Berthelot,  Marie,  chez  M.  Berthelot,  rue 
Mathis,  17. 

Rain,  Blanche,  chez  M.  Rain,  rue  d’Alle- 
magne, 46. 
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Rougeron,  Juliette,  chez  Mme  Gonez,  rue 
du  Département,  6. 

Ecole  de  la  rue  Foniarij. 

P®  ANNÉE. 

Demi-bourse  à 150  francs. 

Mlles 

Arfaut,  Elise,  chez  M.  Arfaut,  Henri,  rue 
Lecourbe,  35. 

Thomas,  Anna,  chez  M.  Thomas,  Jean,  rue 
Lecourbe,  283. 

Guilleminet,  Emélie,  chez  Mme  Paul  us, 
institutrice,  rue  du  Théâtre,  76. 

Tiers  de  bourse  à 100  francs. 

Mlles 

Bon  valet,  Sylvie,  chez  M.  Bonvalet,  Victor, 
impasse  de  l’Enfant-Jésus,  7. 

Bouilly,  Henriette,  chez  M.  Bouilly,  Au- 
guste, rue  de  la  Procession,  24. 

Cammas,  Marie,  chez  M.  Cammas,  Louis, 
rue  Saint-Charles,  159. 

Chabard,  Gabrielle,  chez  M.  Chabard,  Hip- 
polyte,  boulevard  de  Vaugirard,  19. 

Cramiuy,  Hélène,  chez  M.Craminy,  Pierre, 
rue  del’Abbé-Groult. 

Delafrayes,  Marthe  , chez  M.  Delafrayes, 
Victor,  rue  du  Commerce,  36. 

Doly,  Jeanne,  chez  M.  Doly,  François,  rue 
Alphonse,  47. 

Dubois,  Marie,  chez  M.  Dubois,  Sébastien, 
rue  Vercingétorix,  35. 

Fels,  Elise,  chez  M.  Fels,  Georges,  rue 
Juge,  14. 

Godefroy,  Julie,  chez  M.  Godefroy,  Louis, 
rue  de  Seine,  41. 

Graux,  Hélène,  chez  Mme  veuve  Graux, 
Louise,  boulevard  Voltaire,  8. 

Hubert,  Marie,  chez  Mme  veuve  Hubert, 
rue  Viala,  27. 

Knoderer,  Clémence,  chez  M.  Knoderer, 
Hippolyte,  rue  des  Artistes,  31. 

Krémer,  Berthe,  chez  M.  Krémer,  Fran- 
çois, impasse  de  Presles,  12. 

Lebrun,  Marguerite,  chez  M.  Lebrun,  Oli- 
vier, avenue  des  Ternes,  11. 

Lefort,  Léonie,  chez  M.  Lefort,  Louis,  rue 
Rousselet. 

Longepierre,  Augustine,  chez  M.  Longe- 
pierre,  Alexandre,  rue  Lecourbe. 

Malabre,  Adèle,  chez  M.  Malabre,  rue  Le- 
regrattier,  18. 

Marpanphile,  Eugénie,  chez  M.  Marpanphile, 
Louis,  rue  Letellier,  10. 


m 
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Moret,  Marie,  chez  M.  Moret,  Constant,  rue 
Dupleix,  9. 

Mottier,  Marie,  chez  M.  Mottier,  Armand, 
rue  du  Château,  183. 

Verbeust,  Eugénie,  chez  M.  Verbeust,  Char- 
les, villa  Michel-Ange,  10. 

Vaté,  Joséphine,  chez  M.  Guénée,  Louis 
(beau-père),  impasse  de  Presles,  12. 

Fouin,  Berthe,  chez  Mme  Fouin,  rue  du 
Théâtre,  36. 

Roger,  Alphonsine,  chez  M.  Roger,  Pierre, 
impasse  de  Presles,  12. 

Sixième  de  bourse  à 50  francs. 

Mlle  Thuillier,  Félicie,  chez  M.  Thuillier, 
Jean,  rue  Recourbe,  283. 

2®  ANNÉE. 

Trois  cinquièmes  de  bourse  à 270  francs. 

Mlles 

Bédel,  Léontine,  chez  M.  Bédel,  rue  Croix- 
Nivert,  127. 

Gantruche,  Joséphine,  chez  M.  Gantruche, 
rue  Violet,  8. 

Guyoton,  Louise,  chez  M.  Guyolon,  Louis, 
boulevard  de  Vaugirard,  130. 

Gritte,  Marguerite,  chez  M.Bougard,  Emile, 
passage  Fougeat,  6. 

Henriot,  Jeanne,  chez  M.  Henriot,  Jules, 
impasse  de  Presles,  12. 

Lambert,  Francine,  chez  M.  Lambert,  ave- 
nue de  Suffren,  2. 

Motte,  Juliette,  chez  M.  Motte,  Edouard, 
rue  du  Théâtre,  142. 

Vianey,  Julie,  chezM.  Vianey,  rue  des  En- 
trepreneurs. 

Deux  cinquièmes  de  bourse  à 180  francs. 

Mlles 

Ambrois,  Julia,  chez  M.  Ambrois,  Alexandre, 
rue  du  Maine,  18. 

Clauzade,  Julie,  chez  Mme  veuve  Clauzade, 
rue  de  Vaugirard,  331. 

Deshayes,  Angèle,  chez  M.Deshayes,  Emile, 
rue  Croix-Nivert,  105. 

Giraudier,  Marguerite,  chez  M.  Giraudier, 
Etienne,  rue  Fondary,  25. 

Jacquet,  Marie,  chez  Mme  Jacquet,  Louise, 
rue  de  Vaugirard,  380. 

Marchaut,  Alice,  chez  M.  Marchant,  rue 
Saint-Charles,  47. 

Ronal,  Marie,  chez  M.  Ronal,  Jean,  rue 
Cambronue,  29. 


Seure,  Francisca,  chezM.  Seure,  Alfred,  rue 
du  Théâtre. 

3®  ANNÉE. 

Demi-bourse  à 30  O francs. 

Mlles 

Berthier,  Annette,  chez  Mme  veuve  Du- 
luard,  Cécile  (tante),  r.  des  Entrepreneurs,  95. 

Chéraut,  Pascaline,  chez  M.  Chéraut,  Pierre, 
rue  de  la  Fédération,  37. 

Dané,  Marie,  çhez  M.  Dané,  François,  rue 
Emériau,  39. 

Dru,  Victorine,  chez  M.  Dru,  Charles,  rue 
Brandon,  4. 

Jason,  Maria,  chezM.  Jason,  Jules,  boule- 
vard de  Grenelle,  191. 

Martin,  Louise,  chez  M.  Martin,  Alexandre, 
boulevai’d  de  Grenelle,  191. 

Moricet,  Amélie,  chez  M.  Moricet,  Ferdi- 
nand, rue  Fondary,  30. 

Neuville,  Madeleine,  chez  Mme  veuve  Neu- 
ville, Marie,  rue  Lourmel,  20. 

Rinckenbach,  Marie,  chez  M.  Rinckenbach, 
François,  rue  de  l’Abbé-Groult. 

Vorstégen,  Laurence,  chez  M.  Verstégea 
Emile,  rue  de  Vaugirard,  212. 

Tiers  de  bourse  à 200 francs. 

Mlles 

Ramelet,  Marie,  chez  M.  Ramelet,  Laurent, 
rue  Croix-Nivert,  64. 

Roger,  Claire,  chez  M.  Roger,  Raymond, 
rue  du  Cherche- Midi,  120. 

Sevin,  Marie,  chez  Mme  veuve  Séviii, 
Adèle,  rue  du  Théâtre,  102. 

Ecole  de  la  rue  Bossuet. 

D®  ANNÉE. 

Tiers  de  bourse  à 100 francs. 

Mlles 

Nerrenemann,  Blanche,  rue  de  Calais,  24, 

Provens,  Jeanne,  rue  du  Mail,  5. 

Sanchez,  Jeanne,  rue  de  Charonne,  95. 

2®  ANNÉE. 

Deux  tiers  de  bourse  à 300 francs. 

Mlles 

Paget,  Aline,  boulevard  de  la  Villette,  139. 

Lecomte,  Valentine,  rue  Poulet,  28. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  21  AVRIL 


169 


Demi-bourse  à 225  francs. 

Mlles 

Thuillier,  Louise,  rue  Myrrha,  16. 

Payer,  Félicie,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin, 76. 

Quart  de  bourse  à 1 i 2 fr.  5 0 c. 

Mlles 

Blanchard,  Blanche,  rue  de  Paradis,  59. 

Laverniat,  Julie,  rue  d’Uzès,  13. 

3®  ANNÉE. 

Cinq  sixièmes  de  bourse  à 500  francs. 

Mlles 

Charles,  Blanche,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, 117. 

Coquard,  Marie,  rue  des  Vinaigriers,  45. 

Trois  quarts  de  bourse  à 450  francs. 

Mlle  Bollé,  Anna,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  185. 

Demi-bourse  à 3 00 francs. 

Mlles 

Guérin,  Louise,  rue  de  l’Echiquier,  17. 

Léonard,  Léontine,  rue  Saint-Maur,  189. 

Sicre,  Lucie,  rue  Albouy,  17. 

Raimbault,  Alice,  rue  Turgot,  21. 

Rançon,  Blanche,  rue  Doudeauville,  49. 

Art.  2.  — L’effet  de  ces  attributions  re- 
montera au  1®*'  octobre  1885. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien devra  être  payé  entre  les  mains  de  la 
personne  qui  a la  garde  effective  de  l’élève  à 
laquelle  cette  bourse  a été  attribuée. 

Art.  4.  — La  dépense  résultant  des  attribu- 
tions susindiquées  pour  le  4«  trimestre  de  1885 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  49,  du  bud- 
get de  l’exercice  1885. 


- 430  - 

1886.60.—  Vente  d'objets  reconnus  hors  de 
sercica  du  mobi'icr  scolaire  de  la  ville  de 
Paris  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 février  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propo.se  de 
faire  vendre  divers  lots  de  meubles  reconnus 
hors  de  service  par  la  Commission  spéciale  de 
réforme  du  mobilier  scolaire  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance,  tenue  le  17 
décembre  1885,  de  ladite  Commission  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  aux  enchères  publiques, 
par  le  ministère  d’un  commissaire-priseur,  les 
objets  mobiliers  en  ce  moment  lotis  dans  la 
cour  des  magasins  de  la  Ville  et  que  la  Com- 
mission spéciale  de  réforme  du  mobilier  sco- 
laire a reconnus  hors  de  service. 

Art.  2.  — Le  produit  de  la  vente  sera  versé 
à la  Caisse  municipale  dans  le  délai  d’un  mois, 
à dater  du  jour  où  elle  aura  été  effectuée. 

Art.  3.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
4,  art.  3,  du  budget  des  recettes  de  la  ville  de 
Paris  {Exercice  1886). 


— 431  — 

1886.  279.  — Cours  normal  d'institutrices.  — 

Attribution  de  bourses  d’entretien  (M.  Jobbé- 

Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  P'’  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à l’attribution,  pour  l’année  1885, 
des  bourses  d’entretien  fondées  au  cours  nor- 
mal d’institutrices  pour  les  écoles  maternel- 
les ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  ou  frac- 
tions de  bourses  d’entretien  sont  allouées  aux 
élèves  du  cours  normal  d’institutrices  pour  les 
écoles  maternelles  désignées  ci-après  et  con- 
formément aux  iulications  suivantes  : 

ÉCOl.E  NORMALE  MATERNELLE. 

Bourses  erdières  de  600  francs. 

P®  classe. 

Mlles 

Sayot,  Juliette-Blanche,  rue  Grégoire-de- 
Tours,  4,  père  cordonnier. 
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Tixier,  Baptisliue,  rue  de  Charentou,  2, 
père  ébéuisle. 

Verschneider,  rue  du  Temple,  57,  père  hor- 
loger. 

Falateu,  Antoinette,  rue  des  Gatines,  41, 
père  etmèie  pelletiers. 

Chieaud,  KuRénie,  rue  du  Dragon,  13,  père 
employé  à la  Piélecture  de  la  Seine. 

Boche,  Eugénie,  rue  Princesse,  11,  père 
facteur  des  postes. 

2'rois  quarts  de  bourse. 

Mlle  Uniz,  Bathilde,  rue  Saiut-Jacqu' s,  21, 
péreouvriei-  boulanger. 

Quart  de  bourse. 

Mlle  Thiriat,  .Autonia,  rue  Titon,  22,  mère 
liugère. 

2®  classe. 

Quarts  de  bourse. 

Mlles 

Delatre,  Marie,  rue  Popincourt,  10,  pè.e  mé- 
canicien. 

Bronet  , Anna,  rue  des  Francs-Bour- 
geois, 22,  père  fabricant  d'instruments  de  pré- 
cision. 

Perrin,  Marthe,  rue  de  Sèvres,  99,  père 
employé  de  commerce. 

Magnié,  Georgetle,  rue  de  Bercy,  147,  père 
marchand  de  tonneaux. 

Blanchard,  Julienne,  mère  sans  profession, 
trois  enfants,  rue  Rondelet,  10. 

2®  année. 

Mlles 

Fructus,  Marie,  rue  du  Dragon,  25,  père 
mécanicien-aj  usteur. 

Perrin,  Jeanne,  rue  de  la  Glacière,  93,  père 
marchand  de  métaux. 

Pino  , Caroline,  rue  Notre- Dame-des- 
Champs,  72,  |.ère  tourneur  sur  métaux. 

Roland,  Lucie,  rue  de  Pontoise,  8,  père  ty- 
pographe. 

ENTUÉE  d’octobue  1885. 

Quarts  de  bourse. 

Mlles 

Caplain,  Louise,  rue  de  la  Santé,  46. 

Piriou,  Marie-Louise,  rue  Dauuou,  22,  mère 
concierge. 

Charreau,  Héloïse,  rue  Lacroix,  36,  père 
caissier. 


Renard,  Marie,  rue  de  Jessaint,  21,  père 
cocher. 

Mallet,  Anna,  rue  Lecourbe,  112,  père 
maçon. 

Carpentier,  Marie,  rue  de  Flandre,  52,  mère 
rentière. 

Gilles,  Anna,  rue  Titon,  18,  père  contre- 
maître mécanicien. 

Durand,  Camille,  me  de  Citeaux,  38,  sa 
mère  herboriste. 

Bonnard,  Jeanne,  rue  Salneuve,  18,  père 
concierge. 

Blonlinat,  Alice,  boulevard  Saint-Ger- 
main, 256,  père  teinturier. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant,  pour  l’an- 
née 1885,  à la  somme  de  7,200  franc-,  sera 
imputée  sur  le  chap.  18,  art.  10,  du  budget  de 
l’exercice  1885. 


- 432  — 

1886.  378.  — Prolonrjalion  des  baux  des  pa- 
villons des  Ambassadeurs  et  de  l’Alcazar 
d'É'é  aux  Champs-Elysées.  (M.  Villard,  rap- 
porteur). ■ 

Le  Conseil, 

■V’u  le  mémoire  eu  date  du  19  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  présentée  par  M.  Ducarre,  loca- 
taire du  pavillon  des  Ambassadeurs  et  du  pa- 
villon Morel  (Alcazar  d'été),  sis  aux  Champs- 
Elysées,  à l’effet  d’obtenir  un  renouvellement 
de  ses  baux,  pour  une  période  de  15  ans,  à da- 
ter du  P®  janvier  1891,  et  moyennant  un  loyer 
annuel  de  57,000  francs  pour  l’ensemble; 

Vu  la  demande  de  M.  Ducarre; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  modifié 
de  l’exploitation  ; 

Délibère  : 

Art.  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler,  au  profit  de  M.  Du- 
carre, pour  une  période  de  13  année.';,  à comp- 
ter du  P® janvier  1891,  la.  location  du  pavillon 
des  Ambassadems  et  de  l’Alcazar  d’éié,  sis 
aux  Champs-Elysées; 

Art.  2.  — Ce  renouvellement  aura  lieu 
moyennant  un  loyer  annuel  de  cinquante  sept 
mille  francs  (57,000  francs),  payable  à partir 
du  P®  avril  1886  et,  eu  outre,  sous  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  restera 
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annexé  à la  présente  délibération,  et  qui  pro- 
duira son  effet  à partir  de  la  même  date. 


- 433  — 

18S6.  473. — Ouverture  d'an  crédit  supplémen- 
taire de  \,loAfr.  11  c..  pour  couvrir  L'excé- 
dent de  dépense  des  travaux  de  la  rue  de  la 
Cure  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  II  mémoire  en  date  du  26  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 
4.754  fr.  11  c.  pour  couvrir  l’excédent  de  dé- 
pense des  travaux  de  la  rue  de  la  Cure, 
entre  les  rues  Mozart  et  Raflét  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
supplémentaire  de  4,754  fr.  11  c.,  pour  cou- 
vrir l’excédent  de  dépense  nécessité  par  les  tra- 
vaux de  la  rue  de  la  Cure,  entre  les  rues 
Mozart  et  Raffet. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
le  reliquat  disponible  du  crédit  affecté  à la 
régularisation  des  abords  de  la  rue  Mozait, 
cbap.  51,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 434  — 

1886.  501.  — Réparation  ci  abaissement  de  la 
voûte  de  l’égout  rue  Philippe-de-Gira.rd 
entre  les  r'ucs  du  Département  et  Ktquet 
(.M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1836, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  A exécuter  pour  la  répa- 
ration et  l’abaissement  de  la  voûte  de  l’égout 
de  la  rue  Philippe-de-Girard,  entre  les  rues 
du  Département  et  Riquet; 

Vu  le  détail  estimatif  des  travaux  s'élevant 
à la  somme  totale  de  6,750  francs  ; 

Vu  b s plan,  prolil  eu  long  et  coupe  desdits 
travaux  •, 


Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Pontset  Chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  six  mille  sept  cent 
cinquante  francs  (6,750  fr.),  les  travaux  de 
réparation  et  d’aliaissement  de  la  voûte  de 
l’égout  de  la  rue  Philippe-de-Girard  entre  les 
rues  du  Département  c-t  Riquet. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédif  de  100,000  francs  affecté  aux  grosses 
réparations  d’égout  et  inscrit  au  chap.  17, 
art.  9/P,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 435  - 

1886.  555.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
136,829//’.  69  c.  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses de  l'élection  d'un  dtp  dé  (M.  Chassaing, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le  col- 
lège électoral  du  dé[)artement  de  la  Seine  est 
convoqué  par  décret  du  6 avril  courant,  pour 
le  2 mai  prochain,  à l’effet  d’élire  un  député; 
que  cette  élection  occasionnera  une  dépense 
présumée  de  136,829  fr.  69  c.,  et  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  pareille  somme  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert,  pour  faire  face  aux  dépenses 
devant  résulter  de  l’élection  d’un  député,  le  2 
mai  prochain,  au  budget  de  1886,  chap.  23, 
article  unique,  un  crédit  de  136,829  fr.  69  c., 
qui  sera,  ultérieurement  rattaché  au  chap.  4, 
art.  25,  du  même  exercice. 


— 436  — 

1886.  668.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
150,000  francs  pour  les  opérations  du  dénom- 
bre n ont  de  la  population  en  1886  (M.  Chas- 
saing, rap^jcrieiir). 

Le  Conseil, 

>'u  .le,,niémoire  en  date  du  14  avril  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose l’inscription  au  budget  de  l’exercice  1886, 
par  prélèvement  sur  la  réserve,  d’un  crédit 
complémentaire  de  150,000  francs  pour  pour- 
voir aux  dépenses  nécessitées  par  l’opération 
du  dénombrement  quinquennal  de  la  popula- 
tion ; 

Délibère  ; 

Article  — Un  crédit  de  150,000  francs 


est  mis  à la  disposition  du  Préfet  de  la  Seine 
pour  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par 
le  dénombrement  du  30  mai  1886. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  inscrite  au  chap.23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  4,  art.  27,  du  budget  de 
de  l’exercice  courant. 


593.  — Imprimerio  MoaicipaU.  — 158  . 


CONSIÎIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1880 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  23  AVRIL  I88C 


SOMMAIRE  ; 


437.  — Retrait  de  l’autorisation  accordée 
au  bureau  de  bienfaisance  du  XHR  arrondis- 
sement, relativement  au  système  d’assistance 
médicale. 

438.  — Vœu  pour  la  mise  en  liberté  de 
M.  Ernest  Roche. 

439.  — Ordre  du  .jour  relatif  aux  odeurs 
de  Paris. 

440.  — Invitation  à l’Administration  de 
ne  faire  usage  que  d’appareils  ou  de  poteries 
de  fabrication  française. 

441.  — Adoption  d’une  proposition  relative 
à la  Commission  des  admissibilités. 

442.  — Paiement  des  dépenses  faites  à 
l’orphelinat  de  l’avenue  Philippe-Auguste. 

443.  — Invitation  à l’Administration  de 
ne  traiter  aucune  entreprise  de  chauffage  en 
dehors  du  Conseil. 

444.  — Acceptation  de  la  liquidation 
amiable  de  la  Société  générale  d’ouvriers  fer- 
blantiers-boitiers. 

445.  — Acceptation  de  l’abandon  de  l’actif 
fait  par  la  Société  des  ouvriers  couvreurs- 
plombiers-zingueurs  de  la  ville  de  Paris. 

446.  — Etablissement  d’un  baraquement 
annexe  de  l’Exposition  ouvrière. 

^■447.  Renvoi  à la  Commission  des 
bataillons  scolaires  d’une  pétition. 

448.  — Renvoi  à la  Commission  des 
bataillons  scolaires  d’une  pétition. 


449.  — Concession  du  Théâtre-Lyrique  à 
MM.  Etiévaiit  et  Richard. 

450.  — Renvoi  d’une  pétition  de  M.  011er 
à la  Commission  consultative  de  l’octroi. 

451.  — Application  du  système  de  vidange 
Berlier  dans  les  quartiers  Pereire  et  de  la 
Plaine-Monceau. 

452.  — Allocaliou  d’une  subvention  de 
300  francs  à la  société  de  gymnastique  « la 
Sentinelle  ». 

453.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  Société  de  tir  national  du  XV® 
arrondissement. 

454.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  tir  «la  Patriotique». 

455.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

456.  — Secours  de  300  francs  à M*"®  Allias, 
veuve  d'un  cantonnier  auxiliaire  du  Service 
de  l’empierrement. 

457.  — Allocation  d’une  subvention  de 
300  francs  à la  société  de  tir  « l’Argus  ». 

458.  — Secours  de  200  francs  à âl.  Béraud. 

459.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  du  quartier  de  la  Gare. 

460.  — Désignation  d’un  emplacement 
pour  le  monument  du  sergent  Bobillot. 

461.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  Société  de  tir  du  33®  régiment 
territorial  d’infanterie. 
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462.  — Visite  d’une  propriété  offerte  en 
veote  à la  Ville. 

463.  — Souscription  à 400  exemplaires  de 
l’ouvrage  : « l’Art  des  jardins  ». 

464.  — Renvoi  .à  l’Administration  d’une 
pétition  de  la  Société  nouvelle  de  constructions 
système  Tollet. 

465.  — Allocation  d’une  subvention  de 
300  IVancs  à la  société  de  tir  « Pro  patria  ». 

466.  — Allocation  d’une  subvention  de 
300  francs  à la  société  de  tir  du  IV®  arrondis- 
sement « les  Volontaires  ». 

467.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Andrieu. 

468.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M""®  Bise. 

469.  — Allocation  d’une  subvention  de 
300  francs  à la  société  de  gymnastique  « l’Ktoile 
des  Ternes  ». 

470.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  tir  « la  France  ». 

471.  — Renvoi  à la  Commission  consul- 
tative de  l’octroi  d’une  pétition  de  M.  Morel. 

472.  — Allocation  d'une  subvention  de 
200  Irancs  à la  société  de  tir  et  de  gymnas- 
tique « la  Rénovatrice  ». 

473.  — Renvoi  à l’Administration  de  deux 
dossiers  concernant  la  translation  do  l’école 
de  garçons  rue  des  Martyrs. 

474.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande  de 
secours  formée  par  M.  Bajot. 

475.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  des  cantonniers  du  Service  du  net- 
toiement. 

476.  — Allocation  d’une  subvention  au 
jeune  Massé,  aqua-fortiste. 

477.  — Concession  perpétuelle  au  cime- 
tière du  Père-Lachaise  pour  la  sépulture  de 
Luigi  Bordèze. 

478.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  du  XIII®  arrondissement. 

479.  — Invitation  à l’Administration  de 
soumettre  un  projet  de  passage  le  long  de 
l’école  de  la  rue  Sorbier. 

480.  — Autorisation  à la  Société  nationale 
des  sciences  et  des  arts  industriels  d’occuper 
une  partie  du  domaine  communal  pour  une 
exposition. 

481.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à l’ouverture  d’urgence  au  budget  de 
l’Assistance  publique  pour  1885  de  divers  cré- 
dits supplémentaires. 

482.  — Prolongement  de  la  rue  Stéphen- 
son.  — Acquisition  partielle  de  l’immeuble 


rue  Doudeauville,  32  et  passage  Doudeauville, 
3 et  5. 

483.  — Laïcisation  de  l’hôpital  Cocbin.  — 
Autorisation  de  détendre  aux  réclamations  des 
héritiers  du  fondateur. 

484.  — Opérations  de  voirie  dans  le  quar- 
tier de  la  Maison-Blanche.  — Ratification  du 
traité  conclu  avec  M.  Gosselin. 

485.  — Bourses  d’entretien  au  collège 
Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

486.  — Paiement  des  frais  et  honoraires 
dus  aux  avocats  et  avoués  ayant  occupé  pour 
la  Ville  dans  le  procès  survenu  à la  suite  de 
la  catastrophe  de  la  rue  Béranger. 

487.  — Assistance  publique.  — Construc- 
tion d’une  maison  de  retraite  pour  artistes 
chanteurs  français  et  italiens,  en  exécution  du 
testament  de  M™®  veuve  Rossini. 

488.  — Rejet  d'une  proposition  de  secours 
faite  en  faveur  de  M.  Renaudiu. 

489.  — Rejet  d’une  proposition  de  secours 
faite  en  faveur  de  M.  Ciron. 

490.  — Echange  avec  M.  Houdart  de  ter- 
rains sis  rue  du  Jourdain. 

491.  — Impasse  Charles-Albert.  — Acqui- 
sition partielle  de  la  propriété  Compoint.  — 
Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire. 

492.  — Pi'olongement  de  la  rue  de  la 
Nativité.  — Traités  amiables  avec  MM.  For- 
tier-Beaulieu,  propriétaire,  Marotte  et  Pitot, 
locataires. 

493.  — Ouverture  d’un  crédit  de  97,882  fr. 
pour  l’achèvement  de  la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  boulevard  de  Port-Royal. 

494.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  com- 
munal rue  Dutot  prolongée. 

495.  — Allocation  d'un  secours  annuel  et 
viager  à M.  Deschamps. 

496.  — Commissariat  de  police  du  quartier 
de  Plaisance.  — Approbation  de  la  location 
provisoire  i ue  Sainte-Eugénie,  27. 

497.  — Mont-de-Piété.  — Réinstallation 
du  service  des  engagements  à la  2®  succui’sale 
rue  Servan,  2. 

498.  — Travaux  d’aménagement  au  com- 
missariat de  police  du  quartier  Saint-Lambert. 

499.  — Renouvellement  du  bail  d'un  local 
occupé,  boulevard  d’Italie,  41,  parle  commis- 
sariat de  police  du  quartier  de  la  Maison- 
Blanche. 

500.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à la  cession  d’un  terrain  à la  commune 
de  Vert-le-Grand, 
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501.  — Assistaiiije  publique.  — Avis  favo- 
rable à l’approbation  par  l’Assistance  publi- 
que d’un  arrangement  entre  M"*®  Loiseau  et  le 
Cercle  parisien  de  la  Ligue  de  l’enseignement, 
au  sujet  des  legs  faits  par  M.  Loiseau. 

502.  — Refuges  de  nuit  municipaux.  — 
Création  d’un  refuge  quai  deValmy,  107  et  rue 
des  Récollets,  6.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
31,000  francs. 

503.  — Elargissement  de  la  rue  de  Fé- 
camp.  — Ratification  de  traités  amiables  avec 
MM.  Adenis,  Dulac  et  Foubert,  propriétaires. 

504.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  des  legs  de  M™®  veuve 
Foullon. 

505.  — Allocation  à M‘"®  Carnat,  veuve 
d’un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  d’un 
secours  de  156  francs. 

506.  — Rejet  d’une  proposition  de  secours 
en  faveur  de  M""®  veuve  Bienvault. 

507.  — Rejet  d’une  proposition  de  secours 
en  faveur  de  M"'®  veuve  Belhomme. 

508.  — Plan  de  campagne  des  relevés  à 
bout. 

509.  — Décoration  artistique  du  square  de 
Montrouge. 

510.  — Entrepôt  Saint-Bernard. — Pavage 
des  rues  de  Champagne,  de  Touraine,  etc. 

511.  — Echange  de  terrain  avec  M.  Noyelle. 

512.  — Couverture  des  cours  d’étables 
M,  N,  0,  à l’abattoir  de  La  Villette. 

513.  — Ouverture  de  crédit  pour  la  parti- 
cipation des  services  scolaires  aux  expositions 
internationale  ouvrière  et  d’hygiène. 

514.  — Indemnité  à M.  Sudro  pour  sup- 


- 437  - 

1885.  C.  373.  — Retrait  de  L’autorisation 
accordée  au  bureau  de  bienfaisance  du 
1 5®  arrondissement,  relaticement  au  système 
d’assistance  médicale  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à retirer 
d’urgence  l’autorisation  accordée,  à titre  d’es- 
sai seulement,  au  bureau  de  bienfaisance  du 
13®  arroadissemeutjie  18  février  1884,età  faire 
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pression  de  marches  au  droit  du  n°  9 de  la  rue 
de  Port-Mahon. 

515.  — Assistance  publique.  — Hospice  de 
Bicêtre.  — Continuation  du  nouveau  quartier 
des  enfants  idiots  et  épileptiques. 

516.  — Mise  à l’enquête  d’un  projet  d’éta- 
blissement d’un  ascenseur  fumiculaire  à Bel- 
leville. 

517.  — Réinstallation  du  commissariat  et 
du  poste  de  police  du  quartier  des  Halles  et 
du  Service  d’inspection  de  la  boucherie. 

518.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypothé- 
caires prises  en  garantie  de  frais  de  viabilité. 

519.  — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire grevant  un  terrain  rue  Bolivar. 

520.  — t estiaire  du  palais  de  la  Bourse. 
— Mise  en  adjudication. 

521.  — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire grevant  des  terrains  provenant  des 
abattoirs  Popincourt. 

522.  — Assistance  publique.  — Laïcisation 
de  riiôpital  Cochin.  — Autorisation  de  dé- 
fendre à l’instance  Cochin. 

523.  — Modification  partielle  de  l’aligne- 
ment de  la  rue  de  la  Pompe,  au  débouché  de 
l’avenue  Jules-Janin,  et  à l’angle  de  la  rue 
Sainte-Claire. 

524.  — Ouverture  d’un  crédit  de  2,000  fr. 
pour  la  garde  et  l’entretien  en  1886  d’une  pro- 
priété située  à Ormesson. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 

Logements  insalubres. 


procéder,  à bref  délai,  aux  élections  qui  doi- 
vent compléter  le  personnel  médical,  confor- 
mément à la  loi  de  1849  et  à l’arrêté  préfecto- 
ral du  15  février  1879. 


- 438  — 

1886.  C.  187.  — Vœu  pour  la  mise  en  liberté 
de  M.  Ernest  Roche  (M.  Humbert,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  scrutin  doit  être  ouvert, 
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le  2 mai  prochain,  dans  toutes  les  communes 
du  département  de  la  Seine  pour  l’élection 
com|»lémentaire  d’un  député; 

Qu'en  l’absence  du  Parlement  dont  Ls  va- 
cances sont  ouvertes,  il  appartient  au  Conseil 
municipal  de  Paris  d’inviter  le  Gouvernement 
à assurer, par  tous  les  moyens  dont  il  dispose, 
la  loyauté  de  l’élection  ; 

Considérai\t,  d’autre  part,  que  l’un  des  can- 
didats présentés  au  suffrage  des  électeurs  par 
les  comités  électoraux,  étant  actuellement 
détenu  sous  prévention  de  délits  politiques, 
ne  peut  participer  de  sa  personne  aux  travaux 
(le  la  campagne  électorale  ni  défendre,  contre 
les  adveisaires  qu’il  pourrait  rencontrer,  sa 
candidature  devant  les  citoyens  assemblés  en 
réunion  électorale  ; 

Qu’ainsi  et  par  la  volonté  du  ministère  les 
droits  d’un  citoyen  éligible  et  ceux  du  corps 
électoral  sont  également  méconnus; 

Que  cette  situation  crée  entre  les  candidats 
une  inégalité  de  fait  contraire  au  principe  es- 
sentiel de  la  démocratie  ainsi  qu’à  toute  notion 
de  justice; 

Qu’elle  ne  saurait  se  prolonger  sans  que 
le  Gouvernement  encourût  le  reproche  de 
prendre  parti  dans  la  lutte  en  favorisant 
les  candidatures  qui  lui  plaisent  au  détriment 
de  celles  qu’il  redoute  ; 

Que,  d’ailleurs,  le  droit  pour  tout  candidat 
de  se  présenter  en  personne  aux  électeurs  est 
si  peu  contestable,  qu’en  plein  régime  de  b 
candidature  officielle,  le  plus  dictatorial  des 
gouvernements  l’a  lui-même  reconnu,  four- 
nis-anl  au  citoyen  Rochefort,  condamné  à de 
nombreux  mois  de  prison,  le  sauf-conduit  qui 
lui  perniit,  en  novembre  1869,  de  soutenir  sa 
candidature  devant  les  électeurs  de  la  R®  cir- 
conscription ; 

Considérant  que  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique ne  saurait,  eu  des  circonstances 
identiques,  se  montrer  moins  respectueux  des 
droits  du  suffrage  universel  que  le  gouverne- 
ment de  Bonaparte, 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  ordonne  immédiate- 
ment la  mise  en  état  de  liberté  provisoire  du 
citoyen  Krnest  Roche; détenu  politique  et  l’un 
des  candidats  aux  élections  du  2 mai  prochain 
dans  lé  départeinent  de  la  Seine. 
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1886.  C.  188.  — Ordre  du  jour  relalifaux 
odeurs  de  Paris  Strauss  et  Robinet, 

rapporteurs). 

Le  Conseil 

Renvoie  l’étude  delà  question  des  odeurs  de 
Paris  à l'examen  de  sa  Commission  sanitaire; 

Invite  sa  6®  Commission  à présenter  au  dé- 
but de  la  prochaine  session  le  rapport  géné- 
ral sur  l’assainissenieut  de  Paris  dont  elle  est 
sai.®ie  de[)uis  plusieurs  mois. 

Invite  l’Administration,  en  attendant  l’ap- 
plication de  mesures  décisives,  à prendre  dès 
maintenant  toutes  les  mesures  possibles  en 
vue  de  prévenir  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers des  émanations  signalées. 

Et  passe  à l’ordre  du  Jour. 
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1886.  C.  194.  — Incitation  à L’ Administration 
de  ne  faire  usage  que  d’appareils  ou  de  pote- 
ries français  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  des  sommes  considérables 
sont,  chaque  jour,  dépensées  par  l’Administra- 
tion pour  l’achat  de  conluites  en  poterie 
Doullou  destinées  à l’application  du  tout  à 
l’égout,  quoique  cette  mesure  n’ait  pas  été 
votée  par  le  Conseil  municipal  : 

Considérant  que,  si  le  Conseil  se  prononce 
pour  le  tout  à l’égout  ou  par  l’égout,  cette  dé- 
pense sera  considérablement  augmentée,  et  se 
chiffrera  par  plusieurs  millions  ; 

Considérant  que  l’Administration  n’em- 
plüie  exclusivement  que  de  la  poterie  de  pro- 
venance étrangère; 

Invite  l’Admini.stration  à ne  faire  usage 
doréna'ant  que  d’appareils  ou  de  poteries  de 
fabrication  franejaise  qui  sont  au  moins  égales, 
si  ce  n’est  supérieures,  à celles  employées 
jusqu’à  ce  jour. 
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1886.  C.  195.  — Adoption  d'une  proposition  re- 
lative à la  Commission  des  admissibililés 
(M.  SautoD,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  distri- 
buer à tous  les  membres  du  Conseil  les  pro- 
cès-veibaux  autographiés  de  la  Commission 
d’admissibilité  des  entrepreneurs  et  associa- 
tions ouvrières  aux  adjudications  et  soumis- 
sions de  travaux  et  de  fournitures  de  la  ville 
de  Paris. 
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1186.  C,  196.  — Paiement  des  dépenses  faites 
à P orphelinat  de  l'avenue  Philippe-Auguste 
(M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1885, 
Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à prélever, 
sur  le  crédit  de  670,000  francs  affecté  au  ser- 
vice des  Pupilles,  la  somme  de  quinze  mille 
francs,  à titre  de  subvention  destinée  à cou- 
vrir les  dépenses  d’entretien  et  de  nourriture 
des  enfants  île  l’orphelinat  de  l’avenue  Phi- 
lippe-Augu.«te,  dépenses  faites  pendant  le  tri- 
mestre eu  cours,  par  les  soins  de  la  Société 
civile  de  l’oridielinat  Athanase-Coquerel. 

La  somme  de  quinze  mille  francs  sera  ver- 
sée dans  les  mains  de  Mme  veuve  Dorian, 
présidente  de  l’œuvre. 


- 443  - 

1886.  C.  197.  — Invitation  à l' Administration 
de  ne  traiter  aucune  entreprise  de  chauffage 
en  dehors  du  Conseil  {M.  Voisin,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à ne  traiter  de  gré 
à gré  pour  aucune  entreprise  de  chauffage  ou 
de  ventilation  avaat  que  le  Conseil  ait  statué 
sur  la  question  de  principe. 


- 444  - 

1880.  C.  193. — Acceptation  de  la  liquidation 
amiable  de  la  Société  générale  d'ouvriers 
ferblantiers-boi'iers  (M-  Reygeal  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  créance  de  la  ville  de  Paris  sur  la  So- 
ciété générale  d’ouvriers  ferblantiers-boitiers, 
s’élevant  à 31,000  francs  étayant  pour  origine 
un  prêt  consenti  à ladite  société  sur  le  fonds 
du  legs  Rampai  ; 

Vu  la  résolution  en  date  du  28  mars  dernier, 
par  laquelle  l’a.'^sembléo  générale  des  membres 
de  ladite  Société  a voté  la  liquidation  amia- 
ble de  la  Société  et  a chargé  M.  Lliommc  de 
procéder  à cette  liquidation; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  spéciale  du 
legs  Rampai  concluant  à l’acceptation  de  la 
dite  liquidation; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  sous  la 
réserve  de  tous  droits  de  la  ville  de  Paris,  la 
liquidation  amiable  de  la  Société  générale 
d’ouvriers  ferblantiers -boîtiers. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  nomination  de 
M.  Lhomme  comme  liquidateur  de  ladite  so- 
ciété. 
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1886.  C.  199.  — Acceptation  de  l’abandon 
d’actif  fait  par  la  Société  des  ouvriers  cou- 
vreurs plombiers  zingueurs  de  la  ville  de 
Paris  [IA.  YieygesA,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  créance  de  la  ville  de  Paris  sur  la  So- 
ciété générale  des  ouvriers  couvreurs  plom- 
biers-zingueurs de  Paris,  s’élevant  à 3,600  fr. 
et  ayant  pour  cause  le  prêt  consenti  à cette  So- 
ciété sur  les  fonds  du  legs  Rampai  ; 

Vu  l’offie  faite  par  ladite  Société  à ses 
créanciers  de  leur  faire  l’abandon  de  son  actif 
et  de  tous  ses  droits  et  marchés  en  cours, 
moyennant  quitus  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  spéciale  du 
legs  Rampai  concluant  à l’acceptation  de  cette 
offre  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée,  sous  réserve 
de  tous  droits  de  la  ville  de  Paris,  l’offre  de 
la  Société  générale  des  ouvriers  couvreurs 
plombiers  zingueurs  de  Paris,  de  faire  aban- 
don de  son  actif  et  de  tous  ses  droits  et  mar- 
chés en  cours. 

Art.  2.  — Quittance  définitive  sera  donnée 
au  liquidateur  choisi  par  les  créanciers  et 
agiéé  par  la  ville  de  Paris,  apiès  réalisation 
et  lépartitiou  de  l’actif. 


- 446  - 

1885.  P.  189.  — Établissement  d'un  baraque- 
ment annexe  de  l’Exposition  ouoricre 

(M.  Del  homme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  Rousseau,  délégué  de  la 
Commission  exécutive  de  l’exposition  ouvrière 
internationale  de  1886,  en  date  du  21  février 
1886; 

Vu  la  lettre  de  M.  Lavaud,  secrétaire  de  la- 
dite CommiS'ion,  en  date  du  21  mars  1886, 
demandant  l’établissement  d’un  baraquement 
annexé  au  pavillon  de  la  ville  de  Paris; 

Délibéi'e  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autor  isée  à faire  procéder,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000  fr.}, 
à la  construction  tl’un  baraquement  annexe 
au  pavillon  de  la  ville  de  Paris  d’une  surface 
d’environ  1,500  mètres. 

Ce  baraquement,  devant  être  exclusivement 
affecté  aux  exposants  ouvriers,  ne  devra  avoir 
aucune  communication  avec  toute  exposition 
particulière,  qui  pourrait  être  organisée  aux 
abords  de  l’exposition  ouvrière. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  25,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve  du  budget 
de  1886  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  25,  dudit 
budget. 


- 447  — 

1885-  P.  443.  — Rcncoi  à la  Commission  des 
bataillons  scolaires  d'une  pé'iiion  (M.  de 
Bouteiller,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  P® 
Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration, pour  être  soumise  à la  Commis- 
sion administrative  des  bataillons  scolaires,  une 
pétition  relative  à l’organisation  d’un  concours 
public  annuel  entre  les  sociétés  civiles  d’ins- 
truction militaire. 
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1885.  P.  577.  — Renooi  à la  Commission  des 
bataillons  scolaires  d'une  pétition  (M.  de 
Bouteiller,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  de  la 
Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration pour  êtresoumise  à la  Commission  des 
bataillons  scolaires  une  pétition  d’un  groupe 
de  32  sociétés  de  tir  de  la  région  de  Paris, 
demandant  une  subvention  pour  l’organisation 
d’un  tir  fédéral  français. 


— 449  - 

1885.  P.  1033. — Concession  du  Théâtre-Lyrique 

à MM.  Etiécant  et  Richard  (M.  Dépassé, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Attendu  que  le  bail^du  théâtre  des  Nations 
est  arrivé  à expiration  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  21  juillet  1885,  par 
laquelle  MM.  Ëtiévant  et  G.  Richard  deman- 
dent la  concession  dudit  théâtre; 

Sur  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  salle  du  théâtre  des 
Nations  est  mise  à la  disposition  de  MM.  Etié- 
vant  et  G.  Richard,  pendant  une  durée  de  deux 
années,  pour  y représenter  le  drame. 

Art.  2. — La  concession  ne  pourra  être  cé- 
dée ni  apportée  en  société. 

Art.  3.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  de  50,000  francs 
pour  garantie  de  sa  gestion  et  de  son  occupa- 
tion. 

Art.  4.  — Le  cahier  des  charges  est  renvoyé 
à la  5®  Commission. 
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1885.  P.  1333.  — R-nooi  d'une  pélilion  de 
M.  Oller  à la  Commission  consuUatioe  de 
l'Octroi  (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

M.  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  i''®  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion pour  être  soumise  à la  Commission  con- 
sultative de  l’Octroi  une  pétition  dans  laquelle 
M.  Oller,  directeurde  la  piscine  Rochechouart, 
se  plaint  de  l’interdiction  faite  à l’usine  Go- 
dillot de  lui  fournir  ses  eaux  de  condensation 
sous  peine  de  se  voir  privée  de  son  abonne- 
ment industriel  de  combustibles. 

Le  renvoi  est  prononcé. 


— 451  - 

1885.  P.  1441  et  1886;  P.  192.—  Application 
du  sydème  de  oidange  Berlier  dans  les  quar- 
tiers Perdre  et  de  la  Plaine-Monceau  (M.  Da- 
vou>t,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  question  d’évacuation 
des  vidanges,  depuis  lengtemps  à l’étude,  n’a 
pas  encore  requ  de  solution  définitive; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  préfectoral 
du  7 septembre  1881,  l’essai  du  système  de 
vidange  pneumatique,  dit  système  Berlier,  a 
été  autorisé  pour  desservir  la  caserne  de  la 
Pépinière  ; 

Considérant  qu  \ par  un  second  arrêté  pré- 
fectoral du  7 décembre  1883,  homologuant  une 
délibération  du  Conseil  municipal  du  16  dé- 
cembre précédent,  l’extension  de  ce  système  a 
été  autorisée,  suivant  des  conditions  détermi- 
nées, dans  une  partie  des  8®  et  9®  arrondisse- 
ments, jusqu’à  concurrence  de  1,000 chutes; 

Attendu  que,  jusqu’à  présent,  des  obstacles 
dus  à des  causes  différentes  et  les  difficultés 
d’obtenir  des  propriétaires  leur  adhésion  à 
l’installation  d’un  nouveau  système  de  vi- 
dange n’ont  pas  permis  à la  Compagnie  géné- 
rale de  salubrité  de  trouver  les  1,000  chutes 
qu’elle  est  autorisée  à desservir,  chiffre  à par- 
tir duquel  la  Ville  percevra  un  droit  de  trente 
francs  par  chute  ; 

Attendu  qm’,  pour  porter  une  appréciation 
sérieuse  sur  ce  système  de  vidange,  il  convient 
de  multiplier  les  applications,  jusqu’à  ce 
jour  insuffisamment  nombreuses,  et  de  favori- 


ser le  développement  des  essais  qui  peuvent 
éclairer  le  Conseil  municipal  sur  les  meilleurs 
procédés  d'évacuation  des  matières  de  vidange 
dans  Paris; 

Délibère  : 

Article  premier.  — H y a lieu  d’autoriser 
la  Compagnie  générale  de  salubrité  à étendre 
les  essais  du  système  de  vidange  pneumati- 
que, dit  .système  Berlier,  dans  les  quartiers 
Pereire  et  de  la  Plaine-Monceau,  étant  bien 
entendu  que  le  nombre  de  .diutes  desservies 
dans  ces  quartieis  concourra  à parfaire  le 
chiffre  de  mille  chutes  visé  par  l’art.  8 de 
l’arrêté  préfectoral  du  7 décembre  1883. 

Art.  2.  — Le  prix  de  30  francs  par  chute 
sera  perçu  à partir  du  1®*' juin  prochain,  quel 
que  soit  le  nombre  des  chutes  en  service. 


- 452  - 

1886.  P.  1515. — Allocation  d’une  suhoentionde 

30  0 francs  à la  société  de  gymnastique  « la 

Sentinelle  » (M.  Jacques  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
gymnastique  « la  Sentinelle  » sollicite  l’al- 
location d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  D®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  société  de  gym- 
nastique « la  Sentinelle  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Catt,  vice-président  de  , ladite 
société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même  bud- 
get. 


- 453  - 

1885.  P.  1517.  — Allocation  d'une  suboention 
de  20  0 francs  à la  Société  de  tir  nationat 
du  15^  arrondissement  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de  tir 
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national  du  15®  arrondissement  sollicite  l’al- 
location d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  l®®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  société  de  tir  na- 
tional du  15®  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Mayer,  rue  Lecourbe,  85,  pré- 
sident de  ladite  société. 

Art.  3.—  La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même 
budget. 


— 454  - 

1886.  P.  4.  — Allocation  d'une  subcention  de 

200  francs  à la  société  de  tir  « la  Patrio- 
tique » (M.  Jacques  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« la  Patriotique  » sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  1®®  Commission; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  à la  société  de  tir  « la 
Patriotique.  » 

Alt.  2.  — Celte  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Regimbeau,  rue  Etienne- 
Marcel,  207,  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même  bud- 
get. 


- 455  - 

1886.  P.  5.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion (M.  Jacques  de  Bouteiller,  rapporteur). 

M.  de  Bouteiller  expose  que  la  P®  Coni- 
mission  a été  saisie  d’une  pétition  des  sociétés 
de  tir  réunies  du  10®  arrondissement,  deman- 
dant que  la  Ville  leur  accorde  un  certain 


nombre  de  prix  pour  être  distribués  lors  du 
concours  qu’elles  organisent. 

Ces  sociétés  ayant  déjà  reçu  une  subvention, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 456  - 

1886.  P.  8.  — Secours  de  300  francs  à Mme 
Allias,  ceuoe  d’un  cantonnier  auxiliaire  du 
scroice  de  V Empierrement.  (M.  Chassaing, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  Mme  veuve  Allias  ; 

Vu  la  note  de  l’Administration  en  date  du 
19  mars  1886; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  Al- 
lias, veuve  d’un  cantonnier  auxiliaire  du  ser- 
vice de  l’Empierrement,  demeurant  avenue  de 
Wagram,  67,  un  secours,  une  fois  payé,  de 
300  fi-ancs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


— 457  - 

1886.  P.  157.  — Allocation  d’une  suboenlion 

de  300  francs  à la  société  de  tir  « l’Argus  * 

(M.  Jacques  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétiU()n  par  laquelle  la  société  de  tir 
« l’Argus  » sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  société  de  tir 
« l’Argus  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  E.  Schmitt,  rue  Saint-Denis, 
22 1 , président  de  ladite  société. 
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Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  couraut  et 
rattachée  auchap.  21,  art.  20,  du  même  bud- 
get. 


— 458  - 

1886.  P.  159.  — Secours  à M.  Béraud 
(M.  Païenne,  rapporlcur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Béraud,  an- 
cien employé  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
sollicite  un  secours; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commis- 
sion ; 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  deux 
cents  francs  (200  fr.),  une  fois  payé,  est  accor- 
dé à M.  Béraud,  ancien  employé  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  demeurant  à Paris,  129  bis, 
boulevard  Magenta. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 459  - 

1886  P.  181.  — Renooi  à l' Administration 
d'w’e  pétition  d'habitants  du  quartier  de  la 
Gare  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion une  pétition  d’un  groupe  d’habiiants  du 
quartier  de  la  Gare,  demandant  l'expropria- 
tion de  l’usine  .loudraiu  (13®  arrondis^ement) 
et  la  créaûon  d’un  square  sur  sou  emplace- 
ment. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 460  — 

1886.  P.  187.  — Désignation  d'un  emplacement 
pour  le  monument  du  sergent  Bobillot 
(M.  Emile  Richard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  alresséele  24  fésrier  1886 


par  le  Comité  du  monument  du  sergent  Bobil- 
lot, à l’effet  d’obtenir  la  désignation  de  l’em- 
placement sur  lequel  sera  élevé  ce  monument  ; 

Délibère  : 

Le  monument  du  sergent  Bobillot  sera  élevé 
à l’extrémité  du  terre-plein  du  boulevard  Ri- 
chard-Lenoir,  à l’intersection  de  ce  boulevard 
et  du  boulevard  Voltaire. 


— 461  - 

• 

1886.  P.  210.  — Allocation  d'une  snboention 
de  2 00  francs  à la  société  de  tir  du  3 3^ ré- 
giment territorial  d'infanterie  (M.  Jacques 
de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  Laquelle  la  société  de 
tir  du  33®  régiment  territorial  d’infauterie 
so  llicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  U®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  société  de  tir 
du  33®  régiment  territorial  d’infanterie. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Mansais,  rue  Fortuny,  16,  pré- 
sident de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant,  et 
rattachée  auchap.  21, art. 20,du  même  budget. 


— 462  — 

1886.  P.  265.  — Visite  d'une  propriété  offerte 
en  uente  à la  Ville  (.M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

M.  Robinet  expose,  au  nom  de  la  8®  Com- 
mission, que  M.  Galuski  offre  à la  Ville  de 
lui  vendre  ou  de  lui  louer  un  domaine  de 
500  hectares,  sis  dans  le  département  de  la 
Manche,  pour  y installer  soit  un  hospice,  soit 
des  pupilles,  soit  des  enfants  assistés. 

La  8®  Commission  émet  l’avis  qu’il  y a lieu 
de  retenir  l’offre  de  M.  Galuski  et  de  faire 
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visiter  les  localités  par  une  délégation  de 
quatre  de  ses  membres. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


- 463  - 

1886.  P.  288.  — Souscripdon  à 400  exem- 
plaires de  l’oucraye  : « L’Art  des  jardins  » 

(M.  de  Ménorval,  rapporteur). 

• Le  Conseil, 

Vu  la  demande  en  date  du  12  mars  1886, 
par  laquelle  M., Rothschild,  éditeur,  sollicite 
une  souscriptiou  à un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  intitulé  : « L’Art  des 
jardins  » ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  400  exemplaires  de  l’ouvrau'e  inti- 
tulé : « L’Art  des  jardins  »,  par  MM.  Alphand 
et  Ernout,  édité  chez  M.  Rothschild,  rue  des 
Saints-Pères,  13. 

Art.  2.  — La  répartition  de  ces  exemplaires 
sera  confiée  à M.  le  Syndic  du  Conseil. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 4,000 
francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve  inscrite  au 
chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  1886,  pour 
être  rattachée  au  chap.  21,  art.  18,  dudit 
budget. 


- 464  — 

1886.  P.  309.  — Renooi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  la  Sociéti  nouocUe  de 
construci ions  système  Tollet  (M.  Cattiaux, 
rapporteur). 

Le  Conseil,  conformément  aux  conclusions 
présentées  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la 
8*  Commission,  prononce  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration pour  étude  d’une  communication 
par  laquelle  la  Société  nouvelle  de  construc- 
tions, système  Tollet,  soumet  un  projet  de 
baraquements  pour  l’hospitalisation  provi- 
soire. 

\ 


- 465  — 

1886.  P.  323.  — Allocation  d'une  suboention 
de  3 00  francs  à la  société  de  tir  « Pro 
patria  » (M.  Jacquesde  Bouteiller,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  ])ar  laquelle  la  société  de 
tir  « Pro  Patria  » sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  société  de  tir 
« Pro  Patria  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Henry  Badouset,  secrétaire  de 
ladite  société,  rues  Boyer  et  delà  Bida.isoa. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courautet 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même  bud- 
get. 


- 466  — 

1886.  P.  326.  — Allocation  d'une  suboention 
de  300  francs  à la  société  de  tir  du  d”- ar- 
rondissement « Les  Volontaires  » (M.  Jac- 
ques de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
tir  du  4®  at rondissement  « Les  Volontaires > 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  prrmier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  société  de  tir  du 
4®  arrondissement  « Les  Volontaires  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Louis  Steruieri,  170,  rue  Saint- 
Honoré,  président  de  ladite  société. 

Art  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 
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- 467  - 

1886.  P 369.  — Renvoi  à L' Administration 
d’une  pétition  do  M.  Andrieu  (M.  Rousselle, 
rapporteur). 

M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Admiui'tration 
une  pétition  de  M.  Andrieu,  demau  lant  qu'une 
des  plaques  indicatrices  de  la  rue  du  Maure 
soit  déplacée. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 468  - 

1885.  P.  393.  — Rcru’Mi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  Mme  veuve  Bise  (M.  Al- 
fred Lamouroux,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7®  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  Mme  veuve  Bise, 
demandant  l’exemption,  pendant  quelques  se- 
ma nés,  du  loyer  d’une  boutique  qu’elle  occupe 
au  marché  des  Gobelins. 


- 469  — 

1886  P.  400.  — Allocation  d'une  subvention  de 

300  francs  à la  société  de  gymnastique 

« l’E'O'ledes  Ternes  » (M.  Jacques  de  Bou- 
^teiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

■Vu  la  pétition  par  laquelle  la  sociéV-  de 
gymnastique  « l’Etoile  des  Ternes  » sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  Commission  du 
budget  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs  est  accordée  à la  société  de  gymnas- 
tique « l’Eioile  des  Ternes.  » 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  le  sergent  Hoff,  rue  de  Guer- 
sant,  3,  président  de  la  lite  société. 

Art.  3.. — La  dépoise  sera  prélevée  sur  la 


réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et  rat- 
tachée au  chap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 


- 470  — 

1885.  P.  416.  — Allocation  d'une  subvention 

de  300  francs  à la  société  de  tir  « la. 

France  » (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« La  France  » sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  Commission  du 
budget  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  à la  société  de  tir  « La 
France  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Ferrand,  21,  rue  de  l’Ermitage, 
président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même  bud- 
get. 


— 471  - 

1886.  F'.  434  — Re  nvoi  à la  Commission  con- 
suLtativede  iOctro'.  d’une  ptétlÜon  de  M.  Mo- 
rel (M.  Jacques  do  Bouteiller,  rapporteur). 

M.  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  P®  Com- 
mission, [ii’opose  de  renvoyer  à l’.Administra- 
tion,  pour  être  soumise  à la  Commission  con- 
sultative de  l’Octroi, une  pétition  de  M.  Morel, 
député  du  Nord,  qui  se  plaint  de  la  conduite 
à son  égard  des  employés  de  l’Octroi. 

Le  renvoi  est  [irononcé. 


- 472  — 

1886.  P.  455.  — AVocation  d’une  subven- 
tion de  200  francs  à la  société  de  tir  et  de 
yijn.nastique  « La  Rénovatrice  » (M.  de  Bou- 
teiller, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
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et  de  gymnastique  « la  RénoTatrice  » sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  R®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  société  de  tir  et 
de  gymnastique  « la  Rénovatrice.  » 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  A.  Miclion,  rue  de  Passy,  29, 
président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépende  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même 
budget. 


— 473  - 

1886.  C.  460.  — Rencoi  à L' Administ ration 
de  deux  dossiers  concernant  la  translation 
de  l’école  de  garçons  rue  des  Martyrs 
(M.  De.'prés,  rapporteur). 

M.  Després  expose  que  la  4®  Commission 
a été  saisie  d’un  projet. le  translation  de  l’école 
de  garçons  de  la  )-ue  des  Martyrs,  rue  Milton 
et  rue  de  la  Tour-d'Auvergue,  dans  un  im- 
meuble ap[)artenant  à MM.  Morel  et  Ferrand, 
et  d’une  péiitiou  d'un  groupe  de  proprietaires, 
pr'.posant  à la  Ville  de  lui  vendre  un  immeu- 
ble, rue  Rodier,  pour  y transférer  cette  même 
école. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ces  dos- 
siers à l’Administration  pour  étude  parallèle 
et  au  mieux  des  intérêts  de  l’enseignement 
primaire  et  des  finances  de  la  ville  de  Paris. 

Le  I envoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 474  - 

1886.  P.  467.  — Ordr  e du  jour  sur  une  de- 
mande de  secours  formée  par  M.  Bajot 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordredujour  sur  une 
demande  de  secours  formée  par  M.  Bajot,  an- 
cien piqueur  de  la  direction  des  Travaux. 


- 475  — 

1886.  P.  497.  — Renvoi  à l’ Administration, 
d’une  péii/ion  des  cantonniers  du  service  du 
Nettoiement  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

M.  Piperaud.  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  pétiiion  [lar  laquelle 
les  chefs  cantonniers  et  les  cantonniers  du 
Service  du  Netloiement  demandent  la  création 
d’une  caisse  de  retraite. 

La  pétition  est  renvoyée  à l’Administration 
avec  avis  favorable. 


— 476  — 

1886.  P.  513  bis. — Allocation  d'une  subeen- 
iion  au  jeune  Massé,  aquufortiste  (M.  Del- 
liomme,  rupoorlcur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  9 avril  1886,  par 
laquelle  le  jeune  Massé  demande  une  nou- 
velle allocation  de  mille  francs  pour  la  conti- 
nuation de  ses  études  artistiques  (gravure  à 
l’eau  forte). 

Délibère  : 

Article  premier.  — Uue  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  au  jeune  Massé,  de- 
meurant, 5,  rue  du  Jura,  pour  continuer  ses 
études  aitistiques  (gravure  à l’eau  foi  te). 

Art.  2.—  Ladite  somme  de  1,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  13,  art.  35  (Beaux-Arts), 
du  budget  de  1886. 


— 477  - 

1886.  P.  514  bis.  — Concession  perpétuelle  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  pour  la  sépul- 
ture de^Luigi-  Bordè.:e  (M.  Piperaud,  rap- 
porteur. 

Le  Conseil, 

Vu"  la  demrnde  fournie  par  Mme  veuve 
Luigi  Bordèze; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  concession  perpé- 
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tuelle  de  deux  mètre=!  superficiels  est  accor- 
dée à titre  gratuit,  dans  le  cimetière  du  Père- 
Lacliaise,  iiour  la  sépulture  du  compositeur 
Luigi  Hordèze. 

Art.  2.  — La  somme  de  100  francs,  rejmé- 
sentant  la  part  de  l’Assistance  publique  dans 
la  valeur  de  la  concession  accordée,  sei-aimpu- 
tée  sur  le  chap.  3,  art.  24,  du  budget  de  1886 
par  prélèvement  sur  la  réserve  ordinaire  du- 
dit budget. 


- 478  — 

1886.  P.  520  bis. — Rcncoi  à L' \dniini4ralion 
d'une  pclition  d' habitants  du  1 3'=  arrandis- 
scnicnt  (M.  Curé,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  [)rè^entées 
par  M.  Curé,  au  nom  de  la  3®  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  une  péti- 
tion d'habilauls  du  13®  arrondissement,  de- 
mandant le  pndoiigement  du  boulevard  de 
l’Hôpital  jusqu'à  la  gare  de  Geutilly-Glacière 
et  le  prolongement  de  la  ligne  u’omnibus 
Charonne  place  d’Italie  jusqu’à  la  même  gare. 


- 479  - 

1886.  P.  545.  — Incitation  à l’ Administration 
de  soumettre  un  projet  de  passage  le  long 
de  L’éeo'e  de  la  rue  Sorbier  (M.  Vaillant, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  habitants  du 
quartier  du  Père-Lachaise  demandent  l’ouver- 
ture d’un  passage  le  long  de  l’école  de  la  rue 
Sorbier,  joignant  cette  dernière  rue  à la  rue 
de  la  Bidassoa  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission, 

Délibère  : 

L’Aministration  est  invitée  à étudier  d’ur- 
gence et  à remettre  au  Conseil,  au  commence- 
ment de  la  prochaine  session,  un  projet  de  pas- 
sage ou  de  voie  le  long  de  l’école  de  la  rue 
Sorbier  et  joignant  la  rue  Sorbier  à la  rue  de 
la  Bidassoa. 


- 480  - 

1886.  P.  576.  — Autorisation  à la  SocAtc  na- 
tionale des  sciences  et  des  arts  industriels 
d’occuper  une  partie  du  domaine  communal 
pour  une  esposd  on  (M.  Delhomme,  rap- 
porteur) 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  eu  date  du  15  avril,  formée 
par  la  Société  nationa  le  des  sciences  et  des  arts 
industriels,  à l’effet  d’obtenir  l’autorisation 
d’occuper  pour  une  exfiosition  lachaussée com- 
prise entre  le  Palais  de  l'Industrie  et  le  jiavil- 
lon  de  la  Ville; 

Délibéré  : 

La  Société  mtionale  des  sciences  et  arts 
industriels,  rue  Saiiil-Mai  c,  21,  est  autorisée 
à occuper,  dejuin  à novembre  1886,  la  chaussée 
comprise  entre  le  Palais  de  l’Industrie  et  le 
pavillon  de  la  Ville,  à l’effet  d’y  installer  une 
exposition. 


- 481  - 

1885.  4053.  — Assistance  publique.  — Arts  fa- 
vorable à l’ouverture  d'urgence,  au  budget 
de  l’Assistance  publique  pour  1885,  de  divers 
cré'lüs  supplcmcntaires{M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  datcVlu  4 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  signale 
l’urgence  d’ouvrir  au  budget  de  l’Assistance 
publique,  pour  1885,  divers  crédits  supplé- 
mentaires montant  ensemble  à la  somme  de 
301,911  fr.  98  c.,  compris  à l’état  des  chapitres 
additionnels  au  budget  de  cette  administra- 
tion, et  ayant  pour  objet  de  faire  face,  pour  la 
plu  part,  à lies  dépenses  de  travaux  de  bâtiments 
qui  n’ont  pù  être  acquittées  avant  la  clôture 
de  l’exercice  1884,  par  suite  de  la  remise  tar- 
dive des  mémoires  par  les  intéressés,  et  aussi 
à cause  des  réclamations  des  entrepreneurs 
contre  le  règlement  de  leurs  demandes  ; 

Vu  l’état  dfS  chapitres  additionnels  au  bud- 
get de  l’Assistance  publique  pour  l’exercice 
1885,  d'.ns  lesquels  lesdits  crédits  se  trouvent 
compris  (pages  38  et  40),  chap.  3,  section  2, 
§ l'L  Dépenses  arriérées  constatées  à l’exer- 
cice 1884,  Restes  à payer  non  payés; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  desurveillance 
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de  cette  administration  dans  sa  séance  du 
5 novembre  courant  ; 

Vu  la  loi  du  ISjuillet  1837  (art.  19)  et  la  loi 
du  7 août  1851  (art.  10)  ; 

Est  d’avis  : 

D’ouvrir  au  budget  de  l’Assistance  publique 
pour  l’exercice  l>^85dps  créilits  supplémentai- 
res montant  en<!emble  à la  somme  de  trois 
cent  un  mille  neuf  cent  onze  francs  quatre- 
vingt  dix-huit  centimes  (301,911  fr.  98  c ), 
savoir  : 

Chapitre  3.  — Section  2.  — § 1.  — Di-penaes 
arriôréra.  — üôprnses  constatée»  à i'e.r<  r- 
cice  18S4.  — Restes  à p'ujer  non  pa;/és. 

Dépenses  ordinaires.  — Restes  à payer  non 
payés  : 

Sous-chap.  4.  — Frais  de  perception  et  île  ges- 
tion domaniale,  contributions . 15.546  19 


Sous  chap.  7.  — Réparations  de 
bâtiments 24.077  63 

Soi's-cbap.  9.  — Service  de  la 
boulangerie 778  87 

Sous-chap.  11.  — Service  delà 
cave 6.500  » 

Sous-chap.  l5.  — Bandages,  cou- 
cher, linge,  habillement,  mo- 
bilier  290  55 

Sous-chap.  19.  — Service  des  se- 
cours  33  75 


47.226  99 

Dépenses  extraordinaires.  — 

Restes  à payer  non  payés  : 

Dépenses  subventionnées. — Nou- 
vel Hôtel-Dieu. — Construction 
et  achèvement. . . 230.731  18 

Emploi  de  capitaux. 

Eco'e  rue  Mont- 
• goltler.  — Rema- 
uiementet  appro- 
priation  23.953  81 

[ ’ 254.684  99  254.684.99 

Ensemble 301.911  98 


‘ Le  présent  avis,  reudu  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi,  ne  portera  aucun  préjudice  à 
l’exercice  des  droits  pouvant  appartenir  à 
la  ville  de  Paris  relativement  à la  liquidation 
du  compte  spécial  de  l’Hôtel-Dieu,  qui  doit 


demeurer  fixé  conformément  au  t'aité  passé 
en  1865  avec  l’Assistance  publique. 

H ne  préjuge,  en  rien,  le  montant  définitif 
des  subventions  municij'ales  pour  l’exercice 
courant. 


— 482  - 

1885.  4104.  — Protongcnicnt  de  la  rue  Sté- 

phen.-on.  — Acquisitinn  pnriiil'e  de  l'c/n- 

meuble  rue  Dondru iirclte,  32,  et  passade 

Dou'ieaüoUle,  3 et  5 (M.  Boll,  rapporteur]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose,  eu  vue  du  jirolougemeut  de  la  rue 
Stépheusou,  d’acipiérir  à l’amiable  de  M. 
Delhoin  une  partie  de  l’immeuble  situé  rua 
Doudeauviile,  32  et  passage  Dou deauville,  3 
et  5 ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation; 

Vu  l’engagement  de  M.  Delhom, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Delhom  : 

1“  La  partie  de  l’immeuble  lui  appartenant 
rue  Doudeauviile,  32  et  passage  Doudeau- 
ville,  3 et  5,  d’une  contenauce  de  463  mètres 
carrés  en  virou,  nécessaire  au  prolongement  de 
la  rue  Slépheuson  ; 

2°  La  parcelle  d’une  contenance  de  63  m.c.30 
envirou  à provenir  du  même  immeuble,  et 
devant  se  trouver  en  bordure  de  la  nouvelle 
voie,  côté  des  numéros  jiairs; 

Et  3“  la  moitié  du  sol  du  passage  D mleau- 
ville,  au  droit  des  ii°®  3 el  5 ; 

Moyennant  une  in  lemnité  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (250,009  fr.),  payable  après 
l’accomplissement  di.s  formalités  hypothé- 
caires, avec  intérêts  â 5 “/o  à partir  du 
15  avril  1886,  jour  où  les  parties  cédées  dudit 
immeuble  devront  être  livrées  libres  de  toute 
location  et  débarrassées  de  tous  matériaux  de 
construction  ; 

M.  Delhom  s’engageant  à eu  faire  la  démo- 
lition à ses  risques  et  périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  262,500  francs  y comjiris  une  année  d’inté- 
rêts, sera  prélevée  sur  le  chap.  35,  article 
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unique,  Fomls  de  réserve  pour  dépenses  im- 
préviie';,  pour  être  rattacliée  au  chap.  29, 
art.  5,  du  budget  de  l'exercice  courant. 

Art.  3.  — L’Adinini.'ilration  est  invitée  à 
so  11  ici  1er  l’obtention  d’un  décret  d'utilité  |)ubli- 
que,  afin  dese  faiie  restituer  les  droits  d’enre- 
gistrement, cont'orinément  aux  art.  56, 57 et  58 
de  la  loi  de  1841. 


— 483  - 

1885.  4331.  — Ldïcisati'in  de  l’hôpital  Cochin. 

— Antoi  i-intiori  de  d<lfendre  aux  râclania- 

tiuns  des  hâriiiers  du  fondateur  (M.  Robinet, 

vapuorteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  deM.  le  Préfet  de  la  Seine 
n-hitir  à l’instance  que  M.  Deuys-Marie- 
Pierre-Augustin  Cochin,  M.  Henry  Denis  Be- 
noist-Marie Cochin,  Mme  veuve  Augustin  Co- 
cliiw,  M.\1.  Paul  et  Gabriel  Canon,  Mme  veuve 
Lempereur  de  Saint- Pierre  et  M.  Emile  Nau 
de  Beauregard,  tous  représentants  de  M.  l’abbé 
Jean  Deuys  Cochin,  se  proposent  d’introduire 
contre  la  \ille  de  Paris  devant  le  Tribunal 
civil,  à l’effet  de  voir  dire  que,  pour  les  cas 
où  il  serait  donné  suite  à l’expulsion  des  reli- 
gieuses de  l’hôpital  Cochin,  la  ville  de  Paris 
sera  déclarée  déchue  du  béuélL  e de  la  disposi- 
tion testamentaire  de  l’abbé  Cochin  qui  lui  a 
légué  ledit  hôpital  ; 

Que  les  requérants,  en  leur  qualité  d’héri- 
tiers et  représentants  de  l’abbé  Cochin,  dona- 
teur, seront  remis  en  possession  dudit  hos- 
pice et  de  toutes  ses  dépendances  mobilières 
et  immobilières,  sauf  compte  pour  la  plus-va- 
lue pouvant  résulter  des  constructions  ajou- 
tées par  l’Administration  ; 

Et,  pour  donner  leur  avis  sur  cette  plus-va- 
lue, voir  renvoyer  les  paities  devanl  trois  ex- 
perts ; 

Et  s’entendre  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  adressé  par  MM. 
Cochin  et  consorts  à M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
le  8 décembre  1885  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ré- 
pondre à l’assignation  que  les  représentants 
de  l’abbé  Jean-Üeuys  Cochin  se  proposent 
d’introduire  contre  la  ville  de  Paris,  aux  fins 
susénoncées. 


- 484  - 

1886.  23.—  Opérations  do  voit  ie  dans  te  quar- 
tier de  La  étaison  Blanche.  — Raiilicatioa 

du  truie  conclu  acec  M.  Gosselin  (M.  Curé, 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 janvier  1886, 
par  kqnel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  un  | rojet  de  traité  amiable 
préparé  avec  M.  Gosselin,  en  vue  de  l’ouver- 
ture d’une  xoie  nouvcdle  ilans  le  quartier  delà 
Maison  Blanche  et  de  l’élargissement  de  la 
ruelle  Mauny  ; 

Et  2'’  lui  pi'o[)  )>e  d’imputer  la  déjiense  de  ce 
traité,  par  voie  de  désaffectation,  sur  un  reli- 
quat devenu  disponi  bie  u’un  crédit  alloué  pour 
l’elargisserneni  de  la  place  d-s  Batigoolles,  à 
l’angle  de  la  rue  Cardinet  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  deux  rapports  desin- 
génieurs  du  Service  municifial  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Gosselin  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — E-t  autorisée  la  désaf- 
fectation de  la  somme  rie  116,605  fr.  60  c.  dis- 
ponible sur  le  crédit  alloué  [lour  l’elargisse- 
meni  de  la  place  des  Batignnlles,  à l’angle  de 
la  rue  Carliuet,  et  devant  figurer  au  tiudget 
supplémeutaii-e  de  l’exercice  1885,  chaj).  50, 
art.  6. 

Art.  2.  — M.  le  Piéfetde  la  Seine  estauto- 
risé  à acquérir  de  M.  Gosselin  : 

1“  L’immeuble,  d’une  contenance  d’environ 
5,538  mètres  carrés,  compris  entre  la  rue  du 
Pot-au-l,ait  et  le  bi-as  mort  de  la  Bièvre  et 
nécessaire  à l’ouverture  de  la  voie  de  15  mè- 
tres ,su[jerticiels  de  largeur  projetée  entre  la 
rue  d’Alésia  et  la  gare  de  Gentilly,  moyennant 
une  indemnité  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (250,000  fi-.),  payable  en  cinq  annuités, 
dont  la  première  sera  exigible  à la  date  de  la 
ratification  de  l’otTr’e  de  M.  Gosselin  par  le 
Conseil  municipal,  et  productive  d’intérêts  à 
cinq  pour  ceul  l’an  ; 

2“  Au  plus  tard  le  H’’ octobre  1889,  une 
parcelle  rie  terrain  de  616  mètres  carrés  envi- 
ron, nécessaire  â l’élargissement  de  la  ruelle 
Mauny,  et  à détacher  d’un  immeuble  situé  en- 
tre les  rues  de  la  Glacière  et  du  Pot-au-Lait  ; 

Moyennant  la  cession  en  contre-échange,  sans 
soulle  ni  retour,  d’un  lei  raiu  de  foi  me  trian- 
gulaire, d’une  contenance  de  1105  m.  c.  25  c. 
environ,  provenant,  pour  840  m.  c.  50  c. 
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de  l’immeuble  ci-dessus  indiqué  et  cédé  par 
M.  Gosselin,  et  pour  261  m.  c.  15  c.  du  sol 
actuel  de  la  rue  du  Pot-au-Lait. 

M.  Gosselin  s’engageant  à ne  pas  renouveler 
les  baux  de  ses  divers  locataires  et  à suppor- 
ter, sans  indemnité,  sur  ses  terrains  les  talus 
de  remblai  des  deux  voies  nouvelles  ; 

La  ville  de  Paris  devant  toucher  à partir 
du  terme  qui  suivra  la  ratification  de  l’offre  de 
M.  Gosselin,  les  loyers  de  l’immeuble  situé 
entre  la  rue  du  Pot-au-Lait  à su|)primer  ou 
dans  la  partie  de  l’immeuble  acquis  par  elle, 
ainsi  que  des  matériaux  de  construction  n’ap- 
partenant pas  aux  locataires  de  M.  Gosselin  ; 

Et  s’obligeant  à livrer  à la  circulation,  au 
plus  tard  le  P’’ janvier  IS'.ii,  sur  une  amorce 
d’au  moins  150m.,  larue  devantaboutirà  la  gare 
de  Gentilly  rt  la  ruelle  Mauny  provi-oirement 
ouverte  avec  une  chaussée  haute  de  9 mètres 
seulement  du  côté  de  la  propriété  Gosselin. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  87,500  francs  sur  un  crédit  de 
pareille  somme  à inscrire  au  chap,  5,  art.  18, 
du  budget  de  l'exercice  1886,  par  prélèvement 
sur  le  crédit  de  116,605  fr.  GO  c.  inscrit  au 
chap.  51,  art.  6,  dudit  budget,  savoir  : 


Paiement  d’un  première  an- 
nuité, ci 50.000  » 

Intérêts  de  250,000  francs  (un 
an) P2.500  » 

Frais 25.000  » 

Total  égal. .. . 87.500  » 


Pour  le  paiement  des  quatre  deruières  an- 
nuités et  des  intérêts,  il  sera  prévu  un  crédit 
spécial  aux  budgets  des  exercices  1887,  1888, 
1889  et  1890. 
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1886.  54  — Botir.ics  d'entretien,  eu  collège 
Chnptal  et  dans  les  écolts  primaires  supé- 
rieures (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  formées  en  vue  de  l’obtention 
de  bourses  pour  l’année  1885-1886  au  collège 
Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures ; 

Yu  sa  délibération  en  date  du  9 août  1882, 


portant  création  de  bourses  d’entretien  au 
collège  Chaptal,  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures de  garçons  et,  dans  l’école  primaire 
supérieure  de  jeunes  lille.-',  sise  rue  de  Jouy,9; 

Ladite  délibération  portant,  en  outre,  que 
l’attribution  des  demi-bourses  et  des  bourses 
entières  d’entretien  sera  soumise  à la  fin  de 
chaque  année  scolaire  à une  révision  générale; 

Yu  l’art.  4 de  sa  délibération  en  date  du  29 
décembre  1882,  portant  que  le  montant  des 
bourses  d’entretien  doit  être  payé  aux  person- 
nes qui  ont  la  garde  effective  des  enfants  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  et  des  demi- 
bourses  d’entretien  sont  attribuées,  pour  l’an- 
née scolaire  1885-86,  aux  élèves  du  collège 
Chaptal,  des  écoles  primaires  supérieures  de 
garçons  et  de  l’école  primaire  supérieure  de 
jeunes  filles  désignés  dans  le  tableau  ci-après: 

COLLÈGE  CH. \ PT  AL. 

2®  année. — Rougier,  Barbet,  Fornet,  Deriot, 
Bodevlu,  Lescalier. 

A®  ortnée.— Cordonnier,  Carlier,  Kuhwarth, 
Douesnel,  Quentin,  Lefrançois. 

4^  année.  — Brunier,  Quentin,  Audier. 

ÉCOLE  ARAGO. 

2<‘  année.  — Daubèze,  Del  fis,  Rouzé,  Tournon, 
Fiaux,  Doré,  Morlé,  Dreyer,  Dechaud,  Dhaur, 
Tourez,  Picard,  Brionchon,  Godot,  Ramé. 

5®  année.  — Brébant,  Pasquet,  Soulé,  Beck, 
Roques,  Viala. 

ÉCOLE  LAVOISIER. 

2®  année.  — Aubry,  Heymam,  Chassagniole, 
Rouhier,  Dauveau,  Guyomard,  Pégand,  Gé- 
rault,  Lapierre,  Séjourné,  Poyot,  Maçon, 
Pompon. 

5®  année.  — Letourneur,  Dariac,  Longevin. 

■4®  année.  — Bourses  entières  : Tauseud, 
Favre,  Franc. 

1/2  bourses  : Dussardier,  Cottet. 

ÉCOLE  COLBERT. 

2®  année.  — Anderlé,  Gontier,  Herlemont, 
Pierron,  Spiegel,  Boutignjq  Paffeux,  Thié- 
baut,  Debray,  Guiguiès,  Morey,  Rouzeau, 
Touvenin,  Denamur,  Perot. 

3®  année.  — Acs,  Fayot,  Gentil,  Rateaux, 
Walch,  Port,  B rochon , Gallot,  Prot,  Rus, 
Alavoine,  .\uxionnaz. 
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4^  année.  — Lejeune,  Bimm,  Devos,  Roze, 
Baby. 

ÉCOLE  TURGOT. 

5®  année.  — Bourses  entières  : Larmaz, 
Lévy,  Pierre,  Bugeon,  Cuillerier,  Mouthéard, 
Germain,  Brunner,  Millot,  Broquet,  Guerret, 
Neuendorphe,  Court  in,  Frankovizh,  Froumy, 
Guillot,  Lericel,  Ribes,  Durat-Lassalle,  Yoss. 

Demi-bourses  : Ripard,  Lang,  Jantos,  Vin- 
cent, Dauphin,  Dumonceaud,  Bertin,  Maupas, 
Yanze,  Wolff. 

5®  année.  — Bourses  entières  : .iuhlin,  De- 
lage,  Lemaire,  Dubois,  Grauier,  Reinfeld, 
Minet,  Couzinïé,  Coblence,  Pruvost,  Bounanat, 
Lacroix,  Madeline. 

Demi-bourses  : Yoillot,  Krach,  Charles, 
Monjour. 

4®  année.  — Serveaux,  Trouvé,  Fau,  Sou- 
rioux.  Main,  Leroussel. 

ÉCOLE  J. -B.  SAY. 

2®  année.  — Bourses  entières  : Dauphin, 
Bertaux,  Forêt,  Trichard,  Messager,  Goussu. 

Demi-bourses  : Jacquemard,  Alinot,  Landel, 
Buchillet. 

3®  armée. — Debuire,  Fehr,  Chedeville,  Coul- 
my,  Jenisch,  CrLsjjy. 

4®  année.  — Philippe,  Salel. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DU  JEUNES  FILLES. 

2®  année.  — Mlles  Diener,  Yincenl,  Minet, 
Lélu,  Dechassincourt,  Poitevin,  Ballery,  Apa- 
ricio,  Pirote,  Schwabe,  Gonry,  Brun,  Mandon. 

3®  année,  — Mlles  Boudry,  Coquin,  Lau- 
rentz,  Genot,  Boyer,  Hugla,  Marie,  Chapsal, 
Cheval,  Lehmann,  Muyard,  Comby. 

d®  année.  — Bourses  entières  : Mlles  Doux, 
Rolle,  Hélain,  Dufour,  Deviens. 

Demi-bourses  : Mlles  Miller,  Naudin. 

Art.  2.  — L’effet  de  ces  bourses  remontera 
au  1®®  octobre  1885. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien devra  être  payé  entre  Les  mains  de  la 
personne  qui  a la  garde  effective  de  l’enfant. 

Art.  4.  — La  dépense  résultant  des  attribu- 
tions susindiquées,  pour  le  4®  trimestre  1885, 
sera  imputée,  en  ce  qui  concerne  les  bourses 
d’entretien  du  collège  Chaptal,  sur  le  chap.  19, 
art.  27,  et  en  ce  qui  concerne  les  écoles  pri- 
maires supérieures  de  garçons  et  de  filles,  sur 
le  chap.  19,  art.  43,  du  budget  de  l’exercice 
1885. 


La  dépense  pour  1886  sera  imputée  sur  les 
chapitres  et  articles  correspondants  de  l’exer- 
cice 1886. 
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1886.  103.  — Paiement  des  frais  et  honoraires 
dus  aux  avocats  et  avoués  ayant  occupé 
pour  la  Ville  dans  le  procès  survenu  à la 
suite  de  la  catastrophe  de  la  rue  Béranger 
(M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  les  mémoires  en  date  du  15  décembre 
1885,  et  du  13  février  1886,  par  lesquels  M.  le 
Préfet  de  police  demande  un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  7,517  fr.  62  c.  des- 
tinée à payer  les  frais  et  les  honoraires  de 
l’avocat  et  des  avoués  qui  ont  occupé  devant 
le  Tribunal  de  1®®  instance  et  devant  la  Cour 
d’appel  à l’occasion  des  poursuites  contre  les 
propriétaires  de  la  rue  Béranger  pour  rem- 
boursement de  travaux  exécutés  d’office  à 
la  suite  de  la  catastrophe  du  15  mai  1878; 

Vu  les  pièces  à l’appui; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  réduire  le  mon- 
tant de  certains  honoraires,  et  que  ces  réduc- 
tions, s’élèvent  au  chiffre  total  de  1,000  fr.. 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  ouvert,  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfectuie  de 
police  pour  1886,  un  crédit  supplémentaire  de 
la  somme  de  6,517  fr.  62  c.,  destiné  à payer 
es  frais  et  honoraires  de  l’avocat  et  des  avoués 
ayant  occupé  pour  la  ' ille  dans  le  procès 
intenté  contre  les  propriétaires  de  la  rue  Bé- 
ranger, à la  suite  de  la  catastrophe  du  15  mai 
1878. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  courant  et  rattaché 
à l’art.  5 du  chap.  1®®  dudit  budget. 
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1886.  116. — Assistance  publique.  — Construc- 
tion d’une  maison  de  retraite  pour  artistes 
chanteurs  français  et  italiens,  en  exécution 
du  testament  de  Mme  veuve  Rossini  (M.  Ro- 
binet, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  22  juillet 


190 


DÉLIIiÊHATIO.NS  DU  23  aVIUL 


1885,  par  laquelle  il  a prononcé  le  reiiToi  à 
l’Administration  de  l’Assistance  publique  , 
pour  modifications,  d’un  projet  de  travaux 
concernant  la  construction  d’une  maison  de 
retraite  pour  artistes  chanteurs  français  et 
italiens,  en  exécution  du  testament  de  Mme 
Teuve  Rossini  ; 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  6 février  188G, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  un  nouveau  projet  pré- 
senté par  M.  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique ; 

Vu  les  plans  et  le  devis  de  ce  jirojet  dont  la 
dépense  est  évaluée  à la  somme  totale  de 
576,132  fr.  30  c.; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique,  ensemble  l’avis  du  Conseil  de 
surveillance  de  cette  administration,  en  date 
du  3 décembre  1885  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  576,132  fr.  20  c.,  imprévus  et  frais 
d’agence  compris,  l’exécution  des  plans  et  de- 
vis susvisés  ayant  pour  objet  la  coustructiou 
de  la  « Maison  Rossini  » ; 

2°  D’imputer  la  dépense  sur  les  ressour- 
ces du  legs  Rossini,  et  d’ouvrir,  à cet  effet, 
au  budget  de  l’Assistance  publique,  tant  en  re- 
cette qu’en  dépense,  les  crédits  nécessaires, 
soit  par  prélèvement  sur  les  capitaux  dispo- 
nibles, soit  au  moyen  d’une  aliénation  de  ren- 
tes ; 

3°  De  pourvoir  à l’exécution  des  travaux, 
suivant  l’importance  des  natures  d’ouvrage, 
soit  en  les  mettant  en  adjudication  publique, 
soit  en  les  confiant  aux  entrepreneurs  de 
l’entietien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés. 
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1886.  267.—  Re/e(  d’une  proposiiion  do  secours 
faite  en faceur  de  M.  Renaudin  (M.  Patenne, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  , une  fois  payé,  de 
200  francs  à M.  Renaudin,  ancien  commis 
principal  à la  Préfecture  de  la  Seine  ; 


Vu  la  demande  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  secours  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 
Délibère  : 

11  n’y  a pas  lieu  d’allouer  un  secours  à 
M.  Renaudin. 
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1886.  268.  — Rejet  d’une  proposition  de  se- 
cours faite  en  faveur  de  M.  Ciron  (M.  Pa- 
tenne, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfrt  delà  Seine  lui  propose 
d'accorder  un  secours,  une  fois  payé,  de 
250  francs  à M.  Ciron  (dit  Ciron  de  Besnier), 
ancien  commis  expéditionnaire  de  2®  classe  à 
la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Vu  la  demande  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  secours; 

Sur  le  rapport  desa  2®  Commission; 

Délibère  ; 

11  n’y  a pas  lieu  d’allouer  un  secours  à 
M.  Ciron. 
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1886.  288.  — Echange  avec  M.  Houdart  de 
terrains  sis  rue  du  Jourdain  (M.  Reygeal, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  réaliser  un  échange  de  terrains  avec 
M.  Houdart,  en  vue  de  la  régularisation  de 
l’alignement  de  la  rue  du  Jourdain,  au  droit 
de  l’immeuble  situé  rue  de  Belleville,  136; 

Vu  le  plan  ; ensemble  le  rapport  de  M.  l’In- 
génieur en  chef; 

Vu  les  engagements  de  M.  Houdart  et  de 
trois  de  ses  locataires  à bail; 
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Vu  les  axis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement,  à acquérir  de  M.  Houdart  : 

1“  La  partie  retranchable  de  l’immeuble  lui 
appartenant,  rue  de  Belleville,  136; 

Et  2°  une  parcelle  de  97  m.  c.  enxiron,  à 
provenir  du  même  immeuble,  et  contiguë  à 
l’école  maternelle  ; 

Moyennant  : 

1®  La  cession,  en  contre-échange,  de  deux 
terrains  communaux  : l’un  d’une  contenance 
de  113  m.  c.  77  c.  environ,  contigu  à sa  pro- 
priété, et  l’autre  formant  un  îlot  d’une  conte- 
nance de  558  m.  c.  92  c.  environ,  et  situé  en 
bordure  de  la  rue  du  Jourdain,  de  la  rue  de 
Belleville  et  de  la  rue  dts  Rigoles  ; 

Et  2“  la  dispense  des  frais  de  viabilité  autres 
que  ceux  relatifs  à la  parcelle  de  terrain  à dé- 
tacher de  son  immeuble  pour  être  réunie  à la 
voie  publique. 

M.  Houdart  s’obligeant  en  outre: 

1®  A payer  à la  ville  de  Paris  une  subven- 
tion de  vingt  mille  francs  (20.000  fr.),  pour 
contribuer  à l’éviction  des  trois  locataires  à 
bail  que  la  Ville  demeure  chargée  d’exproprier 
ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après  ; 

2“  A effectuer  à ses  frais,  risques  et  périls 
la  démolition  des  bâtiments  à supprimer,  dont 
il  gardera  les  vieux  matériaux  ; 

3®  A élever  immédiatement,  tant  sur  la  por- 
tion restante  de  sa  propriété  actuelle  que  sur 
les  terrains  à lui  cédés,  des  constructions 
dont  les  façades  sur  la  rue  du  Jourdain  et 
sur  la  rue  de  Belleville  devront  être  terminées 
dans  un  délai  de  deux  années,  à partir  de  la 
mise  en  possession  des  terrains  cédés  par  la 
Ville; 

Et  4®  à garantir  la  Ville  de  toute  réclama- 
tion de  la  part  de  ceux  de  ses  locataires  dont 
la  Ville  n’a  pas  pris  l’éviction  à sa  charge. 

Deuxièmement,  à allouer  : 

1®  A M.  Marchand,  pâtissier,  une  indemnité 


d’éviction  de  trente-cinq  mille 

francs,  ci 35.000  » 

2®  A Mme  Vignal,  marchande 
de  modes  et  deuil,  celle  de  qua- 
to)  ze  mille  cinq  cents  francs,  ci.  14.500  > 

Et  3®  à Mme  Démarquet,  lin- 
gerie, celle  de 500  » 

Ensemble 50.000  » 


10  î 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  éva- 
luée à la  somme  totale  de  60,000  francs,  y 
compris  les  frais  pour  une  somme  de  10,000 
francs,  sera  imputée,  savoir  : 

Jusqu’à  concurrence  de 20.000  » 

sur  un  crédit  équivalent  à ins- 
crire au  budget  supplémentaire 
de  1886,  chap.  37,  § 29,  art.  56, 
par  corrélation  à une  recette  à 
inscrire  au  même  budget,  ch.  35, 

§ 34,  art.  4,  et  provenant  de  la 
coutribution  que  M.  Houdart 
s’est  obligé  à payer  à la  ville  de 
Paris  ; 

Et,  pour  le  surplus,  soit 40.000  '> 

sur  le  chap.  35,  art.  unique,  du 
budget  de  1886,  avec  rattache- 
ment au  chap.  29,  art.  3 du  même 
budget. 

Total  égal 60.000  » 
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1886.  348. — Impasse  Charles- Albert. — Acqui- 
sition particÜe  de  la  propriété  Compoint. 

— Oiwertnre  d'un  crédit  supplémentaire 

(M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  mai  1885, 
autorisant  la  ville  de  Paris  à acquérir  de 
M.  Compoinf  la  partie  d’un  immeuble  néces- 
saire au  prolongement  de  l’impasse  Charles- 
Albert  jusqu’au  boulevard  Ney  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande l’ouverture  d’un  crédit  complémentaire 
de  1,979  fr.  kO  c.  nécessaire  pour  la  réalisation 
de  celte  acquisition  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
complémentaire  de  1,979  fr.  20  c.,  en  vue  de 
la  réalisation  de  l’acquisition  partielle  de  la 
propriété  de  M.  Compoint,  nécessaire  au  pro- 
lougement  de  l’impasse  Charles-Albert  jus- 
qu’au boulevard  Ney. 

Art.  2.  La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  37  bis,  art.  15,  du  bulget  de  1886. 

Art.  3.  — Par  suite,  la  dépense  de  cette 
acquisition,  s’élevant  à la  somme  totale  de 
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14,329  fr.  20  c.,  se  répartira  de  la  manière  sui- 
vante : 

Indemnité  foncière,  396  m.  c.  14  c.  à 


30  francs 11.884  20 

Eviction  d'un  locataire 400  » 

Frais  de  réalisation 1.350  » 

Intérêts  (15  mois)  695  » 

Total  égal...  14.329  20 
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1886.349. — Prolongement  de  la  rue  de  la 

Natieité.  — Traités  amiables  avec  MM.  For- 

iier-Beaidieu  , propriétaire  , Marotte  et 

Pdot,  locataires  (M.  Lyon-Alemand,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  les  parues  de  deux 
immeubles  appartenant  à M.Fortier-Beaulieu, 
nécessaires  au  prolongonent  de  la  rue  de  la 
Nativité  entre  la  rue  de  Charenton  et  la  rue 
de  la  Durance  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  ; 

Vu  les  engagements  de  M.  Fortier  Beau- 
lieu,  propriétaire,  et  de  MM.  Marotte  et 
Pi  tôt,  locataires  à bail  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

0 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  en  vue  du  prolongement  de  la 
rue  de  la  Nativité  entre  la  rue  de  Charenton 
et  la  rue  de  la  Durance  : 

Premièrement,  à acquérir  de  M.  Fortier- 
Beaulieu  ; 

1“  La  partie  retranchable  de  l’immeuble 
situé  rue  de  la  Lancette,  3,  ensemble  les  cons- 
tructions y existantes,  moyennant  une  in- 
demnité de  soixante-quinze  mille  francs, 

ci 75.000  » 

payable  après  l’accomplissement 
des  formalités  hypothécaires,  avec 
intérêt  à cinq  pour  cent  l’an  à 
partir  du  jour  de  la  prise  de  pos- 
session de  ladite  parcelle,  qui  de- 


A reporter....  75.000  » 


Report....  75.000  » 

vra  être  livrée  libre  de  toute 
location  ; 

Et  2°  une  parcelle  d’une  sur- 
face de  130  m.c.  50  c.  environ,  à 
provenir  de  l’immeuble  situé  rue 
de  Charenton,  239,  et  rue  de  la 
Lancette,  2 et  4,  moyennant  une 
indemnité  de  cent  quinze  mille 
francs,  ci 115.000  » 

Ensemble 190.000  » 


Cette  dernière  indemnité  payable  en  deux 
annuités  de  57,500  francs  chacune,  la  pre- 
mière devant  venir  à échéance  3 mois  après 
l’éviction  des  locataires,  qui  sera  poursuivie 
par  la  ville  de  Paris  après  l’accomplissement 
des  formalités  d’enquête  et  obtention  du  dé- 
cret d’utilité  publique,  et  la  seconde  un  an 
après  l’échéance  de  la  première  annuité,  et  ce, 
avec  faculté  pour  la  ville  de  Paris  d’anticiper 
les  paiements  comme  elle  le  jugera  conve- 
nable ; 

Ladite  somme  de  115,000  francs,  productive 
d’intérêts,  à raison  de  cinq  pour  cent  l’an,  à 
partir  du  jour  où  la  Ville  aura  pu  prendre 
possession  de  la  parcelle  dont  il  s’agit; 

M.  Fortier-Beaulieu  demeurant  exonéré  de 
tous  frais  de  viabilité  sur  la  voie  nouvelle,  et 
s’engageant  : 

1°  A tenir  compte  aux  locataires  des  loyers 
qu’il  a pu  recevoir  d’avance  ; 

2“  A supporter,  sans  prétendre  à aucun  re- 
cours contre  la  ville  de  Paris,  toutes  les  con- 
séquences du  nivellement  de  la  nouvelle  voie 
pour  les  parties  restantes  de  ses  propriétés, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  parcelle  dépendant 
de  la  propriété  rue  de  la  Lancette,  9,  devant 
faire  saillie  sur  l’alignement  de  la  rue  de  la 
Nativité  prolongée  à l’angle  de  la  rue  de  la 
Durance,  et  à la  charge  par  la  Ville  de  prendre 
les  mesures  provi.>îoires  nécessaires  pour  mé- 
nager, par  la  rue  de  la  Nativité,  les  accès  des 
propriétés  n'*®  8 et  9,  rue  de  la  Lancette. 

Deuxièmement,  à allouer  : 

1“  A M.  Marotte,  épicier,  fabricant  de  pro- 
duits chimiques,  rue  de  Charenton,  239,  et  me 
de  la  Lancette,  2 et  4,  une  indemnité  amiable 
d’éviction  de  quarante  mille  francs  ; 

Et  2®  A M.  Pitot,  boulanger,  dans  la  même 
maison,  une  indemnité  amiable  d’éviction  de 
cinquante  mille  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  relative  à l’acquisi- 
tion partielle  des  deux  immeubles  situés  : l’un 
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rue  de  Charenton,  239,  et  l’autre  rue  de  la 
Lancette,  3,  et  évaluée  à la  somme  de  313,250 
francs,  savoir  : 

Indemnité  Fortier-Beaulieu  : 


Principal 190.000  » 

Intérêts  (18  mois) 14.250  » 

Frais  (10  0/0) 19.000  » 

Total 223.250  » 

Indemnité  Marotte 40.000  » 

Indemnité  Pitot 50.000  » 


Total  égal 313.250  » 


sera  prélevée  sur  le  chap.  35,  article  unique,  du 
budget  de  1866  (Réserve  pour  dépenses  extra- 
ordinaires) et  rattachée  au  chap.  29,  art.  4, 
dudit  budget. 

Art.  3.  — Dans  le  cas  où  M.  Fortier-Beau- 
lieu serait  en  mesure  de  livrer,  à l’expiration 
du  bail  de  son  locataire,  la  [larcelle  de  terrain 
à provenir  d’un  immeuble  lui  appartenant 
sur  la  rue  de  la  Durance  et  nécessaire  à la 
régularisation  de  l’alignement  de  la  rue  de  la 
Nativité  prolongée,  il  serait  payé  à ce  pro- 
priétaire une  indemnité  spéciale,  calculée  à 
raison  de  vingt-deux  francs  par  mètre  super- 
flciel,  soit  et  sauf  mesurage,  pour  une  surl'ace 
de  139  m.  c.  environ,  une  somme  totale  de 
trois  mille  cinquante-huit  francs,  et  ce.  par 
imputation  sur  le  crédit  correspondant  au 
chap.  14,  art.  12,  du  budget  de  1886,  y com- 
pris les  intérêts  et  les  frais  accessoires. 


- 493  - 

1886.461. — Ouverture  d'un  crédit  de  97 ,882  fr. 
pour  L'achèvement  de  la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  boulecard  de  Port-Royal  (M.  Cer- 
nesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1“  L’allocation  d’un  crédit  de  97,882  francs 
qui  permettrait  de  mener  à fin  les  travaux 
de  construction  de  la  caserne  du  boulevard  de 
Port-Royal,  le  solde  de  la  dépense  de  cette 
opération  devant  faire  ultérieurement  l’objet 
d’unedemande  de  crédit  complémentaire  ; 

2“  Le  prélèvement  de  cette  somme  sur  le 


crédit  prévu  au  budget  d’emploi  de  l’emprunt, 
chap.  37  bis,  art.  20  (Grands  travaux  d’archi- 
tecture) ; 

Délibère  : 

Article  unique.—  Il  est  ouvert,  pour  l’achè- 
vement de  la  caserne  de  pompiers  du  boule- 
vard de  Port-Royal,  un  crédit  de  97,882  francs 
à prélever  sur  le  crédit  prévu  au  budgetd’em- 
ploi  de  l’emprunt  pour  1866,  chap.  37  bis, 
art.  21/1,  avec  rattachement  au  sous-détail 
n°  2 du  même  article. 


- 494  - 

1886.  471.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  com- 
munal rue  Dutot  prolongée  (M.  Rousselle, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

A’u  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  met- 
tre en  vente  aux  enchères  publiques,  sur  la 
mise  à prix  de  2,820  francs,  soit  à raison  ((e 
20  francs  le  mètre,  le  terrain  communal  d'une 
superficie  de  141  mètres  sis  rue  Dutot  et  por- 
tant le  numéro  50  du  plan  ; 

Vu  le  plan  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  Poulet  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise 
en  vente  aux  enchères  publiques  du  terrain 
communal  d’une  superficie  de  141  mètres  en- 
viron situé  rue  Dutot,  sur  la  mise  à prix  de 
2,820  francs,  soit  à raison  de  20  francs  le  mè- 
tre. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette  ad- 
judication sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  P'’, 
du  budget  de  1886. 


— 495  — 

1886.  492.  — Alloention  d'un  secours  annuel 
et  viager  à M.  Deschamps  (M.  Ernest  Ha- 
mel, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1886,  par 
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lequel  M.  le  Préfet,  delà  Seine  lui  propose  du  noême  local  pendant  le  1®''  t imestre  de 

d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  200  l’annéa  1886. 

francs  à M.  Deschamps,  ancien  ouvrier  du  ser- 
vice des  Carrières  ; 

Vu  l’art.  24  du  règlement  du  13  mai  1878 
pour  les  ateliers  de  l’inspeciion  générale  des 

carrières  ; _ 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Des- 
charnps  (Louis),  ancien  ouvri-u’  du  service  des 
Carrièr  es,  un  secours  annuel  et  viager  de  deux 
cents  francs  (200  fr.),  à partir  du  2 avril  1886. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’an- 
née 1886  à ceut  quarante-neuf  francs  trente 
centimes  (149  fr.  30  c,),  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  5,500  francs  inscrit  au  chap.  5, 
art.  15,  du  budget  de  1886  (Secours  aux  ou- 
vriers réformés  du  service  des  Carrières). 


- 496  - 

1886.  496.  — Commissariat  de  police  du  quar- 
‘ tier  de  Plaisance. — Approbation  de  la  lo- 
cation procisoire  rue  Sainte-Eugénie,  2 7 
(M.  Dufaure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

A'u  sa  délibération  en  date  du  18  décembre 
1885,  relative  à la  translation  du  commissa- 
riat de  police  du  quartier  de  Plaisance  du 
n°  27  au  n°  4 de  la  rue  Sainte-Eugénie  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  exooseque 
l’Administration  a dû  prolonger,  à titre  de  lo- 
cation verbale,  jusqu’au  P=‘‘  avril  1886,  l’oc- 
cupation du  local  situé  au  n°  27,  en  attendant 
l’achèvement  des  travaux  d’aménagement  à 
exécuter  au  n“  4 ; 

Délibère  : 

E't  autorisée  : 

1®  L’imputation  sur  le  crédit  ouvert  au  bud- 
get de  1885,  chap.  10,  art.  16, do  la  somme  de 
trois  cents  francs  (300  fr.),  m.ontant  des  loyers 
du  local  occupé  rue  Sainte  Eugénie,  27,  parle 
commissariat  de  police  du  quartier  de  Plai- 
sance pendant  le  2®  semestre  de  l’année  1885  ; 

2“  L’imputation  sur  le  crédit  ouvert  au 
chap.  10,  art.  16,  du  budget  de  1886,  de  la 
somme  de  cent  cinquante  francs  (150  fr.), 
moulant  des  loyers  à payer  pour  l’occupation 


1886.  497.  — Mord-de- Piété  de  Paris.  — 

Réinstallation  du  service  des  engagements  à 

la  deuxième  succiirsole,  rue  Si.roan,  2 

(M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 avril  1836, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  un  projet  de  travaux  présenté  par 
M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété  et  relatif  à 
la  réinstallation  du  service  des  engagements  à 
la  deuxième  succursale,  rue  Servan,  2 et  lui 
propose  de  conlier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  aJju  iicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs,  à l’exception  des  travaux  en  grès 
cérame,  qui  seraient  exécutés  sur  mémoires; 

Vu  le  plan  et  les  devis  des  travaux,  s’éle- 
vant ensemble,  après  révision  et  rabais  dé- 
duits, à la  somme  de  9,565  fr.  67  c.,  dont 
1,822  fr.  33  c.  pour  imprévus  et  595  fr.  23  c. 
pour  frais  de  direction  et  de  surveillance  ; 

V U l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en  date 
du  27  m.ars  1886  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  14  novembre 
1837  ; 

Est  d’avis  ; 

1®  D’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  neuf  mille  cinq  ceut  soixante-cinq  francs 
soixante-sept  centimes  (9,565  fr.  67  c.),  l’exé- 
cution des  travaux  indiqués  aux  devis  et  plan 
susvisés  et  ayant  pour  objet  la  réinstallation 
du  service  des  engagements  à la  2®  succursale 
du  Mont-de-Piété,  rue  Servan,  2; 

2®  De  confier  l'exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs,  à l’exception  des  travaux  en  grès 
cérame,  qui  seront  exécutés  sur  mémoires  ; 

Et  3®  d’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  ou- 
vert au  budget  du  Mont-de-Piété,  exercice 
1886,  chap.  l®®,  art.  46,  pour  t.’’a  vaux  d’appro- 
priation. 
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1886.  509.  — Traoaux  d' aniéna^enientau com- 
missariat de  police  du  qaariicr  Saint-Lam- 
bert (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  CoDseil, 

Vu  sa  délibération  du  3 juillet  1885  rejative 
à la  prise  à bail  d’ini  local  sis  place  de  Vau- 
girard,  16,  pourriiistallation  du  comœissariat 
de  police  du  quartier  Saint- Lambert  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  destinés  à compléter 
l’installation  de  ce  commissariat  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  F'réfet  de  police  des 
10  novembre  1885  et  6 février  1886  ; 

Vu  le  devis  des  travaux,  ensemble  le  rap- 
port de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  quinze  cent  cinquante- 
sept  francs  dix-huit  centimes  (1,557  fr.  18  c.), 
l’exécution  des  travaux  indiqués  au  devis 
susvisé,  et  ayant  pour  objet  de  compléter 
l’installation  du  commissariat  de  police  du 
quartier  Saint-Lambert,  place  de  Vaugi- 
rard,  16. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  13,  art.  33,  du  budget  de  1886,  avec  rat- 
tachement au  sous-détail  n°5. 


- 499  - 

1886.  510. — Renouvellement  du  bail  d'un  local 
occupé,  boulevard  d’ Italie,  41,  par  le  com- 
missariat de  police  du  quartier  de  La  Mai- 
son-Blanche (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  re- 
nouveler le  bail  du  local  occupé,  boulevard 
d’Italie,  41,  par  le  commissariat  de  police  du 
quartier  de  la  Maison-Blanche  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  du  9 décembre  1885; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’ Architecture; 

Vu  le  plan  du  local  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seice 
est  autorisé  à renouveler  pour  trois,  six, 
neuf  ou  douze  ans,  au  choix  exclusif  de  l’Ad- 
ministrati  m , à paitir  lu  P’’  avril  1887  , 
moyennant  un  loyer  annuel  de  sept  cent  cin- 
quante francs-,  le  baild’uii  local  sis  boulevard 
d’Italie,  41,  actuellement  occu[ié  par  le  com- 
missariat de  police  du  quartier  de  la  Maison- 
Blanche,  dans  la  propriété  de  M.  Macé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  pour  les 
exercices  1887  et  suivants  sur  les  crédits  cor- 
respondant au  chap.  10,  art.  16,  du  budget  de 
1886. 


- 509  - 

1886.  511.  — Assistance  publique.  — Anfs  fa- 
vorable à la  cession  d’un,  terrain  à la  com- 
mune de  Vert  le  Grand  (M.  Cusset,  m/)/)or- 
teur). 

Le  Couse  1, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  a vis,  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Admini-stration  générale  de  l’Assis- 
tance publi([ue,  tendant  à obtenir  l’autorisa- 
tion de  céder  à la  communede  Vert  le  Grand, 
au  prix  de  40  centimes  le  mètre,  des  terrains 
nécessaires  à l’elargissement  du  chemin  d’in- 
térét  commun  n- 15,  dans  la  section  de  la  ferme 
des  Noues  au  parc  du  Guichet,  .sur  le  terri- 
toire de  Vert  le  Grand,  et  notamment  les  par- 
celles situées  n°®  205  et  181  de  la  section  A, 
d’une  contenance  totale  de  825  mètres  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance i)ublique,  en  date  du  11  février  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  : 

1®  A céder  à la  commune  de  Vert  le  Grand, 
au  prix  de  0 fr.  40  c.  le  mètre,  pour  l’élargis- 
sement du  chemin  d’intérêt  commun  n“  15, 
dans  la  section  de  la  ferme  des  Noues  au 
parc  du  Guichet,  sur  le  territoire  de  Vert  le 
Grand,  les  parcelles  situées  n°®  205  et  181  de 
la  section  A,  d’une  contenance  totale  de  825 
mètres,  mais  à la  condition  expresse  de  la 
construction,  aux  frais  de  la  commune  de 
Vert  le  Grand,  de  quatre  pierrées  réservées 


19G 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  AVRIL 


pour  le  service  de  l’esploitatioa  du  fermier  des 
hospices  ; 

2°  A céder  au  même  prix  les  parcelles  qui 
pourraient  être  ultérieurement  demandées 
pour  l’achèvementdu  même  travail; 

3“  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de  ces 
aliénations  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat  avec  ca- 
pitalisation indéfinie  du  dixième  des  arré- 
rages. 


— 501  - 

1886.  513.  — Assistance  publique.  — Acis  fa- 
vorable à l'approbation  d'un  arrangement 
entre  Mme  Loiseau  et  le  Cercle  parisien  de 
la  Ligue  de  l'enseignement,  au  sujet  des  legs 
faits  par  M.  Loiseau  (Mi  Cattiaux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, ])Our  avis,  une  demande  de  M.  le 
Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance 
publique,  à l’effet  d’obtenir  l’autorisation  d’ap- 
prouver, en  ce  qui  concerne  cette  Administra- 
tion, l’arrangement  projeté  entre  Mme  Loi- 
seau et  le  Cercle  parisien  de  la  Ligue  de  l’en- 
seignement, au  sujet  des  legs  universels  faits 
par  M.  Loiseau  ; 

Vu  la  requête  transmise  au  Ministre  de 
l’Intérieur  par  le  Cercle  parisien,  ensemble  la 
copie  de  l’engagement  de  Mme  Loiseau  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  25  février 
1886,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  à approuver,  en 
ce  qui  concerneson  administration, la  conven- 
tion projetée  entre  le  Cercle  parisien  de  la  Li- 
gue de  l’enseignement  et  Mme  veuve  Loiseau, 
aux  termes  de  laquelle  cette  usufruitière 
achèterait  au  Cercle  parisien  tous  ses  droits  en 
nue  propriété  sur  la  succession  de  M.  Loiseau, 
moyennant  une  somme  de  17,000  francs,  nette 
de  tous  frais,  dont  le  quart  serait  attribué 
et  versé  à l’Administration  hospitalière,  en 
exécution  d’une  transaction  antérieure. 


— 502  — 

1886.  520.  — Refuges  de  nuit  municipaux. — 
Création  d'un  refuge  quai  de  Yalnnj,  107, 
etrue  des  Récollets,  6. — Ouverture  d’un  cré- 
dit de  2\,Q0Q  francs  (M.  Cattiaux,  rappor- 
teur). 

Le'Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1“  D’approuver  le  projet  de  convention  à 
intervenir  entre  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique,  d'une  part,  et  la  ville  de  Pa- 
ris, d’autre  part,  relativement  à la  cession  par 
l’Assistance  à la  Ville,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  50  francs,  d’un  terrain  situé 
quaideValmy,  107,  et  rue  des  Récollets,  6,  des- 
tiné à l’établissement  d’un  second  refuge  de 
nuit  municipal  ; 

2“  D’autoriser  le  prélèvement,  sur  la  réserve 
du  budget  de  1886,  avec  rattachement  au 
chap.  20,  art.  12,  dudit  budget  d’une  somme 
de  31,000  francs  nécessaire  à l’etablissement 
et  à l’aménagement  du  refuge  de  nuit  dont  il 
s’agit  ; 

Vu  sa  délibération  du  D’’  mars  1886; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  la  lettre  du  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique en  date  du  12  avril,  portant  réduction 
de  la  redevance  annuelle  de  50  francs  à 5 francs; 

Vu  le  nouveau  devis,  comprenant  une  dé- 
pense supplémentaire  de  4,000  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  convention  par  laquelle  l’Assistance  publi- 
que concède  à la  ville  de  Paris,  aux  clauses  et 
conditions  indiquées  audit  acte,  et  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  5 francs,  un  terrain 
situérue  des  Récollets,  6,  et  quai  de  Valmy,  107, 
d’une  contenance  superficielle  de  2,889  m. 
45  c.,  destiné  à l’établissement  d'un  refuge  de 
nuit  municipal. 

Art.  2.  — 11  est  prélevé  sur  la  réserve 
du  budget  de  1886,  avec  rattachement  au 
chap.  20,  art.  12,  dudit  budget,  une  somme 
de  35,000  francs,  nécessaire  à l’établissement 
et  à l’aménagement  de  ce  refuge. 
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- 503  - 

1886.  b2i.  — Elargisscinertdn la  riiede  Fécnmp. 

— Ralificatlonde  Irai! fis  aminblrs  arec  MM. 

Admis,  Dutac  et  Fouberl  , propriétaires 

(M.  Lyon-Alemaml,  rapportew). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  21  juillet  1882, 
relative  à l’élargissement  de  la  rue  de  Fé- 
camp  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
réaliser  divers  traités  amiables  en  vue  de 
l’exécution  de  cette  opération  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  des 
propriétés  Duke  ; 

Vu  deux  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Adenis,  Duke 
et  Foubert,  propriétaires; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A ac  luérir  de  M.  Adenis,  libre  de  toute 
location,  la  partie  letrauchable  de  l’immeuble 
situé  rue  deFécamp,  26,  moyennant  une  in- 
demnité de  vingt  mille  francs  et  la  dispense 
des  frais  de  viabilité  ; 

2“  A acquérir  de  M.  Duke  les  parties  prises 
des  immeubles  siiués  aux  n'^®  30  et  38  de  la 
même  rue,  moyennant  une  indemnité  calculée 
à raison  de  dO  francs  par  mètre,  soit  et  sauf 
mesurage,  pour  une  contenance  de  230  m.  c. 
60  c.  environ,  une  somme  totale  de  neuf  mille 
deux  cent  vingt-quatre  francs  ; 

M.  Duke  demeurant,  en  outre,  dispensé  des 
frais  de  viabilité  et  conser^^ant  la  propriété 
de  ses  matériaux  de  démolition,  à charge  par 
lui  d’en  faire  l’enlèvement  à ses  frais,  risques 
et  périls  ; 

Et  3"  à acquérir  de  M.  Foubert  la  partie 
prise  des  immeubles  situés  rue  de  Fécamp,  32 
à 36,  moyennant  une  indemnité  totale  de 
vingt-quatre  mille  francs,  payable,  savoir  : 
19,000  franco  immédiatement  et  5,000  francs 
après  le  départ  de  M.  Vernier,  locataire  à 
bail  au  n“  36  ; 

Les  indemnités  attribuées  à MM.  Adenis, 
Duke  et  Foubert,  devant  èlre  payées  avec 
intérê.s  à cinq  pourcent,  à (lartir  de  la  prise 
de  possession  dûment  constatée. 


Art.  2.  — La  dépense  évaluée  à la  somme 
totale  de  57,135  fr.  20  c.,  sera  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  52,135  fr.  20  c.,  sur  le 
chap.  51,  art.  9,  du  budget  süppléaientaire 
de  1886. 

La  somme  de  5,000  francs  stipulée  payable 
en  1891,  au  profit  de  Ivi.  Foubert,  proprié- 
taire, sera  imputée  sur  le  crédit  correspon- 
dant au  chap.  14,  art.  13,  du  budget  de  l’exer- 
cice actuel. 


- 504  - 

1886.  533. — Assistance  publique.  — Ao's faoo- 

rable  à l’ acceptation  du  legs  cpiwe  Foullon 

(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que un  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique,  tendant  à obtenir  l’autorisa- 
tion d’accepter  deux  legs  faits  par  Mme 
veuve  Foullon:  l’un  de  4(0  francs  aux  pau- 
vres de  sa  paroisse,  l’autre  de  3,000  francs  à 
l'Hôtel- Dieu,  à charge  d’entretieu  de  sépul- 
ture; 

Vu  le  testament  de  Mme  veuve  Foullon  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  11  mars  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  lesdeux  legs  faits  par  Mme 
V eu  ve  Foullon  : l’un  de  400  francs  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-Sul|dce,  l’autre  de  3,000 
francs  à l’Hotcl-Ditu,  à charge  d’entretien  de 
sépulture. 


- 505  — 

1886.  537.—  Rejet  d'un^ proposition  de  secours 
enfaoeur  de  Mme  oeuee  Carnat  (M.  Pipe- 
raud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’alllouer  un  secours  de  1,500  frauis,  une 
fuis  payé,  à Mme  Carnat,  veuve  d’un  conduc- 
teur des  Ponts  et  Chaussées; 


4 
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Vu  la  demanle; 

Vu  l’avis  (le  la  Commission  administrative 
des  secours;. 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commission; 
Délibère  ; 

Il  n’y  a pas  lieu  d’allouer  un  secours  à Mme 
veuve  Carnat. 


- 506  - 

1b86.  538.  — Rejet  d’une  i>roposilion  de  se- 
cours en  Jaceur  de  Mme  oeuoe  Dienoault 

(M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  ménnoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  secours  de  100  francs,  une  fois 
pajé,  à Mme  Bienvault,  veuve  d’un  canton- 
nier jardinier  du  service  des  Promena  les  ; 

Vu  la  demande  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  secours  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’allouer  un  secours  à Mme 
veuve  Bienvault. 


- 507  - 

1886.  541.  — Rejet  d’une  proposition  de  se- 
cours en  faoeur  de  Mme  eeuoe  Betlioninie 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  secours  de  200  francs,  une  fois 
payé,  à Mme  Belhomme,  veuve  d’un  conduc- 
teur principal  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Vu  la  demande  ; 

Vu  l’aùs  de  la  Commission  administrative 
des  secours  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commissio  ; 


Délibère  : 

11  n’y  a pas  lieu  d’allouer  un  secours  à Mme 
veuve  Belhomme. 


- 508  — 

1886.  542.  — Plan  de  campagne  des  relevés  à 
bout  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  le  plan 
de  campagne  des  relevés  à bout  à exécuter 
dans  la  D®  et  la  2®  division  de  la  Voie  pu- 
blique ; 

Vu  les  projets  de  travaux  dont  il  s’agit,  s’é- 
levant en  dépense  à 600,000  francs,  savoir  : 

285,200  francs  pour  -la  P®  division,  sauf  ré- 
serve de  2,800  francs  applicable  éventuelle- 
ment aux  travaux  de  la  rue  de  Londres,  et 
314,500  francs  pour  la  2®  division  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  plan  de  campagne 
des  relevés  à bout  à exécuter  en  1886,  dans 
la  P®  et  la  2®  division  delà  Voie  publique,  est 
approuvé  conformémeut  aux  indications  ci- 
aprè.s  : 

i®®  arrondissement. 

Rue  Pierre-Lescot,  7,000  francs. 

i®®  et  2®  arrondissements. 

Rue  Saint-Denis,  4,500  francs. 

P®  arrondissement. 

Rue  Mandar,  4,000  francs.  — Rue  de  la 
Michodière,  5,700  francs.  — Rue  d’Aboukir, 
2,400  francs. 

5®  arrondissement. 

Rue  Chariot,  12,200  francs.  — Rue  de  Com- 
mines,  5,900  francs.  — Rue  Pastourelle, 
6,300  francs.  — Boulevard  Beaumarchais, 
21,000  francs. 

5®  arrondissement. 

Quai  de  Montebello,  15,200  francs.— Quai  de 
la  Tournelle,  41,000  francs. 

6®  arrondissenwnt. 

Place  de  Reuues,  18,000  francs.  — Rue  de 
Coudé,  7,000  francs.  — Rue  des  Grands-Au- 
gustins,  4,6L0  francs.  — Rue  Bourbon-le- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  AVRIL 


199 


Château,  1,300  francs.  — Rue  Séguier,  3,'100 
francs.  — Rue  de  l’Eperon,  3,500  francs. 

7®  arrondissement. 

Rue  J’Eslrées,  10,500  f anes. 

8^  arrondissement. 

Rue  La  Boëtie,  9,700  francs.  — Rue  de 
Madri'I,  11,5C0  francs.  — Rue  Saint-Lazare, 
19,800  francs.—  Rue  Pasquier,  6,000  francs. 

9®  arrondissement. 

Rue  du  Faubourg-Montmartre,  6,900  francs. 

— Rue  Chaptal,  9,900  francs.  — Rue  de  Lon- 
dres, 5,000  francs. 

/O®  arrondissement. 

Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  30,600  francs. 

— Rue  Alibert,  9.800  francs. 

y /®  arrondissement. 

Rue  de  la  Roquette,  8,3(0  francs.  — Place 
de  la  Bastille,  8,300  francs.  — Rue  des 
Trois- Bornes,  4,300  francs.  — Rue  de  Clia- 
ronne,  7,000  francs.  — Rue  de  Montreuil, 
4,500  francs. 

12^  arrondissement. 

Rue  de  Cliarenton,  9,400  francs.  — Rue  de 
Citeaux,  8,300  f anes. 

0 3®  arrondissement. 

Avenue  d’ivry,  3,900  francs.  — Rue  Jenner, 

7.200  francs.  — Avenue  de  Choisy,  6,300  fr. 

0 4®  arrondissement. 

Avenue  d’Orléans,  6,200  francs.  _ Rue  de 
Vanves,  12,500  francs.  — Rue  Boulard, 
7,900  francs. 

0 5®  arrondissement. 

Rue  de  Sèvres,  8,000  francs.  — Rue  de  la 
Procession,  21,000  francs.  — Rue  Lourmel, 
8,000  francs.  — Rue  Mademoiselle,  5,300  fr. 

— Rue  des  Entrepreneurs,  9,000  francs. 

0 6®  arrondissement. 

Rue  de  l’Annonciation,  4,700  francs.  — Rue 
Saint-Didier,  3,800  francs. 

0 7®  arrondissement. 

Rue  La  Condamine,  10,600  francs.  — Rue 
Gard  inet,  3,(500  francs.  — Rue  l.emercier, 
2,100  francs. 

Oa®  arrondissement. 

Rue  Affre,  5,300  francs.  — Rue  André-del- 
Sarte,  3,500  francs.  — Rue  Cliampionnet, 

14.200  fr,  ncs.  — Rue  de  Chartres,  2,900  francs. 

— Rue  Durantin,  2,500  Irancs.  — Rue  Feu- 
trier,  2,500  francs.  — Rue  Ordener,  5,200  Ir. 


— Place  Sainte-Euphrasie,  4,900  francs.  — 
Rue  Pajol,  10,200  francs.  — Rue  Sainte-Ma- 
rie, 3,800  francs.  — Rue  Véron,  4,400  francs. 

0 9®  arrondissement. 

Rue  de  Crimée,  7,100  francs.  — Rue  de 
Joinville,  7,300  francs.  — Rue  de  Meaux, 
16,300  francs.  — Rue  des  Ardennes,  5,100  fr. 

— Rue  Rébeval,  6,200  francs. 

30®  arrondissement. 

Rue  des  Pyrénées,  23,000  francs.  — Rue 
Bissnn,  8,300  francs.  — Rue  de  Bagnolet, 
11,700  francs. 

Art.  2.  — Au  cas  où  partie  des  sommes  por- 
tées pour  dépenses  imprévues  et  frais  de  sur- 
veillance resteraient  d sponibles,  l’Adminis- 
tration est  invitée  à en  faire  l’emploi  rue  Ri- 
quet,  près  la  rue  de  La  Chapelle. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
soumettre  à bref  délai,  au  Conseil  municipal, 
un  rapport  sur  l'état  général  de  la  viabilité 
des  rues  de  Paris. 

Art.  4.  — Le  plan  de  campagne  des  relevés' 
à bout  à effectuer  en  1887  devra  être  fourni  à 
l’appui  des  propositions  que  l’Administration 
présentera  pour  le  projet  de  budget  de  1887. 

Art.  5. — L’Administration  est  invitée  à sou- 
mettre d’urgence  au  Conseil  municipal  la  ré- 
partition définitive  des  crédits  du  chap.  15. 

Art.  6.  — La  somme  de  600,000  francs,  né- 
cessaire pour  opérer  les  relevés  à bout  men- 
tionnés ci-dessus,  sera  prélevée  sur  le  chap. 
15,  art.  1 bis,  du  budget  de  1886. 


- 509  - 

1886  546.  — Décoration  artistique  du  square 
de  Montrouçje  (M.  Richard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  à exécuter  dans  le  square 
de  Montrouge  pour  l’iustallation  de  diverses 
œuvres  d’art  destinées  à la  décoration  dudit 
square,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à la 
somme  de  3,710  francs,  savoir  : 

Piédestal  de  la  statue  de  M.  Sténer  : Un 


Eclair  eu'" 650  » 

Piédestal  du  Groupe  d'ani- 
mawr,  de  M.  Fradin 1.850  » 


A reporter 


2.500  » 
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Report ....  2 . 500  >' 

Pié'leslal  du  buste  de  la  Répu- 
blique, de  M.  Bailler 1.210  » 

Total  égal 3.710  » 

Vu  les  plan-'  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépensa  totale  de  3,710  francs, 
l’exécution  des  travaux  imiiqués  aux  plans 
susvisés  étayant  pour  objet  la  décoration  du 
square  de  Montrouge,  ladite  dépense  .'e  dé- 
compo.«ant ainsi  q l’il  suit,  savoir: 

Piédestal  de  la  statue  de  M.  Sténer  ; Ua 


Eclaireur 650  » 

Piède.'tal  du  Groupe  d’ani- 
maux, de  M.  Fradin 1.850  » 

Piédestal  du  buste  de  la  Répu- 
bliiue,  de  M.  Baflter 1.210  » 

Total  égal 3.710  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  b 
cliap.  13,  art.  35,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 510  - 

1886.  547.  — Enirefjôt  Saint-  B<  rnard.  — 
Pacage  des  rues  de  Champagne,  de  Tou- 
raine, etc.  (M.  Alfred  Lamouioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  8 mai  1885, 
qui  a adopté  un  projet,  dressé  par  M.  Menjot 
de  Dammartin  pour  travaux  de  rétection  de 
pavage  dans  l’entrejiôt  Saint-Bernard  et  al- 
loué à celte  fin  un  crédit  égal  au  montant  du 
devis,  soit  79,340  francs. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préf>  t de  la  Seine  ; 

1“  Lui  fait  savoir  que,  par  suite  d’un 
malentendu,  le  devis  dont  il  s’agit  avait  été 
réduit  à tort  par  le  service  de  la  révision  de 
10, 120  francs  et  que  cctte  somme  e.'t  néces- 
saire pour  remjjloi  de  pavés  neufs  au  lieu  de 
pavés  bât  aids  ; 

2“  Lui  propose  d’autoiiser  le  prélèvement 
de  cette  somme  sur  les  bonis  provenant  des 
rabais  consentis  pjar  les  entrepreneurs  adju- 


dicataires des  travaux  susindiqués,  ksdits 
bonis  s’élevant  à 28,555  fr.  48  c. 

Vu  le  rapport  de  M.  Menjid  de  Dammaitin 
et  une  note  du  service  du  Contrôledes  travaux 
d’architecture  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  les  bonis  provenant  des  rabais  con- 
sentis par  les  entrepreneurs  adjudicataires 
des  travaux  de  réfection  de  pavage  a exécu- 
ter à l’entrepôt  Saint-Bernard,  d’une  somme 
de  10,120  fiaucs  reconnue  nécessaire  pour 
l’emploi  dans  cette  même  opération  de  pavés 
neufs  au  lieu  des  pavés  bâtards  prévus  dans  le 
devis  adopté. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  46,  § 13,  art.  33 
bis/ 12,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 511  - 

1886.  549.  — Echange  de  terrain  aoec 
M.  Nogelle  (.M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
céder  à M.  Noyelle  un  terrain  communal  de 
555  mètres  situé  boulevard  Ney  (18®  airondis- 
sement),  en  échange  d’un  terrain  de  311  mè- 
tres situé  rue  Damrémont,  près  la  rue  Cham- 
pionnet  (18®  arroudisse.ment)  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Noyelle; 

Vu  les  plans  desdits  terrains,  ensemble  l’é- 
tat estimatif  de  la  propriété  communale  sise 
boulevard  Ney  : 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à céder 
à M.  Noyelle  un  terra.iu  communal  de  555 
mètre.®,  situé  boulevard  Ney,  en  échange  d’un 
terrain  de  311  mètres  situé  rue  Damrémont 
près  larue  Championnet. 

L’échauge  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
quelle  que  soit  la  dirtérence  de  surface  au  profit 
de  la  Ville,  et  les  frais  en  seront  à la  charge 
de  M.  Noyelle. 
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1886.  550.  — Couoci'iura  des  cours  d’étables 

M N O à l'abalto'v  do  La  VillcUo  (M.  AlfreT 

Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  duOavrü  1886,  par  le- 
quel M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  in 
projet  dressé  par  M.  Moreau,  architecte  de  la 
10®  section,  pour  la  couverture  de.-',  cours  d’é- 
tables M.  N.  O.  à l’abattoir  de  La  t’ilietle,  et 
lui  propose  de  contler  l’exécution  de.«dits  tra- 
vaux aux  entrepreneurs  adjuilicataires  de  la 
couverture  des  cours  E.  F.  G.  H.,  précédem- 
ment autorisée  par  la  délibération  du  21  mars 
1883,  et  d’en  prélever  la  dépense,  soit  84,399  fr. 
70  c.,  rabais  déduits,  sur  la  somme  de  84,486 
francs  constituant  le  reliquat  disponible  du 
crédit  inscrit  pour  cette  dernière  opération  au 
budget  de  1885,  chap.  45,  § 13,  art.  31/1°; 

Vu  la  soumission  aux  termes  de  laquelle 
MM.  Lelubez,  Rigoulot  et  Bècoulet,  entrepre- 
neurs adjudicataires  des  travaux  exécutés 
pour  la  couverture  des  cours  E.  F.  G.  H., 
s’engagent  à faire  les  travaux  de  leur  pro- 
fession compris  dan§  ce  projet,  aux  clauses  et 
conditions  de  leur  marché  du  15  septembre 
1883; 

Vu  les  devis,  rapports,  notes  et  autres  piè- 
ces de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  84,399  fr.  70  c.,  ra- 
bais déduits,  l’exécution  des  travaux  indiqués 
au  devis  susvisé  et  ayant  pour  objet  la  cou- 
verture des  cours  M.  N.  O.  à l’abattoir  de  La 
Villette. 

Art.  2.  — E>t  acceptée  la  soumission  aux 
termes  de  laquelle  MM.  Lelubez,  Rigoulot  et 
Bècoulet,  entrepreneurs  adjudicataires  des 
travaux  exécutés  au  même  établissement 
pour  la  couverture  des  cours  E.  F.  G.  H.,  s’en- 
gagent à faire  les  travaux  de  leur  profession 
compris  dans  ce  projet,  aux  clauses  et  condi- 
tions de  leur  marché  du  15  septembre  1883. 

Art.  3.  — La  dépense  de  81,399  fr.  70  c. 
sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  provenant 
du  reliquat  disponible  du  crédit  de  117,400  fr. 
06  C.  inscrit  au  budget  de  1885, chap.  45,  § 13, 
art.  31  1°,  ladite  somme  devant  être  inscrite 
au  budget  de  1886,  chap.  37,  § 13,  art.  31/2. 


- 513  - 

1886.  667.  — Ouverture  de  crédit  pour  la  par- 
ticipation des  seroices  scolaires  aux  exposi- 
tions inkrnationale  ouvrière  et  d'hygiène 
(M.  Chabert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
u’autori.-er  la  participation  du  .service  scolaire 
delà  ville  de  Paris  aux  expositions  interna- 
tionale ouvrière  et  d’hygiènequi  doivent  avoir 
lieu  à Palis  en  1886  et  demande,  dansce  but, 
l’ouverture  d’un  crédit  de  6,000  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’ouver- 
ture, au  budget  de  1886,  d’un  crédit  de  6,000 
francs  destiné  à couvr  r les  frais  et  dépenses 
de  diverses  natures  nécessitées  par  la  parti- 
cipation des  services  scolaires  de  la  ville  de 
Paris  à l’expo  ition  internationale  ouvrière 
et  à l’exposition  d’hygiène  ouvertes  à Paris  en 
1886  au  pavillon  de  la  ville  de  Paris  et  à la 
caserne  Lobau. 

Art.  2.  — Celte  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1886 
(Réserve  pour  dépenses  imprévues)  et  rattachée 
au  chap.  21,  art.  23, du  même  budget. 


- 514  - 

1886.  671.—  Indemnité  à M.  Sudro  pour  sup- 
pression de  marches  au  droit  du  n°  9 de  la 
rue  de  Port-Muhou  (M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Sudre,  principal  locataire  de 
l’immeuble  situé  rue  de  Port-Mahon,  9,  une 
somme  de  douze  mille  francs  à laisou  des 
travaux  de  raccoriements  intérieurs  que 
pour,  a nécessiter  la  suppression  des  marches 
établies  au-devant  dudit  immeuble; 

Vu  les  pétitions  de  M.  Sudre  en  date  des 
3 décembre  1884,  20  janvier  1885  et  24  juin 
1885  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  en  date  des  25  février  et  3 juillet 
1885; 
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Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  commissaire- voj'cr,  en- 
semble l’eslimalion  des  travaux  à exécuter 
dans  l'immeuble  dont  il  s’agit,  présentée  par 
M. Sudre; 

Vu  les  extraits  des  séances  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  en  date  des  18  juillet 
1885  et  20  mars  1886  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Sudre  et  delà  Com- 
pagnie « Le  Monde  » ; 

Ensemble  la  renonciation  de  M.  Mourier, 
CO- locataire  dudit  immeuble  ; 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Sudre, 
principal  locataire  de  l’immeuble  poitant’e 
u°  9 de  la  rue  de  Porl-Mahon,  une  somme  c’e 
douze  mille  fiancs,  à raison  des  travaux  que 
pourra  nécessiter  le  relèvement  du  trottoir 
au  droit  dudit  immeuble,  la  Ville  étant  ga- 
rantie des  suites  de  toute  action  que  le  j)ro  - 
jii'iétaire  et  les  autres  locataires  croiraient 
devoir  lui  intenter  A raison  des  mêmes  faits. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  12,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  14,  art.  14,  du 
budget  de  l’exercice  1886. 
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1886.  673.—  Assidancc  jublique.  — Hospice 
de  Bicêlrc.  — Continuation  du  nouceau 
quartier  des  infants  idiots  et  âpiiepliques 
(M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  19  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publi(jue  demandant  : 

1"  L’approbation,  en  principe,  d’un  projet 
de  travaux  concernant  la  continuation  du  nou- 
veau quartier  des  enfants  idiots  et  é[>ilepti- 
ques  à l’hospice  de  Bicètre,  le  dit  projet  s’é- 
levant, suivant  devis,  à la  somme  de  2î  5,449 
fl'.  75  c.,  ramenée  par  application  des  rabais 
à celle  de  184,019  fr.  17  c.; 

2“  L’autorisation  de  faire  exécuter  immé- 
diatement ces  travaux,  la  construction  du  pa- 
villon destiné  aux  maladies  contagieuses,  jus- 
qu’à concurrence  d’une  dépense  de  106,834  fr. 


73  c.  à prélever  sur  les  bonis  d’égale  somme 
provenant  des  rabais  d’adjudication  de  l’opé- 
ration primitive  ; 

Vu  les  plans  et  les  devis  des  travaux  ; 

A’u  le  rapport  de  M.  l’Architecte  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  l’Assistance  publi- 
que, en  date  du  16  juillet  1885; 

Est  d’avis  : 

1°  D’autoriser  en  principe  l’exécution  des 
travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  susvisés 
et  ayant  pour  objet  la  continuation  du  nou- 
veau quartier  des  enfants  idiots  et  épilepti- 
ques à l’hospice  de  Bicètre  ; 

2“  D’autoriser  l’exécution  immédiate  du  pa- 
villon destiné  à l’isolement  des  maladies  con- 
tagieuses, jusqu’à  concurrence  de  106,834  fr. 
73  c.,  montant  des  bonis  d’adjudication  de 
l’opération  primitive; 

3“  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  de  l’opéralion  primitive,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respec- 
tifs, à l’exception  de  la  menuiserie,  de  la  plom- 
berie pour  gaz  et  des  ouvrages  en  stuc  qui  se- 
raient confiés  aux  adjudicataires  de  l’entretien. 


- 516  — 

1886.  674.  — Mise  à l’enquête  d’un  projet 

d’établisscnicnt  d'un  ascenseur  funiculaire  à 

Belleoille  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  M.  Fournier,  à l’eflet 
d’obtenir  la  concession  d’un  ascenseur  funicu- 
laire partant  de  la  place  de  la  République  et 
aboutissant  à l’église  de  Belleville,  en  em- 
pruntant les  rues  du  Faubourg- du -Temple  et 
de  Belleville  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Fournier  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  concluant  à la  mise  à l’enquête  du 
dit  projet  ; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à sou- 
mettre à l’enquête,  dans  les  mairies  des  10®, 
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1 1®,  19“  et  20®  arrondissements,  le  projet  d’as- 
censeur funiculaire  à établir  entre  la  place  de 
la  République  et  l’église  de  Belleville. 


— 517  - 

1886.  690. — Réinstallation  du  commissariat  et 
du  poste  de  police  du  quartier  des  Halles  et 
du  serdce  d’inspection  de  la  boucherie 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prendre  à bail  de  M.  Leméuager,  pour  y 
installer  le  commissariat  et  le  poste  de  police 
du  quartier  des  Halles  et  le  service  d’inspec- 
tion de  la  bouclierie,  divers  locaux  sis  rue 
des  Prouvaires,  n°  8 ; 

Vu  les  lettres  de  1\I.  le  Préfet  de  police  en 
date  des  16  février  et  15  avril  1886  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’Architecture  ; 
Vu  les  plans  des  locaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — - M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  ; 

l®  A prendre  à bail  de  M.  Leménager  pour 
6,  9 ou  12  ans,  au  choix  de  l’Administration, 
à partir  du  l®®  avril  1886,  divers  locaux  sis 
rue  des  Prouvaires,  8,  pour  y installer  le 
commissariat  et  le  poste  de  police  du  quartier 
des  Halles  ainsi  que  le  service  d’inspection  de 
la  boucherie,  et  ce,  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  16,000  francs  qui  peut  être  considéré 


comme  se  décomposant  ainsi  : 

Locaux  destinés  au  commissa- 
riat  8.000  » 

Locaux  destinés  au  poste  de 
police 7.500  » 

Locaux  destinés  au  service 
d’inspection  de  la  boucherie 500  » 

Total  égal 16.000  » 


2®  A faire  exécuter  les  travaux  d’aménage- 
ment de  cfrs  différents  services  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  23,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  la  loca- 
tion s’élevant  en  1886  : 


1®  Pour  le  commissariat,  à 6,000  franc-,  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  10, 
art.  16,  du  budget  de  1886; 

2“  Pour  le  poste,  à 5,625  francs,  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  10,  art.  17,  du  même  bud- 
get; la  dépense  de  location  pour  le  service 
d’inspeidion  de  la  boucherie,  s’élevant  en  1886 
à 375  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  clnp.  23,  article  unique,  et  rattachée 
au  chap.  10,  art.  20,  du  mè.ne  budget. 

La  dépense  d’aménagement  sera  prélevée 
sur  le  chap.  13,  art.  33,  du  même  budget 
avec  rattachement  au  sous-détail  n®  4 du 
même  article. 
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1886.  701.  — Mainleoâe  d’inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de  ma- 

biUté  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder mainlevée  des  inscriptions  hypothécai- 
res prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris  sur 
quatre  immeubles  situés  lue  Nouvelle  (actuel- 
lement rue  Huygens,  1),  rue  Planchât,  rue  de 
Vaugirard,  178  et  rue  de  Belleville,  pour  sû- 
reté du  paiement  des  frais  de  viabilité; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 
Délibère  : 

11  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  pour  sûreté  des  frais  de  viabilité: 

1°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Nouvelle 
(actuellement  rue  Huygens,  1)  appartenant  à 
M.  Martin  Saint-Léon,  inscription  prise  le 
30  mai  1885,  au  3®  bureau  des  hypothèques  de 
la  Seine  (vol.  939,  n°  67),  pour  sûreté  d’une 
somme  de  2,368  fr.  80  c.; 

2°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Planchât,  32 
et  34,  appartenant  à M.  Place  (François),  ins- 
cription prise  le  5 mars  1885,  au  2®  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine  (vol.  1340,  n®  133), 
pour  sûreté  d’une  somme  de2,992  fr.  68  c.  res- 
tant due  sur  celle  de  3,325  fr.  24  c.; 

3°  Sur  un  immeuble  situé  rue  de  Vaugirard, 
178,  appartenant  à M.  Dubief,  [inscription 
prise  le  19  décembre  1877,  au  1®®  bureau  des 
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hypothèques  de  la  Seine  (vol.  1275,  n°  23), 
pour  sûreté  d’une  somme  de  868  fr.  68  c.  res- 
tint  due  sur  celle  de  965  fr.  25  c.; 

4“  Sur  un  immeuble  situé  rue  de  Belleville, 
n®  78  à 84,  appartenant  à M.  AUain,  inscrip- 
tion prise  le  17  mars  1885,  au  2®  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine  (vol.  1339,  n®  190), 
pour  sûreté  d’une  somme  de  2,038  fr.  73  c. 


— 519  - 

1886.  705.  — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire grevant  un  terrain  rue  Bolivar 

(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoir  e en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Derveaux,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Bolivar; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  27  janvier  1880,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ius- 
criplion  hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  teiraiu  situé  rue 
Bolivaretcédé  à M.  Derveaux,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  en  date  du  27  janvier 
1880. 


— 520  — 

1886.  706.—  Vestiaire  du  palais  delà  Bourse. 
— Mise  en  adjudiealion  (M.  Alfred  Lamou- 
roux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Lévy,  tendant  à obtenir 
un  nouveau  bail  du  vestiaire  du  palais  de  la 
Bourse,  pour  une  durée  de  trois,  six  ou  neuf 
années,  à partir  du  l®®  juillet  1886,  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  12,100  francs  ; 


Vu  les  demandes  de  MM.  Lévy,  Nouveau  et 
Moreau  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges,  ensemble 
le  rapport  de  l’architecte  du  palais  et  les  plans 
y annexés; 

Vu  le  rapport  de  l’iuspecteur-régisseur  des 
propriétés  communales; 

Vu  le  rapport  verbal  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudiealion,  pour 
une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  à partir  du 
l®®  juillet  1886,  le  bail  du  vestiaire  du  nalais 
de  la  Bourse,  sur  une  mise  à prix  de  quatorze 
mille  francs,  et  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  susvisé. 

Art.  2.  — Le  vestiaire  devra  être  rétabli 
d’après  les  indications  contenues  dans  le  rap- 
port de  l’architecte  du  palais  et  conformes 
aux  plans  y annexés. 


- 521  - 

1886.  707.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  des  terrains  provenant 
des  abattoirs  de  Popincourt  (M.  Alfred  La- 
mouroux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M® 
Aubron,  notaire,  au  nom  de  M.  Igier,  proprié- 
taire d’un  immeuble  sis  rue  Saint-Maur,  57 
et  dont  le  sol  provient  des  terrains  des  an- 
ciens abattoirs  Popincourt,  cédés  en  partie  à 
la  Société  anonyme  foncière  ; 

Vu  le  contrat  de  vente  en  date  du  29  décem- 
bre 1869,  ensemble  le  plan  du  terrain  et  la 
copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  les  terrains  des 
anciens  abattoirs  Popincourt, cédés  à la  Société 
anonyme  foncière  suivant  contrat  eu  date  du 
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29  décembre  1869,  mais  seulement  en  tant 
que  cette  inscription  grève  l’immeuble  situé 
rue  Saint-Maur,  57  et  appartenant  à M.  Igier. 


- 522  - 

1886.  712. — Assistance  publique. — Laïcisation 
de  L’ hôpital  Cochin.  — Autorisai ion  do  dé- 
fendre à l’instance  Cochin  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que la  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de 
l’administration  de  l’Assistance  publique,  à 
l’eflfet  d’ètre  autorisé  à défendre  à l'instance 
que  se  proposent  d’introduire  contre  cette  Ad- 
ministration, à raison  de  la  laïcisation  de  l’hô- 
pital Cochin,  M.  Denys  Cochin  et  plusieurs 
autres  représentants  de  M.  l’abbé  Cochin,  fon- 
dateur de  l’élabliseement  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  et  notamment  les 
avis  favorables  du  Comité  consultatif  et  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que, en  date  des  28  juillet  1885  et  28  janvier 
18b6,  et  la  lettre  du  Préfet  de  la  Seine  en  date 
du  17  mars  1886  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  7 août  1851  ; 

Est  d’avis 

D’autoriser  l'Aministration  de  l’Assistance 
publique  à défendre  à la  demande  en  justice 
que  se  proposent  de  former  contre  elle  les 
consorts  Cochin  à raison  de  la  laïcisation  de 
l’hôpital  Cochin. 


— 523  - 

1886.  722.—  Modification  partielle  de  l’ali- 
pnement  de  ta  rue  do  la  Pompe  an  débouché 
de  L’aoenue  Jales-Janin.et  à l'anpte  delarue 
Sainte-Clair?  (M.  Boué,  rapporleur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  : 

1°  De  modification  partielle  de  l’alignement 
de  la  rue  de  la  Pompe  au  débouché  de  l’avenue 
Jules-Janin  et  àl’angle  de  la  rue  Sainte-Claire; 


Et  2“  de  classement  dudit  débouché,  con- 
formément à une  proposition  amiable  de  MM. 
Texieret  Foulquier,  propriétaires; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Texier  et  Foul- 
quier, propriétaires,  ensemble  le  rapport  des 
ingénieurs  du  Service  municipal  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1“  A acquérir  gratuitement  de  MM.  Texier 
et  Foulquier  une  zone  de  84  m.  c.  50  c.  envi- 
ron, formant  le  débouché  de  l’avenue  Ju'es- 
Janin  sur  la  rue  de  la  Pompe,  ces  propriétwi- 
res  devant  supporter  la  moitié  des  frais  de 
viabilité  et  autres  afférents  à la  z >ne  de  ter- 
rain dont  il  s’agit; 

Et  2“ à poursuivre  l’obtention  d’un  décret 
portant  classement  du  débouché  de  l’avei  ue 
Jules-Janin  sur  la  rue  de  la  Pompe,  et  modifi- 
cation partielle  de  l’alignement  de  cette  der- 
nière voie,  à l’angle  de  la  rue  Sainte-Claire, 
conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  sus- 
visé, sur  lequel  le  nivellement  est  iudiqué.par 
des  cotes  rouges. 

Art.  2.  — La  dépense  prévue  pour  l’éta- 
blissement d’une  conduite  d’eau  eu  égout  et  la 
pose  de  deux  bouches , d’égout, 

soit 1.000  » 

ainsi  que  tes  dépenses  suivantes  : 

Viabilité 2.000  » 

Egout 1.600  » 

Eclairage 650  » 

Total 5 . 250  » 


seront  imputées  sur  le  chap.  15,  art.  2,  du 
budget  de  1886,  après  rattachement  des  som- 


mes dé.'ignées  ci-dessus,  savoir  : 

Par  prélèvement  sur  le  chapi- 
tre 12,  art.  10 2.625  » 

Par  prélèvement  sur  le  chapi- 
tre 15,  art.  3,  en  déduction  du 
virement  demandé  au  Conseil 
municipal 2.625  » 

Total  égal 5.250  » 


Art.  3.  — La  som  ne  de  2,625  francs,  repré- 
sentant la  part  contribulive  de  MM.  Texier  et 
Fouiquier  dans  la  dépense  ci  dessus,  sera 
portée  eu  recette  au  chap.  17,  art.  14,  du  même 
budget. 
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158^.  723. — Ouverture  d'un  créd't  de  2,000/r. 
pour  la  (jarde  et  L’intreüen,  en  lh86,  d’une 
propriété  s^ituée  à Ormesson  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1880  par 
lequel  M.  le  Prefet  de  la  Seine  lui  propose  de 
prélever  sur  la  réserve  du  budget  de  1886  une 
somme  de  2,000  francs  destinée  à pourvoir 
jusqu’au  31  décembre  1886  à la  garde  et  à 
j’eutretien  d’une  propriété  située  à Ormesson, 
Jéguée  à la  ville  de  Paris  par  Mlle  Vassous, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  l’exercice  1M86  un  crédit  de  deux  mille 
francs  (2  000  fr.)  pour  les  frais  de  garde  et 
d’entretien,  en  18^6,  de  la  propriété,  située 
à Ormesson,  léguée  à la  ville  de  Paris  par 
Mlle  Vassous. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1886  et  rattachée  au  chap.  7,  art.  3 bis. 


Pi'éfccture  de  la  Seine.  — Secours. 

1886,  — 482.  Aux  mineurs  Yincenti,  250 
francs.  — 483  Mme  veuve  Lefebrre,  200  francs. 

— 484  Mme  veuve  Lambert,  250  francs.  — 
485  Mme  Bovar,  250  francs.  — 486  Mme  veuve 
'Charles,  200  francs.  — 487  Mme  veuve  Varo- 
qui,  100  francs.  — 488  M.  Divay,  100  francs. 

— 489  Mme  veuve  Houdoux,  100  francs.  — 
490  Mme  veuve  Chénot,  100  francs.  — 491 
Mlle  Marmier,  200  francs. 

(M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

354  M.  Aloph,  250  francs. 

(M.  de  Méuorval,  rapporteur). 

521  Mme  veuve  Touraille,  200  francs.  — 
539  M.  Lagrèze,  50  fraiics.  — 540  Mme  veuve 
Thibaut,  200  francs.  — 442  Mme  veuve  Mar- 
chand, 250  francs. 

(M.  Piperaud,  rapporteur). 

304  Mme  veuve  Raclot,  100  francs.  — 305 
Mme  veuve  Laroche,  250  francs.  — 323  Mme 
veuve  Fillieux,  100  francs.  — 343  Mme  veuve 
Guémas,  100  francs.  — 344  Mlle  B’éré,  150 
francs.  — 345  Mme  veuve  Gianuantoni,  200 


francs.  — 346  Mme  veuve  Boursault,  15.0 
francs.  > 

269  M.  Roemort,  150  francs.  — 271  Mme 
veuve  Raulin,  150  francs.  — 272  Mme  veuve 
Aubenas,  400  francs.  — 273  Mme  veuve 
Drouhin,  300  francs.  — 274  Mme  veuve  Pa- 
ris, 150  francs.  — 275  Mme  veuve  Hérouard, 
200  francs.  — 276  Mme  veuve  Duchemin,  250 
francs.  — 277  Mlle  Roquet,  150  francs. 

(M,  Patence,  rapporteur). 


rréfeclure  de  police.  — Secours. 

18S6.  — 556  Mme  veuve  Adam,  100  francs. 

— 557  Mme  veuve  Battault,  lüO  francs.  — 
558  M.  Bonbled,  100  francs.  — 559  Mme 
veuve  Burgalat,  100  francs. 

560  Mme  veuve  Chaboud,  100  francs.  — 561 
M.  Charmasson,  100  francs.  — 562  Mme  veuve 
Chofl’el,  100  francs.  — 563  Mme  veuve  Cour- 
teille,  100  francs.  — 564  M.  Crouzatié,  100  fr. 

— 565  Mme  veuve  Fi)uchs,  100  francs.  — 

566  Mme  veuve  Grandjean,  100  fiancs.  — 

567  Mme  veuve  Giudicelli,  100  francs.  — 

568  Mme  veuve  Joly,  100  francs.  — 569  orphe- 
lin Jullion,  150  francs. 

570  Mme  veuve  Lagasse,  100  francs.  — 
571  Mme  veuve  Laporte,  150  francs.  — 572 
Mme  veuve  Mos-er,  150  francs.  — 573  Mme 
veuve  Payssè,  100  francs.  — 574  Mme  veuve 
Roblüt,  100  francs.  — 575  Mme  veuve  Rouziés, 
100  francs.  — 576  Mme  veuve  Selle,  lOü  fr. 

— 577  M.  Taupin,  100  francs.  — 578  Mme 
veuve  Tri  lion,  100  francs.  — 579  Mme  veuve 
A'ard,  100  francs.  — 580  Mme  veuve  Peraldf, 
100  francs. 

(M.  Slupuy,  rapporteur). 


Pr  éfecture  de  La  Seiw'.  — Pensions. 

> 

1886.  — 383  M.  Darras,  510  fr.  76c.  — 389 
Mineur  Hermeri,  50  fr.  97  c.  — 390  M.  Bar- 
ran  l,  2,636  fr.  45  c.  — 391  M.  Chapuis,  .1,546 
fr.  25  c.  — 392  M.  Grangent,  4,123  fr.  52  a. — 
393  M.  Lafabrègue,  5,i33  fr.  33  c.  — 433  M. 
Le  Bois,  963  francs.  — 434  M.  Robliu,  952 fr. 
— 435  Mme  veuve  Bridou,  937  francs.  — 436 
Mme  veuve  L’Hérault,  316  francs. — 437  Mme 
veuve  Mérigot,  135  francs;  mineure  Mérigot, 
67  francs.  — 438  Mme  veuve  Plantaz,  195  fr.; 
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mineure  Plautaz,  97  fi  aucs.—  *139  Mme  veuve 
Tiialoup,  239  D'ancs. 

(iM.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

394  Mme  veuve  Baudrimont.  1,376  fr.  73c. 
— 395  M.  Arnould,  569  fr.  72  c.  — 396  M. 
Avifrtion,  1 ,617  fr.  38  c.  — 396  M Berthault, 
5,333  fr.  33  c.  — 398  M.  Bienaimé,  4,564  tr. 
58  c.  — M.  Carbillet,  2,370  fr.  36  c. 

400  M.  Ghapnulot,  2,810  fr.  75  c.  — 401  M. 
Cirou,  556  (r.  .52  c.  — 402  M.  Clère,  3,014  fr. 
30  c.  — 403  M.  Couturier,  2.4l0  fr.  83  c.  — 
401  M.  Devraiune,  5,200  franc.s.  — 405  M. 
Dreux,  4,033  (r.  33  c.  — 406  M,  Faure-Bau- 
lieii,  3,701  fr.  16  c.  — 407  M.  Georget, 
1,729  fr.  06  c.  — M.  Koller,  1972  fr.  83  c.  — 
409  M.  Langlois,  4,000  francs. 

410  M.  Laroche,  373  fr.  05  c.  — 4l9Mme 
veine  Aubert,  306  fr.  91  c.  — 420  Mme  veuve 
Bâti  Hat,  305  tr.  57  c.  — 421  Mme  veuve  Cuis- 
sard, 155  tr.  55  c.  ; au  mineur  Cuissard, 
23  fr.  33  c.  — 422  Mme  veuve  Duchemin, 
276  fr.  17  c.  — 423  Mme  veuve  Üyskiewiz, 
1 13  fr.  09  c.  — 424  Mme  veuve  Greslè,  188  fr. 
77  c.  ; au  mineur  Gresié,  28  fr.  31  c.  — 425 
Mme  veuve  Jeanot,  645  fr.  83  c. 

(M.  de  Méuorval,  rapporteur). 


Préfecture  de  fjolice.  — Pensions. 

1886.  — 581  M.  Abram,  814  fr.  66  c.  — 
582  M.  Arsaur,  963  fr.  52  c.  - 583  M.  Bala- 
gna,  1,315  fr.  55  c.  — 584  M.  Balazuc,  958  fr. 
43c.—  585  M.  Berlliellot,  684  fr.  90  c. — 586 
M.  Berlhou,  1,822  fr.  92  c.  — 587  M.  Biétry, 
457  fr.  38  c.  — 588  M.  Breton,  891  IV.  46  c.  — 
589  M.  Briquet,  1,133  fr.  33  c. 

590  M.  Cauro,  967  fr.  82  c. — 591  M.  Clirsse- 
bœuf,  716  tr.  54  c.—  592  M.  Chrétien, 837  tr. 
93  c.  — 593  M.  Chevelle,  1,266  fr.  66  c.  — 594 
M.  Chirou,  598  fr.  '6  c — 595  M.  Corbinaud, 
2,611  fr.  98  c.  — 596  M.  Croiet,  898  fr.  41  c. 

— 597  M.  Delahaye,  339  fr.  53  c.  — 598 
M.  Delpoy,  616  fr.  74  c.-  599  M.  Diss,  787  fr. 
74  c. 

600  M.  Duhem,947  fr.20  c.— 601  M.  Falga, 
2,295  fi-ancs.  - 692  M.  Fernbach,  917  fr.  33c. 

— 603  M.  Ferry.  791  1V.31  c.  — 604  M.  Gal- 
miche,  751  fr.  65  c.—  605  M.  Gaspard,  816  fr. 
59  c.  — 606  M.  Guimpel,  1,133  fr.  33  c.—  607 
M.  Glatigny,  986  fr.  50  c. — 608  M.  Godart, 
871  fr.  87c.  — 609  ,M.  Jacquet,  1,266  fr.  66  c. 

610  M.  Lacombe,  758  fr.  80  c.  — 611  M. 
Lrdeur,  863  fr.  34  c.  — 012  M.  Lucau,  751  fr. 


65  c.  - 613  M.  Maguin,  1,333  fr.  33  c.  ~ 614 
M.  Mahieux,  738  fr.  81  c.  — 615  M.  Maljean, 
1,191  IV.  72  c.  — 616  M.  Marchai,  736  fr.  15  c. 

— 617  M.  Marche,  912  fr.  90  c.  — 618  M. 
Méat,  739  fr.  05  c.  — 619  M.  Moranges,  740  fr. 
46  c. 

620  M.  Perrin,  1,021  fr.  53  c.  — 621  M. 
Pihan,  404  fr.  44  c.  — 622  M.  Pesqué,  700  fr. 
31c.  — 623  M.  Pocthier,  847  fr.  03  c — 624 
M.  Pringuet,  654  fr.  09  c.  — 625  M.  Raffier, 
913  fr.  50  c.  — 626  M.  Reeb,  848  fr.  70  c.  — 
627  M.  Robert,  601  fr.  69  c.  — 628  M.  Saussey, 
985  fV.  58  c.  — 029  M.  Schalaire,  882  fr.  70c. 

630  M.  Sinibaldi,  889  francs.  — 631  M.Sponi, 
744  francs.  — 632  M.  Tomasi,  4,153  tr.  75  c. 

— 633  M.  Tra pénard,  1,107  fr.  22  c.  — 634 
M.  Vauret,  586  fr.  05  c.  — 635  M.  Verguet, 
836  fr.  99  c.  — 636  Mme  veuve  Ardiet,  216  fr. 
97  c.  — 637  Mme  veuve  Babilot'e,  217  IV.  97  c,; 
au  mineur  Babilotte,  32  tr.  64  c.  — 638  Mme 
veuve  Bach,  187  fr.  35  c.  — 639  Mme  veuve 
Bideau,  346  fr.  95  c. 

640  Mme  veuve  Burgalat,  226  fr.  8.3  c.  — 
641  Mme  veuve  Cartoux,  198  IV.  07  c.  ; à 
chaque  mineur  Cartoux,  29  fr.  71  c.  — 642 
Mme  veuve  Cassé,  267  IV.  03  c.  — 613  Mme 
veuve  Couret.  261  fr.  88  c.  ; à chaque  mi- 
neur Coure! , 39  fr.  28  c.  — 644  Mme  veuve 
Darneaux,  203  fr.  05  c.  ; à la  mineure  Dar- 
neaux,  30  fr.  45  c.  — 615  Mme  veuve  Del- 
homme,  205  IV.  83  c.  — 646  Mme  veuve  Dis- 
set, 312  fr.  51  c.  — 617  Mme  veuve  Fantet, 
222  fr.  41  c.  — 648  Mme  veuve  Gallard,248  fr. 
86  c.  — 619  Mme  veuve  Iloriot,  237  fr.  25  c. 

650  Mme  veuve  Legiand,  229  fin  44  c.  — 
651  Mme  veuve  Lindenmann,  235  IV.  10  c.  ; 
à cha(|ue  mineure  Lindenmann,  35  fr.  26  c. 

— 652  Mme  veuve  Mandaroux,  374  fr.  03  c. 

— 633  Mme  veuve  Marcuna,  291  fr.  35  c.  — 
654  Mme  veuve  Matton,  206  fr.  91  c.  — 655 
Mme  veuve  Peltier,  247  fr.  91  c.  — 656  Mme 
veuve  Perlée,  252  fr.  93  c.  — 657  Mme  veuve 
Poulachon,  301  fr.  40  c. 

658  Mme  veuve  Poulou,  328  fr.  82  c.  ; à 
chaque  mineur  Poulou,  49  fr.  32  c. — 659 
Mme  veuve  Russiot,  252  fr.  8l  c.  — 660  Mme 
veuve  Sage,  211  fr.  t»5  c.  ; à chaque  mineur 
Sage,  36  IV.  29  c.  — 661  Mme  veuve  Saunier, 
203  fr.  52  c.  ; au  mineur  Saunier,  30  fr.  52  c. 

— 662  Mme  veuve  Vigier,  199  fr.  30  c.  — 663 
Mme  veuve  Weigel,  212  fr.  58  c.  — 664  Aux 
orphelins  Laborie,  166  francs. 

(M  Stupuy,  rapporteur). 
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Lo(jements  insalubres. 

1885.  — 3137  Rue  de  Saintouge,  20  i.M. 
Rouzé,  rapporteur). 

3391  Rue  Labié,  3 (M.  Paul  Viguier,  rap- 
porteur). 

3769  Rue  Chariot,  49  (M.  Rouzé,  rappor- 
teur). 

4430  Rue  de  Nemours,  21  (M.  Lefebvre- 
Roncier,  rapporteur). 

4441  Rue  des  Archives,  29.  — 4442  Rue  du 
Pont-aux-Choux,  6.  — 1886.  — 18  Rue  des 
Archives,  34  (M.  Rouzé,  rapporteur). 

36  Rue  d’Assas,  52  (M.  Delabrousse,  rap- 
porteur). 

61  Rue  Saint-Maur,  124  (M.  Lefebvre- Ron- 
cier, rapporteur). 

243  Rue  de  l’Arbre-Sec,  56  (M.  Alfred  La- 
mouroux,  rapporteur). 

245  Passage  de  la  Réunion,  10.  — 246  Pas- 
sage de  la  Réunion,  9 (M.  Darlot,  rapporteur). 


302  Rue  de  Rivoli,  49  (M.  Réty,  rappor- 
teur)). 

314  Rue  Fontaine-au-Roi,  26  (LL  Lefebvre- 
Roncier,  rapporteur). 

316  Cour  Saint-Louis.  — 317  Cour  Saint- 
Louis.  — 318  Cour  Saint- Louis.  — 319  Cour 
Saint-Louis.  — 320  Cour  Saint-Louis.  — 321 
Cour  Saint- Louis.  — 322  Cour  Saint-Louis.  — 
323  Cour  Saint-Louis.  — 324  Cour  Saint- 
Louis.  — 325  Cour  Saint-Louis.  — 326  Cour 
Saint- Louis.  — 327  Cité  Industrielle,  6.  — 
328  Rue  des  Murs-de-la- Roquette,  9-11  (M. 
Longuet,  rapporteur). 

330  Rue  d’Odessa,  12  (M.  Richard,  rappor- 
teur). 

331  Rue  Sauvageot,  9 (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

332  Rue  de  Villejust,  17,  19,  21,  23  (M.  de 
Bouteiller,  rapporteur). 

341  Rue  Polonceau,  20.  — 342  Rue  Polon- 
ceau,  43.  — 343  Rue  Léon,  21  (M.  Vauthier, 
rapporteur). 


es.').  — Imprimerie  Municipale.  Holel-cl^-Ville.  — Soiiviron,  I)'.  — 1886. 
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DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  17  ET  24  MAI  1886 


SOMMAIRE  : 


525.  - Ti  rage  au  sort  des  membres  du 
Conseil  devant  faire  partie  de  la  Commission 
des  adjudications  de  fournitures  militaires. 

526.  — Clioi.v  des  livres  à donner  en  prix 
dans  les  écoles. 

527.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  nomi- 
nation des  officiers  de  l’état  civil. 

528.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  publica- 
tion des  nominations  du  personnel  de  l’ensei- 
gnement piimaire. 

529.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  des  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique 
« En  avant  » et  « l’Avant-garde  ». 

530.  — Rejet  d’une  proposition  de  sous- 
cription au  « Cours  d’économie  domestique  » 
de  M*’”®  Marclief-Oirard. 

531.  — Programme  des  travaux  de  con- 
struction d’une  école  de  garçons  rue  Julien- 
Lacroix  et  impasse  Jouye-Rouve. 

532.  — Rejet  du  programme  des  travaux 
à exécuter  pour  la  construction  d’un  groupe 
scolaire  et  d’un  gymnase  municipal  rue  de 
Lamblardie,  17. — Mise  eu  vente  dudit  terrain. 

533.  — Création  d’une  école  de  filles  rue 
Aicq-d’Azir  et  rue  Claude- Vellefaux.  — Ap- 
probation du  programme  des  travaux. 

534.  — Internats  primaires.  — Renouvel- 
lement de  trousseaux. 

535.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  du  legs  de  M'"®  veuve 
Moris.seau. 


536.  — Transport  au  budget  de  1886  du 
reliipiat  du  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  37, 
du  budget  de  1885. 

537.  — Résiliation  du  bail  de  l’immeuble 
scolaire  rue  de  Reuilly,  77. 

538.  — Internats  primaires. — Désignation 
de  M.  Silvestre  pour  recevoir  des  boursiers 
d’iuteruat  primaire. 

539.  — Secours  à M™“  Fockeu,  veuve  d’un 
instituteur  communal  de  la  ville  de  Paris, 
décédé  sans  avoir  droit  à une  pension  de 
retraite. 

540.  — Expropriation  de  l’immeuble  rue 
d’Argout,  39.  — Fixation  des  offres  à faire 
devant  le  jury. 

541.  — Adoption  d’un  modèle  de  store 
uniforme  pour  les  arcades  des  rues  de  Rivoli, 
de  Castiglione,  des  Pyramides,  des  places  de 
Rivoli  et  du  Palais- Royal. 

542. —  Bourses  municipales  dans  les  lycées 
de  Paris.—  Attribution  d’une  bourse  au  jeune 
Lambert. 

543.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  relative  à l’indemnité  d’éviction 
des  petits  locataires. 

544.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition. 

545.  — Dédoublement  du  groupe  scolaire 
de  l’avenue  La  Motte-Piquet. 

546.  — Remerciements  aux  officiers  et 


]\“  13 
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soldais  qui  ont  pris  part  aux  carrousels  des 
21  et  23  niai. 

547.  — Invitation  à IWilministration  rela- 
tive à l’èvole  primaire  supérieure  de  jeunes 
tilles  de  la  rue  des  Martyrs. 

548.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  tenue  des 
réunions  dans  les  écoles. 

549.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Merck. 

550.  — Secours  à M.  Pasquier,  ancien 
instituteur-adjoint. 


551.  — Création  de  15  bourses  a.vee  rem- 
boursement des  fournitures  classiques  dans 
l’école  professionnelle  de  M‘““  Barberousse. 

552.  — Réfection  à neuf  de  chaussées 
asphaltées.  — Exercice  1886. 

553.  — Mise  en  adjudication  de  la  four- 
niture des  balais  de  piazzava. 

554.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à la  transaction  sur  le  legs  de  M™®  la 
baronne  Molitor. 


- 525  - 

Tirage  an  sort  des  membres  du  Conseil  de- 
vantfaire  partie  de  la  Commission  des  adju- 
dications de  fournitures  militaires. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort 
des  membres  du  Conseil  pouvant  être  appe- 
lés à faire  partie  de  la  Commission  des  adju- 
dicalions  des  fournitures  militaires. 

Sont  désignés  : 

MM.  Dujarrier,  Mayer,  Gaston  Carie,  Stu- 
puy,  Rouzé,  Joffiiu.  Rousselle,  Maurice  Bin- 
der,  Marsoulan,  Paul  Vignier,  Jobbé-Duval, 
Jacques,  Navarre,  Patenue.  Despaty<,Üavoust, 
Voi.--in,  Léon  Donnai,  Gaufrés,  Si rauss,  Hatiat, 
Hervieux.  Georges  Berry,  Gamard,  Guichard, 
Lyon-Alemand,  Longuet,  Narcisse  Leven, 
Levraud,  Alfred  Lamnuroux,  Delhomme, 
Deschamps,  Ernest  Hamel,  Monteil,  Mesureur, 
Cochin. 


- 526  - 

1886.  C.  200. — Choix  des  livres  à donner  en 
prtx  dans  les  écoles  (M.  Mesureur,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 


courant,  est  ajournée  à une  date  ultérieure. 

Art.  2.  — La  4®  Commission  établira  la 
liste  des  ouvrages  à annexer  au  cahier  des 
charges. 

Elle  choisira  les  titres  sur  la  liste  dressée 
par  la  Commission  spéciale  d'examen,  et  fixera 
pour  chacun  d’eux  le  nombre  des  exemplaires 
à fournir  par  l’adjudicataire. 


- 527  - 

1886.  C.  201.  — Ordre  du  jour  relatif  à 
la  nomination  des  ofâciers  de  L'état-civü 
(M.  Deschamps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’à  plusieurs  reprises  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  a été  invité  à s’entendre, 
pour  les  nominations  d'officiers  de  l’état-civil, 
avec  les  conseillers  municipaux  de  l’arrondis- 
sement intéressé  ; 

Que  le  4 mai  1885,  un  ordre  du  jour  dans 
ce  sens  a été  voté  par  cinquante-deux  mem- 
bres sur  cinquante-deux  votants; 

Blâme  M.  le  Préfet  de  ne  point  s’être  ins- 
piré de  cette  décision  lors  des  nominations 
d’officiers  de  l’état-civil. 


Article  premier.  — L’adjudication  pour  la 
fourniture  des  livres  de  prix,  fixée  au  29  mai 
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— 528  - 

1886.  C.  202.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  pu- 
blication des  nominations  du  personnel  de 
l’cnseipnemcnt  primaire  (M.  Monteil,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  nominations  et  promotions  dans  le  per- 
sonnel lie  l’enseignement  primaire  seront  do- 
rénavant insérées  au  Bulleiin  mu'dcipnl  offi- 
ciel, avec  la  liste  des  diplômes,  la  date  de  l’en- 
trée dans  l’enseignement  et  les  dates  des  pro- 
motions antérieures. 


- 529  - 

1886.  P.  185. — Renvoi  à V Administration  d'une 
pétit'on  des  sociétés  de  tir  et  de  gipnnasti- 
qne  « En  avant  » et  « l’ Avant-Garde  » 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  étude  une  pétition  des  sociétés  de  tir  et 
de  gymnastiiiue  « En  avant  » et  « l'Avant- 
garde»,  demandant  rétablissement  d’un  gym- 
nase municipal  sur  un  terrain  appartenant  à 
la  Ville,  boulevard  Edgar  Quinet. 


- 530  - 

1886.  P.  252.  — Rejet  d'une  proposition  de 
souscription  au  « Cours  d’économie  domes- 
tique de  Mlle  MurcheJ'-Girard['Sl.  Marsou- 
lan, rapporteur). 

M.  Marsoulan  propose,  au  nom  de  la  4® 
Commission,  d'acquérir  150  exemplaires  du 
« Cours  d’économie  domestique  » de  Mlle 
Marchef-Girard. 

A la  suite  de  diverses  observations,  les  con- 
clusions de  la  Commission  ne  sont  jias  adop- 
tées. 


- 531  - 

1885.  1028.  — Approbation  du  programme  des 
travaux  de  construction  d’une  école  de  gar- 
çons rue  .hilien-Lncrotx  et  impasse  Joujje- 
Ronve  (PO®  arrondissement)  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  12  mars  1884, 
portant  que  les  programmes  des  nouvelles 
constructions  scolaires  devront  lui  être  pré- 
sentés avant  la  préparation  des  plans  et 
devis  ; 

Vu  le  mémoire  en  d ite  du  27  mars  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
je  programme  df-s  constructions  à élever  sur 
un  terrain  acquis  par  la  ^’ille,  à 1 angle  de  la 
rue  Julien-Lacroix  et  de  l’impasse  Jouye- 
Rouve,  eu  vue  de  la  translation  de  l’école  de 
garçons  du  passage  de  Pékin,  17  bis; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  programme  ci-après  des 
travaux  à exécuter  pour  la  construction  d’une 
école  de  garçous  rue  Julien-Lacroix  et  im- 
passe Jüuye-Rouve. 

PROGRAMME  IiES  TRAVAUX. 

La  nouvelle  école  pourra  recevoir  au  moins 
400  enfants. 

A cet  effet,  un  bâtiment,  avec  sous-sol, 
élevé  d’un  rez  de  chaussée  et  de  4 étages, 
sera  construit  eu  façaJe  sur  l’impasse  Jouye- 
Rouve,  dans  toute  la  longueur  du  terrain,  à 
partir  de  la  rue  Julieu-i  acroix,  sa  largeur 
dans  œuvre  sera  de  8 mètres. 

Ce  bâtiment  sera  distribué  comme  il  suit  : 
Sous-sol. 

Atelier  de  travail  manuel,  éclairé  au  moyen 
de  baies  convenables,  qu’il  est  possible  d’éta- 
blir sur  l'impasse  Jouye-Rouve,  grâce  à la 
déclivité  très  accentuée  du  sol  (l’avantage  de 
cette  disposition  pour  l’atelier,  au  lieu  de  le 
placer  dans  un  bâtiment  en  retour  sur  la  cour 
de  récréation,  est  de  consacrer  pour  les  jeux 
des  enfants  un  espace  plus  g'-and)  ; 

Caves. 

Re:: -de-chaussée. 

Vestibule  d’entrée,  parloir,  loge  avec  cui- 
sine et  cabinet  d’aisances  pour  le  concierge, 
préau  couvert  et  cantine. 
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Derrière  s’étendra  la  cour  de  récréation  de 
plus  de  600  mètres  de  superficie,  dans  laquelle 
on  construira  neuf  cabioets,  dont  un  pour  les 
maîtres,  et  huit  ou  dix  urinoirs. 

Eniresol. 

Un  étage  entresolé  recevra,  au-dessus  du 
parloir  et  de  la  cuisine  qui  y est  contiguë, 
une  chambre  et  un  cabinet  pour  le  concierge. 

i''*'  étage. 

Quatre  classes,  cabinet  de  travail  du  direc- 
teur et  dépôt. 

2^  étage. 

Même  disposition  qu’au  1"  étage  : quatre 
classes,  cabinet  de  réunion  peur  les  maîtres- 
adjoints  et  dépôt. 

3®  étage. 

Salle  de  dessin,  une  classe,  salle  de  biblio- 
thèque avec  cabinet  du  bibliothécaire. 

4^  étage. 

Logement  disposé  en  A B à l’angle  de  la 
rue  Julien-Lacroix,  comme  l’indique  le  cro- 
quis. 


— 532  — 

1886.  309.—  Rejet  du progi'anvne  des  truoanx 
à exécuter  pour  La  construc' ion  d'un  groupe 
scuiaire  et  d’un  ggninnse  mun  cipuL  rue  de 
Lanib>ardie,  l7  [l2^  arrondissement-).  — 
Mise  en  cente  dudit  terrain  [tA.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  12  mars 
1881,  portant  que  les  programmes  des  nou- 
velles écoles  devront  lui  êire  présentés  avant 
la  préparation  des  plans  et  devis  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  programme  des  constructions  à élever  sur  le 
terrain  communal  de  la  rue  de  Lamblardie,  17, 
pour  l’installation  d’un  groupe  scolaire  com- 
plet et  d’un  gymnase  municipal; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  programme  susvisé 
des  travaux  à exécuter  pour  la  construction 
d’un  groupe  scolaire  et  d’un  gymnase  muni- 


cipal rue  de  Lamblardie,  17,  n’est  pas  ap- 
prouvé. 

Art.  2.  — Le  terrain  sis  rue  de  Lamblar- 
die, 17,  sera  loti  et  mis  en  vente  au  mieux  des 
intérêts  de  la  Ville,  après  fixation,  par  la 
7®  Commission,  des  mises  à prix  d’adjudica- 
tion. 


- 533  - 

1886.  366.  — Création  d'une  école  de  filles  rue 
Vicq-d'A.~iretrue  Claude-  Velh-faux  [tO^  ar- 
rondissement).— Approhation  du  program- 
me des  truoaux[A.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Con.seil, 

A^u  sa  délibération  en  date  du  18  décembre 
1885,  par  laquelle  il  a autorisé  l’acquisition, 
pour  l’instaliatron  d’une  école  communale, 
d’un  immeuble  sis  rue  Vicq  d’Azir,  16,  18  et 
20  el  rue  Clau  le-Vellefaux,  50,  52  et  54  : 

A'u  sa  délibération  de  principe  du  12  mars 
18S4,  par  laquelle  il  a décidé  que  les  pro- 
grammes ries  nouvelles  crmstructions  scolaires 
devront  lui  être  pré.seutés  avant  la  pre[)aration 
des  plans  et  devis  ; 

Vu  le  mémoir-e  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  iM.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  programme  des  travaux  à exécuter  pour  la 
création  d’une  école  rie  filles  dans  l'immeuble 
de  la  rue  vici|-d’ Azir,  16,  18  et  20  et  de  la  rue 
Claude-Vellefaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  eu  prin- 
cipe le  programme  ci-après  des  ti'avaux  à 
executer  pour  la  création  d’une  école  de  filles 
rue  Vicq-d’Azir  et  rue  Claude-Vellefaux,  50, 
52  et  54. 

PROGR.\MME  DES  TRAVAUX. 

Les  travaux  à exécuter  pour  l’installation 
de  ladite  école  sont  imliqués  ci  après  : 

Toutes  les  constructions  actuelles  devront 
être  rasées. 

Un  bâtiment  élevé  d’un  rez-de  chauS'ée  et 
de  trois  étages  et  mesurant  dans  œuvre  9 
mètres  de  lougueuç  sera  coustruit,  comme  il 
est  indiqué  au  croquis,  daus  toute  la  longueur 
du  terrain  en  façade  sur  la  rue  Claude-Velle- 
faux. 
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Voici  quelle  en  sera  la  distribution  inté- 
rieure : 

Res-de-chaussée. 

Préau  couvert,  logement  du  concierge  en- 
tresol, parloir  et  cantine. 

1®*'  étage. 

Quatre  classes  de  50  à 55  mètres  chacune 
et  cabinet  de  travail  pour  la  directrice. 

2®  étage. 

Quatre  autres  classes. 

3®  étage. 

Salle  de  dessin  et  logement  de  la  directrice. 

La  nouvelle  école  pourra  recevoir  400  élèves. 

Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  les 
bâtiments  situés  au  fond  de  l’immeuble  sont 
occupés  par  des  locataires  en  vertu  de  baux 
qui  ne  prendront  fln  que  dans  quelques  an- 
nées. 

Un  passage  devant  être  ménagé  pour  ces 
locataires,  le  bâtiment  scolaire  ne  pourra  être 
construit  actuellement  sur  toute  la  façade.  Il 
sera  nécessaire  d’arrêter  la  construction  en 
G.  D.  (voir  le  plan  d’ensemble  de  l’immeuble), 
c’est-à-dire  à la  hauteur  du  lit  passage,  sauf 
à la  prolonger  ultérieurement  jusqu’en  A.  B.  C. 
— Cette  partie  du  bâtiment  pourra  recevoir 
au  moins  deux  classes  à chaque  étage,  soit  au 
total  six  classes. 

Art.  2.  — Les  plans  et  devis  d’exécution  se- 
ront soumis  au  Conseil  municipal. 


— 534  - 

1886.  367.—  Internats  primaires.  — Renou- 
vellement de  trousseaux  (M.  Marsoulan  , 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  31  juillet 
1882,  par  laquelle  il  a décidé  que  des  enfants 
des  deux  sexes  seraient  placés  dans  des  inter- 
nats primaires  libres  ou  laïques,  moyennant 
une  rétribution  annuelle  de  35  francs  payée 
par  la  famille,  le  surplus  de  la  pension,  soit 
180  francs  par  an,  devant  être  payé  par  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  8 février  1884, 


par  laquelle  il  a été  décidé  que  les  indemni- 
tés de  trousseau  accordées  aux  enfants  admis 
dans  les  internats  primaires  seraient  à l’ave- 
nir fixées  à 200  francs  pour  la  U®  année  et  à 
150  francs  pour  les  années  suivantes,  tant  pour 
les  garçons  que  pour  les  filles  ; 

Au  le  mémoire  en  d4e  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
en  vue  de  l'attribution  d’indemnités  de  re- 
nouvellement de  trousseau,  les  dossiers  d’un 
certain  nombre  de  boursiers  d’internat  pri- 
maire ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  renou- 
vellement de  trousseau  de  150  francs  est  al- 
louée à chacun  des  boursiers  d’internat  pri- 
maire ci-après  désignés  : 

Lenoir  (Eugène),  Baudet  (Georges- Alfred), 
Mennessier  (Celina),  Tiers  (Clara),  Duboc  (Su- 
zanne). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  sept  cent  cinquante  francs  (750  fr.),  sera 
imputée  sur  le  chap.  19,  art.  59,  du  budget  de 
l’exercice  1886. 


— 535  - 

1886.  373.—  Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  du  legs  veuve  Moris- 
seaii  (.M.  Georges  Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le  Di- 
recteur de  l’AS'istauce  publique  à l’effet  d’ob- 
tenir l’autorisation  d’a-cepter  un  legs  éven- 
tuel d’un  immeuble  estimé  80,000  francs,  fait 
par  Mme  veuve  Morisseau  aux  hospices  civils 
de  Paris  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  veuve 
Morisseau  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  28  janvier  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  à accepter  le 
legs  éventuel  lait  par  Mme  veuve  Morisseau 
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aux  hospices  civils  de  Paris,  et  consistant  en 
une  propriété  à Bagneux,  estimée  80,000 
francs. 


- 536  — 

1886.  460.  — Transport  au  budget  de  1^86  du 
reliquat  du  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.‘i7, 
du  budget  de  188.5  (M.  Hattal,  rapporteur). 


Report ....  26 . 500  » 

Mairie  du  12®  arrondissement. 

— Salle  des  Fêtes 9.800  > 

— Dépenses  complémentaires. . 11.200  » 

Mairie  du  15®  arrondissement. 

— Salle  des  mariages 23.000  » 

— Travaux  accessoires 11.670  » 

Mairie  du  20®  arrondissement. 

— Salle  des  Fêtes 10.000  » 

— Travaux  accessoires 938  50 


Le  Conseil, 

A’u  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  expose  que, 
dans  sa  séance  du  31  décembre  d'^rnier,  le 
Conseil  a autorisé  le  iransfiort  au  budget  sup- 
plémentaire de  18b5  du  reliquat  des  fondsdis- 
ponibles  au  l®®  lanvier  1886,  sur  le  chap.  42, 
§ 13,  art.  37  (Travaux  de  peinture,  sculpture, 
gravure,  etc.)  ; 

Considérant  que  cette  mesure,  demandée 
également  par  l’Administration  pour  le  reli- 
quat des  sommes  non  employées  à la  même 
époque  sur  le  chap.  13,  art.  37,  ilu  budget  or- 
dinaire de  188Ô,  ne  se  trouve,  par  les  termes 
de  la  délibération  du  31  décembre  dernier, 
apjiliquée  qu’aux  opérations  imputées  sur  cet 
exercice  par  des  votes  de  1«85,  et  qu’il  y a 
lieu  de  retendre  aux  opérations  imputées  sur 
le  même  exercice  par  suite  de  votes  anté- 
rieurs ; 

Considérant  qu’il  est  néce=saire  de  meltre  à 
la  disposition  de  l’Administration,  pour  l’exé- 
cution des  travaux  d’a  t actuellemeut  engagés 
en  vertu  de  délibérations  du  Conseil  antérieu- 
res à 1885,  le  reliquat  de  ce  chapitre,  qui  s’é- 
lève au  1®®  janvier  à 138,654  fr.  50  c.; 


Délibère  : 

Article  premier.  — E4  autorisé  le  trans- 
port, au  budget  supplémentaire  de  1885,  d’une 
somme  de  138,654  fr.  50  c.,  qui  sera  ratta- 
chée au  chap.  46,  § 13,  art.  35/14°,  dudit 
budget. 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  affectée,  comme 
elle  l’était  précédemment,  à l’achèvement  des 
travaux  d’art  et  des  travaux  accessoires  dont 
l’énumération  suit  : 

Délibération  du  27  juillet  1883. 


Mairie  du  4®  arrondissement.  — Salle  des 

mariages 25.000  » 

— Travaux  accessoires 1 .500  » 


4 reporter.... 


26.500  » 


Délibération  du  9 avril  1884. 

Reproduction  de  scuplture,  sa- 
lon de  1883,  et  installation 45.546  » 

Total  égal 138.654  50 


- 537  — 

1886.  470.  — Résiliation  du  bail  de  l'imnieui 

ble  scolaire  rue  de  Reuillg,  77  [t  2^  arron- 
dissement) (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  de  résilier  le  bail  conclu  le  18  mars  1861, 
pour  la  location  de  l’immeuble  scolaire  de  la 
rue  de  Reuilly,  77  (12®  arrondissement). 

2“  D’abandonner  à titre  d’indemnité  à la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  pro- 
priétaire dudit  immeuble,  les  objets  de  toute 
nature  garnissant  les  lieux  loués  ; 

Vu  le  bail  du  18  mars  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  Mme  la  supérieure  de  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à résilier,  à dater  du  1®®  janvier 
1886,  le  bail  conclu  le  18  mars  1861  avec  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  pour  la 
location  de  divers  locaux  dépendant  de  l’im- 
meuble sis  rue  de  Reuilly,  77  (12®  arrondisse- 
ment). 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  fera,  à titre 
d’indemnité,  abandon  à ladite  congrégation 
des  objets  de  toute  nature  (bancs,  tables,  bu- 
reaux, cartes,  appareils  de  chauffage  et  d’é- 
clairage etc.),  garnissant  actuellement  les 
lieux  loués. 
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- 538  — 

188G.  535.  — Internats  primaires.—  D'^signa- 
tion  de  M.  Silcestre  pour  receooir  des  bour- 
siers d'internat  primaires  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Lo  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  31  juillet 
1882,  par  laquelle  il  a décidé  que  des  enfants 
seraient  placés  dans  des  internats  primaires 
libres  et  laïques,  moyennant  une  rétribution 
mensuelle  de  35  francs  payée  par  les  familles, 
le  surplus  de  la  pension,  soit  180  francs  par 
an,  devant  être  payé  par  la  ville  de  Paris. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  S^ine  lui  propose  de 
désigner  M.  Silvestre,  chef d’inslitulion  à Pa- 
ris, 8,  rue  de  Jarente,  pour  recevoir  dans  son 
établissement  les  16  boursiers  d’internat  pri- 
maire qui  se  trouvaient  antérieurement  placés 
dans  l’inslilution  île  M.  de  Ménorval,  35,  bou- 
levard Henri- IV,  à Paiis; 

Vu  les  renseignements  fournis  sur  l’établis- 
sement de  M.  Silvestre; 

Délibère  : 

Article  preniier.  — M.  Silvestre,  chef  d’ins- 
titution à Paris,  8,  rue  de  Jarente,  8,  est  dési- 
gné pour  recevoir  dans  son  établissement  un 
maximum  de  16  boursiers  d’internat  jirimaire  ; 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  transfèrement 
dans  celte  institut  ion  des  16  boursiers  d’in- 
ternat primaire  antérieurement  placés  dans 
l’institution  de  M.  de  Ménorval,  35,  boulevard 
Henri  IV,  et  dont  les  noms  suivent  : 

Bailloc  (Alfred),  Baillot  (Charles),  Bourgeois 
(Emile),  Uaisay  (Emile),  Fournier  (François), 
Gérard  (Georges).  Kisiélew>ki  (Marc),  Mazuc 
(liené),  Martin  (E  louard),  Dousset  (Charles), 
Dubois  (Ernest),  Duval  (Georg  s),  Allaire  (Eu- 
gène), Boyer  (Augustin),  Mas  (Auguste),  Boul- 
lemier  (Adolphe). 


— 539  - 

1886.  536.  — Secours  à Mme  Fockeu,  eeuoe 
d’un  instituteur  communal  de  la  cille  de 
Paris,  décédé  sans  avoir  droit  à une  pension 
do  reiraite  (M.  Uesprés,  rapporieur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder A Mme  Fockeu,  veuve  d’un  directeur 
d’ecole  communale  de  garçons,  à Paris,  décédé 
sans  avoir  droit  à une  pension  de  retraite,  un 
secours  annuel  et  viager  de  400  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
Fockeu,  veuve  d’un  directeur  d’école  commu- 
nale de  garçons  à Paris,  décédé  sans  avoir 
droit  à une  pension  de  retraite,  un  secours  de 
quatre  cents  francs  (400  fr.)  qui  pourra  être 
renouvelé  tous  les  ans. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  8,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 540  - 

1886.  675. — Expropriation  de  l’immeuble  rue 

d’Argniit,  n°  39.  — Fixation  des  offres  à 

faire  devant  le  Jury  (M.  Rély,  rapporieur). 

Le  Conseil, 

Vu*le  mémoire  en  date  du  17  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
fixation  des  off.es  à faire  devant  le  jury,  en 
vue  de  l’ex|)ropriation  de  l’immeuble  sis  rue 
d’Argout,  39  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations,  la 
délibération  et  le  rapport  du  6 mai  1885,  l’ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à offrir  devant  le  jury  pour  Pex- 
pro[iriation  totale  de  l’immeuble  situé  rue 
d’Argout,  39  : 

1“  Aux  héritiers  Jeannin,  propriétaires,  une 
indemniié  de  cent  trente-quatre  mille  francs, 
valeur  avant  l’entreprise  des  tra- 
vaux, ci 134.000  » 

2°  Et  au  .^ieur  Perrot,  boulan- 
ger, une  indemniié  de  vingt-trois 
mil  le  quatre  cent  vingt- six  francs, 
ci 23.426  » 

Composée  de,  savoir  ; 

3.426  » Augmentation  de  loyer 
escompte  déduit. 


A reporter. .. . 157.426  » 
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Report....  157.426  » 

8.000  » Déménagement  et  ré- 

installation. 

4.000  » Trouble  pendant  l’exé- 

cution des  travaux. 

8.000  » Deux  années  de  béné- 

fice pour  préjudice 
souffert, de[iuis  1844, 
étant  bien  entendu 
que  le  procès  devant 
le  Conseil  de  Préfec- 
ture sera  éteint  au 
moyen  de  ces  allo- 
cations. 

23.426  » Ensemble 157.426  » 


Art.  2.  — Les  formalités  légales  prescrites 
par  la  loi  du  3 mai  1841  seront  remplies  par 
la  varie  administrative,  conformément  à la 
délibération  du  13  novembre  1885;  la  publi- 
cité légale  sera  faite  dans  le  « Bulletin  muni- 
cipal ». 

Art.  3.  — La  dépense  ci-dessus  sera  imputée 
sur  un  crédit  de  pareille  somme,  à inscrire 
au  cliap.  37,  § 29,  art.  63,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886,  [lüur  emploi  du  produit  de  la  re- 
vente des  terrains  restant  appartenir  à la  ville 
de  Paris  en  bordure  de  la  rue  Etienne-Marcel. 


— 541  - 

1886.' 679.  — AdopHon  d'un  modèle  de  store 
uniforme  pour  les  arcades  des  rues  de  Rivoli, 
de  Castiglione,  des  Pi/ramides,  des  places  de 
Riroli  et  du  Palais-Rotjal  (M.  Saulon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  signale 
les  inconvénients  que  présentent  les  bannes 
établies  sous  les  arcades  des  rues  de  Rivoli,  de 
Castiglione,  des  Pyramides,  des  places  de  Ri- 
voli et  du  Palais-Royal,  et  lui  soumet  un  mo- 


dèle de  store  uniforme  dont  l’établissement 
serait  autorisé  en  remplacement  desdites 
bannes,  qui  devraient  être  supprimées; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  de  la 
P®  division  ; 

Vu  le  dessin  indiquant  le  modèle  de  store 
proposé  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  ouverte  à la  mai- 
rie du  1®'  arrondissement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  modèle  destore  pro- 
posé par  l’Administration  est  approuvé. 

Art.  2.  — Les  bannes  existantes  sous  les  ar- 
cades des  rues  de  Kivoli,  de  Castiglione,  des 
Pyramides,  des  places  de  Rivoli  et  du  Palais- 
Royal  seront  supprimées  et  remplacées  par 
des  stores  conformes  au  modèle  adopté  par 
l’Administration. 


— 542  - 

1886.  685.  — Bourses  municipales  dans  les 
Igcôes  de  Paris.  — Aitnbaiion  d'une  bourse 
au  jeune  Lambert  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
désigner  le  jeune  Lambert  comme  bénéficiaire 
de  la  première  vacance  de  bourse  qui  se  pro- 
duira au  lycée  Charlemagne  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  le  père  de  ce 
candidat  ; 

Délibère  : 

Lejeune  Lambert  (Fernand-Alix-Auguste), 
né  à Epinay  (Seine)  le  24  juin  1869,  demeu- 
rant à Paris,  avenue  Parmentier,  7,  sera 
nommé  titulaire  de  la  première  bourse  muni- 
cipale de  demi-pensionnaire  qui  deviendra  dis- 
ponible au  lycée  Charlemagne. 
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- 5'*3  - 

1885.  C.  170  — Rtnooi  à l’Administration 
d’une  proposition  relatioe  à l'indemnité 
d’éoicUon  des  petits  locataires  (M.  Sautou, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  pré.sentées, 
au  nom  de  la  3®  Commission,  par  M.  Sau- 
ton,  le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
proposition  tendant  à porter  à une  année  de 
loyer  la  valeur  rie  l’indemnité  d’éviction  des 
petits  locataires. 


- 544  — 

188G.  C.  177.  — Renooi  à l’Administration 
d'une  proposition  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  ]>résentées 
par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  pour 
étude,  une  proposition  de  M.  Cliautemps,  re- 
lative.à l’amélioration  de  l’éclairante  et  du  pa- 
vage delà  partie  de  la  rue  Réaurnur  située 
entre  les  rues  Saint-Martin  et  de  Turbigo. 


- 545  - 

1886.  C.  183.  — Dédoublement  du  groupe  sco- 
laire de  l'aeenue  La  3IuUe- Piquet  {M.  Hove- 
lacque,  rapporteur). 

M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Lopin  a déposé  une  pro- 
po.'iuon  tendant  au  dédoublement  du  groupe 
scolaire  de  l’avenue  La  Motte-Piquet  et  à la 
mise  à l’étude  par  l’Administration  de  l’éta- 
blissement d’uue  école  de  filles  sur  le  terrain 
appartenant  à la  ville  de  Paris,  sis  rue  Cler. 

La  Commission  propose  d’açcepter  la  pro- 
position deM.  Lopin.  L’Administration  serait 
invitée  à étudier  la  question  du  dédoublement 


de  ces  écoles.  Les  deux  écoles  actuelles  n’en 
formeraient  plus  qu’une  seule,  celle  de  gar- 
çons, avec  logements  pour  les  instituteurs,  et 
on  établirait  l’école  de  filles  sur  un  terrain 
communal  de  la  rue  Cler. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


- 546  - 

1886.  C.  216.  — Remerciements  aux  officiers 
et  soldats  qui  ont  pris  part  aux  carrousels 
des  21  et  23  mai  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil  adresse  tous  ses  remerciements 
et  ses  féliciiatious  aux  officiers  et  sol  lats  de 
nos  écoles  supérieures  militaires  et  des  régi- 
ments de  cavalerie  qui  ont  pris  part  aux  car- 
rousels lies  21  et  23  mai,  et  qui  ont  ainsi  con- 
tribué, par  leur  [irésence,  à rehausser  l’éclat 
des  (éles  données  par  le  commerce  parisien  en 
faveur  des  pauvres  de  Paris. 


- 547  — 

1886.  O.  217.  — Incitation  à l’ Administration 
relatiee.  à l'école  primaire  supérieure  de 
jeunes  filles  de  la  rue  des  3Iart;/rs  (M.  Hum- 
bert, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Renouvelant  sa  décision  du  2 avril  1886 
concernaut  : 

1°  Le  transfert  de  l’école  de  garçons  actuel- 
lemeut  rue  des  Martyrs; 

2®  La  mise  au  concours  de  l’établissement 
d’une  école  supérieure  de  filles  sur  ledit  ter- 
rain de  la  rue  ties  Martyrs  ; 

Invite  le  Directeur  de  l’En.seignement  à re- 
nouveler près  l’Administration  de  l’Assistance 
publique  sa  demande  relative  à une  promesse 
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de  vente  d'un  terrain  sis  rue  delà  Tour-d’Au- 
vergne  et  rue  Milton; 

Invite,  en  outre,  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à saisir  d’urgence  son  Conseil  de 
surveillance  de  ee1te  question  afin  que  cette 
demande  [misse  être  ra[)idement  examinée 
concurremment  arec  les  autres. 


- 548  - 

188G.  G.  218.  — Ordre  du  jour  relatif  n la 

tenue  des  i cunions  dans  les  écoles  (M.  Robi- 
net, rap/ior,ciir). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  10  mars  et 
23  avril  18i6  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4'  Commission  ; 

Considérant  que  l’arbitraire  le  plus  absolu 
règne  dans  toutes  les  déci.-ions  administrati- 
ves ; 

Considénnt  ludamment  les  décisions  prises 
relativement  à la  tenue  des  réunions  et  confé- 
rences dan<  les  locaux  communaux  (salles  de 
mairies,  piéaux  d écoles,  etc.) 

1“  Blâme  M.  le  F’réfet  de  la  Seine  |iour  son 
refus  [lersistant  d’exécuter  les  délibérations 
susvisées,  et  fait  appel  aux  pouvoire  compé- 
tents pour  mettre  un  terme  aux  agissements 
de  ce  fonctionnaire  ; 

2“  Invite  son  Bureau  5 faire  une  démarche 
auprès  du  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
afin  d’obtenir  que  les  préaux  des  écoles  soient 
mis  à la  di'position  des  couseillers  pour  le 
compte  rendu  de  leur  mandat. 


- 549  - 

1886.  P.  428.  — Ordre  du  jour  s 'r  une  péd- 

tion  de  M.  Merck  [M.  Saulon,  rapporteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
expose  que  IVI.  Merck  demande  que  toutes  les 
maisons  soient  pourvues  de  numé  os  lumi- 
neux. 

Aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  n’auto- 
risant la  Ville  à imposer  d’une  m.anière  géné- 
rale cette  obligation,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’o  rdre  du  jour  est  prononcé. 


- 550  - 

1886.  P.  594.  — Secours  à M.  Pasquier,  an- 
cien instituteur  adjoint  (M.  Dcsprès,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Pasquier, 
ancien  instituteur  adjoint,  sollicite  un  se- 
cours ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Uu  secours  de  deux 
cents  francs  (200  fr.),  une  fois  payé,  est  ac- 
corlé  à M.  Pasquier,  ancien  instituteur-ad- 
joint, demeurant,  à Paris-Passy,  rue  Saint- 
Didier,  14. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  chap.  5,  ai  t.  8,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886. 


— 551  - 

1886.  716  et  P.  523. — Création  de  i5  bour- 
ses accc  rcmboursenient  de  fournitures 
classiques  dans  l’école  professionnelle  de 
Mlle  Burberousse  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Scdne  lui  soumet 
uue  réclamation  de  Mlle  Baiberousse,  par  la- 
quelle celle  ci  demande  qu’un  certain  nombre 
de  bourses  soit  attribué  à l’école  profession- 
nelle de  jeunes  filles  qu’elle  dirige  ; 

Vu  la  pétition  de  la  lit'»  demoiselle,  pour  le 
même  objet,  en  date  du  15  avril  dernier  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à pai - 
tir  du  1"  juin  1886,  à Mlle  Baiberousse, 
15  bourses  d’interne  dans  son  pensionnat,  rue 
Saint-Honoré,  67,  à 200  francs  par  élève,  et 
une  allocation  de  20  francs  par  tête  d’élève 
pour  fournitures  de  livres  scolaires. 

Art.  2.  — La  dé|ieose  pour  les  septderniers 
mois  lie  1686,  s’élevant  à 1,925  francs,  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  diap.  19, 
art.  60,  du  budget  de  1686. 
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- 552  - 

18SC.719.  — R fedion  à ncnf  dt'S  citaus-ées 
— Ej.crcirc  188G  (M.  Siulou, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  Ir  ruémoiie  en  date  du  ‘21  avril  1886, 
par  leipiel  M.  1^-  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  : 

1"  L’étal  des  travaux,  déjà  exéeulés  anté- 
rieurement à 1886,  p^'ur  la  réfection  de  chaus- 


sées asphaltées,  savoir  ; 

Place  de  la  Bourse  (côté  du 
nord) 36.040  28 

Rue  du  Faubourg  Poissonnière 
(devant  le  Conservatoire) 9.3.a6  54 

Rue  Auber 92.014  96 

Rue  de  Berry 22.903  80 

Rue  de  la  Pompe... 16.0C0  » 

Avenue  de  la  Grairlc  Armée. . 53.232  06 


229.517  64 


2"  Les  propositions  des  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  en  vue  de  l'emploi  du  reliquat 
du  crédit  dont  il  s’agit,  jusqu’à  concurrence 
de  140, 3o0  francs,  avec  i-é.-erve  d’une  somme 
de  5,152  fr.  36  c.à  employer  en  ours  d’année; 

Vu  l’état  de^  travaux  dont  il  s’agit,  ensem- 
ble les  projets  dont  l’exécution  est  proposée; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  103, K'O  francs,  l'exé- 


cution des  travaux  ci-après  : 

Rue  Notre  Dame-des-Vicloires 
et  place  des  Petits-Pères 50.000  » 

Rue  de  Vaugirard  (entre  la  rue 
de  Tournoi!  et  le  n“  38) 18.200  » 

Rue  de  la  Victoire 4 .900  » 

Rue  du  Faubourg-Saiut-Mar- 
tin 15.400  » 

Rue  du  Château-d’Eau  (abords 
de  la  mairie  du  10®  a roudisse- 
ment) 14.600  » 

Ensemble 103.100  » 


Art.  2.  — A titre  d’essai  l’asphalte  de  la 


rue  Saint  Sulpice  Si  r.n  remplacé  par  un  pavage 
eu  bons  exécuté  par  la  ville  de  Paris  dans  les 
conditions  vntée.s  pour  l’exécution  du  pavage 
en  bnis  du  quart ier  Maib^'iif,  dans  la  limite 
de  la  somme  de  37,200  francs. 


- 553  — 

1886.  737.  — Mtsc  en  acl/u'Hcation  de  !n  puir- 
nituro  des  baJats  de  pia:;^aDa  (M.  Sauton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  cahier  des  charges  et  de  borde- 
reau des  jirix  dies.'é  par  les  ingénieurs  en 
chef  de  la  A’oie  publique,  en  vue  de  la  mise 
en  aljudication  de  la  fourniture  des  balais  de 
piazzava,  du  P' juillet  1886  au  30  juin  1889; 

Vu  ledit  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
bordereau  des  prix  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  ; 

E<t  autorisée  la  mise  en  adjudication,  pour 
uuedurée  detrois  années,  à partir  du  P^juillet 
1886,  lie  la  fourniture  des  balais  de  piazzava, 
et  ce,  aux  clauses,  conditions  et  prix  du  pro- 
jet de  cahier  des  chargis  .-usxisé,  qui  est  ap- 
jH’ouvé,  et  dont  un  exemplaire  restera  annexé 
à la  présente  délibération. 


- 554  - 

18t6.  881.  — Assistance  P ibLique.  — Aois  fa- 
vorubte  à ta  transaction  sur  le  legs  de  la 
baronne  Molitor  (M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Piéfet  de  la  S-  iue  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  de  réaliser  une  transaction  au 
sujet  d’une  disposition  éventuelle,  au  profit  des 
pauvres,  conieuue  au  testament  de  Mme  la 
baronne  Molitor  ; 

Vu  le  ttstainent  de  Mme  la  baronne  Moli- 
tor ; 
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Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  15  avril  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à réaliser  une  transaction  en  due  forme, 
par  laquelle  l’ Administration  hospitalière  dé- 


clarerait renoncer  à se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition éventuelle  contenue  au  profit  des  pau- 
vres, au  testament  de  la  baronne  Molitor, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  de  10,000 
francs  à distribuer  aux  pauvres  de  Paris,  sans 
condition,  et  à charge  par  les  débiteurs  de 
cette  somme  d'acquitter  tous  frais  et  droits 
entraînés  par  la  réalisation  de  l’acte. 


095.  — Imprimerie  Municipale,  IIùtel-de-Yille.  — Souviron,  D'.  — 1886. 
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555.  — Admission  au  nombre  des  pupilles 
de  la  Ville  des  enfants  des  victimes  de  l’acci- 
dent de  l’hospice  des  Petits-Ménages. 

556.  - Vœu  relatif  à la  protection  de 
l’enfance. 

557.  — Emplacement  de  la  revue  des 
bataillons  scolaires, 

558.  — Préfecture  de  police.  — Secours  à 
Mme  veuve  Griveau. — Modilication  de  la  déli- 
bération du  IG  avril  1886. 

559.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  tir  « la  Française  des 
Ternes  ». 

560.  — Préfecture  de  police.  — Secours  à 
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bération du  IG  avril  1886. 

561.  — Allocation  d’une  subvention  de 
300  francs  à la  société  de  tir  « l’Espoir  du 
111®  arrondissement  ». 

562.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  tir  « la  Bastille  ». 

563.  — Allocation  d’une  subvention  de 
300  francs  à la  Société  patriotique  de  tir  du 
XIII®  arroudis-^ement. 

564.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  gymnastique  « la 
Vaillante  » de  Charonue. 

565.  — Allocation  d’une  subvention  de 
500  Irancs  à la  Société  de  secours  mutuels  des 
Ponts. 


566.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  tir  « les  Francs- 
Tireurs  des  Batignolles  ». 

567.  — Acquisition  partielle  de  l’immeuble 
rue  Greneta,  21. 

568.  — Inscriptions  sur  divers  immeubles. 

569.  — Renouvellement  des  baux  des  ter- 
rains affectés  à l’installation  d’écoles  provi- 
soires. 

570.  — Agrandissement  de  l’école  Diderot. 
— Approbation  du  programme  des  travaux. 

571.  — Maintien  du  statu  quo  pour  la 
fixation  de  la  date  des  vacances  scolaires. 

572.  — Participation  de  la  Ville  à la 
création  de  l’institut  Pasteur. 

573.  — Adjudication  de  la  fourniture  et 
désignation  de  livres  de  prix. 

574.  — Nomination  de  deux  membres  de 
la  Commission  de  surveillance  et  de  perfec- 
tionnement de  l’école  Diderot. 

575.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

576.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M*"®  Montant. 

577.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Brunet. 

578.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

579.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  du  boulevard  Ornano. 
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580.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Guerre. 

581.  — Modification  à la  délibération  du 
23  avril  188G  portant  attribution  de  bourses 
d’entretien  au  collège  Cliaptal  et  dans  les 
écoles  primaires  supérieures. 

582.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l’instance  de  Boussuges. 

583.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l’instance  Ligny. 

584.  — Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tance Cosson. 

585.  — Modification  d’une  délibération 
autorisant  le  transport  au  budget  de  1880  du 
reliquat  du  chap.  13,  art.  37,  de  1885. 

586.  — Acquisitions  de  sources.  — Appro- 
bation de  Jiuit  états  de  frais. 

587.  — Admission  en  non-valeurs  de 


•diverses  sommes  au  compte  du  produit  du 
collège  Cliaptal. 

588.  — Admission  en  non-valeurs  de 
diverses  sommes  au  produit  du  collège  Rollin. 

589.  — Attribution  d’une  bourse  de  Mylius 
à l’école  J. -B.  Say. 

590.  — Lycée  .Janson  de  Sailly.  — Alloca- 
tion d’une  indemnité  de  trousseau  au  jeune 
Barras. 

591.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l’école  libre  Sévigné  de  Sèvres. 

592.  — Ouverture  de  crédit  pour  achat  de 
récompenses  scolaires  pendant  les  trois  der- 
niers trimestres  de  1886. 

593.  — Ouverture  de  crédit  pour  achat  de 
fournitures  scolaires  pendant  les  trois  derniers 
trimestres  de  1886. 

594.  — Adjudication  de  la  fourniture  du 
charbon  de  terre  et  des  fagots.  — Paiement  à 
M.  Dehaynin  d’une  somme  de  299  fr.  80  c. 


Délil>éi*atioii<ii  la  méaiice  du  ‘-<î  mai. 


- 555  — 

1886.  C.  215.  — Admission  au  nombre  des 
pupilles  de  la  Ydle  des  en  fants  des  oictimes 
de  l’accident  de  l'hospice  des  Peüts-Môna- 
(jes  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Con.'eil, 

Vu  les  propositions  déposées  par  MM.  Le- 
rolle,  Cattiaux  et  Piperaud,  à l’effet  de  venir 
eu  aide  aux  enfants  laissés  par  M.  Brard,  vic- 
time de  l’accident  de  l’hospice  des  Petits-Mé- 
nages ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  8®  Commission; 

Délibère  : 

Sont  admis  au  nombre  des  pupilles  de  la 
ville  de  Paris,  les  jeunes  : 

1“  Brard  (Marguerite-Marie-Amélie),  née  le 
17  janvier  1872  ; 

2'’  Brard  (Firmin-Marie),  né  le  13  septem- 
bre 1873  ; 

3'’  Brard  (Eugénie-Anne),  née  le  18  jan- 
vier 1877. 


— 556  — 

1886.  C.  231.  — Yœu  relatif  à la  protection 
de  l’enfance  (M.  Chabert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Csnsidérant  que  la  protection  de  l’enfance 
s’impose  à un  gouvernement  démocratique  ; 

Considérant  que  l’emploi  dans  les  théâtres, 
cafés-concerts  et  autres  lieux  publies  déjeu- 
nes garçons  et  surtout  de  jeunes  filles  de  10  à 
14  ans  porte  atteinte  à leur  développement 
physique  et  moral. 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  ajoutent  un  article 
additionnel  à la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  ateliers  et  manufacture.^,  de  façon  que 
les  commissions  de  surveillance  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  puissent  exer- 
cer leur  action  dans  les  théâtres,  cafés-con- 
certs et  autres  lieux  publics. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  26  MAI 
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1886.  C.  282.  — Emplacement  de  la  l'emic  des 
bataillons  scolaires  (M.  Chassaing,  rappor- 
teur). 

La  revue  des  bataillons  scolaires  aura  lieu 
place  de  l’Hôtel-de-Ville. 


- 558  — 

1886.  P.  291  bis.  — Préfecture  de  police.  — 
Secours  à Mme  ceuce  Griveau. — Modifica- 
tion de  la  délibération  du  16  aoril  1886 
(M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  16  avril  IS'86,  allouant 
un  secours  à Mme  Griveau,  veuve  d’un  gar- 
dien de  la  paix,  notamment  l’art.  2,  qui  dis- 
pose que  la  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  1886; 

Considérant  que  celte  imputation  est  erro- 
née, les  crédits  pour  secours  aux  employés  et 
veuves  d’employés  de  la  Préfecture  de  po- 
lice devant  être  imputés  sur  le  budget  spécial 
de  celte  administration  ; 

Délibère  : 

L’art.  2 de  la  délibération  du  16  avril  1886, 
qui  a alloué  un  secours  de  150  francs  à Mme 
Griveau,  veuve  d’un  gardien  de  la  paix,  est 
rapporté  et  renir>lacé  par  la  disposition  sui- 
vante ; 

« Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  15,  art.  3,  du  budget  spécial  de  la  Pré- 
fecture de  police  pour  1886.  » 


— 559  - 

1886.  P.  310.  — Allocation  d'une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  tir  « la  Fran- 
çaise des  Ternes  » (M.  Jacques  deBouteiller, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« la  Française  des  Ternes  » sollicite  l’allo- 
cation d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  à la  société  de  tir  « la 
Française  des  Ternes.  » 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Ferembach,  rue  Saint-Fer- 
dinand, 23,  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23  (Réserve)  du  budget  de  l’exercice 
courante!  rattachée  au  chap.  21,  art. 20,  dudit 
budget. 


- 560  — 

1886.  P.  338  bis.  — Préfecture  de  police.  — 
Secours  à Mme  ceuce  Blarij. — Modification 
de  la  délibération  du  16  avril  1886  (M.  Stu- 
puy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  16  avril  1886,  allouant 
un  secours  à Mme  Blary,  veuve  d’un  iuspec- 
teurdu  service  des  garnis,  notamment  l’art.  2, 
qui  dispose  que  la  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap  5,  art.  27,  du  budget  de  1886; 

Considérant  que  cette  imputation  est  erro- 
née, les  crédits  pour  secours  aux  employés  et 
veuves  d’employés  de  la  Préfecture  de  po- 
lice devant  être  imputés  sur  le  budget  spécial 
de  cette  administration  ; 

Délibère  : 

L’art.  2 de  la  délibération  du  16  avril  1886, 
qui  a alloué  un  secours  de  100  francs  à Mme 
Blary,  veuve  d’un  inspecteur  du  service  des 
garnis,  est  rapporté  et  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  : 

« Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  15,  art.  3,  du  budget  spécial  de  la  Pré- 
fecture de  police  pour  1886.  » 


— 561  — 

1886.  P.  515  bis.  — Allocation  d'une  subvention 
de  30  O francs  à la  société  de  tir  « L’Es- 
poir du  5®  arrondissement  > (M.  de  Bou- 
leiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
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« L’Espoii’  (lu  3®  arrondissement  » sollicite 
l’allocation  d’une  subveniion  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  f®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est,  accordée  à la  société  de  tir 

L’Espoir  du  3®  arrondissement.  » 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Bournon,  rue  du  Vert-Bois,  11, 
président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23  (Réserve)  du  budget  de  l’exercice 
courant  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20, 
dudit  budget. 


- 562  - 

1886.  P.  517  bis.—  Allocation  d’une  subocntion 
de  2 00  francs  à la  société  de  tir  « la  Bas- 
tille» (M.  Jacques  de  Bouteiller,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« la  Bastille  » sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  société  de  tir 
« la  Bastille  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Telinge,  5,  rue  Chaligny,  pré- 
sident de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23  (Réserve)  du  budget  de  l’exercice 
courant  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20, 
dudit  budget. 
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1886.  P.  579.  — Allocation  d’une  subocntion  de 
30  0 francs  à la  Société  patriotique  do 
tir  du  13^  arrondissement  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  pa- 


trif^itique  de  tirdu  13® arrondissement  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  Société  patrioti- 
que de  tir  du  13®  arrondi.<semenl. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Collet,  rue  Jeanne-d’Arc,  90, 
président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap  23  (Réserve)  du  budget  de  l’exercice 
courant  et  rattachée  au  chap.  21, art.  20,  du  lit 
budget. 
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1886.  P.  580.  — Allocation  d'une  subocntion  de 

200  francs  à la  société  de  gymnastique 

« la  Vaillante  de  Charonne  » (M.  Jacques  de 

Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  socié  é de 
gymnastique  « la  Vaillante  de  Charonne  » 
sollicite  l’ai  location  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  à la  société  de  gymnas- 
tique « la  Vaillante  de  Charonne  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Maumes,  25,  rue  des  Balkans, 
pré.'ident  de  la  lite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23  (Réserve)  du  budget  de  l’exercice 
courant  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  dudit 
budget. 
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1885.  P.  608.  — Allocation  d'une  suboention 
de  5 00  francs  à la  société  de  secours 
mutuels  des  Ponts  (M.  Jacques  de  Bouteill- 
1er,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

A'u  la  pétition  par  laquelle  la  société  Je  se- 
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cours  mutuels  des  Ponts  (anciens  étab'i''se- 
menis  Cail,  à Grenelle)  s illicite  l’allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  l’’®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  à la  société  de  secours 
mututls  des  Ponts. 

Art.  2.  — Celte  somme  sera  veivée  entre  les 
mains  de  M.  Martin  (Jean),  trésorier  de  ladite 
société,  demeurant  boulevard  de  Grenelle, 
197. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattacliée  au  chap.  21,  art.  16,  du  même  bud- 
get. 
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1886.  P.  610.  — Allocation  d'une  suhoendon 
de  2 00  francs  à la  société  de  tir  « Les 
Francs-Tireurs  des  ButùjnoUes  (M.  Jac- 
ques de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
tir  « Les  Francs-Tireurs  des  Batiguolles  » 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verb.il  de  sa  P’’  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  pi'eirrer.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  société  de  tir  « Les 
Francs-Tireurs  des  Batiguolles.  » 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Ducarouge,  rue  Jou’oert,  18,  pré- 
sident de  la  lite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23  (Réserve)  du  budget  de  l'exercice 
courant  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  dudit 
budget. 
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1885.  4105.  — Acquisition  partielle  de  l’ini- 
nieuhle  rue  Grcncta,  21  (M.  Despatys,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  décembre 


■ 225 

1885,  par  lequel  M^.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Bloch,  la 
partie  retranchable  de  l’immeuble  situé  rue 
Greneta,  21  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bloch; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Bloch, 
agissant  au  nom  de  M.  Jaillard,  la  partie  re- 
tranchable de  l’immeuble  situé  rue  Greneta, 
21,  d’une  surface  de  40  m.  60,  sauf  mesu- 
rage, moyennant  une  indemnité  calculée  à 
raison  de  huit  cents  francs  par  mètre'  paya- 
ble après  l’accomplissement  des  formalités  lé- 
gales, a vec  intérêts  à cinq  pour  cent  l’an,  à 
partir  du  jour  où  ladite  parcelle  Sera  livrée  à 
la  ville  de  Paris,  libre  de  toute  location,  et 
débrrrassée  de  tous  matériaux  de  démolition, 
"à  la  charge,  par  M.  Bloch,  t représentant 
M.  Jaillard,  d’en  faire  l’enlèvement  à ses 
■ frais,  risques  et  périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  trente-cinq  mille  francs, 
y compris  les  intérêts  et  les  frais  de  toute  na- 


ture, savoir  : 

Principal  (sauf  mesurage) 32.480  .» 

Intérêts  (un  an) L624  > 

Frais 896  > 

Total  égal 35.000  > 


sera  imputée  sur  le  chapitre  35  (article  uni- 
que) du  budget  de  1886  avec  rattachement  au 
chap.  29,  art.  6,  dudit  budget. 
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1885.  4232.  — Inscriptions  sur  dioers  im- 
meubles (M.  Richard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  novembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
sou  met  le  texte  de  quatre  inscriptions  com- 
mémoratives proposées  pai  le  Comité  des  ins- 
criptions parisiennes,  et  destinées  à être  pla- 
cées : 1“  rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  64,  mai- 
son où  est  décédé  le  général  Foy  ; — 2°  rue 
de  Richelieu,  112,  où  habitait  en  1793  le  chi- 
miste Lavoisier;  — 3"  rue  des  Martyrs,  19, 


2 


226 


DÉLIBÉRATIONS  DU  26  MAI 


OÙ  demeura  Manuel  ; — 4"  rue  de  la  Chaus- 
sée-d’Antin,  42,  où  est  mort  Mirabeau  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  février  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  texte  de  six  iuscriplions  commémoratives 
proposées  par  le  Comité  des  inscriptions  pa- 
risiennes et  destinées  à être  placées  : 1“  rue 
Vital,  38,  maison  où  est  mort  Henri  Martin  ; 
— 2“  rue  d’Aumale,  14,  maison  où  est  mort 
l’historien  Mignet;  — 3"  rue  de  Richelieu, 
39,  où  est  mort  Diderot;  — 4“  rue  du  Mont- 
Parnasse,  11,  où  est  mort  Saint-Beuve;  — 
5“  Rue  de  Furstenberg,  6,  où  est  mort  Dela- 
croix; — 6“  rue  de  Bellechasse,  15,  où  a de- 
meuré Bernardin  de  Saint-Pierre; 

Vu  le  mémoire  du  27  mars  1885,  par  lequel 
M.  le  Préfrt  de  la  Seine  lui  soumet  le  texte 
de  quatre  inscriptions  commémoratives  pro- 
posées par  le  Comité  des  inscriptions  parisien- 
nes, et  destinées  à être  placées  : 1“  rue  Descar- 
teSj  50,  emplace  nent  de  la  porte  Saint-Mar- 
cel ; — 2“  rue  Française,  9-7,  emplacement 
de  l’ancien  hôtel  de  Bourgogne  ; — 3"  rue 
aux  Ours,  sur  la  tour  de  Bourgogne,  dite  de 
Jean-Sans-Peur  ; — 4“  quai  du  Marché-Neuf, 
6 8,  emplacement  de  l’ancienne  maison  du 
Grand  Coq  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’exécution  de  huit  inscriptions  commé- 
moratives, destinées  à êt-’e  placées  : l"  rue 
Jean-Jacques-Rousseau,  hôtel  des  Postes,  où 
est  décédé  La  Fontaine;  — 2“  rue  de  Rivoli, 
144,  emplacement  de  l’hôtel  où  Coliguy  fut 
assassiné;  — 3“  rue  de  la  Banque,  5,  maison 
mortuaire  de  Bougainville  ; — 4"  rue  de  Cha- 
ronuc,  51,  où  Vaucanson  est  décédé;  — 5“ 
rue  du  Bac,  108,  où  e>t  décédé  La  Place;  — 
6“  rue  du  Mont-Parnasse,  32,  où  est  décédé 
Edgar  Quinet  ; 7“  sur  l’ancien  hôtel  des  Co- 
médiens du  Roi,  rue  de  l’Ancienne  Comédie, 
14;  — 8“  sur  le  quai  de  la  Conférence,  à l’em- 
placement autrefois  occupé  par  la  porte  de  ce 
nom  ; 

■ Vu  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion et  la  miseeuplace  des  vingt-deux  inscrip- 
tions commémoratives  précitées  dans  la  forme 
et  teneur  suivante  : 

J ° Rue  de  ta  Chaussée-d' Anlin,  64,  anylc 
de  la  rue  de  la  Victoire  : 

LE  GÉNÉRAL  FOY, 

(.B  GRAND  ORATEUR  LIBÉRAL, 


NÉ  A RAM 

LE  3 FÉVRIFR  1775, 
EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 
LE  28  NOVEMBRE 

1825. 


2°  Rue  de  Richelieu,  i 1 2,à  l'angle  du  hou  - 
leeard  : 


ICI 

HABITAIT 

EN  1793, 

LAVOISIER. 


3“  Rue  di  s Martyrs,  19  : 

ICI  A DEMEURÉ 
MANUEL, 

l’orateur  libéral 

EXPULSÉ  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DANS  LA  SÉANCE  DU  3 MARS  1823, 

NÉ  A Barcelonnette 
LE  10  DÉCEMBRE  1775, 

MORT  A M A ISO  N S - SU  R- S EIN  E 
LE  20  AOUT  1827. 


4°  Rue  de  la  Chaussàc-d’ Anlin,  42  : 

MIRABEAU 
EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 
LE  2 AVRIL 

1791. 

5“  Rue  Vital,  38  : 

l’historien 

HENRI  MARTIN 
NÉ  A S A INT - Q U EN  T I N 
LE  20  FÉVRIER  ISIO, 

EST  MORT  DANS  CETTE  MAISON 
LE  14  DÉCEMBRE  1883. 

6°  Rue  d'Aumale,  14  : 

FRANÇOIS  MIGNET, 

HISTORIEN, 

NÉ  A AIX  EN  PROVENCE 
LE  8 MAI  1796, 

EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 
LE  24  MARS  1881. 

7“  Rue  de  Richelieu,  19  : 

DIDEROT, 

PHILOSOPHE  ET  LITTÉRATEUR, 
PRINCIPAL  AUTEUR  DE  l’ENCYCLOPÉDIE, 
NÉ  A LANGRES 
LE  5 OCTOBRE  1713, 

EST  MORT  DANS  CETTE  MAISON 

LE  31  JUILLET  1784. 
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8°  Rue  du  Mord-Parnassc,  1 1 : 

SAINTE  BEUVE, 

POÈTE  ET  CRITIQUE, 

NÉ  A BOULOGNE-SUR-MER 
LE  23  DÉCEMBRE  1804, 

EST  MORT 
DANS  CETTE  MAISON 

I.E  13  OCTOBRE  1869. 

9'^  Rue  de  Furslvnbi'vg,  6 : 

LE  PEINTRE 
EUGÈNE  DELACROIX, 

NÉ  A CHARENT.iN-SAINT-MAURICE 

LE  26  AVRIL  1798, 

EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 

LE  1 3 AOUT  1 863. 
y O®  Rue  de  Bellechass':’,  i 5 : 

BERNARDIN  DE  SAINT-PIERRE, 
AUTEUR 

DE  PAUL  ET  VIRGINIE, 

NÉ  AU  HAVRE 

LE  19  JANVIER  1737, 
MORT  LE  21  JANVIER  1814, 

A DEMEURÉ 

DANS  CETTE  MAISON 

DE  1806  A 1813. 

1 1°  Rue  Descartes,  50  : 

ENCEINTE 
DE  PARIS 
ÉLEVÉE  PAR 
PHILIPPE  - AUGUSTE 

VERS  l’an  1200. 


12°  Rue  Française,  7-9  : 

EMPLACEMENT  DU  THÉÂTRE 
DE  l’hôtel  de  BOURGOGNE, 
ANCIEN  HÔTEL  d’aRTOIS. 

LES  CONFRÈRES  DE  LA  PASSION. 

LES  ENFANTS  SANS  SOUCI, 

LES  COMÉDIENS  DE  LA  TROUPE 
DITE  DE  l’hôtel- DE  - BOURGOGN  E, 
LA  COMÉDIE  ITALIENNE 
ET  l’oPÉRA-COMIQUE 
DONNÈRENT  ICI 

LEURS  REPRÉSENTATIONS 

DE  1547  A 1783. 

1 3°  Rue  aux  Ours,  tour  de  Bourgogne  : 

CETTE  TOUR, 

ÉLEVÉE,  VERS  L’aN  1410, 

PAR  JEAN  SANS  PEUR, 


DÉPENDAIT 

DE  l’hôtel  d’ ARTOIS, 

RÉSIDENCE 

DFS  DUCS  DE  BOURGOGNE, 

ADOSSÉ  A l’enceinte 
DE  P HILI  P PE  - AUGUSTE, 

14°  Quai  du  Marché-Neuf,  6-8  : 

THÉOPHRASTE  RENAUDOT 
FONDA,  EN  1631, 

LE  PREMIER  JOURNAL 
IMPRIMÉ  A PARIS, 

LA  GAZETTE, 

DANS  LA  MAISON  DU  GRAND-COQ 
QUI  S’ÉLEVAIT  ICI, 

OUVRANT  RUE  DE  LA  CALANDRE 
ET  SORTANT  AU  MARCHÉ-NEUF. 

15°  Rue  Jean-Jacques-Rousseau,  hôtel  des 
Postes  : 

JEAN  DE  LA  FONTAINE, 

NÉ  LE  8 JUILLET 

1621, 

EST  MORT  LE  13  AVRIL  1695 
A l’hôtel  d’hervart, 

QUI  s’élevait 
A CETTE  PLACE. 

1 6°  Rue  de  Riooli,  144: 

A CETTE  PLACE 
s’élevait  l’hôtel 
OU 

l’amiral  coligny 
périt  assassiné 

DANS  LA  NUIT 
DE  LA  SAINT-BARTHÉLEMY 

LE  24  AOUT 

1572. 

i 7°  Rue  de  la  Banque,  5 : 

DANS  CETTE  MAISON 
EST  MORT, 

LE  31  AOUT  1811, 

ANTOINE  DE  BOUGAINVILLE, 
NAVIGATEUR, 

NÉ  A PARIS 

LE  14  NOVEMBRE  1729, 

1 8°  Rue  de  Charonne,  5 1 : 

VAUCANSON, 

MÉCANICIEN, 

MEMBRE  DE  l’ACADÉMIE 
DES  SCIENCES, 

NÉ  A GRENOBLE 
LE  24  FÉVRIER  1709, 

EST  .MORT  DANS  CETTE  MAISON 
LE  21  NOVEMBRE  1782. 


EMPLACEMENT 
DE  LA  PORTE 
SAINT  - MARCEL 
DITE 

PORTE  BORDET 
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iP®  Rue  du  Bac,  103  •. 

LA  PLACE, 

MATHÉMATICIEN  ET  ASTRONOME, 

NÉ  LE  21  MARS  1749, 

EST  MORT 

DANS  CETTE  MAISON 
LE  5 MARS  18V7. 

20°  Rue  du  Mont- Parnasse,  32  : 

EDGAR  QUINET, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 
PROFESSEUR  AU  COLLEGE  DE  FRANCE, 

NÉ  EN  1803,  — MORT  EN  1875, 

HABITA  CETTE  MAISON 

DE  1840 

AU  2 DÉCEMBRE  1851. 

2 1°  Rue  de  l’Ancienne-Comédie,  1 4 : 

COMÉDIE  FRANÇAISE. 

ANCIEN  HÔTEL 
DES  COMÉDIENS  ORDINAIRES 

DU  ROI, 

1689  — 1770. 

Quai  de  la  Conférence  : 

ENCEINTE  BASTIONNÉE  COMMENCÉE  EN  1563. 

ICI  s’élevait  la  porte  DE  LA  CONFÉRENCE, 
CONSTRUITE  PAR  l’ARCHITECTE  PIDOUX 
EN  1632,  — DÉMOLIE  EN  1730. 

Art.  2.  — Les  lettres  gravées  seront  con- 
formes aux  modèles  soum  s à l’examen  du 
Conseil  en  même  temps  que  le  présent  rap- 
port ; 

On  supprimera  dans  les  cadres  les  refouil- 
lements  a section  carrée.  Les  cadres  rectan- 
gulaires seront  laissés  pleins  sur  les  bords  et 
gravés  à graiu  d’orge,  de  la  valeur  du  grain 
d’orge  des  lettres,  à une  distance  d’environ 
2 à 3 centimètres  du  bord. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  art.  40,  du  budget  de  l’exercice  1886, 
et  sur  les  chapitres  et  -articles  correspondants 
des  exercices  suivants  (Inscriptions  parisien- 
nes). 
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1886.  308.  — Renonce llement  des  baux  de 
terrains  affectés  à L'installation  d’écoles  pro- 
tisoires  (M.  Ch  a ber  t,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  renouveler  les  baux  des  terrains  af- 
fectés à l’installation  des  écoles  provisoiresde 
l'avenue  Bosquet,  l'"’,  de  la  rue  d’Alé.'ia,  231 
à 2.35,  de  la  rue  d’Alleraj',  17,  de  l’avenue  de 
Versailles,  208,  de  la  rue  de  l’Ermitage  et  de 
la  rue  des  Partants,  79  ; 

2®  De  proroger  le  bail  de  l'immeuble  de  la 
rue  Saint-Sa.bin,  dans  lequel  est  installée  une 
école  de  filles  ; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires; 

Délibère  : 

Article  p.'-emier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler,  aux  conditions  ci- 
après,  les  baux  des  terrains  affectés  à l’instal- 
lation des  écoles  provisoire.s  de  l’avenue  Bos- 
quet, 12,  de  la  rue  d’Alésia,  231  à 235,  de  la 
rue  d’Alleray,  17,  de  l’avenue  de  Versail- 
les, 208,  de  la  rue  de  l’Ermitage  et  de  la  rue 
des  Partants,  79,  savoir  : 

7®  arrondissement.  — Terrain  avenue  Bos- 
quet, 12,  affecté  à l’installalion  d’une  école 
enfantine  de  garçons. 

M.  Thome,  propriétaire. 

La  nouvelle  location  sera  faite,  à partir  du 
16  octobre  1887,  pour  une  durée  de  3,  6 ou 
9 ans,,  au  gré  de  la  \ ille.  Le  loyer  sera  main- 
tenu au  chiffre  actuel  de  douze  mille  francs 
(12,600  fr.)  par  au. 

14®  arrondissement.  — Terrain  rue  d’Alé- 
sia, 231  à 235,  affecté  à rinstallaiion  d’une 
école  de  garçons  et  d’une  école  de  filles. 

MM.  Beaumont,  propriétaires. 

La  nouvelle  location  commencera  le  1®®  oc- 
tobre 1887.  Elle  sera  faite  pour  une  durée  de 
3,  6 ou  9 années,  au  choix  de  la  Ville.  Pendant 
cette  nouvelle  location,  le  loyer  sera  fixé  au 
chiffre  de  2 francs  par  mètre,  soit,  pour  les 
3,475  mètres  de  terrain  occupés  par  la  Ville, 
un  loyer  annuel  de  six  mille  neuf  cent  cin- 
quante francs  (6,950  fr.). 

15®  arrondissement.  — Terrain  rue  d’Alle- 
ray, 17,  affecté  à l’installation  d’une  école  de 
garçons  et  d’une  école  de  filles. 

MM.  Collette,  propriétaires. 

Le  nouveau  bail  sera  conclu  à partir  du 
15  septembre  1887.  Il  sera  fait  pour  une  pé- 
riode de  3 ou  6 années,,  au  gré  delà  Ville. 
Pendant  toute  la  durée  de  la  nouvelle  location, 
le  loyer  sera  porté  à 3 francs  jiar  mètre,  soit, 
pour  les  1,984  mètres  de  terrain  occupés  par 
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la  Ville,  un  loyer  annuel  de  cinq  mille  neuf 
cent  cinquante-deux  francs  (5,952  fr.), 

16®  arrondissemeut.  — Terrain  avenue  de 
Versailles,  208,  affecté  à l’installation  d’une 
école  de  garçons. 

M.  Bourier,  propriétaire. 

Le  bail  actuel  sera  renouvelé  à partir  du 
20  septembre  1887.  La  nouvelle  location  sera 
faite  pour  une  période  de  3,  6 ou  9 années, 
au  gré  de  la  Ville.  Pendant  toute  la  durée  de 
cette  location,  le  loyer  sera  poité  au  chiffre  de 
trois  mille  francs  (3,000  fr.)  par  au. 

20®  arrondissement.  — Terrain  rue  de  l’Er- 
mitage prolongée,  affecté  à l’installation  d’une 
école  de  garçons  et  d’une  école  de  tilles. 

M.  Pannier,  propriétaire. 

Lanouvelle  location  sera  faite,  à partir  du 
15  septembre  1887,  pour  une  durée  de  3,  6 ou 
9 ans,  au  gré  de  la  N’ille.  Pendant  la  durée  de 
la  nouvelle  location,  le  loyer  sera  fixé  au 
chiffre  de  3 fr.  75  c.  par  mètre,  soit,  pour  les 
3,078  mètres  de  terrain  occupés  par  la  Ville, 
un  loyer  annuel  de  onze  mille  cinq  cent  qua- 
rante- deux  francscinquantecentimes(l  l,542fr. 
50  c.). 

20®  arrondissement.  — Terrain  rue  d’An- 
nam  et  rue  des  Pai  tants,  79,  affecté  à l’instal- 
lation d’une  école  de  filles. 

M.  Robichon,  propriétaire. 

La  nouvelle  location  commencera  le  20  sep- 
tembre 1887.  Elle  sera  faite  pour  une  période 
de  6,  9,  12  ou  15  ans,  au  gié  delà  t ille.  Pen- 
dant la  durée  de  la  nouvelle  location,  le  loyer 
sera  fixé  au  chiffre  de  trois  mille  francs 
(3,000  fr.)  par  an. 

1 1®  arronuissemeut.  — E -(jle  de  tilles  lue 
Saint-Sabin,  37. 

M.  Pecquereau,  pro|iriétaire  de  l’immeuble. 

Art.  2.  — M.  le  Piéfrtde  la  Seine  est  auto- 
risé à proroger,  à partir  du  l®®  octobre  1887 
et  jusqu’au  31  décembre  1897,  le  bail  de  l'école 
de  filles  de  la  rue  Saint-Sabin,  27,  (conformé- 
ment à la  laculté  ac>.-or  lée  à la  Ville  par  le 
pro[iriétaire,  M.  Picquereau,  dans  le  bail  du 
24  octobre  1882. 

Pendant  la  durée  de  celte  prorogation,  tou- 
tes les  clauses,  chargts  ei  condiiions  de  la  lo- 
cation actuelle  seiont  maintenues. 

Art.  3.  — Les  frais  des  traités  à intervenir, 
évalués  au  total  à 1,380  francs,  seront  préld- 
vés  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
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l’exercice  1886,  chap.  19,  art.  14  (Loyers  des 
écoles  primaires),  savoir  : 

Pour  le  terrain  de  l’avenue  Bos- 
quet   280  » 

Pour  le  terrain  de  la  rue  d’A- 
lésia 170  > 

Pour  le  terrain  de  la  rue  d'Al- 
leray 100  » 

Pour  le  terrain  de  l’avenue  de 
Versailles 80  » 

Pour  le  terrain  de  la  rue  de 
l’Ermitage 280  » 

Pour  le  terrain  de  la  rue  des 
Partants 120  » 

Pour  l’immeuble  de  la  rue 
Saint-Sabin 3.50  » 

Total  égal 1.380  » 


— 570  - 

1886.  477.  — Agrandisseinerit  de  L'école  Dide- 
rot.— Approbation  du  programme  des  tra- 
vaux (M.  Chabert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  de  principe  du  12  mars 
1884,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  a dé- 
cidé que  les  programmes  des  nouvelles  cons- 
tructions scolaires  devront  lui  être  présentés 
avant  la  préparation  des  plans  et  devis  ; 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  26  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met le  programme  des  constructions  à élever 
pour  l’agrandissement  de  l’école  Diderot  ; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  programme  ci-après  des 
travaux  à exécuter  pour  l’agrandissement  de 
l’école  Diderot: 

PROGRAMME  DES  TRAVAUX. 

Le  papillon  dans  lesquel  est  installé  uu  bu- 
reau de  vente  d’eau  sera  rasé; 

Le  bâtiment  des  ateliers  sera  prolongé, 
com'tie  l’indique  le  plan  ci-joint,  jusqu’au 
boulevard  de  La  Villette. 

Le  nouveau  bâtiment,  qui  serait  élevé  d’un 
rez-de-ciniussée  et  de  deux  élages,  sera  distri- 
bué comme  il  suit  : 
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Rc^-de- chaussée. 

Atelier  de  moulage,  de  100  mètres  carrés. 
1®''  étage. 

Un  nouvel  atelier  d’ajustage  de  100  mètres 
carrés  également. 

2®  étage. 

Deux  salles,  dont  l’une  de  80  mètres  carrés, 
l’autre  de  40  mètres.  La  première  de  ces  salles 


recevra  les  collections  technologiques  pour  la 
forge,  l’ajustage,  le  tour  sur  métaux,  la  ser- 
j'urerie,  le  modelage,  la  menuiserie,  le  tour 
sur  bois  et  la  précision. 

La  dernière  salle  servira  de  magasin  des- 
tiné aux  objets  terminés  fabriqués  par  les 
élèves. 

Le  service  d’Architecture  fera  exécuter  seu- 
lement les  travaux  de  construction  propre- 
ment dits,  les  aménagements  intérieurs  de- 
vant être  effectués  par  les  élèves. 
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- 571  — 

1885.  C.  492.  — Maintien  du  stntu  qiio  pour  la 
fixation  de  la  date  des  cacances  scolaires. 

Le  Conseil, 

Considérant,  que  la  proposition  de  MM. 
Chassainiï  et  Deschamps  apporterait  un  trou- 
ble consiilérable  dans  les  vacances  des  enfants 
et  des  professeurs  ; 

Considérant  que  les  intéressés,  c’est-à  dire 
les  familles  et  les  professeurs,  n’ont  pas  été 
consultés. 

Délibère  : 

11  n’y  a pas  lieu,  pour  le  moment  du  moins, 
de  changer  les  vacances  des  écoles  de  la  Ville. 


- 572  - 

1880.  C.  82  bis. — Pariicipation  de  la  Villé  à 
la  création  de  l’institut  Pasteur. 

Le  Conseil 
Dé' ibère  : 

Article  premier.  — 11  est  attribué  à l’Ins- 
titut Pasteur  la  moitié  du  terrain  dépendant 
de  l’ancien  collège  Rollin  proposé  par  la 
8=  Commission,  soit  2,500  mètres,  et  ce,  pour 
30  années. 

Art.  2.  — 11  est  entendu  que,  si  pour  une 
cause  quelconque  ledit  terrain  cessait,  avant 
l’expiration  du  temps  fixé,  d’être  aflecté  à 
l’usage  actuellement  prévu,  la  ville  de  Paris 
aurait  le  droit  d’en  reprendre  immédiatement 
la  possession. 

Art.  3.  — A quelque  époque  qu’ait  lieu  la 
reprise  de  possession  par  la  Ville,  elle  n’aura 
aucune  somme  à payer  pour  la  valeur  des 
constructions  qui  auront  pu  être  édifiées  au 
cours  de  l’aftectation. 


- 573  - 

1886.  C.  200.  — Adjudication  de  la  fourniture 
et  désignation  de  lier  es  de  prix  (M.  Levraud, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  ; 

Article  premier.  — La  date  du  29  mai  cou- 
rant, primitivement  fixée  pour  l’adjuilication 
de  la  fourniture  des  livres  de  prix,  est  main- 
tenue. 

Art.  2.  — Les  ouvrages  désignés  sur  la  liste 
supplémentaire  diessée  parla  4®  Commission 
seront  acquis  directexneut  chez  les  éditeurs  et 
ajoutés  à la  liste  générale  pour  être  distribués 
cette  année. 


- 574  - 

1886.  C.  235.  — Nomination  de  deux  nieni- 
briS  de  la  Commission  de  surceil lance  et  de 
P'  rfeciionnemcnt  de  l’école  Diderot  [h,\.  Des- 
muulins,  rappoi  tcur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment de  l’école  Diderot,  en  remplacement  de 
M.  Alexandre  Clair,  décédé,  et  de  M.  Bourdin, 
démi>sionnaire  : MM.  Vivarès  (Henri),  ancien 
élève  de  l’Ecole  polytechnique  et  de  l’Ecole  des 
mim s,  demeurant,  rue  Saint-Pétersbourg,  8, 
et  Herscher  (Charles),  ingénieur  des  Arts  et 
manufactures,  demeurant  rue  du  Chemin- 
Vert,  54. 


- 575  — 

1885.  P.  1211.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition (M.  Desmoulins,  rapporteur). 


Conformément  aux  conclusion.^  présentées 
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par  M.  Desmoulins  au  noin  de  la  4®  Com- 
mission, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Lusson,  demandant  la 
création  d’une  école  professionnelle  d’ouvriers 
cordonniers. 


— 576  — 

1885.  P.  1440.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Montant  (M.  Combe':,  rappor- 
teur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expose  que  Mme  Montaut  a présenté  une  de- 
mande à l’effet  d’obtenir  le  placement  de  sa 
fille  dans  un  établissement  d’enseignement, 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris. 

Mme  Montaut  n'étant  pas  domiciliée  à Pa- 
ris et  le  Conseil  rnunici|)al  avant  décidé  qu’il 
n’accorderait  de  bourse  qu’aux  enfants  dont 
les  familles  sont  domiciliées  à Paris, la  Com- 
mission propose  de  passer  à l’ordre  du  j<  u’*. 

L’orilre  du  jour  est  prononcé. 


- 577  - 

1886.  P.  414.—  Ordre  du  jour  sur  une  péUt'on 
de  M.  Brunet  (M.  Lopin,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  pi-ésen1ées 
par  M.  Lopin,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
le  Cons(  il  p:  sse  à l'(  rdre  du  jour  sur  une  pé- 
tion  de  M.  Brunet,  demandant  une  indemnité 
pour  le  dommage  qui  lui  aurait  é'é  causé  par 
la  supprtssion  de  la  Bièvre  vive  qui  bordait 
sa  proj  riété. 


- 578  — 

1886.  P.  518.  — Ordre  du  jou'"  sur  une  pétition 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4®C('mmis- 
sion  a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Brieu, 
deman  tant  une  souscription  à sa  collection  de 
bons  points  nationaux. 

La  Commission  ne  croit  pas  que  cette  in  jo- 
vation  puisse  être  utilisée  dans  les  écoles  ; e lle 
propose,  en  conséquenve,  dépasser  à l’ordre 
dujour  sur  cette  pétition. 


L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 579  — 

1886.  P.  5S5.  — Rencoi  à l'Ada>inii^tration 
d'une  pétition  d’ habitants  du  boulecard  Or- 
nano (M.  Boll,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boll,  au  nom  de  la  3®  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  une  péti- 
tion d’habitants  du  quartier  Clignancourt,  de- 
mandant l’établissement  d’un  urinoir  boule- 
vard Ornano. 


- 580  - 

1886  P.  593. — Ordre  du  jour  sur  nue  pétition 
de  M.  Guerre  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Guerre, 
soumettant  un  jeu  de  son  invention  pi  ur  ap- 
prendre la  géographie. 

La  Commission,  estimant  que  ce  procédé  ne 
saurait  être  utilisé  dans  les  écoles,  propose  de 
passer  à l'ordre  dujour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 581  - 

1886.  54  bis. — Modidcnlion  à la  délibération 
du  23  avril  1886  portant  attribution  de 
bourses  d’ei  tretien  au  collège  Chaptal  et 
dans  les  écoles  primaires  supérieures 
(M.  Combes,  rapporteur'). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  23  avril  1886, 
portant  attribution  de  bourses  d’entretien  au 
collège  CIr.ptal  et  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  ; 

Considérant  que  des  erreurs  se  sont  glissées 
dans  cette  délibération  ; 

Sur  le  rap[)ort  de  sa  4®  Commission  ; 

Bélibè-e  ; 

Article  premier.  — Lejeune  Lcscalier,  qui 
est  porté  pour  une  bourse  entière  en  2®  année 
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au  collège  Chaplal,  sera  porté  en  3®  année. 

Art.  2.  — Lejeune  Vois,  qui  figurait  pour 
une  bourse  entière  à l’école  Turgot,  sera  porté 
seulement  pour  une  demi-bourse  à la  même 
école. 

Art.  3.  — Une  demi-bourse  est  accordée,  à 
l’école  Turgot,  au  jeune  Reige. 

Art.  4.  — Il  est  attribué  une  bour.^^e  de 
4®  année  au  jeune  Ficke,  qui  était  déjà  bour- 
sier à l’école  Colbert. 


- 582  - 

1886.  359.  — Contentieux.  — Instance  de 

Boussuges.  — Autorisation  de  défendre 

(M.  Dufaure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  Préfecture  par  Mme  de 
Boussuges  en  raison  des  dommages  qui  résul- 
te aient  pour  son  immeuble,  boulevard  Saint- 
Michel,  79,  d’un  effondrement  par  elle  attribué 
à la  rupture  d’uu  égout  public; 

\ U la  requête  de  Mme  de  Boussuges,  le 
procès-verbal  d’expertise,  ensemble  les  piè- 
ces de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  Préfecture  par  Mme  de 
Boussuges,  eu  raison  des  dommages  qui  résul- 
teraient pour  son  immeuble  boulevard  Saint- 
Michel,  79,  d’un  effondrement  par  elle  attri- 
bué à la  rupture  d’uu  égout,  public. 


— 583  - 

1886.360.—  Contentieux.  — Instance  Ligng.— 
Autorisation  de  défendre  Dufaure,  rap- 
porteur. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  15  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  [)réfecture  par  les  époux 


Ligny,  en  raison  des  dommages  qui  seraient 
résultés  pour  leur  étatjlissemenl  de  confecti  ms 
pour  deuils,  boulevard  Saint-Michel,  79,  d’un 
effondrement  par  eux  attribue  à la  rupture 
d’uu  égout  putalic  ; 

Vu  la  requête  des  époux  Ligny  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  par  le.-*  époux 
Ligny,  marchands  de  confections  pour  deuils’, 
boulevard  Saint-Michel,  79,  eu  raison  des 
dommages  qui  seraient  résultés  pour  leur  éta- 
blissement d’un  effondrement  par  eux  attri- 
bué à la  rupture  d’un  égout  public. 


- 584  - 

1886  363.  — Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tance Cosson  (M.  Dufaure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  d’indernuilé  qu’a 
formée  devant  le  Conseil  de  préfecture  Mme 
Cosson,  en  laison  des  dommages  qui  résulte- 
raient pour  son  immeuble  boulevard  Saint- 
Michel,  81,  d’un  effondrement  par  elle  attri- 
bué à la  rupture  d’un  égout  public  ; 

Vu  la  requête  de  Mme  Cosson,  le  rrocès- 
verbal  d’ex[)erlise,  ensemble  les  pièces  de  l’af- 
faire ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demanded’indemnité  formée  devant 
le  Conseil  de  luéfecture  par  Mme  Cosson,  eu 
raison  des  dommages  qui  résulteraient  pour 
sou  immeuble  boulevard  Saint-Michel,  81, 
d’un  effondrement  par  elle  attribué  à la  rup- 
ture d’un  égout  public. 


- 585  - 

1886.  460  bis. — Modification  d’une  délibéra- 
tion autorisant  le  transport  au  budget  de 
1886  du  reliquat  du  cliap.  13,  art.  37,  de 
1885  (M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  17  mai  1886, 
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autorisant  le  transport  au  budget  supplémen- 
taire de  1886  d’une  somme  de  138,654  fr.  50; 

Considérant  que,  par  suite  de  paiements 
faits  sur  le  chap.  13,  art.  37,  du  1®’’ janvier 
au  31  mars  1886,  le  crédit  à transporter  se 
trouve  réduit  à 126,654  fr.  50  c.; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — La  délibération  du  17 
mai  1886  est  modidée  ainsi  qu’il  suit  : 

Est  autorisé  le  tr  ansport  au  budget  supplé- 
mentaire de  1886  d’une  somme  de  126,654  fr. 
50  c.,  qui  sera  rattachée  au  chap.  46,  § 13, 
art.  35/14°,  dudit  budget. 

Art.  2.  — Celte  somme  sera  affectée  comme 
elle  l’était  précédemment  à l'aclièvement  des 
travaux  d’art  et  des  travaux  accessoires  dont 


l’énumération  suit  ; 

Délibération  du,  27  juillet  1883. 

Mairie  du  4°  arrondissement.  — Salle  des 

mariages 16.500  » 

— Travaux  accessoires 1.500  » 

Mairie  du  12°  arrondissement . 

— Salle  des  Fêtes 9.800  » 

— Dépenses  complémentaires.  11.200  » 

Mairie  du  15°  arrondissement. 

— Salle  des  mariages 23.000  » 

— Travaux  accessoires 11.670  » 

Mairie  du  20°  arrondissement. 

— Salles  des  Fêtes 10.000  » 

— Travaux  accessoires 938  50 

Délibération  du  9 ncril  1886. 

Repro  luction  desculpture,salon 
de  1883  et  installation 42.046  » 

Total  égal ....  126.654  50 


- 586  - 

1886.  50r.—  Acquisitions  de  sources.—  Appro- 
bation de  huit  états  de  frais  (M.  Lopin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver huit  états  de  frais  et  honoraires  dus 


à divers  avoués  chargés  de  l’accomplissement 
des  lormalités  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  afférenUs  aux  acquisitions  de  sources 
réalisées  en  1885,  en  vue  de  la  nouvelle  déri- 
vation, lesdits  états  s’élevant  à la  somme 
totale  de  1.710  fr.  98  c.,  dont  le  détail  suit  : 

Montant 
des  états  taxes. 


1.  — De  Peaussier,  vendeur; 
contrat  du  18  avril  1885  ; M°  Des- 

vaux,  avoué 256  17 

2.  — Lefebure,  vendeur;  con- 

trai du  11  mai  1885;  M®  Des- 
vaux, avoué 475  58 

3.  — Blin,  vendeur  ; contrat  du 

1 1 aviil  1885;  M°  Desvaux,  avoué  203  70 

4.  — Chycoineau  de  Lavalelte, 
vendeur  ; contrat  du  13 juin  1885  ; 

M°  Desvaux,  avoué •...  117  85 

5.  — Veuve  Boulanger,  ven- 
deur; contrat  du  10  avril  1885; 

M°  Desvaux,  avoué 123  30 

6.  — l.esieur,  vendeur;  con- 
trat du  18  mai  1885;  M°  Bellen- 

ger,  avoué 128  33 

7.  — Petithuguenin,  vendeur; 

contrat  du  14  avril  1885  ; M°  Har- 
dy, a\oué 178  20 

8.  — Veuve  Pauly,  vendeur; 

contrat  du  14  avril  1885  ; M°  Har- 
dy, avoué 227  85 


Total 1.710  98 


Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  huit 
états  de  frais  et  honoraires  dus  à divers 
avoués  chargés  de  l’accomplissement  des  for- 
malités de  la  purge  des  hypothèques  légales 
afférentes  aux  acquisitions  de  sources  réali- 
sées en  1885,  en  vue  de  la  nouvelle  dériva- 
tion, lesdits  états  s’élevant  à la  somme  totale 
de  1,710  fr.  98  c.,  dont  le  détail  suit  : 

Montant 
des  états  taxés. 

1.  — De  Beaussier,  vendeur; 
contrat  du  18  avril  1885  ; M° Des- 


vaux, avoué 256  17 

A reporter 256  17 
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Report....  256  17 

2.  — Lefebure,  vendeur;  coa- 
trjt  du  11  mai  1885;  M®  Des- 

vaux,  avoué 475  58 

3.  — Blin,  vendeur  ; contrai 
du  11  avril  1885;  M'=  Desvaux, 

avoué 203  70 

4.  — Chycoineau  de  Lavalette, 
vendeur;  contratdu  13  juiu  1885; 

M®  Desvaux,  avoué 117  85 

5.  — Veuve  Boulanger,  ven- 
deur ; contrat  du  10  avril  18i5  ; 

M®  Des  vaux,  avoué 123  30 

6.  — Lesieur,  vendeur  ; contrat 
du  18  mai  1885  ; M®  Bellenger, 

avoué 128  33 

7.  — Petiihuguenin,  vendeur; 

contratdu  14  avril  1885;  M®  Har- 
dy, avoué 178  20 

8.  — Veuve  Pauly,  vendeur  ; 

contratdu  14  avril  1885;  M®  Har- 
dy, avoué 227  85 


Total 1.710  98 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  46,  §31  bis,  art.  I®®,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886. 


- 587  - 

1886.  686.  — Admission  en  non-valeurs  de  di- 
verses sommes  au  comptedu  produit  du  col- 
lège Chaptul  (iVI.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
conformément  à l’avis  émis  par  le  Conseil 
d’administration  dans  sa  séance  du  12  février 
dernier,  d’admettre  en  non-valeurs,  au  compte 
du  produit  de  cet  établissement  pendant  les 
exercices  1884  et  1885,  une  somme  totale  de 
485  francs  ; 

Vu  l’état  des  remises  dressé  par  l’adminis- 
tration du  collège,  ensemble  les  lettres  adres- 
sées à ce  sujet  par  MM.  Duparquet,  Flament  et 
Jourdes; 

Sur  le  rappoit  de  l’inspecteur  d’ Académie, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine, 


Délibère  : 

Il  est  admis  en  non-valeurs  au  compte  du 
produit  du  collège  Chaplal  ; 

1“  Pendant  l’exercice  1884  une  somme  de 
quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-cinq 
centimes  (s<4  fr.  55  c.)  au  nom  de  l’élève 
Jourdes ; 

2®  Pendant  l’exercice  1885,  une  somme  de 
quatre  cent  francs  soixante-cinq  centimes 
(400  fr.  65  c.);  ladite  somme  se  répartissant 


ainsi  qu’il  suit  : 

Duparquet 120  » 

Flament 120  » 

Jourdes 160  65 

Total  égal 400  65 
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1886.  687.  — Admission  en  non-valeurs  'de 

diverses  sommes  au  produit  du  collège  Rot- 

lin  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
conformément  aux  décisions  prises  par  le 
Conseil  d’administration  du  collège  Rollin, 
dans  ses  séances  des  1 1 février,  25  mars,  12 
mai,  21  juiu,  11  novembre  1885  et  20  février 
1866  : 

1“  d’admetlre  en  non- valeurs  au  compte  du 
produit  de  cet  établissement,  pendant  les  exer- 
cices 1882,  1883,  1881  et  1885,  une  somme  to- 
tale de  4,964  fr.  50  c.  ; 

2®  De  rembourser  aux  parents  de  divers 
élèves  du  collège  des  somines  s’élevant  au 
total  de  1,791  fr.  65  c.; 

Vu  l’état  général  des  propositions  arrêtées 
par  le  Conseil  d’aministration  du  collège; 

Sur  le  rapport  de  l’inspecteur  d’ Académie 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  d’admettre  en  non-valeurs  au  compte  du 
produit  du  collège  Rollin,  pendant  l’exercice 
1882,  une  somme  de  cent  soixante-quatre  fr. 
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quatre  vingt- lix  c.  au  nom  de  l’élève  Queillé ; 

Pendant  l’exercice  1883,  une  somme  de  sept 
cent  quatre-vingt-cinq  fr.  quarante  c.  (785  fr. 
40  c.),  la  dite  somme  se  décomposant  ainsi  : 


Lasvignes 545  40 

Francfort  (frères) 150  » 

Vinit  (frères) 90  » 


785  40 


Pendant  l’exercice  1884,  une  somme  de  neuf 
cent  cinquante-sept  fr.  quarante-cinq  c.  (957  fr. 
45  c.),  lalite  somme  se  décomposant  ainsi  : 


Rarrett 228  50 

Francfort  (frères) 307  15 

Vinit  (fières) 210  » 

Chapuy 211  80 


957  45 


Pendant  l’exercice  1885,  une  somme  totale 
de  trois  mille  cinquante  six  fr.  soixante- 
quinze  c.  (3,056  fr.  75  c.)  La  dite  somme  se 
décomposant  ainsi  : 


Debon 210  » 

Prioux 54  » 

Dufourmantelle 70  » 

Pougaud 315  » 

Mayer  (Kené) 175  » 

Reys  (Fernand) 78  » 

Nicolas  (Tell) 280  » 

De  Préaumont 300  » 

Eude 210  » 

Cellier 175  » 

Moinat 300  » 

Di  lier 36  » 

Beylard 66  40 

Landais 407  05 

Cliapuy 128  30 

Guilton 177  » 

Godner  (Léon) 75  » 


3.056  75 


2“  De  rembourser  aux  parents  des  élèves 
ci- après  indiqués  les  sommes  dont  le  détail 
suit  : 


Mayer  (t'ernand) 257  15 

Diot 60  » 

Cristal 37  50 

Camille  (Paul) 240  » 

Sarre 120  » 

De  la  Brière 70  » 

Nouzaret 210  » 

Gaillard 13  » 

Borel 05  » 

Reminiac 1^0  » 


A reporter....  1.247  65 


Report....  1.24765 

Goldner  (Edmond) 36  » 

Cbaix 120  » 

Bloch  (Auguste) 140  » 

Legallois 105  » 


1 .648  65 


Le  montant  devant  résulter  de  ces  divers 
remboursements,  soit  une  somme  totale  de 
mille  six  cent  quarante-huit  francs  soixante- 
cinq  centimes  (1,648  fr.  65  c.),  sera  imputé 
sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  18,  art.  l",  du 
budget  de  1886(Remboursements). 
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1886.  855.  — Attribution  d’une  bourse  de 

Mjjlius  à l'éeoie  J.-B.-Saij  (M.  Combes, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  faitcon- 
naître  la  vacance  d’une  bourse  de  Mylius  à 
l’école  J.-B.-Say,  et  lui  soumet  les  dossiers 
des  candidats  à ladite  bourse  ; 

Vu  lesdits  dossiers  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  nommé  titulaire 
d’une  bourse  de  Mylius,  avec  trousseau  de 
cinq  cents  francs  à l’école  J.-B.  Say,  à dater 
du  l®*'  avril  1886,  le  jeune  Zamaron  (Léon). 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  mille  deux  cent  cinquante  francs  pour  l’an- 
née 1886  (750  fr.  pour  la  pension  et  500  fr. 
pour  le  trousseau),  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  19  ,art.9,  du  budget  de  l’exer- 
cice 18'-’6. 

Art.  3.  — La  première  bourse  qui  sera  libre 
à la  même  école  sera  attribuée  au  jeune  Fou- 
cault (René-Stanislas-Jean). 
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1886.  858.  — Lycée  Janson  de  Sailly. — Allo- 
cation d’une  indemnité  de  trousseau  aujeune 
Barras  [M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  formée  eu  faveur  du  jeune  Bar- 
ras, titulaire  d’une  demi-bourse  municipale 
d’interne  au  lycée  Jansoa  de  Sailly,  à l’effet  de 
lui  faire  obtenir  une  indemnité  de  trousseau 
de  650  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  six  ceut  cinquante  francs  (650  francs) 
est  accordée  au  jeune  Barras,  titulaire  d’une 
demi-bourse  municipale  d’interne  au  lycée  de 
Janson  de  Sailly. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  18,  art.  2,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886. 


— 591  - 

1886.  865.  — Attribution  de  bourses  municipa- 
les à L’école  libre  Séoigné  de  Sèeres  (M.  Com- 
bes, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  en  date  du  11  novembre  1879,  fondant 
six  demi-bourses  municipales  d’interne  à 
l’école  libre  Sévigné  de  Sèvres  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  17  mai  1886,  faisant  connaître  la 
vacance  de  trois  des  demi-bourses  et  lui  sou- 
mettant les  propositions  présentées  par  Mme 
la  directrice  de  l’école  libre  Sévigne  de  Sèvres, 
pour  l’attribution  de  ces  trois  demi-bourses; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4“  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommées  titulai- 
res d’une  demi-bouTse  municipale  d’interne 
à l'école  normale  Sévigné  de  Sèvres,  à dater 
du  P*"  octobre  1885,  les  jeunes  : 

Gabier  (Marie),  demeurant  rue  Amelot,  10, 
à Paris  ; 

Coulaud  (Elodie),  demeurant  à Paris,  rue  du 
Faubourg-du-Temple,  64. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  trois  cents  francs  (300  fr.),  pour  le  qua- 
trième trimestre  de  l’année  1885,  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  42,  art.  uni- 
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que,  du  budget  de  l’exercice  1886  (Dépenses 
des  exercices  clos). 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  douze  cents  francs  (1,200  fr.)  pour  l’année 
1886,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  19,  art.  57,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1886. 

Art.  4.  - Est  ajournée,  jusqu’à  plus  amples 
renseignements,  la  demande  de  bourse  formée 
en  faveur  de  Mlle  Gavigneaux  (Noémie). 
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1886.  871.  — Ouoerture  de  crédit  pour  achat 

de  récompenses  scolaires  pendant  les  trois 

derniers  trimestres  de  18^6  (M.  Desmoulins, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

P Expose,  que  sur  la  totalité  du  crédit  de 
168,000  fr.  admis  en  principe  pour  la  fourni- 
ture des  récompenses  scolaires  aux  élèves  des 
écoles  communales  en  1886,  il  n’a  été  voté 
qu’une  somme  de  42,000  francs,  représentant 
le  quart  de  ce  crédit; 

2“  Demande  qu’il  lui  soit  alloué  une  somme 
de  126,000  francs  en  vue  de  jiermettre  l’ac- 
quisiiiou  des  récompenses  à distribuer  pen- 
dant les  trois  derniers  trimestres  de  1886; 

Vu  le  budget  municipal  de  1886,  chap.  19, 
art.  14/2°; 

Vu  le  chap.  23,  article  unique  du  même 
budget  (Réserve  à employer  sur  délibérations 
spéciales); 

Délibère  : 

11  sera  prélevé  sur  la  réserve  générale  du 
budget  de  l’exercice  1886,  chap.  23,  article 
unique,  une  somme  de  cent  vingt-six  mille 
francs  (126,000  fr.). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chap.  19, 
art.  14,  et  affectée  à l’acquisition  des  récom- 
peu.«es  à attribuer  aux  élèves  des  écoles  com- 
munales pour  les  trois  derniers  trimestres  de 
18c6. 
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1886.  872.  — Ouverture  de  crédit  pour  achat 
de  fournitures  scolaires  pendant  les  trois 
derniers  trimestres  de  1886  (M.  Desmoulins, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  somme  de  130,000  francs  Totée  pour  acliat 
de  fournitures  classiques  aux  écoles  commu- 
nales est  presque  complètement  épuisée,  et 
demande,  en  vue  de  pourvoir  aux  besoins  du 
service  pendant  les  trois  derniers  trimestres 
de  18c6,  qu’il  soit  mis  à sa  disposition  une 
somme  de  399,000  francs,  représentant  le  com- 
plément du  crédit  total  nécessaire  pour  1886, 
par  prélèvement  sur  la  réserve  inscrite  à 
l’art.  23,  chapitre  unique,  du  budget  municipal 
de  1886; 

Vu  le  chap.  19,  art.  14/2°,  du  même  budget; 

Sur  le  rapport  de  l’inspecteur  d’Académie, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  chap.  19,  art.  14,  du  budget 
de  1886,  pour  achat  de  fournitures  classiques 
aux  écoles  communales,  pendant  les  trois  der- 
niers trimestres  de  1886,  un  crédit  de  trois 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs 
(399,000  fr.),  par  prélèvement  sur  la  réserve 
inscrite  au  chap.  23,  article  unique,  du  même 
budget. 
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1886.  962.  — Adjudication  de  la  fourniture  du 
charbon  de  terre  et  des  fagots.  — Paiement 
à M.  Dehoijnin  d’une  somme  de  299  fr. 
80  c.  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 


1°  Expose  que  M.  Dehaynin  a fait,  en  1883 
et  1884,  au  collège  Chaptal,  des  fournitures  de 
charbon  de  terre  pour  le  compte  de  M.  Hor- 
dret,  adjudicataire,  et  à défaut  d'exécution 
par  ce  dernier  des  conditions  du  cahier  des 
charges  de  l’adjudication  ; que  le  montant  de 
ces  fournitures  a été  de  7,830  francs,  sur 
lesquels  6,973  fr.  93  c.  ont  été  payés  sur  le 
prix  de  l’adjudication,  soit  de  40  fr.  08  c,  par 
1,000  kilog.  ; que  sur  les  856  fr.  08  c.,  repré- 
sentant pour  l’ensemble  des  fournitures  l’écart 
entre  le  prix  de  l’adjudication  et  le  prix  de 
45  francs  consenti  par  M.  Dehaynin,  une 
somme  de  556  fr.  28  c.  a été  payée  à M.  Dehay- 
nin, par  prélèvement  sur  le  reliquat  disponi- 
ble du  cautionnement  de  M.  Hordret  ; que, 
dès  lors,  la  somme  restant  à payer  à M.  Dehay- 
nin est  de  299  fr.  80  c.; 

2“  Propose  de  prélever  ladite  somme  de 
299  fr.  80  c.  sur  le  chap.  42,  art.  unique,  du 
■ budget  municipal  de  1886,  sous  réserve  d’une 
retenue  égale  à opérer  ultérieurement  en 
temps  utile  sur  les  sommes  dues  à M.  Hor- 
dret, adjudicataire  ; 

Vu  les  pièces  de  l’affaire,  notamment  le  ca- 
hier des  charges  et  le  procès-verbal  de  l’adju- 
dication, la  soumission  de  M.  Hordret,  adju- 
dicataire, et  l’arrêté  du  21  avril  1885  ; 

Considérant  que  la  somme  de  299  fr.  80  c. 
à payer  à M.  Dehaynin  représente  une  four- 
niture réellement  faite,  et  qu’il  convient  d’en 
assurer  le  paiement  immédiat; 

Sur  le  rapport  de  l’inspecteur  d’Académie, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  payé  à M.  Dehay- 
nin, rue  d’Hauteville,  58,  pour  fournitures  de 
charbon  de  terre  faites  au  collège  Chaptal  en 
1883  et  1884,  une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingts  centimes 
(299  fr.  80  c.). 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  42,  art.  unique,  du  budget  de  1886 
(Dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au 
compte  de  1885). 
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SOMMAIRE  : 


595.  — lavitation  au  Préfet  de  police  de 
dresser  un  état  de  la  mendicité  à Paris. 

596.  — Vœu  relatif  à renseignement  pri- 
maire. 

597.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  de  M.  Navarre. 

598.  — Retrait  des  écoles  d’un  livre  de 
M.  Bruno  et  e.xamen  par  la  4®  Commission 
des  livres  donnés  dans  les  écoles. 

599.  — Renvoi  à l’Administration  pour 
étude  d’une  pétition  du  Syndicat  du  XX®  ar- 
rondissement. 

600.  — Renvoi  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une^ pétition  d’habitants  des 
rues  Palikao  et  Bisson. 

601.  — Renvoi  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  pétition  de  MM.  Ferrand 
et  Bizet. 

602.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

603.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  de  la  rue  Philidor. 

604.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

605.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Guillory. 

606.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Sarret  de  Vaurs. 

607.  — Renvoi  à l’Administi'ation  d’une 
pétition  de  M.  Girol. 

608.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  du  Syndicat  du  bassin  de  La  Villette. 


609.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Mauchain. 

610.  — Mise  en  adjudication  du  droit  au 
bail  de  terrains  communaux  aux  abords  des 
cimetières  de  Saint-Ouen,  des  Batignolles  et 
de  Pantin. 

611.  — Affaire  de  Jouvencel.  — Autori- 
sation de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat. 

612.  — Règlement  de  mitoyenneté  entre 
la  ville  de  Paris  et  M.  Larcher,  rue  Saint- 
Sébastien,  24  et  28. 

613.  — Renonciation  à la  mitoyenneté 
d’un  mur  rue  Serpente,  33  et  35. 

614.  — Affaire  Thorin  et  Vildieu-Compans. 

— Trottoirs,  rue  de  Courcelles,  173.  — Auto- 
risation de  i)luider. 

615.  — Contentieux.  — Instance  d’Alton. 

— Autorisation  de  plaider. 

616.  — Contentieux.  — Instance  Brault. 

— Autorisation  de  plaider. 

617.  — Contentieux. — Instance  Romanin. 

— Autorisation  de  plaider. 

618.  — Contentieux.  — Instance  Bloch.  — 
Autorisation  de  plaider. 

619.  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Vil- 
lette. — Reconstruction  d’une  bouverie.  — 
Travaux  complémentaires. 

620.  — Mainlevée  d’inscription  hypothé- 
caire sur  un  terrain  avenue  Rapp. 

621.  — Mainlevée  d'inscription  hypothé- 
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Caire  sur  ua  terrain  rues  du  Faubourg-Saiut- 
Antoine  et  de  Picpus. 

622.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  du  legs  de  Mouseignat. 

623.  — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 


thécaire grevant  deux  terrains  boulevard 
Launes. 

624.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à l'acceptation  du  legs  de  la  baronne  Milet. 

Préfrcture  de  police.  — Se.:ouis. 


- 595  - 

1885.  G.  542.—  Incitation  au  Prfifet  de  police 
de  dresser  un  état  de  la  mendicité  à Paris 
(M.  Dépassé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à présenter 
au  Conseil,  dans  le  plus  bref  délai,  un  état  gé- 
néral de  la  mendicité  dans  Paris. 


— 596  - 

1886.  C.  55.  — Yœu  relaiif  à l’enseignement 
primaire. 

Le  Conseil, 

Regrettant  de  n’avoir  aucune  part  à la  con- 
fection des  programmes  des  écoles  commu- 
nales ; 

Revendiquant  une  fois  encore  pour  lesélus 
municipaux  la  diiection  des  établissements 
communaux  d’instiuctiou  primaiie,  sous  la 
loi  nationale  de  gratuité,  d’obligation  et  de 
laïcité  ; 

Emet  le  vœu  : 

1"  Que  le  programme  des  matières  de  l’en- 
guemeul  primaire  soit  allégé  et  que  l’on  gé- 
néralise l’emploi  des  méthodes  de  la  pédago- 
gie moderne  ; 

’2“  Que  les  examens  de  fin  d’année  soient 
réduits; 

3“  Que  la  loi  place  à douze  ans,  au  lieu  de 
onze  ans,  la  limite  d’âge  minima  pour  l’ob- 
tention du  certificat  d’études  primaires,  s’il 
est  conservé  tel  qu’il  est  aujourd’hui  ; 

4“  Que  l’autorité  universitaire  veuille  bien 
suivre,  au  point  de  vue  du  travail  et  du  repos 
dans  les  écoles,  les  règles  promulguées  par  la 
Commission  d’hygiène  scolaire. 


- 597  — 

1886.  C.  224.  — Renvoi  à l’.\dmin  straiion 
d’une  proposition  de  M.  Navarre  (M.  Hove- 
lacque,  rapporteur). 

M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4«  Commis- 
sion, expose  que  M.  Navarre  a déposé  une 
proposition  tendant  à la  construction  d’un 
plafond  à l’atelier  de  travail  manuel  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  Baudricourt. 

Ce  travail  étant  urgent,  la  Commission  pro- 
pose de  renvoyer  l’affaire  à l’Administration 
en  l’invitint  à faire  exécuter  ce  plafond  pen- 
dant les  vacances. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 598  — 

1886.  C.  244. — Retrait  des  écoles  d’un  licre 
de  M.  Bruno,  et  examen  par  la  4®  Commis- 
sion des  livres  donnés  dans  Us  écoles  (M.  44o- 
lacque,  rapporteur). 

Le  C inseil 

Délibère:  * 

Article  premier.  — Les  exemplaires  du 
Premier  licre  de  lecture  et  d'instruction  pour 
l'enfant,  par  G.  Bruno,  119®  édition  (1886)  et 
éditions  précédente^,  seront  retiiés  immédia- 
tement des  écoles  primaires  où  il  sont  en 
usage. 

Art.  2.  — La  4®  Commission  recevra  d’ur- 
gence, pour  examen  et  rapport  an  Conseil,  un 
exemplaire  de  chacun  des  livres  de  lectuie, 
d’histoire  et  d’enseignement  civique  inscrits 
sur  la  liste  des  ouvrages  gratuitement  donnés 
par  la  ville  de  Paris  à ses  écoles  communales. 
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- 599  - 

1885.  P.  1276. — Rcnooi  à l’Adiniiàdration, 
pour  étude,  d'une  pétition  du  Si/ndicat  du 
20^  arrondissement  (M.  Vaillant,  rappor- 
teur). 

Conformément  au.x  conclusions  présentées 
par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  reuroie  à l’Administration 
pour  étude  une  pétition  du  Syndicat  du  20®  ar- 
rondissement demandaut  : 1°  le  prolongement 
de  la  rue  des  Viguolles;  2®  divers  travaux 
d’assainissement. 


- 600  - 

1886.  P.  330.  — Rencoi  à l' Administration , 
acec  ads  faoorabte,  d'une  pétition  d'habi- 
tants des  rues  Palikao  et  Bisson  (M.  Vail- 
lant, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  avec 
avis  favorable  une  pétition  d’habitants  des 
rues  Palikao  et  Bisson  demand  nt  le  relève- 
ment des  trottoirs  de  ces  rues. 


- 601  - 

1886.  P.  A\\.— Renvoi  à t' Administration,  aeec 
avis  favorable,  d’une  pétition  de  MM.  Fer- 
rand et  Bizei  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Conformément  a«x  conclusions  présentées 
par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  pétition  de  MM.  Fer- 
rand et  Bizet  demandant  l’amélioration  de 
l’éclairage  des  rues  d’Anuam,  Malte-Brun,  des 
Osiaux,  du  Cher  et  de  la  Cour-des-Noues. 


- 602  — 

1886.  P.  505.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion (M.  Humbert,  rapporteur). 

M.  Humbert,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
propose  de  pas  er  à l’or  Ire  du  jour  .sur  une 
pétition  de  M.  Michon,  soumettant  on  pro- 
jet d’organisation  de  conféienoes  populaires 
dans  les  écoles  les  dimanches  et  Jours  fériés. 


L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 603  — 

1886.  P.  521.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d’habitanis  de  Lu  rue  Phili- 
dor  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  protestation  des  ha- 
bitants de  la  rue  Philidor  contre  le  projet  de 
déplacement  des  voies  de  déchargement  des 
wagons  de  charbon,  à la  gare  de  Charonne. 


- 604  — 

1886  P.  525.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion (M.  Humbert,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Humbert,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  Corroy,  demandant  l’intro- 
duction dans  le  programme  des  écoles  laïques, 
d’un  tableau  sur  lequel  serait  inscrite  en  lettres 
d’or  une  pièce  de  vers  intitulée  « Les  vers 
dorés.  » 


- 605  - 

1886.  P.  531.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Guiltonj  (M.  Jofifrin, 
rapporteur). 

M.  JofFrin,  au  nom  de  la  8®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  de  M.  Guillory, 
sollicitant  son  admission  dans  un  asile  de 
vieillards. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 606  - 

1886.  P.  558.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Sarret  de  Vaurs  (M.  Humbert, 
rapporteur). 

M.  Humbert  expose  que  la  4®  Commis- 
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sion  a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Sarret 
de  Vaurs,  demandant  la  création  de  cours  de 
morale  laïque  clans  les  écoles  communales. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  celle  pétition. 

A la  suite  de  diverses  observations,  l’ordre 
'du  jour  est  prononcé. 


— 607  - 

1886.  I . 615.  — R<  moi  à l’Adiiunistrotcon 
d’une  pétition  de  M.  Giral  (M.  Guichard, 
rapporteur). 

M.  Guichard,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration,pourétnde, une  pétition  de  M. Gi- 
ral, soumettant  un  système  de  siphon  auto- 
jnatique  pour  l’irrigation  des  prairies. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 


- 608  - 

1886.  P 646.  — Renvoi  ci,  l' Adminis' ration 
d'une  péiition  du  Sijudicat  du  bassin  de  Lee 
YilUtte  (M.  Guichard,  rapporteur) . 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  étude  une  pétition  du  Syndicat  du  bas- 
sin de  La  Villette,  demandant  l’exécution  de 
travaux  au  débouché  du  canal  Saint-Denis. 


- 609  - 

1886.  P.  714.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Mauchain{M.  Robinet, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Robinet,  au  nom  de  la  8®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
fiourétude,  une  pétition  de  M.  Mauchain,  ten- 
dant à l’adoption  de  sa  table  à transformations 
mulliples  pour  les  hôpitaux  de  Paris. 


- 610  - 

1885.  4316.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  terrains  communaux  aux  abords 
des  cimetières  de  Sa'nt-Oucn,  des  Batâ/nol- 
Ics  et  de  Pantin  (M.  Simoneau,  rappot  leur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  adjudication,  pour  une 
durée  de  trente  ans,  le  droit  au  bail  de  divers 
terrains  situés  aux  abords  des  cimetières  de 
Saint-Ouen  (nouveau),  des  Batignolles  et  de 
Pantin,  et  ce  sur  la  mise  à prix  de  1 fr.  50c. 
par  mètre  superficiel  pour  les  terrains  de 
Saint-Ouen  et  de  3 francs  poui- ceux  des  Bati- 
gnolles ou  de  Pantin  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  l’avis  du  service  des  Cimetières  ; 

Délibère  : 

M.le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre eu  adjudication  en  un  ou  plusieurs  lots, 
pour  une  durée  de  trente  ans,  sous  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé, 
le  droit  au  bail  de  divers  terrains  commu- 
naux situés  aux  abords  des  cimetières  de 
Saint  Ouen  (nouveau),  des  Batignolles  et  de 
Pantin,  et  ce  sur  la  mise  à nrix  de  1 fr.  50  c. 
par  mètre  superficiel,  pour  les  tenaius  de 
Saint-Ouen,  et  de  3 francs  p ,ur  ceux  des  Bati- 
gnolles ou  de  Pantin. 


- 611  - 

1886.  498. — Affaire  de  JouvenccL—  Autorisa- 
tion de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat 
(xM.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  déférer  au  Conseil  d’État  l’ar- 
rêté par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  a,  dans 
sa  séance  du  5 novembre  1885,  décidé  que  la 
somme  représentant  la  valeur  locative  sur 
laquelle  a été  calculée  la  taxe  mobilière  impo- 
sée pour  1885  à M.  de  Jouvencel,  à raison  de 
la  propriété  qu’il  habite,  rue  Vineu.'se,  H,  de- 
vait et  re  réduite  d’une  somme  de  500  francs 
pouruue  partie  du  jardin  ne  formant  pas  dé- 
pendance de  l’habitation  ; 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à se 
pourvoir,  devant  le  Conseil  d’Ëtat,  pour  de- 
mander l'annulation  de  l’arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture  du  5 novembre  1885,  accordant,  sur 
la  valeur  locative  qui  a servi  de  base  à l’im- 
position mobilière  de  M.  de  Jouvencel,  rue 
Vineuse,  11,  uue  réduction  de  500  francs  à 
raison  d’une  partie  du  jardin  attenant  à la 
maison  d’habitation. 


- 612  — 

1886.  699.  — Ré(jlement  lia  initoyenneié  mire 
la  mile  de  Parti  et  M.  Larcher,  rue  Saint- 
Sébastien,  24  et  28  (M.  Dufaure,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à M.  Larcher,  propriétaire,  rue  Saint- 
Sébastien,  24,  moyennant  le  prix  principal  de 
135  fr.  90  c.,  la  mitoyenneté  d’une  partie  des 
murs  séparant  son  immeuble  de  la  propriété 
communale  sise  même  rue  n®  28  ; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  se  sol- 
dant, après  règlement  et  révision,  par  ladite 
somme  de  135  fr.  90  c.  à la  charge  de  M.  Lar- 
cher ; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à M.  Larcher,  propriétaire 
rue  Saint-Sébastien,  24,  conformément  au 
compte  et  au  plan  susvisés,  et  moyennant  le 
prix  principal  de  135  fr.  90  c.,  la  mitoyenneté 
d’une  partie  des  murs  séparant  son  immeuble 
de  la  propriété  communale  sise  même  rue  n“  28. 

Art.  2.  — La  somme  de  135  fr.  90  c.  sera 
inscrite  eu  recette  au  chap.  30  du  budget  de 
1886  Produit  des  ventes  d’immeubles  du  do- 
maine de  la  Ville). 


- 613  - 

1886.  702.  — Renonciation  à la  mitoyenneté 
d'un  mur  rue  Serpente,  33  e(!35(M.  Dufaure, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  renoncer  à la  mitoyenneté  au  dessus  de  la 
hauteur  de  la  clôture  de  la  partie  du  mur  sé- 
parant les  immeubles  rue  Serpente,  33  et  35  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de  la 
P®  division  ; 


Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
noncer, au  notn  de  la  ville  de  Paris,  à la  mi- 
toyenneté au-dessus  de  la  hauteur  de  clôture 
de  la  partie  de  mur  entre  les  immeubles  sis 
rue  Serpente,  33  et  35. 


- 614  - 

1886.  755. — Ajfuv'e  Thorin  et  Vildicu-Com- 
pans.  — Trottoirs,  rue  de  Courcelles,  173. — 
Autorisation  de  plai  1er  (M.  Dufaure,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’as- 
signer, devant  le  Tribunal  civil,  M.  Compans, 
en  paiement  il’une  somme  de  quatre  centein- 
quante-cinq  francs  soixante-dix-huit  cen- 
times (455  fr.  78  c.),  représentant  des  travaux 
de  trottoirs  exécutés  au  droit  d’un  immeuble 
situé  rue  de  Courcelles,  173,  et  ayant  appar- 
tenu à M.M.  Thorin  et  Vildieu  ; 

\’u  les  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner M.  Compans  devant  1;  Tribunal  civil  en 
paiement  d’une  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante cinq  francs  soixante  dix-huit  centimes, 
représentant  des  travaux  de  trottoirs  exécutés 
an  droit  d’un  immeuble  situé  rue  de  Cour- 
celles, 173,  et  ayant  appartenu  à MM.  Tho- 
riu  et  Vildieu. 


- 615  - 

1886.  756.  — ContenUeuj:.  — Instance  d’Alton, 
— Autorisation  de  plaider  (M.  Dufaure, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’as- 
signer devant  le  tribunal  civil  Mme  d’Altoii 
et  son  mari,  en  paiementde328  fr.  26c.,  repré- 
sentant les  deux  tiers  des  annuités,  actuelle- 
ment exigibles,  d’une  taxe  de  frais  de  viabi- 
lité afférents  à un  immeuble  situé  rue  Lamarck, 
ayant  afipartenu  à M.  Chantepie; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
assigner  devant  le  Tribunal  civil  Mme  d’Al- 
ton et  son  mari,  en  paiement  d’une  somme  de 
328  fr.  26  c.,  représentant  les  deux  tiers  des 
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annuités  actuellement  exigibles  d’une  taxe  de 
frais  de  viabilité  afférents  à un  immeuble 
situé  rue  Lamarck  ayant  appartenu  à M. 
Chantepie. 


- 616  - 

1886.  757.  — Contentieux.  — Imtance  Brault. 

— Autorisation  de  plaider  (M.  Dufaure, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’assi- 
gner devant  le  Tribunal  civil  M.  Brault,  en 
paiement  d'une  somme  de  143  fr.  29  c.  repré- 
sentant les  frais  de  trottoirs  afférents  à un 
immeuble  sis  rue  Saint-Simon,  5 (ancien  1) 
et  ayant  appartenu  à M.  Dardenne  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner devant  le  Tribunal  civil  M.  Brault,  en 
paiement  d’une  somme  de  143  fr.  29  c.,  refiré- 
sentant  les  frais  de  trottoirs  afferents  à un 
immeuble  sis  rue  Saiut-Simon,  5 (ancien  n°  1) 
et  ayant  appartenu  à M.  Dardenne. 


- 617  - 

1886.  758.  — Contentieux.  — Instance  Roma- 
nin. — Autorisation  de  plaider  [Isl.  Dufaure, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’as- 
signer, devant  le  Tribunal  civil,  M.  Romanin, 
en  paiement  d’unesomme  de  onze  cent  soixante 
et  un  francs  soixante  centimes  (1,161  fr.  60  c.), 
représentant  les  frais  de  trotcoirs  afférents  à 
un  immeuble  situé  à l’angle  de  la  rue  Hers- 
chell  et  du  boulevard  Saint-Michel,  acquis 
par  M.  Romanin  et  dont  M.  Delorière  était 
propriétaire  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner devant  le  Tribunal  civil  M.  Romanin, 
en  paiement  d’une  somme  de  1,161  fr.  60  c., 
représentant  les  frais  de  trottoir  afférents  à 
un  immeuble  situé  à l’angle  de  la  rue  Hers- 
chelletdu  boulevard  Saint-Michel,  ayant  ap- 
partenu à M.  Delorière. 


— 618  - 

1886.  760. — Contentieux.  — Instance  Bloch. 

— Autorisation  de  plaider  (M.  Dufaure, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d'assigner,  devant  le  Tribunal  civil,  M. 
Bloch  en  paiement  d’une  somme  de  sept 
cent  un  francs  quatre-vingt-seize  centimes 
(701  fr.  96  c.),  représentant  les  travaux  de 
trottoirs  exécutés  au  droit  d’un  immeuble  .«i- 
tué  avenue  de  Suffren,  70,  et  acquis  par  lui 
de  Mme  Guillemaut  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner M.  Bloch  devant  le  Tribunal  civil,  en 
paiement  d’une  somme  de  701  fr.  96  c.,  repré- 
sentant les  travaux  de  trottoirs  exécutés  au 
droit  d’un  immeuble  situé  avenue  de  Suf- 
fren, 70,  ayant  appartenu  à Mme  Guillemaut. 


- 619  - 

1886.  762. — Marché  aux  bestiaux  de  La  Vil- 

tette.  — Reconstruction  d’une  bouocrie.  — 

Traoaux  complémentaires  (M.  Lamouroux, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération  en  date  du 
6 mars  1885,  portant  adoption  d’un  projet 
dressé  par  M.  Moreau,  architecte  delà  10“ sec- 
tion, pour  la  reconstruction  d’une  beuverie  au 
marché  aux  bestiaux  de  la  Villette,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  388,019  fr.  31  c.  ; 

Vu  un  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1“  Lui  fait  connaître  que  ce  crédit  offre  un 
reliquat  disponible  de  157,091  fr.  62  c.,  pro- 
venant des  rabais  consentis  par  les  entrepre- 
neurs ; 

2°  Lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  Mo- 
reau pour  travaux  complémentaires  de  réfec- 
tion de  hourdis  de  planchers  à ladite  bouve- 
rie  ; ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à 7,740 
francs  60  c.  (rabais  déduit)  ; 

3“  Lui  propose  de  prélever  cette  dépense 
sur  le  reliquat  disponible  ci-dessus  constaté  ; 

Vu  les  devis  et  rapport  relatifs  à cette 
affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
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limite  d’une  dépense  de  7,741  fr.  60  c.,  le 
projet  dressé  par  M.  Moreau,  architecte  de 
la  10®  section,  pour  travaux  complémentaires 
de  réfection  dehourdis  de  planchers  à la  bou- 
verie  reconstruite  au  marché  aux  bestiaux  de 
la  Villette. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
reliquat  disponible  du  crédit  de  388,019  fr. 
31  c.,  alloué  par  la  délibération  susvisée  du 
6 mars  1885  pour  la  reconstruction  d’une 
bouverie  au  marché  aux  bestiaux  de  la  Vil- 
lette, par  imputation  sur  le  crédit  de 
25,000,000  de  francs  formant  le  fonds  d’a- 
vances de  la  régie  intéressée  dudit  marché 
(Compagnie  Parisienne  de  crédit),  pour  être 
rembour.'ée  à ladite  Compagnie  dans  les  con- 
ditions déterminées  dans  la  délibération  sus- 
relatée  du  6 mars  1885. 


- 620  - 

1886.  769.  — Mainlevée  d’inscription  hypothé- 
caire sur  un  terrain  acenue  Rapp  (M.  Al- 
fred Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M, 
Fliniaux,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  avenue  Rapp  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  15  février  1881,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  ave- 
nue Rapp,  et  cédé  à M.  Fliniaux,  suivant  pro- 
cès-verbal d’adjudication  eu  date  du  15  fé- 
vrier 1881,  mais  seulement  en  tant  que  cette 
inscription  grève  l’immeuble  situé  avenue 
Rapp,  16. 


- 621  — 

1886.  876.  — Mainleoée  d'inscription  hypo- 
thécaire sur  un  terrain  rues  du  Faubourg- 
Saint-  .Antoine  et  de  Picpus  (M.  Alfred  La- 
mouroux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M® 
Hocquet,  notaire,  au  nom  de  M.  Bloch, acqué- 


reur d’un  terrain  communal  situé  rue  du  Faii- 
bourg-Saint-Antoiue  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  21  octobre  1881  , ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  vil  e de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rue  du  Faubourg  Saint-Antoine  et  rue  de 
Picpus,  et  cédé  à M.  Bloch,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  en  date  du  21  octobre 
1884. 


- 622  - 

1886.  882. — Assistance  publique.  — Aeisjdeo- 
rabte  à L'acceptation  du  legs  de  Monsdgnat 
(M.  Joffrin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique,  tendant  à obtenir  l’autori- 
sation d’accepter  un  legs  de  500  francs  fait 
par  M.  de  Monseignat  au  bureau  de  bien- 
faisance du  16®  arrondissement  ; 

Vu  le  testament  de  M.  de  Monseignat; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  eu  date  du  11  mars  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  500  francs  fait 
par  M.  de  Monseignat  au  bureau  de  bienfai- 
sance du  16®  arrondissemeiit. 


- 623  — 

1886.  979.  — Mainleoée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire grcoant  deux  terrams  boulevard 
Larmes  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demandede  mainlevée  présentée  parM®Théret, 
au  nom  de  M.  Lebeault,  acquéreur  de  deux 
terrains  communaux  situés. boulevard  Lanues 
et  rue  de  la  Tour; 

Vu  les  procès-verbaux  d’adjudication  en 
date  des  7 mars  1876  et  23  janvier  1877;  en- 
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semble  les  plans  des  terrains  et  les  copies  des 
inscriptions  d’oflice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  de  deux 
inscriptions  hypothécaires  prises  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  deux  terrains 
situés  boulevard  Lannes  et  rue  de  la  Tour  et 
cédés  à M.  Lebeault,  suivant,  procès-verbaux 
d’adjudication  eu  date  des  7 mars  1876  et 
23  janvier  1877. 


- 624  - 

1886.  1006.—  Assidance  publique.  — Aois  fa- 
vorable à L’acceptation  du  legs  de  la  baronne 
Milet  (M.  Robinet,  ra/)/)orten/-). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Sei’  . lui  communique  la  demande  formée 
dr  iM.  le  Directeur  de  l’Administration  gé- 
nérale de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’être 
autoiisé  à accepter  un  legs  fait  par  Mme  la. 
baronne  Milet,  décéJee  à Paris  rue  Rajnouard, 
49  le  7 février  1881,  le  Ut  legs  consistant  en 
unesomme  « de  trois  à cinq  cents  francs  »,  pour 
être  distribuée  aux  femmes  nécessiteuses  de 
son  quartier  qui  seront  accouchées  pendant  le 
temps  écoulé  entre  le  jourde  son  décès  etcelui 
de  sou  enterrement  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  12  juin  1884; 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier,  des- 
quelles il  résulte  notamment  que  la  somme  de 
500  francs,  objet  de  la  libéralité  doiii,  il  s agit, 
a été  déji  versée  à titre  de  dépôt  dans  la 
caisse  de  l’Administiation  de  l’Assistance  pu- 
blique par  l’administrateur  de  la  succession 
de  la  testatrice  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter,  aux  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  de  500  francs  contenu  au  tes- 
lamentde  Mme  la  baronne  Milet,  ladite  somme 
devant  être  distribuée  aux  femmes  nécessi- 
teuses du  quartier  de  la  testatrice  qui  seront 
accouchées  pendant  le  temps  écoulé  entre  le 
jour  de  son  décès  et  celui  de  son  enterrement. 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

Iggg.  _ 771  Mme  veuve  Barthélemy,  100 
francs.  — 772  Mme  veuve  Buniet,  150  francs. 
— 773  Mme  veuve  Campion,  150  francs.  — 


774  Mme  veuve  Goudron,  100  francs.  — 775 
Mme  veuve  Couret,  100  francs.  — 776  Mme 
veuve  David,  100  francs.  — 777  Mme  veuve 
Deschamps,  100  francs.  — 778  Mme  veuve 
Jehenne,  100  francs.  — 779  Mme  veuve  Labbé, 
100  francs.  — 780  Mme  veuve  Lavigne,  100 
francs. 

781  Mme  veuve  Lœuillot,  100  francs.  — 
782  Mme  veuve  Mignot,  100  francs.  — 783 
Mme  veuve  Picard,  100  francs.  — 784  Mme 
veuve  Rohel,  150  francs.  — 785  Mme  veuve 
Schæffer,  100  francs.  — 786 Mme  veuve  Zabel, 
100  francs. 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

1886.  - 787  M.  Bailly.  785  fr.  69  c.  - 788 
M.  Bertrand,  801  fr.  60  c.  — 789  M.  Boudoux, 
1,098  fr.  81  c.  — 790  M.  Briey,  838  fr.  10  c.— 
791  M.  Brun,  755  fr.  24  c.  — 792  M.  Capelle, 
800  fr.  92  c.  — 793  M.  Cardeillac,  785  fr.  88  c. 

— 794  M.  Carel,  848  fr.  46  c.  - 795  M.  Davy, 
921  fr.  55  c.  —796  M.  Depoux,  465  fr.  61  c. — 
797  M. Doulaux,  1 ,150fr.  04c.  — 798M.  Droux, 
1,266  fr.  66  c.  — 799  M.  Dubois,  984  fr.  19  c. 

800  M.  Ducrot,  707  fr.  67  c.  — 801  M.  Gon- 
nard,  799  fr.  38  c.  — 802  M.  Guyez,  808  fr.  24  c. 

— 803  M.  Heinrich,  809  fr.  91  c.  — 801  M. 
Hornecker,  900  fr.  37  c.  - 805  M.  Houbaut, 
832  fr.  67  c.  — 806  M.  Lacaze-Barberat,  816  fr. 
80  c.  — 807  M.  Lagrange,  973  fr.  04  c.  — 808 
M.  Lajeunesse,  955  francs.  — 809  M.  Launay, 
835  fr.  22  c. 

810  M.  Marchai,  700  francs.  — 811  M.  Mar- 
cout,  782  fr.  08  c.  — 812  M.  Maujoin,  949  fr. 
07  c.  — 813  M.  Migneret,  819  fr.  38  c.  — 814 
M.  Olive,  837  fr.  61  c.  — 815  M.  Pailloux, 
731  fr.  26  c.  — 816  M.  Papirer,  1,200  francs. 

— 817  M.  PhiDppe,  580  fr.  37  c.  — 818  M.  Pi- 
chard,  889  fr.  60  c.  - 819  M.  Pillot,  816  fr. 
43  c. 

820  M.  Razel,  808  fr.  30  c.  — 821  M.  Rol- 
land, 957  fr.  48  c.  — 822  M.  Tètevuide,  847  fr. 
43  c.  — 823  M.  Thibou,  853  fr.  06  c.  — 824 
M.  AVinterhalter,  810  fr.  02  c.  — 825  Mme 
veuve  Amoureux,  139  francs.  • • 826  Mme 
veuve  Benad,  371  fr.  33  c.  — 827  Mme  veuve 
Bougeot,  169  francs.  — 828  Mme  veuve  Buckel, 
261  fr.  83  c.  — 829  Mme  veuve  Clément,  250  fr. 
58  c. 

830  Mme  veuve  Couvent,  271  fr.  35  c.  — 831 
Mme  veuve  Goriot,  302  fr.  70  c.  — 832  Mme 
veuve  Guilhaumon,  273  francs.  — A chaque 
mineure  Guilhaumon,  40  fr.  95  o.  — 833  Mme 
veuve  Jambard,  203  fr.  35  c.— 834  Mme  veuve 
Jaunin,  252  fr.  04  c.  — 835  Mme  veuve  Mar- 
botin,  295  fr.  61  c.  — 836  Mme  veuve  Pony, 
249  fr.  33  c.  — 837  Mme  veuve  Rohel,  197  fr. 
24  c.  — A chaque  mineur  Rohel,  29  fr.  58  c. 
(M.  Stupuy,  rapporteur). 


cçg.  — Imprimerie  Municipale,  üèlel-de-Ville.  — Souvirou,  D'.  — 1886. 
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par  le  commissariat  de  police  du  quartier  de 
la  Porte-Saint-Marlin. 

648.  — Vente  d’un  terrain  communal  situé 
boulevard  Bessières. 

649.  — Souscription  pour  l’érection  d’une 
statue  à Rude. 

650.  — Acceptation  de  la  donation  Franck 
de  Préaumont. 

651.  — Appropriation  et  clôture  d’un 
terrain  annexe  du  gymnase  à l’angle  des  rues 
d’Allemagne  et  Tandon. 


rv°  16 
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- 625  — 

1836.  C.  51,  C.  52  et  C.  99.  — Sulvenlion 

pour  la  célébration  du  centenaire  d'Arago 

(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Carie,  déposée  à la 
séance  du  26  février  1886; 

Vu  la  proposition  de  M.  Stupuy,  déposée  à 
la  séance  du  26  février  1886  ; 

Vu  la  proposition  deM.Ch.  Longuet,  dépo- 
sée à la  séance  du  12  mars  1886  ; 

Considérant  que  ces  propositions  sont  ins- 
pirées par  le  même  sentiment  : associer  la  ville 
de  Paris  à la  célébration  du  centenaire  de 
François  Arago  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu,  pour  la  ville  de 
Paris,  toute  considération  politique  étant 
écartée,  d’honorer  la  mémoire  de  François 
Arago,  qui  a été  un  savant  illustre  et  un  vul- 
garisateur incomparable; 

Considérant  qu’il  convient  de  concourir  à 
l'hommage  à rendre  sous  les  deux  formes  : 
1°  statue  à élever  à Paris,  où  Arago  a passé 
sa  vie,  ainsi  que  le  proposeut  MM.  Carie  et 
Stupuy;  2“  livre  dit  « du  centenaire»,  à for- 
mer d’extraits  des  publications  scientifiques, 
ainsi  que  le  propose  M.  Longuet  ; 

Délibère  : 

Un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,000  francs) 
est  ouvert  sur  le  chap.  23  du  budget  de  1886, 
pour  être  réparti  de  la  manière  suivante  : 

1“  1,500  francs  seront  versés  entre  les  mains 
du  trésorier  du  Comité  du  centenaire  d’Arago 
pour  contribuer  à l’érection,  à Paris,  d’une 
statue  au  savant  illustre,  au  vulgarisateur 
incomparable; 

2“  1,500  francs  seront  versés  entre  les  mains 
de  l’éditeur  désigné  par  la  4*  Commission  pour 
la  publication  d’un  ouvrage  intitulé  : « Livre 
du  centenaire  » et  formé  des  extraits  des 
publications  scientifiques  d’Arago. 


— 626  - 

1886.  C.  247.—  Témoignage  de  sympathie  à la 
famille  du  citoyen  Collet  (M.  Armengaud, 
rapporteur). 

Le  Conseil  adresse  un  témoignage  de  sym- 
pathie attristée  à la  veuve  et  au  fils  du  citoyen 
Collet,  qui  est  mort  victime  de  son  courage  et 


de  son  dévouement,  en  se  portant  au  secours 
de  deux  personnes  attaquées  sur  la  voie  pu- 
blique rue  Bouchardon  (10®  arrondissement). 


- 627  - 

1886.  C.  248.  — Délégation,  pour  étude,  de 

dix  membres  de  la  Commission  du  Métropo- 
litain, à Berlin  et  à Vienne. 

Le  Conseil 
Délibère: 

Article  premier.  — La  Commission  du 
Métropolitain  comprenant  10  membres  est 
chargée  de  se  rendre,  pour  études  relatives  à 
l’établissement  d’un  métropolitain  à Paris,  à 
Berlin  et  à Vienne. 

Un  créilit  de  12,000  francs  est  ouvert  au 
chap.  4 bis,  art.  2,  pour  frais  de  voyage  de 
ladite  Commission. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  répartie  à 
raison  de  1,200  francs  pour  chacun  de  ses 
membres  ci-après  désignés  : 

MM.  Cernesson,  Lefebvre- Roncier,  Mesu- 
reur, Réty,  Sauton,  Marius  Martin,  Léon 
Donnât,  Stupuy,  Boué,  Lyon-Alemand,  Le- 
foullon. 

Art.  3.  — Le  Conseil  général  sera  appelé  a 
délibérer  sur  le  remboursement,  au  régisseur 
du  Conseil,  de  la  somme  nécessaire  à la  dé- 
légation de  M.  Lefoullon,  l’un  de  ses  membres, 
faisant  partie  do  la  Commission  mixte,  soit 
1,200  francs. 


- 628  — 

1886.  C.  249. — Autorisation  d'enchérir  à une 
adjudication. 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  àmetire 
enchère  jusqu’à  concurrence  de  150,100  francs 
sur  l’immeuble  situé  à l’angle  des  rues  de  la 
Lancette  et  de  la  Brèche-aux- Loups,  immeu- 
ble dont  la  vente  par  licitation  est  fixée  au 
8 juin  prochain,  en  la  Chambre  des  notaires 
de  Paris,  sur  la  mise  à prix  de  150,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
opération,  y compris  les  frais  d’actes  et  d’en- 
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registrement,  évalués  à quinze  mille  francs 
(15,000  fr.),  et  les  intérêts  qui  pourront  être 
dus  au  vendeur,  sera  imputée  sur  le  cliap.  46, 
§ 28,  art.  8 A.,  du  budget  de  1886,  pour  être 
rattachée  aux  mêmes  chap.  paragraphe  et  art., 
sous  détail  B n“  59. 


- 629  — 

1886.  C.  250.  — Ordre  du  jour  relatif  au  refus 
d'entrée  aux  magasins  de  la  Ville  opposé 
aux  membres  delà  2®  Commission  (M.  Chas- 
saiug,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Blâme  M.  le  Préfet  de  la  Seine  d’avoir  re- 
fusé aux  membres  de  la  2®  Commission  l’en- 
trée d’établissements  municipaux,  qu’ils  ont, 
en  vertu  de  leurs  fonctions,  le  droit  incontes- 
table et  le  devoir  absolu  de  visiter; 

Le  rappelle  au  respect  de  la  loi,  des  tradi- 
tions républicaines,  des  usages  et  des  conve- 
nances ; 

L’invite  à donner  à ses  subordonnés  des  or- 
dres pour  que,  désormais,  les  conseillers 
puissent,  sur  la  simple  présentation  de  leur 
médaille,  pénétrer  comme  par  le  passé  dans 
tous  les  établissements  dépendant  de  la  Ville, 
à un  titre  quelconque. 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 


— 630  — 

1886.  P.  31.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Borrel  (M.  Cusset,  rapporteur), 

M.  Cusset  expose  que  la  7®  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Borrel,  com- 
missionnaire en  vins,  sollicitant  une  diminu- 
tion du  loyer  qu’il  paye  pour  occupation  d’un 
magasin  à l’entrepôt  de  Bercy. 

Le  taux  du  loyer  payé  par  M.  Borrel  étant 
conforme  aux  tarifs  établis,  et  rien  ne  justi- 
fiant la  demande  de  réduction,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

- L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 631  — 

1886.  P.  115.  — Rencoi  à l'administration 
d'une  péütion  de  M.  Foucher  (M.  Muzst, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Muzet,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
communication  de  M.  Foucher,  relative  à la 
Bourse  du  commerce. 


— 632  — 

1886.  P.  429. — Indemnité  à M.  Tonnellier pour 
dégâts  occasionnés  par  un  débordement  do 
la  Biècre  (M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Tonnellier 
demande  une  indemnité  pour  les  pertes 
éprouvées  par  lui  en  raison  du  débordement 
de  la  Bièvre  à la  suite  de  l’orage  du  28  juin 
1885; 

Sur  le  rapport  de  sa  6®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de  mille 
francs  (1,000  fr.),  une  fois  payée,  est  accordée 
à M.  Tonnelier,  demeurant  à Paris,  29,  rue  de 
Lourcine. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1886 
avec  rattachement  au  chap.  5,  art.  26  bis,  du- 
dit budget. 


— 633  — 

1886.  P.  499.  — Rencoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  4®  arrondisse- 
ment (M.  Muzet,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Muzet,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  d’habitants  du  4®  arron- 
dissement, demandant  l’exécution  dans  cet 
arrondissement  de  divers  travaux  de  voirie 
et  d’assainissement. 
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— 634  - 

1886.  P.  617.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  d'un  groupe  d'ha- 
bitants du  1 5”  arrondissement  (M.  Boue, 
rapporteur). 

M.  Boué,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration, pour  étude,  une  pétition  d’un  groupe 
d’habitants  du  15' arrondissement  demandant 
le  prolongement  de  la  rue  Dntot  jusqu’à  la  rue 
Brandon. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 635  - 

1886.  P.  618.  — Renvoi  à l’ Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  de  M.  Aubertin 
(M.  Boué,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boué,  au  nom  de  la  3'  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  de  M.  Aubertin  demandant 
l’exécution,  rue  de  la  Roquette,  46,  de  travaux 
qui  seraient  à la  charge  de  la  Ville. 


- 636  - 

1886.  P.  619.  — Renvoi  ci  l’ Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  d’habitants  de  la 
rue  du  Pré-Maudit  (M.  Boué,  rapporteur). 

M.  Boué,  au  nom  de  la  5®  Commission, 
propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration, pour  étude,  une  pétition  d’habitants 
de  la  rue  du  Pré-Maudit,  demandant  le  chan- 
gement du  nom  de  cette  rue. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 637  — 

1886.  P.  620.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Boudaille  (M.  Boué, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boué,  au  nom  de  la  5®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration , pour 
étude,  une  pétition  de  M.  Boudaille,  deman- 
dant la  prorogation  pour  neuf  années  d’un 
traité  qu’il  a passé  avec  la  Ville. 


- 638  - 

1886.  P.  618.  — Allocation  d'une  subvention 

de  7, 000  francs  à la  Société  philanthro- 
pique (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  phi- 
lanthropique sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention pour  la  création  d’un  asile  pour  les 
femmes  relevant  de  couches  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  8'  Commission  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
7,000  francs  est  accordée  à la  Société  philan- 
thropique, pour  la  création  et  l’entretien  d’un 
asile  destiné  aux  femmes  relevant  de  couches. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  le  prince  Auguste  d’Arenberg, 
président  de  ladite  société,  rue  d’Orléans- 
Saint-Honoré,  17. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  16,  du  même  bud- 
get. 


— 639  - 

1886.  P.  679. — Subvention  à la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment 

(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  20  mai  1886,  par 
laquelle  la  Chambre  syndicale,  des  ouvriers 
menuisiers  sollicite  l’allocation  d’une  nou- 
velle subvention  de  1,000  francs,  en  vue  d’a- 
chever son  installation  à l’Exposition  ou- 
vrière ; 

Considérant  que  la  somme  attribuée  à cette 
chambre  syndicale  n’a  pas  suffi  à couvrir  les 
frais  de  main-d’œuvre  et  d’installation  à l’Ex- 
position ouvrière  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  mille 
francs  (1,000  fr.)  est  accordée,  à titre  excep- 
tionnel, et  sans  qu’elle  puisse  former  précé- 
dent, à la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  me- 
nuisiers, pour  lui  permettre  d’achever  son 
installation  à l’Exposition  ouvrière. 
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Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886,  et  rattachée  au 
ctiap.  21,  art.  16,  dudit  budget.  Elle  sera  ver- 
sée entre  les  mains  de  M.  D.  Franchet,  tré- 
sorier de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
menuisiers,  rue  Croulebarbe,  45. 


- 640  — 

1885.  3709  bis. — Mise  en  adj udication  du  châ- 
teau de  Rebours  (M.  Lopin,  rapporteur). 

M.  Lopin,  au  nom  de  la  8®  Commission, 
expose  que,  par  délibération  en  date  du  19  mars 

1886,  le  Conseil  a autorisé  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  à mettre  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, le  château  et  la  propriété  de  Rebours, 
propriété  municipale  sise  dans  la  vallée  de  la 
Vanne. 

Toutefois,  cette  même  délibération  invitait 
l’Administration,  avant  de  procéJer  à l’adju- 
cation,  à rechercher  si  ce  domaine  ne  pour- 
rait pas  être  affecté  au  service  des  Enfants 
assistés  ou  à celui  des  Enfants  moralement 
abandonnés. 

Après  étude,  il  a été  reconnu  que  la  pro- 
priété de  Rebours  ne  pouvait  recevoir  cette 
affectation. 

La  6®  Commission  propose,  en  conséquence, 
d’autoriser  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à mettre 
purement  et  simplement  en  adjudication  le 
château  de  Rebours  aux  conditions  stipulées 
par  la  délibération  en  date  du  19  mars  1886. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 641  - 

1885.  4151.  — Réoision  de  la  corwention  du 
3 scptenibre  1878  entre  L'Etat  et  la  cille  de 
Paris  rclatioe  au  réseau  télégraphique 
(M.  Deschamps,  rappo/’dcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  n)émoire  en  date  du  17  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  convention  portant  modi- 
fication de  la  convention  passée  entre  l’Etat  et 
la  Ville  de  Paris,  le  3 septembre  1878,  pour 
l’exécution,  la  surveillance  et  l’entretien  du 
réseau  télégraphique  des  diverses  administra- 
tions ressortissant  à la  Préfecture  de  la  Seine  ; 
Département,  ville  de  Paris  et  administration 
de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  ledit  projet  de  convention  ; 


Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Postes 
et  Télégraphes,  en  date  du  l®®  août  1885,  por- 
tant dénonciation  de  ladite  convention; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  convention  nou- 
velle, annexé  à la  présente  délibération,  à 
passer  avec  l’Etat  pour  l’exécution,  la  sur- 
veillance et  l’entretien  du  réseau  télégraphi- 
que des  diverses  administrations  ressortissant 
•à  la  Préfecture  de  la  Seine  : I>éparteraent, 
ville  de  Paris  et  administration  de  l’Assistance 
pjublique. 


- 642  - 

1886.  327.  — Assistance  publique.  — Vente  du 
bois  dit  « de  la  Huppiùre  » sis  à Villeneuoe- 
Suint-Dcnis  (M.  Georges  Berry,  rappor- 
teur-) . 

Considérant  qu’en  principe,  il  est  dange- 
reux pour  les  intérêls  des  pauvres  d’aUéner 
lesbiens  de  l’Assistance  publique  ; 

Dans  ce  cas  spécial,  en  considération  des 
avantages  exceptionnels  que  présente  cette 
opération; 

Le  Conseil 
Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  à procéder  à la  vente, 
aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à prix 
de  156,000  francs,  du  bois  dit«  de  la  Huppière», 
sis  à t illeneuve-Saint-Denis(Seine-et-Marne), 
d’une  conteuauce  de  28  hect.  58  ares,  mais  à 
condition  de  faire  remploi  de  la  somme  prove- 
nant de  cette  aliénation,  non  en  rentes,  mais 
en  biens  de  même  nature,  et  ce  sans  que  la 
responsabilité  du  remploi  puisse  peser  sur  le 
tiers  acquéreur. 


- 643  - 

1886.  469.—  Erection  de  la  statue  de  Lamar- 
tine sur  la  place  Victor-Hugo  (M.  Cernes- 
son,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mars  1886,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  formée  par  M.  le  Maire  du  16®  ar- 
rondissement, à l’eft’et  d’obtenir  que  la  statue 
de  Lamartine,  élevée  au  moyen  d’une  sous- 
cription publique,  ouverte  d.ms  ledit  arron- 
dissement, soit  érigée  sur  la  place  Vidor- 
Hugo,  et  que  ladite  place  prenne  comme  con- 
séquence le  nom  de  place  Lamartine; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  comité  de  souscrip- 
tion formé  dans  le  16®  arrondissement  pour 
élever  une  statue  à Lamartine  est  autorisé  à 
ériger  celte  statue  sur  la  place  Victor-Hugo, 
à charge  p^ar  lui  de  soumettre  à l’examen  de 
l’Administration  toutes  les  questions  relatives 
à l’exécution  de  ce  monument. 

Alt.  2.  — Est  également  autorisée  la  subs- 
titution du  nom  de  Lamartine  à celui  de  Vic- 
tor-Hugo pour  la  dénomination  de  cette 
place. 


- 644  — 

1886.  698.  — Mise  en,  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  des  Pyrénées  [M.  Cusset, 
rapporteur'). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  20  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  474  mè- 
tres environ,  et  situé  rue  des  Pyrénées  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Matus- 
sière; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre eu  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  20  francs  par 
mètre  superficiel,  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement souscrit  par  M.  Matussière,  un  terrain 
communal  contenant  474  mètres  environ,  et 
situé  rue  des  Pyrénées  (20®  arrondis.sement). 


- 645  - 

1886.  718.  — Alignement  de  la  rue  Montem- 
poiore  entre  le  bouleoard  Soult  et  la  rue 
Michel-Bizot  (M.  Boue,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  3 juillet  1885, 


relative  à la  fixation  des  alignements  de  la 
rue  Montempoivre,  entre  le  boulevard  Soult 
et  la  rue  Michel-Bizot  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
le  luel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  connaître 
la  décision  prise  par  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  en  vue  de  la  dévolution  à la 
voie  publique  susdésignée  de  quatre  parcelles 
à détacher  des  dépendances  du  chemin  de  fer 
de  Viucennes  et  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  2®  division  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  ]>ar  le  Con- 
seil municipal,  le  3 juillet  1885,  à poursuivre 
l’obtention  d’un  décret  fixant  les  alignements 
et  le  nivellement  de  la  rue  Montempoivre,  en- 
tre le  boulevard  Soult  et  la  rue  Michel- 
Bizot,  avec  pan  coupé  à l’intersection  de  cette 
dernière  voie  avec  la  rue  de  la  Véga,  étant 
entendu  conformément  à la  décision  susvisée 
de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publies,  que 
les  questions  relatives  au  retranchement  de 
certaines  dépendances  du  Domaine  public,  et 
à leur  incorporation  au  Domaine  municipal, 
seront  réservées  pour  être  résolues  en  même 
temps  que  toutes -celles  analogues  soulevées 
par  le  remaniement  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture. 


- 646  — 

1886.  754.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  com- 
munal rue  des  Chamaillards  {M.  Cusset, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  40  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  106  mè- 
tres environ,  et  situé  rue  des  Chamaillards 
(13®  arrondissement)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente,  aux  enchères  publique.^,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  40  francs 
par  mètre  superficiel,  et  aux  conditions  de 
l’engagement  susvisé,  un  terrain  communal 
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contenant  106  mètres  environ,  et  situé  rue  des 
Cliamaillards  (13®  arrondissement). 


— 647  - 

1886.  761.  — Renouoellcment  du  bail  d’un 
localoccupâ,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin, 
89,  par  le  commissariat  de  police  du  quar- 
tier de  la  Porte- Saint-Martin  (M.  Cusset, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M. le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
renouveler  le  bail  du  local  occupé,  rue  du 
Faubourtr-Saint-Marlin,  89  (passage  du  Dé- 
sir), par  le  commissariat  de  police  du  quartier 
de  la  Porte-Saint  Martin  ; 

Vu  la  lettre  do  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  du  13  février  1886  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  ; 

Vu  le  rapport  du  service  municipal  d’Ar- 
chitecture  ; 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  pour  3,  6 ou  9 ans, 
au  choix  exclusif  de  l’Administration,  à par- 
tir du  1®‘  octobre  1886,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  mille  sept  cents  francs  (1,700  fr.), 
le  bail  d’un  local  sis  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  89  (passage  du  Désir),  actuellement 
occupé  par  le  commissariat  de  police  du  quar- 
tier delà  Porte-Saiut-Martin,  dans  une  pro- 
priété appartenant  à la  Société  civile  du  pas- 
sage du  Désir. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  10,  art.  16,  du  budget  do  1886. 


- 648  - 

1886.  770.  — Vente  d’un  terrain  communal 
situé  bouleoard  Bcssicres  [M.  Cassei,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à M.  Lecuyer  une  parcelle  de  terrain 
d’une  contenance  de  50  mètres  environ,  à 
prendre  dans  un  plus  grand  terrain  commu- 


nal situé  boulevard  Bessières,  et  contenant 
72  mètres  ; 

Vu  l’estimalioa  dressée  par  la  Direction  des 
Travaux  ; 

Vu  le  [ lan  du  terrain  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Lecuyer; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ven- 
dre à l’amiable  à M.  Lecuyer,  au  prix  de  25 
francs  par  mètre,  une  parcelle  de  50  mètres 
environ  à prendre  sur  un  terrain  plus  étendu, 
situé  boulevard  Bessières  (17®  arrondisse- 
ment). 


- 649  - 

1886.  870.—  Souscription  pour  L’érection  d'une 

slutue  à Rude{M.  Cernosson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 juin  1882, 
par  laquelle  il  a décidé  qu’une  somme  de 
500  francs  serait  prélevéesur  laréserve  du  bud- 
get de  l’exercice  1882,  et  versée  à litre  de  par- 
ticipation de  la  ville  de  Paris  à la  souscrip- 
tion ouverte  pour  l’érection  d’une  statue  à 
Rude,  le  versement  de  ladite  somme  ne  devant 
être  efl’ectuè  qu’autant  que  les  troi.s  quarts  des 
fonds  nécessaires  à l’érection  de  la  statue 
seraient  souscrits  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  docteur  Legrand,  se- 
crétaire du  comité,  de  laquelle  il  résulte  (jue 
la  condition  ci-dessus  est  réalisée; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que  ladite  somme  de  500  francs  a été  aban- 
donnée, faute  (l’empkd,  à la  clôture  de  l’exer- 
cice 1883,  et  demande,  aujouril’liui  que  la 
condition  imposée  par  le  Conseil  est  réalisée, 
à être'autorisé  à en  imputer  le  montant  sur  le 
chap.  42  du  budget  de  l’exercice  courant  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  500  francs, 
allouée  à titre  de  partici[)ation  de  la  ville  de 
Paris  à la  souscription  ouverte  pour  l’érec- 
tion d’une  statue  à Rude,  sera  payée  par  im- 
putation sur  le  chap.  42  de  l’exercice  1886, 
et  versée  entre  les  mains  de  M.  le  docteur 
Legrand,  secrétaire  du  comité,  demeurant 
rue  de  Grenelle,  39. 

Art.  2.  — Une  nouvelle  somme  de  500  fr. 
est  allouée  à titre  de  complément  de  souscrip- 
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tion  de  la  ville  de  Paris  à l’œuvre  de  la  sta- 
tue de  Rude,  à ériger  dans  la  ville  de  Dijon. 

Art.  3.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  inscrite  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1886,  et  rattachée  au 
chap.  13,  art.  35,  dudit  budget  ; elle  sera  versée 
comme  la  précédente  entre  les  mains  de  M.  le 
docteur  Legrand,  secrétaire  du  comité  de 
l’œuvre. 


- 650  - 

1886.  1012.  — Acceptation  de  la  donation 
Franck  de  Préaumoni  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  31  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d'autoriser  la  ville  de  Paris  à accepter  la 
donation  faite  à son  profit  par  M.  Valéry 
Franck,  dit  Franck  de  Préaumont,  aux  termes 
d’un  acte  devant  M®  Bezançon,  notaire  à 
Paris,  eu  date  du  11  mai  1886,  et  consistant 
en  un  titre  de  rente  de  200  frauc.s,  dont  les 
arrérages  devront  être  employés  à former  un 
prix  annuel  qui  sera  décerné,  dans  les  condi- 
tions énoncées  audit  acte,  à l’un  des  élèves  du 
collège  Rollin  suivant  les  cours  de  mathéma- 
tiques spéciales  pour  se  préparer  à l’Ecole  po- 
lytechnique ou  à l’Ecole  normale  supérieure  ; 
Vu  l’expédition  de  l’acte  de  donation  ; 

Vu  l’article  910  du  Code  civil; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter la  donation  faite  à la  ville  de  Paris 
par  M.  Franck  de  Préaumont  suivant  acte 


passé  le  11  mai  1886  devant  M®  Bezançon, 
notaire  à Paris,  ladite  donation  consistant  en 
un  titre  de  rente  de  200  francs  dont  les  arré- 
rages devront  être  employés  à former  un  prix 
annuel  qui  sera  décerné,  dans  les  conditions 
énoncées  audit  acte,  à l’un  des  élèves  du  col- 
lège Rollin  suivant  les  cours  de  mathémati- 
ques spéciales  pour  se  préparer  à l’Ecole  poly- 
technique, ou  à l’Ecole  normale  supérieure. 


- 651  - 

1886.  1013.  — Appropriation  et  clôture  d'un 
terrain  annexe  du  gymnase  à L'angle  des 
rues  d’Allemagne  et  Tandon  (M.  Collin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  d’appropriation  et  de  clôture  d’une 
parcelle  de  terrain  communal  située  à l’angle 
des  rues  Tandou  et  d’Allemagne  en  vue  de 
l’annexion  de  cette  parcelle  au  gymnase  pro- 
jeté sur  ce  point; 

Vu  ledit  projet  dressé  par  l’ingénieur  en 
chef  des  Promenades,  et  s’élevant  à la  somme 
de  5,000  francs  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  cinq  mille 
francs  est  mis  à la  disposition  du  Service  des 
promenades  pour  travaux  d’appropriation  et 
de  clôture  du  terrain  municipal  sis  à l’angle 
des  rues  d’Allemagne  et  Tandou. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  cinq  mille  francs 
sera  prélevée  sur  la  réserve  inscrite  au  chap. 
35,  article  unique,  pour  être  rattachée  au 
chap.  28,  art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


850.  — Impriûorie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  D^  — 1886. 
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652.  — Vœu  relatif  à l’abrogalion  des 
titres  nobiliaires,  au  retour  à la  nation  des 
biens  des  princes,  à leur  expulsion  du  terri- 
toire. 

653.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  publicité 
des  séances. 

654.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
Mme  wamier. 

655.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

656.  — Allocation  d’un  secours  à M"'° 
veuve  Lamalle. 

657.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M™®  veuve  Huilier. 

658.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  Société  des  polyglottes. 

659.  — Rejet  d’une  demande  de  subven- 
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662.  — Egouts  du  quartier  Marbeuf.  — 
Approbation  d’un  excédent  de  dépense. 

663.  — Bourses  àl’école  J. -B.  Say. — Capita- 
lisation des  arrérages  du  legs  de  Mylius. 

664.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
demande  de  secours  Ferain. 


665.  — Dérivation  de  la  Dhuis.  — Mise 
en  adjudication  d’une  coupe  de  bois  sur  des 
immeubles  dépendant  du  domaine  de  la  ville 
de  Parîï  et  situés  sur  les  communes  de 
Verdon  et  de  la  Ville-sous-Orbais. 

666.  — Mise  en  adjudication  de  la  location 
de  la  ferme  et  des  bâtiments  de  l’ancien  mou- 
lin du  Nouvet. 

667.  — Echange  de  prés  situés  dans  la 
commune  de  la  Ville-sous-Orbais. 

668.  — Allocation  d’un  secours  annuel  et 
viager  à M"'®  Esnoult,  veuve  d’un  instituteur 
communal  de  la  Seine. 

669.  — Attribution  de  deux  bourses  mu- 
nicipales à l’Institution  nationale  des  sourds- 
muets. 

670.  — Dérivation  des  sources  de  Coche- 
pies.  — Construction  des  bâtiments  de  l’usine 
liydraulique  de  Maillot  (Yonne.) 

671.  — Usine  de  Port-à-l’Anglais.  — Loca- 
tion. — Convention  avec  la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux. 

672.  — Bois  de  Boulogne.  — Location  du 
chalet  des  Deux-Lacs  à M”'®  veuve  Paul. 

673.  — Dérivation  des  sources  de  Coche- 
pies.  — Acquisition  de  37  parcelles  pour  l’éta- 
blissement de  l’usine  de  Maillot.  — Approba- 
tion du  tableau  des  offres  légales. 

674.  — Ouverture  de  crédit  pour  entretien 
des  bourses  d’externe  dans  les  établissements 
libres. 
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675.  — Paiement  de  travaux  d’entretien 
dans  les  mairies  des  X®  et  XIV®  arrondisse- 
ments. 

676.  — Isolement  de  la  Pitié.  — Emploi 
des  fonds  de  l’Assistance  ])ublique. 

677.  — Location  des  bacs  à alcool  de  l’en- 
trepôt du  quai  Saint-Bernard.  . 


678.  — Casernes  de  sapeurs-pompiers.  — 
Travaux  divers  de  grosses  répai'ations  et 
d’améliorations. 

679.  — Canal  Saint- Denis.  — Prorogation 
de  location  à MM.  Laveissière  et  lils  d’un  ter- 
rain situé  sur  les  dépendances  du  canal. 


— 652  - 

1886.  C.  107.  — Vœu  relatif  à L’abrogation 
des  titres  nobiliaires,  au  retour  à la  nation 
des  biens  des  princes,  à leur  expulsion  du 
territoire  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Il  ne  sera  plus  inséré  de  titres  nobiliaires 
dans  les  actes  de  l’état  civil  de  la  Ville  de 
Paris  ; 

Emet  le  vœu  ; 

1®  Que  toutes  les  lois  et  tous  les  décrets 
concernant  les  titres  de  noblesse  soient  abro- 
gés; 

2“  Que  les  biens  des  membres  des  familles 
ayant  régné  en  France  fassent  retour  à la  na- 
tion ; 

3“  Que  les  membres  des  familles  ayant 
régné  en  France  soient  expulsés  du  territoire 
de  la  République. 


- 653  - 

1886.  C.  253.  — Ordre  du  jour  relatif  à la 
publicité  des  séances  (M.  Després,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 

Prie  son  Bureau  de  faire  une  démarche 
auprès  de  M.  le  Président  du  Sénat  à l’effet 
d’obtenii  la  mise  à l’ordre  du  jour  du  rapport 
de  M.  Garrisson,  touchant  la  loi  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  relative  à la  publicité 
des  séances  du  Conseil  municipal. 


- 654  - 

1885.  P.  1240.  — Ordre  du  Jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Wamier  (M.  Georges  Berry, 
rapporteur). 

M.  Georges  Berry,  au  nom  de  la  8«  Com- 
mission, expose  que  Mme  Wamier  réclame 
une  enquête  sur  des  irrégularités  qui  auraient 
eu  lieu  dans  la  distribulion  des  bons  du 
bureau  de  bienfaisance  du  20®arroudissement. 

Par  les  motifs  développés  au  compte-rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 655  - 

1885.  P.  1425.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion (M.  Piperaud,  rapporteur). 

M.  Piperaud  expose  que  la  2®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Hamel, 
se  plaignant  de  la  conduite  tenue  à son  égard 
parles  employés  de  la  bibliothèque  munici- 
pale et  par  le  maire  du  14®  arrondissement. 

La  Commission,  après  enquête,  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

A la  suite  d’observations  diverses,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


- 656  - 

1886.  P.  1 13.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  ceuoe  Lanialle  (M.  Simoneau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  20  janvier  1886, 
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par  laquelle  Mme  Lamalle,  veuve  d’un  jardi- 
nier du  bois  de  Boulogne,  sollicite  l’alloca'ion 
d’un  secours  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  La- 
malle, veuve  d’un  jardinier  du  bois  de  Bou- 
logne, demeurant  à Paris,  rue  Dubau,  6,  un  se- 
cours de  deux  cents  francs  (200  fr.),  une  fois 
payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  1886. 


- 657  - 

1886.  P.  543.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  Mme  veuve  Hublter  (M.  Pi- 
peraud,  rapporteur).  . 

M.  Piperaud,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, expose  que  Mme  Hublier,  veuve  d’un 
piqueur  du  service  de  l’Assainissement,  de- 
mande le  renouvellement  d’un  secours. 

La  Commission  n’ayant  pas  de  renseigne- 
ments suffisants  pour  se  prononcer,  propose 
de  renvoyer  cette  pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 658  — 

1886.  P.  725. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  La  Société  des  polyglottes  (M.  Després, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Després,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  la  Société  des  polyglottes,  sol- 
licitant l’allocation  d’une  subvention. 


- 659  - 

1885.  4457.  — Rejet  d'une  demande  de  sub- 
vention en  faveur  de  la  Société  de  secours 
mutuels  dubois  de  Boulogne  (M.  Simoneau, 
rapporteur). 

M.  Simoneau  expose  que  la  2®  Commis- 


sion a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine  tendant  à l’allocation  d’une 
subvention  de  4,000  francs  à la  Société  de  se- 
cours mutuels  du  bois  de  Boulogne. 

Par  les  motifs  indiqués  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  cette  demande. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 660  - 

1886.  73.  — Domaine  municipal.  — Mise  en 

adjudication  delà  location  de  terrains  situés 

dans  la  plaine  de  GenneviUiers  (M.  Des- 
champs, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886, 
par  lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
donner  en  location,  du  l®""  janvier  1886  au 
31  décembre  1890  : 

1®  A M.  Crochot,  moyennant  le  prix  annuel 
de  354  fl  ancs,  une  parcelle  de  terre,  sise  com- 
mune d’Asnières,  au  lieu  dit  « le  Crésillon  », 
d’une  contenance  de  6,992  mètres,  et  dépen- 
dant du  domaine  appartenant  à la  ville  de 
Paris  dans  la  plaine  de  GenneviUiers  ; 

2®  A M.  HavarJ,  moyennant  le  prix  annuel 
de  500  francs,  une  parcelle  de  terre  sise  com- 
mune d’Asnières,  au  lieu  dit  « le  Gros-Buis- 
son »,  d’une  contenance  de  7,299  mètres,  et 
dépendant  dudit  domaine  municipal  ; 

Vu  les  deux  projets  de  baux  préparés  à cet 
effet  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
adjudication  de  la  location,  pour  une  période 
de  cinq  années,  du  l®*"  janvier  1886  au  31  dé- 
cembre 1890  : 

1®  D’une  parcelle  de  terrain  sise  commune 
d’Asnières,  au  lieu  dit  « le  Grésillou  »,  d’une 
contenance  de  6,992  mètres,  et  dépendant  du 
domaine  appartenant  à la  ville  de  Paris  dans 
la  plaine  de  GenneviUiers; 

2“  D’une  parcelle  de  terrain  sise  commune 
d’Asnières,  au  lieu  dit  « le  Gros-Buisson  », 
d’une  contenance  de  7,299  mètres,  et  dépen- 
dant dudit  domaine  ; et  ce,  sur  la  mise  à prix, 
pour  la  première  parcelle,  de  trois  cent  cin- 
quante-quatre francs  (354  fr.),  et  pour  la  se- 
conde, de  cinq  cents  francs  (500  fr.),  et,  en 
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outre,  aux  clauses  et  conditions  des  projets  de 
baux  susvisés. 

Art.  2.  — Les  sonnues  à provenir  de  l’adju- 
dicatiou  seront  portées  en  recette  au  chap.  22, 
art.  5,  du  budget  de  1886  et  aux  chap.  et  art. 
correspondants  des  exercices  1887,  1888,  1889 
et  1890. 


- 661  - 

1886.  74.  — Fixation  de  la  redi  oance  à payer 

pour  liyncs  télégraphiques  ou  téléphoniques 

d'intérêt  pricé  (M.  De.-champs,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 février  1886, 
par  lequel  M.  le  l^rététde  la  Seine  propose  de 
fixer  le  principe  et  le  taux  de  la  redevance 
qui  devra  être  payée  à la  ville  de  Paris  par 
tout  concessionnaire  d’une  ligne,  soit  télégra- 
phique, soit  téléphonique,  d’intérêt  privé,  et 
ce,  à titre  d’occupation  du  sous-sot  de  la  voie 
publique  et  des  égouts  municipaux  ; 

Vu  les  lois  des  29  novembre  1850,  27  dé- 
cembre 1851  et  5 avril  1878  relatives  aux  li- 
gnes télégraphiques; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1855  relative  à l’éta- 
blissement, au  fonctionnement  et  à l’entretien 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et 
notamment  l’art.  2spécitlant  que  les  fils  télé- 
graphiques ou  téléphoniques  autres  que  ceux 
d’intérêt  général  ne  pourront  être  établis  dans 
les  égouts  appartenaut  aux  communes  qu’a- 
près  avis  des  conseils  municipaux,  et  moyen- 
nant, si  ces  conseils  l’exigent,  une  redevance 
dont  le  taux  sera  déterminé  par  un  décret 
rendu  eu  forme  de  règlement  d’administration 
publique; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
pourra  autoriser  sous  la  voie  publique  et  dans 
les  égouts  municipaux  l’établissement,  par 
l’Etal  (Ministère  des  postes  et  des  télégraphes), 
de  ligues  télégraphiques  ou  téléphoniques 
d’intérêt  piivé,  dans  les  comlitious  suivantes  : 

I.  — Tout  concessionnaire  d’une  ligne  d’in- 
térêt privé  devra,  préalablement  ii  l’exécution 
de  la  ligne  par  l’Etat,  prendre  l’engagement  de 
payer  à la  ville  de  Paris,  une  redevance  an- 
nuelle basée  sur  la  longueur  du  fil,  simple  ou 


double,  qui  constituera  la  ligne  souterraine. 

Cette  redevance  est  acquise  à la  ville  de  Pa- 
ris pour  l’année  entière,  et  le  montant  doit 
en  être  versé  à la  Caisse  municipale  à pre- 
mière réquisition. 

Pour  les  lignes  établies  dans  le  cours  d’une 
année,  la  redevance  est  due  proportionnelle- 
ment au  temps  écoulé  depuis  l’ouverture  de  la 
ligne  jusqu’au  31  décembre  de  ladite  année. 

IL  — Les  lignes  seront  placées  sur  des 
crochets  scellés  à la  paroi  des  égouts  aux  em- 
placements désignés  dans  l’arrêté  d’autorisa- 
tion jiar  la  Préfecture  de  la  Seine. 

111.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit 
de  faire  déplacer  et  même  enlever  les  fils, 
toutes  les  fois  que  l’intérêt  des  services  mu- 
nicipaux l’exigera,  soit  par  suite  de  ses  tra- 
vaux de  distribution  d’eau  et  d’assainisse- 
ment, soit  pour  faire  place  à des  réseaux 
d’intérêt  général  ou  municipal. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à demander  aux  pouvoirs  publics  d’adopter 
le  tarif  suivant  de  la  redevance  annuelle  à 
déterminer  par  un  règlement  d’admini.stra- 
tiou  publique,  ledit  tarif  révisable  au  8 sep- 
tembre 1889,  et  de  décider  en  même  temps 
que  cette  redevance  s’appliquera  indistincte- 
ment à toutes  les  lignes  d’intérêt  privé  en  ser- 
vice à ce  jour  ; 

Pour  une  ligne,  simple  ou  double,  dévelop- 
pant sous  la  voie  publique  1 kilomètre  au 
moins  ou  pour  le  premier  kilomètre,  50  fr. 

Par  kilomètre  dans  le  2®  kilomètre,  40  fr. 

Par  kilomètre  dans  le  3®  kilomètre,  30  fr. 

Par  kilomètre  dans  le  4«  kilomètre,  20  fr. 

Par  kilomètre  dans  le  5®  kilomètre  et  dans 
les  suivants,  10  francs. 

Ce  tarif  est  applicable  à chaque  ligne  re- 
liant deux  postes  et  non  à l’ensemble  d’un 
réseau  ; le  prix  du  premier  kilomètre  est  in- 
divisible; pour  les  lignes  dont  la  longueur 
dépasse  1 kilomètre,  il  sera  tenu  compte  de  la 
longueur  réelle. 

Les  lignes  du  rédeau  d’incendie,  aboutis- 
sant à une  caserne  ou  à uu  poste  du  régiment 
des  sapeurs-pontpiers  de  Paris  et  desservies 
exclusivement  par  des  avertisseurs  d’incendie 
dont  l’appareil  récepteur  est  placé  dans  lesdits 
postes  et  ca.sernes,  ne  seront  pa.'-sibles  que 
d’un  droit  fixe  de  1 franc  par  ligne  ou  por- 
tion de  ligne  Sboutissant  à un  avertisseur 
d’incendie. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  au- 
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torisé  à percevoir,  conformément  aux  disfo- 
sitioDS  du  règlement  d’administration  publi- 
que à intervenir  et  rétroactivement  àpaitir 
delà  date  de  la  présente  délibératiou,  les  re- 
devances dues  à la  Ville  pour  occupation  des 
égouts  et  du  sous-sol  de  la  voie  publique  par 
les  concessionnaires  de  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques  d’intérêt  privé  actuellement 
en  exploitation  ou  qui  viendraient  à être  con- 
cédée^. 


— 662  — 

1886.80.  — Egouts  du  quartier  Marbeuf. — 

Approbation  d’an  excédent  do  dépense 

(M.  Deschamps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
d’approuver  l’excédent  de  dépense  de  3,559  fr. 
31  c.,  auquel  ont  donné  lieu  les  travaux  de 
construct:on  des  égouts  du  quartier  Marbeut; 

Vu  le  rappoit  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’excédent 
de  dépense  s'élevant  à la  somme  de  trois  mille 
cinq  cent  cinquante-neuf  francs  trente  et  un 
centimes  (3,559  fr.  31  c.),  auquel  ont  donné 
lieu  les  travaux  de  construction  dts  égouts  du 
quartier  Marbeuf. 

Art.  2.  — La  lite  somme  sera  prélevée  sur 
lechap.  46,  § 29,  ait.  36,  du  budget  de  18b6. 


- 663  - 

1886.  501. — Bourses  à l'école  J. -B. -Sag.  — 
Copita Usution  des  arrérages  du  legs  de  Mg- 
lius  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  février 
1868,  portant  acceptation  du  legs  de  8,000 
francs  de  rente  3 0/0  fuit  par  le  général  de 
Mylius  à la  ville  de  Paris,  en  faveur  de  l’ins- 
truction gratuite  d’enfants  des  13®,  14®  et 
19®  arrondissements  de  Paris,  et  destiné  à la 
création  de  bourses  dans  diverses  écoles  mu- 
nicipales de  Paris,  notamment  l’école  Turgot  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  23  décembre 


1875,  qui,  modifiant  la  délibération  susvisée 
du  28  février  1868,  répartit  entre  les  diverses 
écoles  primaires  supérieures  les  bourses  créées 
sur  les  fonds  du  legs  du  général  de  Mylius; 

Vu  la  délibération  en  date  du  4 août  1882, 
portant  modification  de  la  délibération  susvi- 
sée du  23  décembre  1875,  et  ayant  pour  ob- 
jet de  conveit'r  les  bourses  d’externe  fondées 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  sur  le 
produit  de  la  rente  du  général  de  Mylius, 
en  quatre  bourses  d’interne  de  1,000  francs 
chacune  à l’école  J. -B.  Say  et  deux  indem- 
nités de  trousseau  de  500  francs  l'une; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître qu’un  reliquat  de  3,641  fr.  30  c.  s’est 
accumulé  sur  le  produit  du  legs  du  général  de 
Mylius,  et  propose  de  capitaliser  ce  reliquat 
pour  en  affecter  les  arrérages  à des  allocations 
aux  boursiers  « de  Mylius  » de  l’école  J. -B. 
Say,  allocations  qui  seraient  destinées  à les 
exonérer  de  frais  accessoires  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  trois  mille 
six  cents  quarante  et  un  francs  trente  cen- 
times (3,641  fr.  30  c.),  inscrite  au  chap.  42, 
§ 19,  art.  9,  du  budget  supplémentaire  de  1885 
(xVrrérages  du  legs  de  Mylius  restés  sans 
emploi),  sera  mise  à la  disposition  du  Rece- 
veur munici|)al,  à la  charge  par  lui  de  l’ap- 
pliquer à l’accroissement  du  capital  dudit  legs. 

Art.  2.  — En  conséquence,  le  Receveur  mu- 
nicipal devra  acheter  avec  ladite  somme  un 
nouveau  titre  de  rente,  dont  les  arrérages  se- 
ront répartis  entre  les  boursiers  « de  Mylius  » 
de  l’école  J. -B.  Say,  pour  les  exonérer  des 
frais  accessoires  restés  jusqu’à  ce  jour  à leur 
charge. 

Art.  3.  — Les  arrérages  qui  deviendront 
disponibles  par  la  suite  sur  le  produit  du  legs 
du  général  de  Mylius  seront  à l’avenir  capi- 
talisés ainsi  qu’il  est  indiqué  ci-dessus,  par 
M.  le  Receveur  municipal,  au  fur  et  à mesure 
de  la  constatation  des  reliquats. 


- 664  - 

1886.  692.  — Renvoi  à l' Administration  d’une 
demande  de  secours  de  Mme  Ferain  (M.  Pi- 
peraud,  rapporteur). 

M.  Piperaud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
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sion,  expose  que  l’A'Iministration  propose 
(l’allouer  un  secours  de  150  francs,  une  fois 
payé,  à Mine  Ferain,  veuve  d’un  employé  du 
collège  Rollin. 

I.e  dossier  ne  contenant  aucun  renseigne- 
ment de  nature  à éclairer  la  Commission, 
celle-ci  propose  île  renvoyer  l'affaire  à l’Ad- 
ministration |)our  instruction  complémen- 
taire. 

Le  renvoi  à l’Administraiion  est  mis  aux 
voix  el  prononcé. 


- 665  — 

1886.  69.3.  — Dârioation  de  la  Diniis.  — Mise 
en  adjudication  d’une  coupe  de  bois  sur  des 
immeubles  d(‘pendani  du  domaine  delà  cille 
do  Paris  (t  situés  sur  l(  s l ouimum  s de  Ver- 
don  et  de  la  Ville  sous  Orba's  [Marne] 
(M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1®  De  vendre  par  voie  d’adjudication  pu- 
blique, en  un  seul  lot,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  clia-ges  dressé  le  21  mars 
1886  par  le  Régisseur  des  propriétés  munici- 
pales sises  dans  la  vallée  de  la  Dliuis  et  du 
Surmelin,  une  coupe  de  bois  comjiosée  d’ar- 
bres, futaie  et  de  taillis,  existant  sur  des  im- 
meubles appartenant  à la  ville  de  Paris  et 
situés  commun!  s de  Verdoii  et  de  la  Ville- 
sou'-Orbais,  aux  lieux  dits  « La  Foutaiue-aux- 
boulangers  »,  « le  pré  Ar(;ou  »,  « les  Meu- 
les »,  « les  bois  de  la  Bufferie  » et  '<  les  terres 
du  bois  de  Jean  Lisse  »; 

2®  De  charger  de  la  surveillance  de  ladite 
coupe  M.  Champy,  garde  des  )iropriétés  mu- 
nicipales, qui  lecevrail  à cet  effet  une  alloca- 
tion de  200  francs  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  susvisé,  ensem- 
ble le  plan  et  l’estimation  de  la  coujie  ^ ex- 
ploiter; 

Vu  le  rapport  de  l'Inspecteur  général  des 
Ponis  et  chaussées,  Direcieur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1®  A mettre  eu  vente  par  voie  d’adjudica- 
tion publique,  eu  un  seul  lot,  aux  clauses  et 


conditions  du  cahier  des  charges  susvisé  et 
sans  que  le  prix  puisse  descendre  au-dessous 
de  la  somme  indiquée  dans  le  projet  d’estima- 
tion et  le  ra[ipoi  t de  M.  le  Directeur  des  Tra- 
vaux, une  coupe  de  bois  composée  d’arbres, 
futaie  et  de  taillis,  existant  sur  des  immeu- 
bles appartenant  à la  ville  de  Paris  et  situés 
sur  les  communes  de  Verdon  et  de  la  Ville- 
sous-Orbais  (Marne),  aux  lieux  dits  « la  Fon- 
laine-aux-boulangers  »,  « le  pré  Arçon  »,  « les 
Meules  »,  « le  b ds  de  la  Bufferie  » et  « les 
terres  du  buis  de  Jean  Lisse  » ; 

2®  A charger  M.  Clnmpy,  garde  des  pro- 
priétés municipales,  de  la  surveillance  de  ladite 
coupe  et  à lui  allouer,  pour  cet  objet,  la  somme 
de  ceux  c nts  francs  (200  fr.). 

Art.  2.  — Ladite  allocation  de  200  francs 
sera  imputée  sur  lechap.  17,  art  8,  du  bud- 
get de  l’exercice  1886  (Frais  de  gestion  des 
immeubles  acquis  pour  la  dérivation  de  la 
Dhuis). 

A t.  3.  — La  somme  à provenir  de  l’adju- 
dicat'on  dont  il  s’agit  sera  inscrite  eu  recette 
aux  chap.  et  art.  du  budget  de  1887  corres- 
pondants au  chap.  21.  ait.  5,  du  budget  de 
l’exercice  1886. 


- 666  - 

18S6.  694.  — Noucelle  dârioation.  — Miss  en 
arljadication  de  la  location  de  la  ferme  et 
des  bâtiments  de  l'ancien  moulin  du  Xou- 
cet  (M.  Divoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

^ U le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  adjudication,  aux  clauses  et  condi- 
tions d’un  cah  er  des  charges  en  date  des 
16  décembre  1885  et '20  février  18tC  et  sur  une 
mise  à prix  de  1,000  francs,  la  location  de  la 
ferme  et  des  l âtiments  de  l’ancien  moulin  du 
Nouvel,  ainsi  que  des  bâtiments  et  terres  du 
chemin  delà  Vigne,  situés  commune  de  Rueil- 
la-Godeliére  (liure-et-Loir)  et  appartenant  à la 
ville  de  Pans  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  le  15  décem- 
bre 1885  et  l’annexe  de  ce  cahier  des  charges 
en  date  du  20  février  1886  ; 

Vu  le  ra;  port  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 
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Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à mettre  en  adjudication  publique, 
aux  clause.';  et  conditions  du  cah'er  des  char- 
ges susvisé  et  de  son  annexe  et  sur  la  mise  à 
prix  de  1,000  Oanc'^  (mille  francs),  la  location 
de  la  ferme  et  des  bâtiments  de  l’ancien  mou- 
lin du  Nouvet,  ainsi  que  des  bâtiments  et  ter- 
res du  chemin  de  la  Vigne,  situés  commune 
de  Rueil  la  G >deliére  (Plure  el-Loir)  et  appar- 
tenant à la  ville  de  Paris. 

Alt.  2.  — Les  sommes  à provenir  de  la  dite 
adjudication  seront  inscrites  sur  le  budget  de 
lUUHetsur  les  budgets  suivants,  aux  chapitres 
et  articles  corres[ioudanls  au  chapitre  S I , art. 
5 bis,  du  budget  de  1886  (Pro  luit  des  immeu- 
bles acquis  pour  la  nouvelle  dérivation). 


- 667  — 

1886  605.  — Echnni/c  (le  prés  s uiâg  dans  la 

ccnimunc  de  la  Ville-fous  Orljcds  (M.  Da- 

voust,  rapporleiir). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avrdl  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfetde  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à M.  de  Laborie,  propriétaire,  de- 
meurant à Paris,  rue  de  Rennes,  78,  quatre 
parcelles  de  pré  d’une  contenance  totale  de 
23  ares,  situées  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
du  Surmeün,  dépendant  de  la  farine  d’En- 
Bas  ou  des  Por'sons,  ]iropriété  municipale,  et 
portées  ru  cadastre  de  la  commune  de  la 
Ville-sous-Orbais,  sous  la  section  A,  n‘®  225, 
226,  227  et  231,  et  de  recevoir  en  contre- 
échange  de  M.  de  Laborie  une  parcelle  de  pré 
d’une  contenance  équivalente  de  23  ares  à 
prendre  dans  une  pièce  de  terre  située  sur  la 
rive  gauche  du  Snrmeliu,  portée  au  plan  ca- 
dastral de  ladite  commune,  sous  la  section  B, 
n“  457,  et,  dépendant  de  la  ferme  de  Lohau  ; 

Vu  le  plan  des  parcelles  à échanger; 

Vu  l’extrait  de  la  matrice  cadastrale  de  la 
commune  de  la  Ville  sous-Orbais; 

Vu  la  lettre  de  M.  de  Laborie,  en  date  du 
5 décembre  i885  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Dé'ibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à cé.ler  à M.  de  Laborie,  proprié- 
taire, demeurant  à Paris,  rue  de  Rennes,  78, 
quatre  parcelles  de  pré  d’une  contenance  totale 
de  23  ares,  situées  sur  la  i ive  droite  de  la  ri- 
vière du  Snrmelin,  dé[iendant  de  la  ferme 
d’En  Bas  ou  des  Porison-;,  jiropriété  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris,  et  [loriées  au  ca  las- 
tre  de  la  commune  de  la  Ville-sous-Oi bais 
(Marne),  sous  la  section  A,  n'®  225.  226,  227 
et  231,  en  échange  d’une  parcelle  de  pré  d’une 
contenance  équiva'ente  de  23  ares  à prendre 
dans  une  [lièce  de  terre  située  sur  la  rivegau- 
che  du  Surmelin,  portée  au  plan  cadastral  de 
ladite  commune,  sous  la  section  B,  n"  457,  et 
dépendant  de  la  ferme  de  Lohau,  ajipartenant 
audit  M.  de  Laborie. 

Art.  2.  — L’échange  sera  pur  et  simple, 
sans  siiuUe  de  part  ni  d’autre. 

Art.  3.  — L’échange  dont  il  s’agit  sera  réa- 
lisé par  acteauthentique, ru  l’étude  de  M®Char- 
lot,  notaire  à Orbais- l’Abbaye  (Marne),  ou  de 
son  successenr. 

Art.  4.  — Les  frais  résultant  de  l’acte  d’é- 
change seront  entièrement  à la  charge  de 
M.  de  Laborie. 

Al  t.  5.  — Les  frais  de  bornage  seront  payés 
à frais  communs,  suivant  l’usage. 


— 688  - 

1886.717.  — Allocation  d’un  secours  annuel 
et  oiaijcr  à Mme  E noult,  ccuce  d’un  institu- 
teur communal  de  la  Seine  (M.  Piperaud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  [iropose  d’al- 
louer un  secours  annuel  et  viager  de  300  fr., 
à Mme  Esnoult,  veuve  d’un  instituteur  com- 
munal de  la  ville  de  Paris,  décédé  des  suites 
d’une  maladie  ontractée  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  sans  avoir  acquis  droit  à une 
pension  de  retraite  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1886; 

Délibère  : 

Aiticle  premier.  — Il  est  alloué  à partir  du 
p;’  janvier  18b6,  à Mme  Esnoult,  veuve  d’un 
instituteur  communal  do  la  ville  de  Paris, 
demeurant  aux  Périers,  commune  de  Saint- 
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Pierre  la-Brnyère  (Orne),  un  secours  annuel 
et  viager  de  300  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imput'^e  sur  le 
chap.  5,  art.  8,  du  budget  de  1886. 


- 6S9  - 

1886.  7.19.  — AUrtbution  de  deux  hoiir.^c!^  mu- 
nicipales à l’insldnlion  nationale  des  sourds- 

muets  (M.  Levrau  I,  rapporteur). 

Le  C'inseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  con- 
naître que  deux  h lUi'ses  municipales  à l’iiis- 
titutioii  nationale  des  souris- muets  eont 
actuellement  vacantes,  et  lui  soumet  les  d 'S- 
siers  des  candidats  à l’obtention  desdites 
baurses  ; 

Délibère  : 

Aiticle  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
d’une  bourse  municipale  d’interne  avec  trous- 
seau à rins'itutiou  nationale  des  sourds- 
muets,  à dater  du  1"  mai  1886,  les  jeunes  ; 

P Gruez,  Paul  E'iiest,  né  le  29  février 
1876,  rue  de  Vaugirard,  2Û9  ; 

2®  Koerling,  Joseph,  né  le  19  avril  1874, 
rue  des  Eglantiers,  4. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  mille  quatre  ceutquarante francs (1,440  fr.) 
pour  l’année  1886(800  francs  pour  la  pension 
et  610  francs  pour  les  deux  trousseaux),  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  18, 
art.  3,  du  budget  de  l’exercice  18'6. 

Art.  3.  — Sont  désignés  pour  être  nommés 
boursiers  municipaux  à l’in.'titutiou  nationale 
des  sourds-muets  au  fur  et  à mesure  des  va- 
cances de  bourses,  et  dans  l’ordre  ci-après  in- 
diqué, les  jeunes  : 

1“  Hérouard,  Ernest- Jules-Auguste,  avenue 
Philippe  Auguste,  119; 

2“  Hérouard,  Eugène-EJouari-lIenri,  ave- 
nue Philippe- Auguste,  119. 


— 670  - 

1886.  749.  — Uârioa'ion  dos  sources  do  Co- 

chepies.  — Construction  des  hâtiincnts  de 

l’usine  hi/draulique  do  Maillot  (Yonne) 

(M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  propose  ; 

1“  D’approuver  le  projet  de  construction  des 
bâtiments  de  l’usine  hydraulique  de  Maillot 
(Yonne)  et  'les  dépemlances,  dans  la  limite 
d’une  déjiense  totale  de  93,000  francs; 

2®  D’accepter  la  soumission  l'résentée  le 
27  février  1886,  par  MM.  Gaujard  et  Truchot 
père  et  tils,  pour  l’exécution  des  travaux  de 
cons'i  uction  proprement  dits,  coinp'-enant  les 
terrassements,  maçonneries,  charpente,  ser- 
rurerie, couvei  ture,  menuiserie,  peinture,  dans 
la  limite  d’une  somme  de  50,470  fr.  04  c.; 

3®  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  ac- 
cessoires dans  la  limite  d’une  .«omme  ^de 
42.529  fr.  26  c.,  par  voie  de  ré  .ie  et  par  les 
entrepreneurs  d’entretien  ; 

Vu  les  plans,  bor.lereau  des  prix,  avant- 
métré  et  détail  estimatif  du  projet  ; 

Vu  la  soumission  de  MM.  Gaujard  et  Truchot 
père  et  fils  ; 

Délibère  ; 

Article  [iremier.  — Est  a lopté,  conformé- 
ment aux  plans,  bordereau  des  prix,  avant- 
métré  et  détail  estimatif  susvisés,  qui  sont  ap- 
prouvés, le  |)rojet  de  construction  des  bâti- 
ments de  l’urine  hydraulique  de  Maillot 
(Yonne)  et  des  travaux  accessoires,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  quatre-vingt- 
treize  mille  francs  (93,000  fi'.). 

Art.  2.  — E•^t  acceptée,  avec  dispense  de 
cautionnement,  la  soumission  présentée  le 
27  février  1886,  par  M.M.  Gaujard  et  Truchot 
père  et  fils,  pour  la  construction  desdits  bâti- 
ments, dans  la  limite  d’une  somme  de50, 470  fr. 
04  c. 

Art.  3.  — L’exécution  des  travaux  acces- 
soires, dans  la,  limite  d’unesonime  de  42,529  c. 
26  c , sera  effectuée  par  voie  de  régie  et  par  les 
entrepreneurs  d’entretion. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  s’élevant  à 
93,000  francs  sera  imputée,  savoir: 

1®  Sur  un  crèJil  de  46,893  fr.  12  c.  à ouvrir 
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au  chap.  37,  § 17,  art.  1/26,  du  budget  de 
l’exercice  courant  par  prélèvement  sur  le 
crédit  précédemment  ouvert  pour  l’exécution 
du  canal  d’amenée  de  l’usine,  de  Maillot, 
chap.  37,  § 17,  art.  1/21,  lequel  présente  un 
reliquat  disponible  de  pareille  somme  prove- 
nant de  rabais  d’adjudication  ; 

2“  Pour  le  sur^^lus,  soit  46, 106  fr.  88  c.,  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  31  unique  du  budget 
de  1886  pour  acquisition  et  travaux  relatifs  à 
la  dérivation  des  eaux  de  la  Vanne. 


- 671  — 

1886.  751.  — Usine  de  Port-à-l’ Anglais.  — 

Location. — Concention  aoec  la  Compagnie 

générale  des  eaux  (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  projet  de  convention  passé  avec  la 
Compagnie  générale  des  eaux  pour  la  loca- 
tion de  l’usine  de  Port-à-l’Anglais  ; 

Vu  le  projet  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission  ; 

Délibère  ; 

Est  adopté  le  projet  de  traité  annexé  à la 
présente  délibération,  passé  entre  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  et  la  Compagnie  générale  des 
eaux,  pour  la  location  à cette  dernière  de 
l’usine  de  Port-à -l’Anglais. 


- 672  — 

1886.  765.  — Bois  de  Boulogne.  — Location 
du  châlct  des  Beux-Lacs  à Mme  ocnoe  Paul 
(M.  Aimengaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  Préfet  lui  soumet  une  demande  de 
Mm.e  veuve  Paul,  tendant  à obtenir  le  renou- 
vellement de  la  location  du  chalet  des  Deux- 
Lacs  au  bois  de  Boulogne,  pour  une  durée  de 
15  années,  à partir  du  1®®  janvier  1887,  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  1,800  francs  ; 

Vu  les  rapports  de  l’Ingénieur  en  chef  des 


Promenades  et  de  l’Inspecteur  régisseur  des 
propriétés  communales  ; 

Vu  la  d3.mande  de  Mme  veuve  Paul  ; 

Vu  le  projet  du  cahier  des  charges  dressé  en 
vue  de  la  nouvelle  location  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  loca- 
tion à Mme  veuve  Paul,  du  chalet  des  Deux- 
Lacs,  sis  au  bois  de  Boulogne,  allée  des  Dames, 
pour  une  durée  de  six  ou  douze  années,  à la 
volonté  de  l’Administration,  à partir  du  1®® 
janvier  1887. 

Art.  2.  — Le  prix  annuel  du  loyer  est  fixé  à 
la  somme  de  dix-huit  cents  francs  (1,800  fr.). 
Ladite  location  sera  régie  par  les  clauses  et 
conditions  contenues  au  cahier  des  charges 
susvisé. 


- 673  — 

1886.  850.  — Dérioation  des  sources  de  Coche- 
pies.  — Acquisition  de  37  parcelles  pour 
l’établissement  de  l’usine  de  Maillot.—  Appro- 
bation des  tableaux  des  offres  légales  (M.  Da- 
voust, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  soumetcleux 
tableaux  des  offres  légales  qu’il  y a lieu  de 
faire  aux  propriétaires,  avant  la  réunion  du 
jury  d’expropriation  pour  l’acquisition  de 
37  parcelles  de  terrain  sises  dans  les  commu- 
nes de  Maillot  et  de  Malay-le- Vicomte 
(Yonne)  et  nécessaires  à l’établissement  du 
canal  d’amenée  de  l’usine  de  Maillot  ; 

Vu  les  dits  tableaux,  ensemble  les  plans 
parcellaires  des  terrains  à acquérir; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux; 

Délibéré  : 

Article  premier. — Sont  approuvées  les  offres 
d’indemnités  proposées  dans  les  tableaux  an- 
nexés à la  présente  délibération. 
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1886.  854.  — OuBcrture  de  crédit  pour  entre- 
tien des  bourses  d’ej terne  dans  les  établis- 
sements Libres  [^1.  Dcsprés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  décembre 
1885,  portant  ouverture  d'un  crédit  de  175,000 
francs  pour  l’entretien  de  bourses  niunicipales 
dans  les  établissements  libres  d’externes,  le- 
dit crédit  ainsi  divisé  : 

75,000  francs  inscrits  sur  le  chap.  19,  art.  59; 
75,000  Irancs  à la  réserve,  étant  entendu  que 
cette  somme  ne  sera  mise  à la  disposition  de 
l’Administration  que  sur  1a  production  d’un 
mémoire  spécial  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  que 
ce  crédit  de  75,000  francs  soit  mis  à sa  dispo- 
sition pour  pourvoir  à l’entretien  des  bourses 
d’externe  dans  les  établissements  libres; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  33,  art.  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1886  (Ré.serve  pour  dépenses  impré- 
vues), pour  être  rattaché  au  chap.  19,  art.  59, 
du  même  budget,  d’une  somme  de  75,000 
francs,  néce«saire  pour  pourvoir  à l’entretien 
de  bourses  municipales  dans  les  établissements 
libres  d’externes. 


- 675  - 

1886.  868.  — Paiement  de  travaux  d'entretien 
dans  les  mairies  des  10®  cl  14®  arrondisse- 
ments (M.  Emile  Richard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
prélever,  sur  le  crédit  de  cent  mille  francs 
inscrit  au  chap.  42,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1886,  une  somme  de  deux  cent  un 
francs  cinq  centimes  destinée  à payer  des 
travaux  exécutés  en  1883  et  1884,  pour  l’en- 
tretien locatif  des  mairies  des  10®  et  14®  ar- 
rondissements ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  crédit 


inscrit  au  chap.  42,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1886,  d’une  somme  de  deux  cent 
un  francs  cinq  centimes,  nécessaire  pour  payer 
des  travaux  d’entretien  locatif,  exécutés  en 
1883  et  1884,  dans  les  mairies  des  10®  et 
14®  arrondissements  et  qui  font  l’objet  des 
mémoires  ci-après  désignés,  savoir  : 

Mémoire  Lesage  (travaux  de  vidange  exé- 
cutes en  1883  à la  mairie  du  10®  arrondisse- 


ment)   07  ,, 

Mémoire  Delaporte  (travaux  exé- 
cutés en  1883  pour  installation  de 
gaz  à la  mairie  du  10®  arrondisse- 
ment)  40  > 

Mémoire  Gautier  (travaux  de 
menuiserie  exécutés  en  1884  à la 
mairie  du  14®  arrondissement) 94  05 


Total 201  05 


— 676  - 

1886.  880,  — Isolement  de  la  Pitié.—  Emploi 
des  fonds  de  L’Assistance  publique  (M.  Geor- 
ges Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ou- 
vrir au  chap.  37,  § 29,  article  31,  du  budget  de 
1886  un  crédit  de  72,970  (rancs  pour  faire  em- 
ploi des  sommes  que  l’Administration  de  l’As- 
sistance publique  s’est  engagée  à verser  en 
vue  de  l’exécution  de  l’opération  ayant  pour 
but  l’isolement  de  riiôpital  de  la  Pitié  et  dont 
il  sera  fait  recette  au  chapitre  35,  § 35,  art.  2, 
dudit  budget; 

Vu  sa  délibération  du  11  mars  1885; 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  chap.  37,  § 29.  art.  31,  du 
budget  de  1886  un  crédit  de  72,970  francs, 
pour  emploi  de  la  somme  que  l’Administra- 
tion de  l’Assistance  publique  s’est  engagée  à 
verser  en  vue  de  l’exécution  de  l’opération 
ayant  pour  but  l’isolement  de  l’hôpital  de  la 
Pitié  et  dont  il  sera  fait  recette  au  chap.  35, 
§ 35,  art.  2,  dudit  budget. 
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1886.  978.  — Location  des  bacs  à alcool  de 

l'entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  (M.  Ar- 

mengaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  3 juillet  1885, 
par  laquelle  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a été  au- 
torisé à mettre  en  adjudication,  pour  une  ilu- 
rée  de  six  années  et  sur  une  mise  à prix  de 
15,000  francs  par  an,  la  location  des  bacs  à 
alcool  et  des  appareils  d’exploitation  conte- 
nus dans  les  magasins  situés  sur  les  terrains 
du  Rhône  et  de  la  Gironde,  à l’entrepôt  des  li- 
quides du  quai  Saint-Bernard  ; 

Vu  le  proces-verbal  de  la  séance  d’adjudi- 
cation tenue  le  27  mars  1886  et  les  pièces  à 
l’appui,  d’où  il  résulte  que  l’adjudication  n’a 
pu  être  prononcée  à raison  du  chiffre  trop 
élevé  de  la  mise  à prix  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  22  avril  par  laquelle 
M.  le  Directeur  des  entrepôts  et  magasins  gé- 
néraux de  Paris  s’engage  à continuer  l’ex- 
ploitation des  bacs  à alcool,  aux  prix,  char- 
ges et  conditions  qui  résulteront  de  l’adjudi- 
cation à laquelle  il  sera  ultérieurement  pro- 
cédé ; 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  : 

1“  De  remettre  en  adjudication,  sur  la  mise 
à prix  d’un  loyer  annuel  minimum  de  10,000 
francs,  la  location  des  bacs  à alcool  établis  à 
l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  ; 

2®  De  régler  le  loyer  dû  par  la  Compagnie 
des  magasins  généraux  de  Paris,  pour  son 
occupation  sans  bail,  du  l®®  avril  1885  au  jour 
de  la  prise  de  possession  du  nouvel  adjudica- 
taire, d’après  le  prix  de  location  qui  sera  of- 
fert par  ce  nouvel  adjudicataire; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1®  A remettre  en  adjudication  la  location 
des  bacs  à alcool  et  appareils  d’exploitation 
contenus  dans  les  magasins  situés  à l’en- 
trepôt du  quai  Saint-Bernard,  sur  les  ter- 
rains du  Rhône  et  de  la  Gironde,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  délibéré 
par  le  Conseil,  dans  sa  séance  du  28  avril  1877, 
sauf  la  modification  ci-après  du  3®  alinéa  de 
l’art.  14,  qui  sera  ainsi  conçu  : 

« L’adjudication  n’aura  d’effet  qu’autant 


2()7 

« que  le  montant  du  loyer  annuel  souscrit 
« sera  supérieur  au  minimum  de  dix  mille 
« francs.  » 

2®  A régler  le  loyer  dû  par  la  Compagnie 
des  magasins  généraux  de  Paris  pour  son  oc- 
cupation sans  bail,  du  1®®  avril  1885  au  jour 
de  la  prise  de  possession  du  nouvel  adjudica- 
taire, d’après  le  prix  qui  sera  offert  par  ce 
nouvel  adjudicataire. 


- 678  - 

1886.  985.  — Casernes  de  sapeurs-pompiers.  — 
Traoaux  dioers  de  grosses  ri-p  xralions  et 
d’améliorations  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
douze  devis  de  travaux  d’améliorations  et  de 
grosses  réparations  à exécuter  dans  diverses 
casernes  de  sapeurs-pompiers,  lesdils  devis 
s’élevant  en  dépense  à la  somme  totale  de 
27.204  francs  ; 

Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  de 
cette  affaire; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  vingt  sept  mille 
deux  cent  quatre  francs  (27,204  fr.),  l’exécu- 
tion dans  les  casernes  de  sapeurs-pompiers 
ci-dessous  indiquées  des  travaux  suivants, 
savoir  : ' 

I.  — Caserne  rue  Jean-Jacques-Rousseau: 
Réparations  demandées  par  le  corps  occupant 


pendant  le  2®  trimestre  de  1885..  3.142  » 

IL  — Caserne  rue  de  Sévigné  : 

1°  Réparations  diverses  deman- 
dées par  le  corps  occupant  pen- 
dant le  2®  trimestre  de  1885 2.555  » 

2®  Réfection  de  souches  de  che- 
minées et  du  comble  du  bâtiment 
sur  rue 2.640  » 

IIl.  — Caserne  de  Poissy  : 

Travaux  divers  d’améliorations  4.318  > 


IV.  — Poste  de  pompe  à vapeur 
rue  Jeanne-d’Arc  : 

A reporter 


12.655  » 
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Report 12.655  » 

iQstallatioii  d’une  salle  de  dou- 
ches  916  » 

V.  — Caserne  de  la  rue  Blanche: 

Installation  des  eaux  de  source 
et  d’Ourcq  dans  les  appartements 
des  officiers 2.104  » 

VI.  — Caserne  du  Vieux-Co- 
lombier : 

1“  Réparation  des  plafonds  de 


divers  locaux 1.581  » 

2®  Mise  en  état  d’un  grand 
nombre  de  marches  d’escaliers. . 2.821  » 

3®  Changement  du  compteur 
et  modificatiou  de  la  canalisation 
du  gaz 965  » 

4“  Réparations  de  dallages  dans 
la  cuisiue  et  à l’entrée  de  l’esca- 
lier de  la  troupe 823  » 

5“  Installation  de  l’eau  dans  les 
logements  des  officiers  et  de  la- 
vabos pour  la  troupe 2.827  » 

6“  Etablissement  de  persiennes 
aux  fenêtres  donnant  sur  la  rue.  2.512  > 

Total  égal 27.204  » 


Art.  2.  — La  dépense  totale,  soit  27.204  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  de  1,000,000  de  fr. 
réservé  sur  les  fonds  de  l’emprunt  pour  tra- 
vaux de  grosses  réparations  dans  les  édifices 
municipaux  divers  et  inscrit  au  chap.  37  bis, 
art.  21,  du  budget  de  1886. 


— 679  - 

1886.  986.  — Canal  Saint-Denis.  — Proroga- 
tion de  location  à MM.  Laveissière  et  fils 
d'un  terrain  situé  sur  les  dépendances  du 
canal  (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mai  1886,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
proroger,  à titre  précaire,  avec  faculté  pour 
chacune  des  parties  de  faire  cesser  le  bail  à sa 
volonté  à charge  par  elles  de  se  prévenir  trois 
mois  à l’avance,  la  location  consentie  à la 
société  J. -J.  Laveissière  et  fils,  dont  le  siège 
social  est  à Paris,  rue  de  la  Verrerie,  58,  d’un 
terrain  mesurant  1,500  mètres  superficiels,  fai- 
sant partie  des  dépendances  du  canal  Saint- 
Denis  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Saint- 
Denis,  en  amont  des  9«  et  10®  écluses,  et  ce, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  750 
francs  ; 

Vu  la  demande  de  MM.  Laveissière  et  fils  ; 

Vu  le  bail  des  2 et  3 mai  1866  ; 

Vu  le  convention  des  11,  13  et  27  février 
1873; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
canaux  et  le  projet  de  bail  annexé  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l’avis  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts 
et  chaussées,  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  prorogée,  à partir 
du  1®®  août  1886,  à titre  précaire,  avec  faculté 
pour  chacune  des  parties  de  faire  cesser  le 
bail,  à sa  volonté,  à charge  par  elles  de  se  pré- 
venir trois  mois  à l’avance,  la  location  consen- 
tie à la  société  J.-J.  Laveissière  et  fils,  dont  le 
siège  social  est  à Paris,  rue  de  la  Verrerie,  58, 
d’uo  terrain  mesurant  1,500  mètre  superficiels 
faisant  partie  des  dépendances  du  canal  Saint- 
Denis  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Saint-Denis, 
en  amont  des  9®et  10®écluses,etce,  aux  clauses 
et  conditions  du  projet  de  bail  ci-dessus  visé, 
et  moyennant  une  redevance  annuelle  de  sept 
cent  cinquante  francs  (750  fr.). 

Art.  2.  — La  somme  de  750  francs  sera 
portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2/3®,  du 
budget  de  l’exercice  1886,  et  aux  chap.  et  art. 
correspondants  des  budgets  des  exercices 
suivants. 


874.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-ile-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 
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- 680  — 

1885.  G.  74.  — Vœu  ve!aUf  à la  décMancp  de 
ia  Coinpaynie  des  mines  de  Deca^eoUle 
(M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  tant  à Decazeville  qu’en 
toutes  autres  mines  qui  lui  ont  été  concédées, 
la  Société  des  houillères  de  l’Aveyron  s’est 
montrée  incapable  d’cu  diiiger  l’exploitation. 


le  travail,  en  aci*.ord  avec  l’intérêt  public  ; 

Considérant  qu’ainsi  le  maintien  de  la  con- 
ce-sion  de  ces  mines  est  en  contradiction 
avec  l’intérêt  générai  de  la  nation  et  eu  oppo- 
sition flagrante  avec  les  lois  qui  régissent  l’ex- 
ploitation minière  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Gouverne  lient,  annulant  les  actes  de 
concession  des  mines  dont  la  Société  des  houil- 
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lères  de  l’ATeyron  est  devenue  propriétaire, 
déclare  cette  Compagnie  déchue  de  son  droit 
de  propriété. 

Renouvelle,  en  outre,  le  vœu  que  toutes  les 
propriétés,  canaux,  mines,  chemins  de  fer  con- 
cédés par  l’Etat  à des  compagnies  fassent  re- 
tour à la  nation. 


— 681  - 

1886.  C.  184.  — Création  de  bourses  de  séjour 
à L’étranger  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — A la  fin  de  l’année  sco- 
laire et,  après  concours,  ou  mieux  d’après  la 
moyenne  des  notes  obtenues,  trois  élèves  in- 
ternes du  collège  Chapta-1  et  trois  élèves  in- 
ternes de  l’école  J,-B.-Say  seront  échangés 
pendant  une  année  avec  les  élèves  des  écoles 
correspondantes  [Grammar  School  ou  Reale 
Simien)  des  pays  de  langue  anglaise  ou  de 
langue  allemande. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à en- 
gager immédiatement  des  pourparlers  à cet 
effet  avec  les  établissements  d’enseignement 
susvisés  des  pays  voisins. 

Art.  3.  — Une  somme  de  500  francs  sera 
prélevée  sur  la  réserve,  chap.  23,  article  uni- 
v[ue,  de  1886,  pour  le  voyage  des  six  élèves. 


— 682  — 

1886.  C.  256.—  Incitation  au  Bureau  de  faire 
une  démarche  auprès  du  président  du  Sé- 
nat (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  parmi  les  questions  de 
l’ordre  économique  qui  préoccupent  l’opinion 
à Paris,  il  en  est  deux  fort  importantes  : la 
loi  relative  à l’emprunt  par  la  Ville  pour  la 
reprise  des  travaux  municipaux;  la  loi  rela- 
tive à l’Exposition  internationale  en  1889; 

Considérdiit  que  les  lois  relatives  à ces  deux 
importantes  questions  ont  été  votées  par  la 
Chambre  des  députés  et  sont  aujourd’hui  pen- 
dantes devant  le  Sénat  ; 

Considéiant  qu'une  solution  est  urgente  et 


pour  l’effet  moral  qu’elle  doit  avoir  sur  l’es- 
prit public  et  pour  les  effets  calmants  qu’elle 
aura  sur  la  crise  ouvrière  ; 

Délibère  : 

Le  Bureau  du  Conseil  est  invité  à faire  une 
démarche  auprè.^  de  M.  le  Président  du  Sénat 
pour  lui  demander  de  hâter  la  mise  à l’ordre 
du  jour  de  ces  deux  lois  si  importantes  pour 
Paris. 


- 683  - 

1886.  C.  257.  — Visite  gratuite  de  l’Exposi- 
tion oucrière  par  lesélèois  des  écoles  (.M.  Ho- 
velacque,  rapporteur). 

M.  le  Président  expose  que  la  Commis- 
sion d’orgauUation  de  l’Exposition  ouvrière 
demande  que  les  élèves  des  écoles  de  la  ville 
de  Paris  puissent  visiter  gratuitement  l’Ex- 
position le  dimanche  et  le  jeudi. 

Il  propose  de  renvoyer  cette  demande  à 
l’Administration,  en  l’invitant  à prendre  des 
mesures  dans  ce  sens. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


- 684  — 

1886.  P.  772.  — Admission  de  sociétés  d’ins- 
truction militaire  pricées  à la  reçue  des  ba- 
taillons scolaires  du  14  juillet  Humbert 
rapporteur). 

M.  Alphonse  Humbert,  au  nom  de  la  4® 
Commission,  expose  que  M.  Letall,  au  nom 
de  l’Union  des  sociétés  d’instruction  militaire 
de  la  Seine,  composée  de  : « l’Avant-garde  », 
du  17®  arrondissement,  « )’.\venir  »,  du  17® 
arrondissemeul,  « Pro  Patria  »,  du  20®  arron- 
dissement, « l’Espoir  »,  du  3®  arrondissement, 
« l’Etoile  des  Ternes  »,  du  16®  arrondissement, 
« le  Sport  patriotique  »,  du  18®  arrondisse- 
ment, « l’Espérance  de  Belleville  »,  du  19® 
arrondissement,  « les  F:obertistes  dyonisiens», 
de  Saint-Denis,  sollicite  pour  le  bataillon  d’a- 
dultes formé  par  ces  sociétés  l’autorisation  de 
prendre  part  à la  revue  et  au  défile  du  14  juil- 
let prochain. 

La  4®  Commission  propose  d’a.-corder  l’au- 
torisation deman  lée  et  de  remercier  l’Union 
des  sociétés  de  l’initia*  ive  qu’elle  a prise. 
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Ces  conclusions  sont  adoptées. 


- 687  — 

1885.  4093.  — Dérioation  des  sour'ces  de  Co- 

chepies.  — Acquisition  du  droit  aux  eaux 

du  moulin  du  Milieu  (M.  Guichard,  rappor- 
teur). 

Le  Cou'eil, 

5 u le  mémoire  en  date  du  9 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
])Ose  : 

1“  De  ratifier  le  jrrojet  de  traité  relatif  à 
l’acquisition  ])ar  la  ville  de  Paris  du  droit 
aux  eaux  appartenant  à Mme  veuve  Durand, 
comme  propriétaire  du  moulin  du  Milieu, 
situé  à Villeneu ve-sur-Yüune  sur  le  ru  de 
Cochepies  ; 

2°  D’ouvrir  à cet  effet  un  crédit  total  de 

115.000  francs  destiné  : 1“  au  paiement  du 
prix  princijial  d’acquisition,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  105  000  fraucs  ; 2“  au  paie- 
ment des  frais  d’acquisition  dans  la  limite 
d’une  somme  de  10,000  francs  ; 

Vu  le  projet  de  traité  en  date  du  25  novem- 
bre 1885  ; 

Vu  le  plan  du  moulin  apparlenant  à Mme 
veuve  Durand  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  traité  susvisé,  relatif  à l’acquisition  par  la 
ville  de  Pans  du  droit  aux  eaux  appartenant 
k Mme  veuve  Durand,  comme  propriétaire  du 
moulin  du  Milieu,  situé  sur  le  ru  de  Cochepies, 
commune  de  Villeneuve  sur-Yonne. 

Art.  2.  — 11  tst  ouvert  à cet  effet  un  cié  lit 
total  de  cent  quinze  mille  fraucs  (115,000  fr.), 
destiné  au  paiement  du  prix  principal,  soit 

105.000  francs,  et  des  frais  d’acquisition, 
soit  10,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cbap.  37,  § 17,  art.  1/23,  du 
budget  de  l’exercice  1886. 


— 686  — 

1885.  41 15. — Sources  de  Cochepies. — Acquisi- 
tion du  moulin  des  Quatrc-Muradlcs  (M. Gui- 
chard, rupporleur). 

Le  Conseil, 

Y U le  mémoire  en  date  du  15  décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  <le  la  Seine  lui  propose 
de  ratifier  le  projet  de  traité  relatif  à l’acqui- 
sition, par  la  ville  de  Paris,  du  moulin  des 
Quaire-Murailles  et  de  ses  dépendances,  si- 
tués sur  le  ru  de  Cocliepies,  commune  de 
Villeimuve-sur-Yonue,  et  apparteuaul  à M. 
Pierre-Cyrille  Sauvegrain,  moyennant  le  pnx 
principal  de  1 15,000  fraucs,  avec  intérêts  à 
partir  du  8 juillet  1885,  tt  d’ouvrir  à cet  ef- 
fet un  crédit  de  158,000  francs,  dont  13,000 
francs  seiont  destinés  au  paiement  des  frais; 

Vu  ledit  projet  de  traité  en  date  du  8 juil- 
let 1885; 

Vu  le  plan  de  l’immeuble  à acquérir  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  projet 
de  traité  relatif  à l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  du  moulin  des  Quatre-iVlurailles  et  de 
ses  dépendances,  situés  sur  le  ru  de  Coche- 
pies, commune  de  Villeneuve-sur- Yonne  et 
appartenant  à M.  Pierre-Cynlle  Sauvegrain, 
propriétaire. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  cent 
cinquante  huit  mille  fraucs (158,000  fr.),  pour 
le  paiement  du  prix  principal  jusqu’à  concur- 
rence de  145,000  francs,  et  pour  le  paiement 
des  frais  jusqu’à  concurrence  de  13,000  francs. 

Al  t.  3.  — La  dépense  comprenant  le  prix 
principal  lixèà  centquarante-cinq  mille  francs, 
le  montant  des  frais  de  notaire  et  d’avoué  fixé 
provisoirement  à treize  mille  francs,  et  les 
intérêts  à partir  du  8 juillet  1885,  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  37,  § 17, 
art.  1/22,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


— 685  - 

1886.  528.  — Indemn  té  à M.  Boyer,  à raison 
d’infiltrations  d'eaurue  de  Bondy  13  ( \1.  Lo- 
pin, rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avi  il  1886,  par 
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leiiuel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’al- 
louer à M.  Boyer  une  indemnité  de  12,769  fr. 
55  c.,  à raison  des  dommages  causés  à sa  pro- 
priété sise  rue  de  Bondy,  13,  par  des  infiltra- 
tions provenant  d’une  conduite  d’eau  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l’état  des  frais  et  honoraires  de  M.  Ri- 
gaud,  architecte  expert  de  la  ville  de  Paris, 
ledit  état  montant  à 223  fr.  60  c.  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Boyer,  en  date  du  16  fé- 
vrier 1886  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Voisin,  représentant 
M.  Boyer,  en  date  du  5 mai  1886  ; 

Vu  le  rapport  de  MM.  Rigaud  et  Valet, 
experts  amiables,  en  date  du  19  décembre 
1885  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  1®''.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à payer  à M.  Boyer,  à titre  d’indem- 
nité et  ( our  tous  dédommagements,  une  som- 
me de  douze  mille  francs  (12,000  francs),  à rai- 
son des  dommages  causés  à sa  propriété,  sise 
rue  de  Bondy,  13,  par  des  infiltrations  d’eau. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  à M.  Rigaud,  expert 
de  la  ville  de  Paris,  la  somme  de  223  fr.  60  c. 
pour  frais  et  honoraires. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 688  — 

1886.  716  bis  et  P.  523  bis.  — Modification  de 
la  date  d'attribution  de  bourses  à Mlle 
Barberousse  (M.  Liesprés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibérât!  n en  date  du  21  mai  1886, 
par  laquelle  il  a : 

1“  Accordé  à Mlle  Barberousse,  à partir  du 
l®®  juin  1886,  quinze  bourses  d’externe  dans 
son  pensionnat,  rue  Saint-Houoré,  67,  à 200 
francs  par  élève  et  une  allocation  de  20  francs 
par  élève,  ponr  fournitures  scolaires  ; 

2°  Ouvert  à cet  effet  un  crédit  de  1,925  francs; 
Sur  le  rapport  .verbal  de  sa  4®  Commssion  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  susvisée 


est  modifiée  en  ce  sens  que  la  jouissance  des 
bourses  créées  dans  l’institution  de  Mlle  Bar- 
berousse remontera  au  1®®  janvier  1886. 

Art.  2.  — La  dépense  supplémentaire  pour 
les  enq  premiers  mois  de  1886,  s’élevant  à 
1,375  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  19,  art.  60,  du  budget  de  1886. 


— 689  — 

1886.  750. — Autorisation  à l' Administration 
municipale  de  procéder,  sans  cote  spécial 
du  Conseil,  pour  dicerses  affaires  du  service 
des  Eaux,  des  Canaux  et  de  i’  Assainisse- 
ment (M.  Guichard,  rapporteur).  ' 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  9 mars 
1880,  6 août  1881,  12  juillet  1882,  Il  juillet 
1884  et  29  juin  1885,  portant  autorisation  à 
r.\dministration  municipale  ^e  procéder  dé- 
sormais, sans  vote  spécial  du  Conseil,  pour 
chaque  affaire,  et  ce  jusqu’au  1®®  juillet  1886  : 

1“  par  voie  d’adjudication  publique  aux 
locations  de  terrains,  droits  de  pêche,  de 
chasse  et  vente  do  tous  autres  menus  pro- 
duits du  service  des  Eaux,  des  Canaux  et  de 
l’Assainissement  dont  le  montant  annuel  ne 
dépasserait  pas  500  francs; 

2°  De  gré  à gré,  aux  dites  locations  et  ven- 
tes dont  le  montant  ne  dépasserait  pas  300 
francs  par  an  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
(le  renouveler  celte  autorisation  à partir  du 
1®®  juillet  1886  ; 

Vu  le  rapport  de  ITuspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux; 

Délibère  : 

M,  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  jus- 
qu’au l®®  juillet  1887,  à faire  procéder  sans 
vote  spécial  du  Couïeil  pour  chaque  affaire  : 

1®  Par  voie  d’adjudication  publique,  aux  lo- 
cations de  terrains,  droits  de  pêche,  de  chasse 
et  ventes  de  tous  autres  menus  produits  du 
service  des  Eaux,  des  Canaux  et  de  l’Assai- 
nissement, dont  le  montant  annuel  ne  dépas- 
serait pas  cinq  cents  francs  (500  fr.); 

2®  De  gré  à gré,  auxdites  locations  et  ventes 


DÉLIBÉRATIONS  DU  9 JUIN 


273 


dont  le  moulant  ne  dépasserait  pas  trois  cents 
francs  (300  fr.)  par  an. 


— 690  — 

1886.  752.  — Projet  de  reconstruction  de  la 
5®  écluse  du  canal  Saint-Denis  (M.  Gui- 
chard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  ayant  pour  objet  la  reconstruction  de 
la  5®  écluse  du  canal  Saint-Denis,  comprenant 
les  travaux  de  maçonnerie  et  de  terrasse- 
ment, savoir  : 

Travaux  de  maçonnerie  et  terrassement  (à 


mettic  en  adjudication) 376.696  18 

Epuisements  à faire  en  régie. . 30.000  » 

Frais  de  surveillance  et  som- 
mes à valoir  pour  travaux  im- 
prévus  43.303  82 

Total 450.000  » 


Vu  les  cahier  des  charges,  série  de  prix, 
avant-métré  et  détail  estimatif  de  l’entre- 
prise ; 

Vu  les  plans  desJits  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
canaux  et  l’avis  du  Sous-Directeur  des  tra- 
vaux, ensemble  l’avis  du  Directeur  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  quatre  cent  cinquante 
mille  fl  ancs,  le  projet  ci-dessus  visé,  compre- 
nant les  travaux  de  maçonnerie  et  de  terras- 
sement nécessaires  à U reconstruction  Je  la 
5®  écluse  du  canal  Saint-Denis,  se  décompo- 
sant ainsi  ; 

Travaux  de  maçonnerie  et  terrassement 


(travauxà  mettreenadjudication)  376.696  18 
Epuisements  à faire  en  régie..  30.000  » 

Frais  de  surveillance  et  som- 
mes à valoir  pour  travaux  im- 
prévus  43.303  12 

Total 450.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 


concurrence  de  300,000  francs  sur  le  chap.38, 
art.  3,  du  budget  de  1886,  et  le  surplus,  soit 
150,000  francs,  sur  les  crédits  qui  seront  de- 
mandés ultérieurement  au  Conseil  municipal. 


- 691  — 

1886.  852.  — Mise  en  adjudication  du  droit 

d'ext’  action  de  glace  des  canaux  (M.  Gui- 
chard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettreenadjudication,  aux  enchères  publi- 
ques, en  cinq  lots,  le  droit  d’extraction  de 
glace  sur  les  canaux  de  l’Ourcq,  Saint-Denis 
et  Saint-Martin,  le  bas.'-in  de  La  Villette,  le 
bassin  élargi  et  la  gare  circulaire  pour  une 
durée  de  six  années,  à partir  du  l®®  décembre 
1886  jusqu’au  1®®  décembre  1892,  sur  une  mise 
à prix  de  150  francs  pour  les  l®®,  2®  et  5®  lots, 
et  de  300  francs  pour  les  3®  et  4®  lots,  soit 
une  valeur  annuelle  de  t,050  francs,  ainsi 
qu’aux  autres  clauses  et  conditions  insérées 
dans  le  cahier  des  charges  dressé  par  l’Ingé- 
nieur en  chef  des  Canaux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
canaux  ; 

Vu  ledit  cahier  dt  s charges,  le  tableau  esti- 
matif des  lots  et  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l’avis  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts 
et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication,  aux  en- 
chères [lubliques,  en  cinq  lots,  le  droit  d’ex- 
traction de  la  glace  sur  les  canaux  de  l'Ourcq, 
Saint- Denis  et  Saint-Martin,  le  bassin  de  La 
Villette,  le  bassin  élargi  et  la  gare  circulaire, 
pour  une  durée  de  six  années,  à partir  du 
1®®  décembre  1886  jusqu’au  1®®  décembre  1892, 
sur  une  mise  à prix  de  150  lianes  pour  les 
1®®,  2®  et  5®  lot<,etde  300  bancs  pour  les  3®  et 
4®  lots,  soit  une  valeur  annuelle  de  1,050  fr., 
et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  ca.'iier  des 
charges  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
adjudication  sera  portée  en  recetteau  chap.21, 
art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1886  et  aux  chap. 
et  art.  correspondants  des  budgets  des  exerci- 
ces suivants. 
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1886.  968.  — Vente  à Mme  Larochelle  et 

échange  aoec  M.  Couret  de  Villencuoe  de 

terrains  contigus  au  cimetière  du  Sud 

(M.  Gaston  Carie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1“  De  céder  à Mme  veuve  Larochelle,  au 
prix  de  40  francs  par  mètre,  une  parcelle  de 
terrain  de  595  mètres  environ,  à prendre  dans 
un  plus  grand  terrain  de  3,419  mètres,  con- 
tigu au  cimetière  du  Sud  ; 

2°  De  céder  à M.  Couret  de  Villeneuve  deux 
parcelles  de  terrain  d’une  surface  totale  de 
422  mètres  environ,  à prendre  dans  la  même 
propriété,  en  échange  d’un  terrain  de  même 
superllcie,  destiné  à prolonger  le  chemin  de 
ronde  du  cimetière  du  Sud; 

\'n  les  lettres  de  Mme  veuve  Larochelle; 

Vu  la  demande  de  M.  Couret  de  Villeneuve; 

Vu  les  plans  et  l’estimation  des  lits  terrains  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1“  A céder  à Mme  veuve  Larochelle,  au 
prix  de  40  francs  par  mètre  superficiel,  un 
terrain  de  595  mètres  environ  à prendre  dans 
le  terrain  communal  contigu  au  cimetière  du 
Sud,  et  d’une  surface  totale  de  3,419  mètres  ; 

2“  A céder  à M.  Couret  de  Villeneuve,  deux 
parcelles  de  terrain  à prendre  dans  le  même 
terrain,  et  d’une  superficie  totale  de  422  mè- 
tres, en  échange  d’une  (larcelle  de  même  con- 
tenance destinée  an  prolongement  du  chemin 
de  ronde  du  cimetière  du  Sud. 


Logements  insalubres. 

1885.  — 3485  Rue  des  Rigoles,  58.  — 3486 
Rue  des  Rigoles,  21.—  3487  Rue  de  la  Mare,  1. 

— 3488  Rue  de  la  Vlare,  41.  — 3774  Rue 
Henri-Chevreau,  25. — 4297  Rue  de  Belleville, 
40.  — 4298  Rue  de  Ménilmontant,  87.  — 4299 
Rue  des  Couronnes,  56.  — 4300  Rue  de  la 
Mare,  8.  — 4301  Rue  de  la  Mare,  6.  — 4380 
Rue  de  Savies,  3.  — 4381  Rue  de  la  Mare,  10 
et  12  (M.  Braleret,  rajiporteur). 

1886.  — 129  Passage  Alexaudre-Lécuyer. — 

212  Rue  Durantin,  4.—  233  Rue  Lejiic,  101. 

— 285  Rue  du  Piuisseau,  69.  — 286  Rue  Cham- 
])ionnet,  123.  — 336  Rue  Lagille,  19.  — 337 
Passage  de  Clichy,  16  (M.  Simoneau,  ra])]ior- 
teur) . 

404  .Avenue  du  Niai  ne,  33.  — 405  Avenue 
du  Maine,  37.  — 406  Boulevard  d’Enfer,  293. 

— 407  Rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  31.  — 
408  Rue  du  Faubourg-Saint -Jacques,  13  (VI. 
Richard,  rajiporteur). 

412  Rue  de  Vloutsouris,  30. — 413  Rue  de  la 
Sablière,  4.  — 414  Rue  Sophie-Germain,  18. 

— 415  Paie  de  la  Tomlie-lssoire,  44-46  (VI. 
VIonteil,  rapiiorteur). 

427  Rue  Damrémont,  39.  — 428  Rue  des 
Cloys,  47.  — 429  Passage  Cliam])-VIarie,  26. — 
4,30  Cité  du  Talus  (jia.ssage  Cliami)-VIarie).  — 
431  Rue  Championnet,  123.  — 432  Rue  Cham- 
]ûonnet,  123.  — 433  Rue  Ch•^m])ionnet,  123. — 
434  Cité  du  Talus,  6.  — 435  Cité  ilu  Talus,  3. 

— 4.36  Passage  de  Clichy,  10  (VI.  Simoneau, 
rapporteur'. 

440  Rue  des  Poissonniers,  101  (VI.  Jolfrin, 
rajqiorteur). 

442  Rue  de  Joinville,  16.  — 443  Rue  d’Au- 
))ervilliers,  70.  — 444  Rue  d'Aubervilliers,  8. 

— 445  Passage  d’Allemagne,  1 (VI.  Guichard, 
rapporteur). 

451  Rue  des  Tourelles,  14  et  18.  — 452  Rue 
du  Surmelin,  11.  — 453  Rue  du  Surmelin,  1. 

— 454  Rue  Pelleport,  60  (VI.  Voisin,  rajipor- 
teur). 
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SOMMAIRE  : 


693.  — Orgauication  du  service  pharma- 
ceutique de  nuit, 

694.  — Vœu  d’unification  des  retraites  des 
employés  du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

695.  — Examen  des  ouvrages  soumis  au 
Conseil. 

696.  — Allocation  d’une  médaille  d’une 
valeur  de  50  francs  à « l’Union  des  sociétés 
d’instruction  militaire  de  la  Seine  ».' 

697.  — Ordre  du  jour  sur  une  ])étition 
relative  à la  propriété  de  la  Bourse  des  mar- 
chandises. 

698.  — Ordre  du  jour  sur  une  jiétition  de 
M.  Lucipia. 

699.  — Subvention  à la  15®  section  de  la 
société  « les  Prévoyants  de  l’avenir  ». 

700.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Aug.  Marais. 

701.  — Ordre  du  jour  .sur  une  ])étition  de 
M.  Delagrave. 

702.  — Renvoi  à la  Commission  des  livres 
de  prix  d’une  pétition  de  MM.  Fetscherin  et 
F.  Chuit. 

703.  — Souscription  à un  ouvrage  de 
M,  Lahr. 

704.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Joséphi. 

705.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Dahazach. 


706.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M le  docteur  Brumauld  de  Montgazou. 

707.  — Inscri])tion  sur  la  liste  des  livres 
de  prix  d’un  recueil  de  récits  militaires  de 
M.  Cille. 

708.  — Ordre  du  jour  sur  une  jiétition  de 
M.  Bah. 

709.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  de  Proromaiit. 

710.  — Assistance  |)ublique.  — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  ])ar  l’Assistance  publique 
d’une  transaction  avec  les  héritiers  de  M"’® 
veuve  Mercier. 

711.  — Crosses  réparations  à l’entrepôt  de 
Bercy  en  1^j6. 

712.  — Assistance  publique.  — Répu- 
diation du  legs  de  M*"®  veuve  Rel)ord  à l’As- 
sistance imblique. 

713.  — Assistance  publique.  — Boulan- 
gerie centrale  des  hôpitaux.  — Avis  favorable 
à l’installation  de  quatre  fours  à charbon  de 
terre. 

714.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Lagrue. 

715.  — Délai  pour  ])aiement  de  loyers 
ai’riérés  accordé  au  locataire  du  Pavillon 
chinois  du  bois  de  Boulogne. 

716.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 
Mme  veuve  Lacouture. 
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717.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 
AI.  Pécliamat. 

718.  — Allocation  annuelle  et  viagère  de 
250  francs  à M®‘'“  Jaeot,  fille  mineure  d'un 
ancien  piqueur  du  Service  municipal. 

719.  — Allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  en  faveur  de  vein'e  Alégret, 
institutrice  retraitée. 

720.  — Paiement  à M.  Barbier  de  fourni- 
tures faitesen  1883  au  Conseil  des  prud’hommes 
de  Paris. 

721.  — Transfèrement  place  Jussieu  de  la 
station  de  voitures  n°  31  rue  Linné. 

722.  — Mont-de-Piété.  — Restauration 
des  façades  des  pavillons  et  des  escaliers  des 
magasins.  — Aménagements  divers  à la  2® 
succursale. 

723.  — Assistance  publique.  — Compte 
financier  pour  l’exercice  1884  de  l’Administra- 
tion générale  de  l’assistance  publi(iue. 

724.  — Assistance  publ'que.  — Approba- 
tion du  compte-rendu  des  gestions  1884  (2® 
partie)  et  1885  (P'®  jiartie)  de  M.  Marescot  du 


Tliilleul,  receveur  de  l’Assi.stance  publique. 

725.  — Attribution  d’une  bourse  munici- 
pale  à l’Ecole  des  hautes  études  commerciales 
en  faveur  de  l'élève  Thircuir. 

726.  — Traité  avec  la  Compagnie  générale 
des  eaux  pour  l’alimentation  en  eau  des  cime- 
tières parisiens  extra-muros. 

727.  — Secours  annuel  et  viager  à M™® 
Lheureux,  veuve  d’un  professeur  à l’école 
Turgot. 

728.  — Prélèvement  sur  les  fonds  libres 
de  1885  ])our  frais  d’imjiression  du  service  de 
la  Statistique  municipale. 

729.  — Répartition  entre  les  caisses  des 
écoles  du  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  58, 
du  budget  de  1886. 

730.  — Collège  Chaptal.  — Demande  de 
trousseau  Francéries. 

731.  — Alont-de-Piété.  — Installation  d’un 
monte-charge  à la  2®  succursale  du  Mont-de- 
P.été. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 
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1885.  C.  21.  — Organisation  du  seroice  phar- 
maceutique de  nuit  (M.  Georges  Berry, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  organisé,  à bref 
délai,  un  service  pharmaceutique  de  nuit. 

Art.  2.  — Les  malades  qui  désireront  se 
procurer  les  médicaments  à eux  prescrits  par 
les  médecins  de  nuit,  devront  s’adresser  au 
poste  de  police,  d’où  un  agent  muni  d’un  bon 
delà  Préfecture  de  police  les  conduira  dans 
une  maison  de  secours  quand  il  se  trouvera 
en  présence  d’indigents,  et,  dans  le  cas  où  la 
maison  de  secours  n’aura  pas  les  médicaments 
prescrits,  ou  lorsqu’il  s’agira  de  malades  non 
inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance,  dans 
une  des  pharmacies  dont  les  titulaires  ne 
seront  fait  inscrire  sur  la  liste  des  pharma- 
ciens de  nuit. 

Art.  3.  — Les  malades  qui  pourront  payer 
seront  astreints  à rembourser  les  médica- 


ments à eux  fournis,  en  y ajoutant  1 fr.  50  c. 
comme  indemnité  pour  dérangement  de  nuit. 

Art.  4.  — Un  crédit  de  trois  mille  francs 
(3,000  fr.)  sera  ouvert  pour  le  service  phar- 
maceutique de  nuit. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la  réserve  ins- 
crite au  chap.  23,  article  unique,  t budget 
de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1886  et 
rattaché  au  budget  spécial  de  la  Préfecture 
de  police. 


- 694  — 

1886.  C.  190.  — Vœu  d'unification,  des  retraites 
des  employés  du  chemin  de  fer  de  Ceinture 
(M.  Chabert,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Alfred 
Lamouroux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à ce  qu’il  soit  émis  le  vœu  que  les  an- 
ciens employés  du  chemin  de  fer  de  Ceinture 
reçoivent  à l’avenir  une  indemnité  de  retraite 
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égale  à deux  mois  de  leurs  appointements  par 
année  de  service; 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  Commission  du 
travail; 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  anciens  employés  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture  reçoivent,  à l’avenir,  une  indem- 
nité de  retraite  égale  à deux  mois  de  leurs 
appointements  par  année  de  service. 


— 695  - 

18:6.  C.  262.  — Examen  des  onoragcs  sou- 
mis au  Conseil  (M.  Cliassaing,  rapporlew). 

Le  Conseil 
Délibère  ; 

L’examen  des  ouvrages  dont  l’acquisition 
pourra  lui  être  proposée  sera  renvoyé  à l’une 
des  Commissions  permanente.':,  suivant  la  na- 
ture de  l’ouvrage  désigné. 


- 696  - 

1886.  C.  263.  — Allocation  d'une  médaille 
d’une  oaleur  de  50  francs  à l'Union  des 
sociétés  d'instruction  militaire  de  la  Seine 
(M.  Alphonse  Humbert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  déposée  par  M.  Alphonse 
Humbert  tendant  à offrir,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  à l’Union  des  sociétés  d'instruction 
militaire,  une  médaille  d’une  valeur  île  50 
francs  pour  être  distribuée  en  prix  à l’occa- 
sion du  concours  de  manœuvres  organisé  par 
celte  société  le  13  juin  courant, place  Arinand- 
Carrel  ; 

Délibère  : 

Article  [iremier.  — Une  médaille  d’une  va- 
leur de  50  francs  est  offerte, au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  à l’Union  des  sociétés  de  tir  de  la 
Seine,  22,  rue  Saint-Augustin,  pour  être 
distribuée  en  prix  à l'occasion  du  concours 
organisé  par  cette  société  le  13  juin  courant, 
place  Armand-Carrel. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 


chap.  23,  article  unique  (Ré.serve),  du  budget 
de  l’exercice  1886,  avec  rattachement  au  chap. 
21,  art.  26  dudit  budget. 


- 697  - 

1886.  P.  30.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion relatice  à la  propri'ilé  de  la  Bourse 
des  marchandises  (M.  Hervieux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  présenté,  le  8 janvier  1886, 
à la  Chambre  .'syndicale  des  produits  chimi- 
ques par  M.  E.  Gillet, courtier  assermenté; 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  janvier  même 
mois,  par  laquelle  le  president  de  cette 
chambre,  s’associant  aux  conclusions  dudit 
mémoire,  conteste,  en  sa  dite  qualité,  à la 
ville  de  Paris  la  propriété  de  la  nouvelle 
Bourse  à créer  ; 

Adoptant  les  motifs  développés  dans  le 
rapport  de  la  7®  Commission  permanente  ; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’avoir  égard  à 
la  prétention  de  ladite  Chambre, 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 


- 698  - 

1886.  P.  524.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Luapia. 

• 

M.  Després  expose  que  la  4®  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Lucipia,  pré- 
sident do  la  Caisse  des  écoles  du  18®  arron- 
dissement, l’eprise,  à titre  de  proposition,  par 
M.  Joffrin  et  tendant  à ce  que  le  Conseil  mu- 
nicipal crée  un  prix  portant  son  nom,  à dé- 
cerner après  concours  entre  les  enfants  des 
écoles  de  cet  arrondissement. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  estime  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’ac- 
cueillir cette  demande. 

Après  diverses  observations  de  MM.  Simo- 
neau,  Jacques  et  Desmoulins,  les  conclusions 
de  la  Commission  sont  adoptées. 
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- 699  - 

1886.  P.  542.  — Subcention  à La  i 5^  section 

de  la  société  « les  Précoyants  de  l’ Avenir  » 

(M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  15“  section  de 
la  société  « les  Prévoyants  de  l’Avenir  » sol- 
licite une  subvention  pour  le  bal  avec  tom- 
bola qu’elle  organise  au  profit  de  sa  caisse 
de  retraite  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  do 
deux  cents  francs  (200  fr.)  est  accordée  à la 
15®  section  de  la  société  « les  Prévoyants  de 
l’Avenir  » ponr  le  bal  avec  tombola  qu’elle 
organise  au  profit  de  sa  caisse  de  retraite. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Sauret,  président,  demeu- 
rant à Paris,  boulevard  de  Grenelle,  242. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886  (Réserve),  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  16,  du  même  budget. 


- 700  - 

1886.  P.  590.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Auguste  Marais. 

M.  Després  expo'se  que  la4®  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Auguste  Ma- 
rais demandant  que,  dans  les  écoles  commu- 
nales de  filles,  on  augmente  le  nombre  des 
heures  consacrées  à l’enseignement  de  la  cou- 
ture. 

Par  les  motifs  développés  au  compterendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 701  - 

1886.  P.  612. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Delagraoe  (M.  Chassaing,  rapporteur). 

M.  Chassaing,  au  nom  de  la  2®  Commis- 


sion, expose  que  M.  Delagrave,  éditeur,  de- 
mande une  souscription  au  journal  « La 
Mère  et  l’Enfant  ». 

La  Commission,  estimant  que  ce  journal  ne 
présente  aucun  intérêt  pour  les  bibliothèques 
municipales,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 702  — 

1886.  P.  613.  — Renvoi  à la  Commission  des 
livres  de  prix  d'une  pétition  de  MM.  Fets- 
cherin  et  F.  Chuit  (M.  Chassaing,  rappor- 
teur). 

M.  Chassaing,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
pour  être  soumise  à la  Commission  des  livres 
de  prix,  une  pétition  de  MM.  Fetscheriii  et 
F.  Chuit,  libraires,  tendant  à obtenir  que  la 
ville  souscrive  à une  collection  d’ouvrages 
qu’ils  publient. 

Le  Conseil,  consulté,  prononce  le  renvoi  à 
l’Administration  de  cette  pétition  pour  être 
soumise  à la  Commission  des  livres  de  prix. 


- 703  — 

1886.  P.  614.  — Souscription  à un  ouvrage 

de  M.  Lakr  (M.  Chassaing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lahr  solli- 
cite, pour  les  bibliothèques  municipales  une 
souscription  à son  ouvrage  : « Le  nouveau 
guide  pratique  de  l’inventeur  » ; 

Vu  la  proposition  do  M.  Armengaud  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier,  — Est  autorisée,  dans  une 
limite  de  cinquante  francs  (50  fr.),  la  sous- 
cription pour  les  bibliothèques  municipales,  à 
l’ouvrage  de  M.  Lahr  : « Le  nouveau  guide 
pratique  de  l’inventeur  ». 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  un 
crédit  de  pareille  somme  à ouvrir  au  chap.  21, 
art.  18,  du  budget  de  l’exercice  1886,  par  pré- 
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lèvement  sur  la  l'éserve  inscrite  au  cliap.  23, 
article  unique,  dudit  budget. 


- 704  - 

1886.  P.  615. — Ordre  d<i  jour  sur  une  pâüüon 
de  M.  Joséphi  (M.  Chassaing,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chassaing,  au  nom  do  la  2®  Com- 
mission, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Joséplii,  tendant  à ce 
que  les  corps,  au  lieu  d’être  inhumés,  soient 
jetés  à la  mer. 


- 705  - 

1886.  P.  755.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Daba^ach  (M.  Chas- 
saing, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  2«  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administra- 
tion une  pétition  de  M.  Dabazach,  qui  de- 
mande à être  exempté  du  service  militaire 
comme  soutien  de  famille. 


— 706  — 

1886.  P.  757. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  le  docteur  Brumauld  de  Montga^on 
(M.  Chautemps,  rapporteur). 

M.  Chautemps,  au  nom  de  la  4«  Commis- 
sion, expose  que  M.  le  docteur  Brumauld  de 
Montgazon  a demandé  une  subvention  pour 
lui  permettre  d’exécuter  des  travaux  sur  la 
botanique  et  la  zoologie. 

La  Commission  rend  hommage  au  talent  et 
à l’esprit  d’investigation  du  pétitionnaire, 
mais,  aucun  crédit  ne  figurant  au  budget  pour 
des  subventions  de  cette  nature,  elle  ne  peut 
que  proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 707  - 

1886.  P.  758.  — Inscription  sur  la  liste  des 
livres  de  prix  d'un  Recueil  de  récits  mili- 
taires de  M.  Gille  (M.  Chautemps,  rappor- 
teur). 

M.  Chautemps,  au  nom  de  la  4® Commis- 
sion, expose  que  M.  de  Naxoncourt  a demandé 
une  souscription  à deux  ouvrages  de  M.  Gille 
intitulés  l’un  « Recueil  de  récits  militaires  », 
l’autre  « Vocabulaire  militaire  en  quatre  lan- 
gues. » 

La  Commission  propose  : 1“  de  désigner 
comme  devant  être  donné  en  prix  le  premier 
de  ces  ouvrages  ; 2“  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  la  partie  de  la  pétition  concernant  le 
second. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


- 708  - 

1886.  P.  794.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bab. 

M.  Després,  au  nom  Je  la  4®  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Bab,  demandant  que  la  Ville 
fasse  les  frais  de  la  publicatiou  d'une  bro- 
chure « qu’il  a l’intention  d’écrire  » sur  la 
prise  de  la  Bastille. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 709  - 

1886.  P.  825.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  de  Proromant. 

M.  Després, au  nom  de  la  4®  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  de  Proromant,  sollicitant  une 
nouvelle  bourse  à l’école  pratique  des  Hautes- 
Etudes. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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- 710  - 

1886.  512.  — Ass  'stance  publique.  — Aci.6  fa- 
vorable à l’acceptation,  par  l’Assistance 
publique,  d'une  transaction  aoec  les  heritiers 
de  Mme  veuve  Mercier  (M.  Georges  Berry, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le  Di- 
recteur de  l’Administration  générale  de  l’As- 
sistance publique,  à l’effet  d’obtenir  l’autori- 
sation d’accepter  l’offre  de  transaction  faite 
par  M.  Dupuis,  représentant  la  succession  de 
Mme  veuve  Mercier,  qui  propose  de  verser  à 
cette  administration  une  somme  de  15,000 
francs,  sous  la  condition  notamment  que  l’As- 
sistance publique  reuoucera  à revendiquer  en 
justice  les  legs  faits  par  Mme  veuve  Mercier 
à la  maison  des  Filles-mères  et  se  dé.'istera 
de  l’appel  interjeté  par  elle  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Versailles,  en  date 
du  9 avril  1885  ; 

Vu  le  testament  do  Mme  veuve  Mercier; 
Vu  le  jugement  du  9 avril  1885; 

Vu  les  lettres  de  M.  Pellerin,  avoué,  des 
6 août  et  16  septembre  1885  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique,  en  date  du  13  novembre  1885; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de  cette 
administration  en  date  du  28  janvier  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Alminis- 
tration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
accepter  l’offre  de  transaction  faite  par  le  re- 
présentant de  la  succession  de  Mme  veuve 
Mercier,  M.  Dupuis,  aux  termes  de  laquelle 
ce  dernier  propose  de  verser  une  somme  de 
15,000  francs  à cette  admiuis  ra'.ion,  à la  con- 
dition que  l’Assistance  publique  renoncera  à 
revendiquer  les  legs  contenus  au  testament 
de  Mme  veuve  Mercier  en  faveur  de  la  mai- 
son des  Filles-mères  et  du  service  des  Enfants 
moralement  abandonnés  ; qu’elle  se  désistera 
de  l’appel  interjeté  par  elle  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Versailles  ; qu’elle 
servira  une  rente  viagère  de  400  francs  à une 
usufruitière  portée  au  testament  de  Mme 
veuve  Mercier,  et  qu’elle  prendra  fa  moitié 
des  frais  de  procédure  à sa  charge,  conformé- 
ment à la  décision  du  tribunal. 


- 711  — 

1886.  532.  — Grosses  réparations  à L’entrepôt 
de  Bercij  en  1886  (M.  Ilervieux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  d’employer  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  Ville  et  des  locataires  de  l’entrepôt 
de  Bercy,  et  en  ayant  recours  aux  entrepre- 
neurs de  l’entretien,  le  crédit  de  30,000  francs 
inscrit  au  budget  de  1886  pour  travaux  de 
grosses  réparations  à exécuter  audit  en- 
trepôt ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à employer  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  Ville  et  des  locataires  de  l’entrepôt 
de  Bercy,  le  crédit  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.)  inscrit  au  budget  de  1886,  chap.  13, 
art.  30,  pour  travaux  de  grosses  réparations  à 
exécuter  audit  entrepôt,  et  à confier  l’exécu- 
tion des  travaux  aux  entrepreneurs  de  l’entre- 
tien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés. 


- 712  — 

1886.  709.—  Répudiation  du  legs  de  Mme  veuve 

Rebord  à l’Assistance  publique  (M.  Georges 

Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le  Di- 
recteur de  l’AS'istance  [.ublique  en  vue  d’ob- 
tenirl’autorisation  de  ne  pas  se  prévaloir  d’un 
hgs  de  12  francs  de  rente  fait  par  Mme  veuve 
Rebord  à son  administration,  à charge  d’en- 
tretien de  sépulture  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  veuve 
Rebord  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  11  mars  1886, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  à ne  pas  se 
prévaloir  du  legs  de  12  francs  de  rente  fait  à 
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sou  Administration  par  Mme  veuve  Rebord,  à 
charge  d’entretien  de  sépulture. 


- 713  — 

1886,  710. — Assis! ance  publique.  — Boulan- 
gerie centrale  des  hôpitaux.  — Aeis  favora- 
ble à l’installation  de  quatre  fours  à char- 
bon de  terre  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  une  demande  par  laquelle  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique  propose  : 

1°  D'approuver  un  projet  de  travaux  con- 
cernant l’installation,  i la  Boulangerie  cen- 
trale des  hôpitaux,  de  quatre  fours  à charbon 
de  terre  du  système  Lamoureux  ; 

Et  2“  de  traiter  de  gré  à gré  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  évalués  à la 
somme  de  14,182  fr.  08  c.; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  M.  Lameu- 
reux,  constructeur  breveté,  s’engage  à exécu- 
ter les  travaux  dont  il  s’agit  ; 

1“  Moyennant  un  prix  fixe  et  à forfait  de 
2,800  francs  par  four  ; 

Et  2“  moyennant  un  l'abais  de  10  0/0  sur  les 
prix  de  la  série  de  la  ville  de  Paris,  édition 
de  1882,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de 
démolition  des  anciens  fours  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  14  janvier 
1886  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé  ayant  pour- 
objet  l’installation  à la  Boulangerie  centrale 
des  hôpitaux  de  quatre  fours  à charbon  de 
terre  du  système  Lamoureux  ; 

2®  De  confier  l’exécution  des  travaux  à M. 
Lamoureux,  constructeur  breveté,  aux  clauses 
et  conditions  de  la  soumission  susvisée  ; 

3®  D’imputer  la  dépense  évaluée,  imprévus 
et  frais  d’agence  compris,  à quatorze  mille 
cent  quatre-vingt-deux  francs  huit  centimes 
(14,182  fr.  08  c.),  sur  le  reliquat  des  subven- 
tions municipales  extraordinaires  allouées  à 
l’Assistance  publique  pour  grosses  répara- 
tions et  grands  travaux. 
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1886.  793.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Lagrue[^\.  Després,  rapporteur). 

M.  Després,  au  nom  de  la 4®  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Lagrue,  demandant  une  sous- 
cription au  « Traité  d’agriculture  » dont  il 
est  l’auteur. 

f.e  Conseil  général,  que  ce  livre  intéresse 
plus  particulièrement,  a déjà  souscrit  à un 
certain  nombre  d’exemplaires. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1886  . 877.  — Délai  pour  paiement  de  loyers 

arriérés  accordés  au  locataire  du  Pavillon 

chinois  du  bois  de  Boulogne  (M.  Villard,.. 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  par  laquelle  M.  Chéret,  locataire 
du  Pavillon  chinois,  sis  au  bois  de  Boulogne, 
sollicite  des  délais  pour  se  libérer  des  loyers 
arriérés  dont  il  est  redevable  envers  la  Ville, 
à raison  de  la  concession  dudit  pavillon  ; 

Vu  le  procès  verbal  d’adjudication,  en  date 
du  17  mai  1881  ; 

Ensemble  les  documents  préparatoires  à 
cette  adjudication  ; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  Directeurs  des 
Travaux  et  des  Affaires  municipales; 

Vu  le  traité  passé  entre  M.  Chéret  et  ses 
créanciers  ; 

Ensemble  l’état  de  la  situation  de  M.  Chéret 
au  31  décembre  1885; 

Vu  la  demande  de  ce  dernier  ; 

Ensemble  l’original  du  commandement  du 
8 avril  1886  ; 

Délibère  : 

11  est  accordé  à M.  Chéret,  locataire  du  Pa- 
villon chinois  sis  au  bois  de  Boulogne,  et  re- 
devable, envers  la  Ville,  de  loyers  arriérés 
s’élevant  à la  somme  de  12,337  fr.  20  c.,  des 
délais  pour  se  libérer,  par  portions  égales,  et 
aux  époques  fixées  pour  les  loyers  courants,  de 
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manière  à éteindre  son  passif  à l’époque 
d’expiration  de  son  bail,  soit  le  17  mai  1896. 


— 716  - 

1886.  885. — Allocation  annuelle  et  viagère  à 

Mme  veuve  Lacouture  (M.  Simoneau,  rap- 
porteur]. 

Le  Conseil, 

’Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  400  francs  à Mme  veuve  Lacouture,  née 
Duparq,  ex-directrice  d’école  maternelle,  re- 
traitée, âgée  de  plus  de  cinquante-cinq  ans, 
et  comptant  plus  de  vingt-cinq  ans  de  service 
dans  les  écoles  maternelles  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  1880  ; 

Délibère  : 

.\rticle  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  16  juin  1884,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  400  francs  à Mme  vtuve  Lacou- 
ture, née  Duparq,  directrice  d’école  maternelle 
à Paris,  retraitée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur 
l’art.  42  unique  du  budget  de  1886,  pour  la 
partie  afférente  aux  années  antérieures  au 
1®"'  janvier  1886,  et,  pour  l’année  1886,  sur 
l’art.  9 du  chap.  5 du  même  budget. 
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1886.  886.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Péclianiat  (M.  Simoneau,  rapport- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’accor- 
der une  allocation  annuelle  et  viagère  de  600 
francs  à M.  Péchamat,  ex-directeur  d’une 
école  municipale  de  garçons,  retraité,  âgé  de 
plus  de  cinquante-cinq  ans  et  comptant  plus 
de  vingt-cinq  ans  de  services  dans  les  écoles 
municipales  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  23  décembre 
1880; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  l®*'  janvier  1885,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  six  cents  francs  (600  fr.)  à M.  Pé- 
chamat  (Michel-Paulin),  ex  directeur  d’une 
école  de  garçons  de  la  ville  de  Paris,  retraité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  42,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886  pour  l’année  1885,  et  sur  le 
chap.  5,  art.  9,  du  même  budget  pour  l’année 
1886. 
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1886.  955. — Allocation  à Mlle  Jacot,  fille  mi- 
neure d’un  ancien  piqueur  du  Service  muni- 
cipal,! d’un  secours  annuel  et  viager  de 
250  francs  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
continuer  à Mlle  Jacob,  fille  mineure  de  Mme 
Jacob,  veuve  d’un  piqueur  municipal,  décédé 
après  vingt-neuf  ans  de  services,  le  secours 
annuel  et  viager  de  250  francs  dont  celle-ci, 
décédée  elle-même  le  21  novembre  dernier, 
était  titulaire  ; 

Vu  la  demande  formée  au  nom  de  Mlle  Ja- 
cot par  Mme  veuve  Buisson  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Ja- 
cot, fille  mineure  de  la  veuve  d’un  ancien  pi- 
queur du  Service  municipal,  demeurant  chez 
Mme  veuve  Buisson,  rue  de  l’Annonciation,  39, 
un  secours  annuel  et  viager  de  deux  cents 
cinquante  francs  (250  fr.),  à partir  du  22  dé- 
cembre 1885,  lendemain  du  décès  de  sa  mère, 
et  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  atteint  l’âge  de  quinze 
ans. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  pour  la 
partie  restant  à courir  de  l’année  1885,  repré- 
sentant la  somme  de  6 fr.  25  c.,  sur  le  chap.  42, 
art.  unique,  du  budget  de  1886,  et  sur  le 
chap.  5,  art.  12,  dudit  budget  pour  l’année 
1886, 

Elle  sera  inscrite,  pour  les  années  suivantes, 
au  chap.  5 du  budget  de  chaque  année. 
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1886.  956.  — Al  location  annuelle  et  viagère 
de  5(W  francs  en  faveur  de  Mmetveuve  Mè- 
gret,  institutrice  retraitée  (M.  Simoneau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  propose  d’accorder  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  500  francs  à Mme 
veuve  Mégret,  ex-directrice  d’une  école  com- 
munale de  filles,  à Paris,  retraitée,  âgée  de 
plus  de  cinquante-cinq  ans  et  ayant  plus  de 
vingt-cinq  ans  de  services  dans  les  écoles 
communales  de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  en  date  du  23  décembre  1880; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1886  ; 

Délibère: 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1®''  mai  1885,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  à Mme 
veuve  Mégret,  ex-directrice  d’une  école  com- 
munale de  filles  de  Paris,  retraitée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  42,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886  pour  l’année  1885,  et  sur  le  chap.  5, 
art.  9,  du  même  budget  pour  l’année  1886. 


— 720  - 

1886.  959.  — Paiement  à M.  Barbier  de  four- 
nitures faites  en  1883  au  Conseil  des  Prud’- 
hommes de  Paris  (M.  Chassaing,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  est  dû  à M.  Barbier,  papetier,  rue  Man- 
dar,  5,  une  somme  de  2,210  francs  montant 
de  cinq  mémoires  de  fournitures  faites  en 
1883  aux  Conseils  de  prud’hommes  de  Paris, 
et  demande  l’autorisation  de  payer  ladite 
somme  par  imputation  sur  le  chap.  42,  ar- 
ticle unique,  du  budget  de  l’exercice  1886  (Dé- 
penses des  exercices  clos)  ; 

Délibère  : 

La  somme  de  deux  mille  deux  cent  dix 


francs,  montant  des  cinq  mémoires  de  four- 
nitures faites  en  1883,  aux  Conseils  de  pru- 
d’hommes, par  M.  Barbier,  sera  payée  par 
prélèvement  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  42, 
article  unique,  de  l’exercice  1886  (Dépenses  des 
exercices  clos). 


— 721  - 

1886.  974.—  Transfèrement,  place  Jussieu,  de 

la  station  de  voitures  n°  31,  rue  Linné 

(M.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  pétition  des  habitants  du  quartier  Saint- 
Victor,  tendant  au  transfert  à la  place  Jus- 
sieu de  la  station  de  voitures  n“  31  établie 
rue  Linné  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’Ingénieur  en  chef 
du  service  des  Concessions  sur  la  voie  publi- 
que en  date  des  6 janvier  1885  et  6 mai  1886; 

Vu  le  plan  du  nouveau  stationnement  pro- 
posé ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  en  date 
du  19  avril  1886  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  trans- 
fert à la  place  Jussieu  de  la  station  de  voitu- 
res n°  31,  établie  rue  Linné. 

Le  nouveau  stationnement  sera  organisé 
ainsi  qu’il  suit  : 

Corps  de  place  n®31,  pour  9 voitures,  place 
Jussieu. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  terre 
plein  de  la  place  ; 

Cinq  voitures  rangées  dans  l’allée  bordant 
le  terre  plein  ; 

La  P®  à l’angle  de  la  rue  Linné  ; 

Interruption  pour  laisser  libre  un  urinoir 
lumineux  à trois  stalles  situé  sur  le  terre- 
plein  à l’angle  de  la  rue  de  Jussieu,  , 

Trois  voitures  sur  le  côté  du  terre  plein 
longeant  la  rue  de  Jussieu  ; 

Une  voiture  à la  suite,  au  pan  coupé  du 
terre  plein. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Linné. 

Bureau,  en  tête  de  la  station  près  du  can- 
délabre n®  2108. 
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Réserve  pour  8 voitures,  rue  de  Jussieu. 

Voitures  raugées  en  file,  le  long  du  mur  de 
l’entrepôt,  la  première  ne  dépassant  pas  le 
pavillon  du  concierge  de  l’entrepôt  et  restant 
dans  l’alignement  de  la  maison  n®  1 place  de 
Jussieu. 

Chevaux  tournés  vers  le  corps  de  place. 

Art.  2.  — Les  dépenses  résultant  du  présent 
transfert  seront  imputées  sur  le  crédit  ins- 
crit au  budget  ordinaire  des  dépenses  de 
l’exercice  1886,  chap.  16,  art.  13. 


- 722  - 

1886.  980.  — Mont-dc-Pièlé  de  Paris. — Res- 
tauration des  façades  des  pavillons  et  des 
escaliers  des  magasins,  aménagcnients  di- 
vers à la  2^  succursale  (M.  Strauss,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  n)émoire  en  date  du  24  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met, pour  avis,  un  projet  de  travaux  présen- 
tés par  M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piélé  et 
ayant  pour  objet  la  restauration  des  façades 
des  pavillons  et  des  escaliers  des  magasins, 
ainsi  que  la  modification  ou  l’amélioration  de 
certains  aménagements  intérieurs  à la  2®  suc- 
cursale, rue  Servan,  2,  et  propose  : 

1®  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs  ; 

2®  D’imputer  la  dépense  tant  sur  le  reliquat 
du  crédit  ouvert  au  budget  de  1885,  art.  46, 
chap.  1®'',  pour  travaux  d’appropriation,  qui 
sera  reporté  avec  cette  destination  au  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1886,  que  sur  le 
crédit  analogue  ouvert  au  budget  de  1886  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  du  Mont-de- 
Piété,  en  date  du  23  avril  1886  ; 

Vu  les  devis  s’élevant,  après  révision  et 
rabais  déduits,  à la  somme  de  19,547  fr.  43  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en  date 
du  8 avril  1886  ; 

Est  d’avis  : 

1®  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  dix-neuf  mille  cinq  cent  quarante- 
sept  francs  quarante-trois  centimes  (19,547 fr. 


43  c.),  le  projet  relatif  à la  restauration  des 
façades  des  pavillons  et  des  escaliers  des  ma- 
gasins ainsi  qu’à  la  modification  et  l’amélio- 
ration de  certains  aménagements  intérieurs  à 
la  2®  succursale  du  Mont-de-Piété,  rue  Ser- 
van, 2 ; 

2“  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs; 

3®  D’imputer  la  dépense  tant  sur  le  reliquat 
du  crédit  ouvert  au  budget  de  1885,  art.  46, 
chap.  l®®,  pour  travaux  d’appropriation,  qui 
sera  reporté,  avec  cette  destination,  au  bud- 
get supplémentaire  de  l’exercice  1886,  que  sur 
le  crédit  analogue  ouvert  au  budget  de  1886. 


— 723  - 

1886.  981.  — Assistance  publique.  — Compte 
financier  pour  l'exercice  1884  de  l'Adminis- 
tration générale  de  l’ Assistance  publique 

(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
compte  financier  de  l’Administration  générale 
de  l’Assistance  publique  pour  l’exercice  1884, 
présenté  par  le  directeur  de  cette  Administra- 
tion, et  lui  demande  d’émettre  son  avis  sur  ce 
compte,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  ledit  compte,  qui  comprend  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  pendant  l’exercice  1884, 
pour  les  services  budgétaires  et  pour  les  ser- 
vices hors  budget,  durant  l’année  1884  seule- 
ment; 

Vu  les  budget  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  dudit 
exercice  et  les  autorisations  isolées  qui  s’y 
rattachent  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  du  compte  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  do  19  novembre  1885,  dans 
lequel  ce  Conseil  proj)ose  d'approuver  ledit 
compte  et  d’arrêter  le  règlement  définitif  du 
budget  de  l’exercice  1884,  ainsi  que  la  situa- 
tion des  fonds  en  dépôt  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  ; 
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Emet  l’avis  : 

Article  premier.  — Procédant  au  règlcmeut 
définitif  du  bu  Iget  de  l’exeecice  1884,  de  fixer 
ainsi  qu’il  suit  les  recettes  et  les  dépenses 
dudit  exercice,  savoir  : 

Recettes. 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires et  supplémentaires,  évaluées  au  budget 
à 55,244,268  fr.  51  c.,  se  sont  élevées,  d’après 
les  titres  justificatifs  des  créances  à recouvrer, 

à la  somme  de 52.153.271  96 

de  laquelle  somme  il  convient 
de  dé  lu  ire,  pour  restes  à re- 
couvrer constatés  qui  seront 
reportés  au  prochain  compte, 
celle  de 10.292.543  31 


au  moyen  de  quoi  les  recet- 
tes de  1884  demeurent  défini- 
tivement fixées  à la  somme 
de.. 41.860.728  65 


Dépenses. 

Les  dépenses  créditées  au  budget  de  1884 


s’élèvent  à la  somme  de 38.762.400  » 

Il  faut  y ajouter  celles  qui 
ont  été  l’objet  de  crédits  sup- 
plémentaires ouverts  dans  le 
cours  de  l’exercice,  soit 18.852.300  64 


Total  des  dépenses  présu- 
mées  57.614.70064 

De  cette  somme,  il  faut  dé- 
duire : 


1°  Les  crédits  et  portions 
de  crédits  restés  sans  emploi, 
comme  excédant  le  moulant 
réel  des  dépenses,  3,961,785  fr. 
70  c. 

2“  Les  crédits  et  portions 
de  crédits  à transporter  à 
1885  pour  dépenses  à conti- 
nuer, 8,826,654  fr.  22  c. 

2'^  Les  dépenses  ordonnan- 
cées, mais  non  encore  payées, 
et  les  dépenses  faites  et  non 
ordonnancées  avant  le  31  mars 
1885,  à reporter  au  budget  de 
1885,  2,549,784  fr.  38  c. 

4®  Les  crédits  et 'portions  de 
crédits  pour  dépenses  consta- 


A reporter ... , 57.614.700  64 
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Report....  57.614.70064 

tées  et  non  payées  avant  le 
31  mars  1885,  périmés  à la 
clôture  de  l’exercice  et  à re- 
nouveler à l’arriéré  au  budget 
de  1885,301,911  fr.  98  c. 

Observation  étant  faite,  en 
outre,  qu’une  somme  de 
5,149  fr.  88  c.  a été  dépen.sée 
eu  excélant  des  crédits  ou- 
verts. 

Au  moyen  de  ces  réduc- 
tions, soit 15.640.136  28 

les  dépenses  payées  de  l’exer- 
cice 1884  sont  définitivement 
fixées  à 4!l.974.564  36 


Les  recettes  de  toute  nature 

étant  de 41.860.728  65 

et  les  dépenses  de 41.974.564  36 

il  reste  par  conséquent  pour 
excédent  définitifdedépenses, 

la  somme  de 113.835  71 


laquelle  somme  sera  portée  aux  dépenses  sup- 
plémentaires de  l’exercice  1885. 

Art.  2.  — Statuant  snr  le  mouvement  des 
fonds  en  dépôt,  pour  l’exercice  1884,  le  Con- 
seil admet  les  recettes  pour 


la  somme  de 4.616.735  14 

les  dépenses  pour  celle  de..  1.892.118  95 


et  fixe  l’excédent  des  recettes 

au  31  décembre  1881,  à 2.724.616  19 


lequel  sera  repris  comme  premier  article  du 
compte  des  fonds  eu  dépôt  de  1885. 

Art.  3.  — Toutes  les  opérations  de  l’exer- 
cice 1884  sont  définitivement  closes  et  les  cré- 
dits annulés. 

La  présente  délibération  sera  jointe  comme 
pièce  justificative  au  budget  de  1884. 


- 724  — 

1886.  982.  — Approbation  du  compte  rendu 
des  gestions  1884  {2^^ partie)  et  1885  par- 
tie) de  M.  Marescot  du  Thilleul,  receoeur 
de  t’ Assistance  publique  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  le  compte  rendu,  pour  les  gestions 
1884(2®  partie)  et  1885  (l®®  partie)  par  M.  Ma- 
rescot  du  Thilleul,  receveur  de  l’Adminihtra- 
tion  générale  de  l’Assistance  publique,  ledit 
compte  comprenant  : 

1®  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1883; 

2®  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  douze  premiers  mois  de  l’exercice 
1884; 

3®  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1884,  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  de  1885; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui,  tant  du  compte  de  la  gestion  de  1884 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1885  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exer- 
cice 1884  et  les  autorisations  isolées  délivrées 
pendant  ledit  exercice  ; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’exercice 
1884  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’ad- 
ministration de  l’Assistance  publique  du 
14  janvier  1886  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur.de  cette  admi- 
nistration ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances, 
constatant  l’exactitude  et  la  régularité  du 
compte  dont  il  s’agit; 

Est  d’avis  : 


Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  la 
situation  du  comptable,  au  31  décembre  1884, 
d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  de  1884 

pour  la  somme  de 48.511.684  40 

les  dépenses  pour  celle  de...  47.769.571  96 


de  fixer  l’excédent  des  recet- 
tes à 742.112  44 

et  attendu  que,  par  l’arrêté 
du  compte  précèdent,  le  comp- 
table a été  reconnu  débiteur 
de 3.267.69495 

de  déclarer  ledit  comptable 
débiteur  sur  son  compte  de 
la  gestion  de  1884  de  la  som- 
me de  4 . 009 . 807  39 


Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  opérations 
de  l’exercice  1884,  d’admettre  ces  opérations 
tant  pendant  la  gestion  de  1884  que  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  de  1885, 


savoir  : 

En  recettes,  pour 

41.125.846  75 

En  dépenses,  pour 

40.353.995  88 

d’où  il  résulte  un  excédent  de 
recettes  de 

771.85087 

De  sorte  que  le  résultat  dé- 
finitif de  l’exercice  1883  ayant 
présenté  un  excédent  de  dé- 
pense de 

885.686  58 

le  résultat  définitif  de  l’exer- 
cice 1884  égal  au  résultat  du 
compte  administratifdu  même 
exercice  est  un  excédent  de 
dépenses  de 

113.835  71 

Art.  3.  — Le  présent  avis  est  donné  sous  la 
réserve  des  injonctions  qui  pourraient  résulter 
de  l’arrêt  à intervenir  de  la  Cour  des  comptes. 


- 725  — 

1886.  984. — Attribution  cCune  bourse  munici- 
pale à l'Ecole  des  hautes  études  commercia- 
les en  faeeUr  de  l’élèoe  Thircuir[M..  Després, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  16  avril  1886, 
portant  allocation  à M.  Thircuir  d’une  pro- 
longation de  bourse  municipale  à l’Ecole  des 
hautes  études  commerciales  pour  l’année  sco- 
laire 1885-1886  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  26  mai  1886,  faisant  connaître  que 
M.  Thircuir  n’a  jamais  été  boursier  à l’école 
dont  il  s’agit,  et  qu’il  n’a  pas  subi  l’examen 
auquel  est  subordonnée  l’obtention  des  bour- 
ses municipales  dans  cette  école  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  pour 
cette  année,  au  jeune  Thircuir,  fils  d’un  an- 
cien capitaine  d’infanterie  de  marine,  une 
bourse  d’étude  de  mille  francs  (1,000  fr.),  pour 
lui  permettre  de  payer  sa  pension  à l’Ecole 
supérieure  des  hautes  études. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  1886,  et 
rattachéeau  chap.  18,  art.  8, du  même  budget. 


— 726  — 

1886.  994.—  Traité  avec  ta  Compagnie  générale 
des  eaux  pour  L’alimentation  en  eau  des 
cimetières  parisiens  ex  Ira -muros  (M.  Chas- 
saing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  traité  à passer  avec  la  Compagnie 
générale  des  eaux  pour  l’alimentation  en  eau 
potable  des  cimetières  parisiens  extra-muros  ; 

Vu  ledit  projet  de  traité  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à dénoncer,  avant  le  1"  octobre 
1886,  le  traité  actuellement  en  vigueur  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale  des 
eaux  pour  l’alimentation  en  eau  potable  des 
cimetières  parisiens  extra-muros  ; 

Art.  2.  —Est  approuvé,  pour  être  substitué 
audit  traité,  le  projet  de  traité  annexé  à la 
présente  délibération. 


— 727  — 

1886.  995.  — Secours  annuel  et  viager  à Mme 
Lheureux,  veuve  d’un  professeur  à l'école 
Turgoc{tA.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder un  secours  annuel  et  viager  de  300  fr. 
à Mme  Lheureux,  veuve  d'un  professeur  à 
l’école  Turgot  ; 

Vu  le  budget  communal  de  1886  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Lheureux,  veuve  d’un  professeur  à l’école 
Turgot,  demeurant  aux  Lilas  (Seine),  rue  des 


Bruyères,  11,  un  secours  annuel  et  viager  de 
300  francs,  à partir  du  l®*' janvier  1886. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  8,  du  budget  communal  de 
1886. 


— 728  - 

1886.  996,  — Prélèvement  sur  les  fonds  libres 
de  1885  pour  frais  d'impression  du  service 
de  la  Statistique  municipale  (M.  Chassaing, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  au 
Conseil  municipal  l’autorisation  de  payer  une 
somme  de  4,587  fr.  68  c.,  par  imputation  sur 
le  chap.  12,  article  unique,  de  l’exercice  1886 
(Dépenses  des  exercices  clos),  ladite  dépense 
motivée  par  l’insuffisance  du  crédit  inscrit  au 
chap.  4,  art.  17,  du  budget  de  1885  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  de  la  somme  de 
4,587  fr.  68  c.,  par  prélèvement  sur  les  fonds 
libres,  avec  rattachement  au  chap.  42,  art. 
unique,  du  budget  de  1886  (Dépenses  des  exer- 
cices clos). 


- 729  - 

1886.  1000.  — Répartition  entre  les  caisses 
des  écoles  du  crédit  inscrit  au  chap.  19, 
art.  58,  du  budget  de  1886  (M.  Chau- 
temps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

\'u  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à pro- 
céder à la  répartition,  entre  les  caisses  des 
20  arrondissements  de  Paris,  du  crédit  de 
40,000  francs  inscrit  au  budget  municipal  de 
l’exercice  18b6,  pour  subvention  eu  faveur  des 
écoles  maternelles  ; 

Délibère  : 

Est  répartie,  ainsi  qu’il  suit,  entre  les  caisses 
des  écoles  des  20  arrondissements  de  Paris,  le 
crédit  de  40,000  francs  inscrit  au  chap.  19, 
art.  58,  du  budget  municipal  de  1886,  pour 
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subvention  aux  caisses  des  écoles,  en  faveur 
des  écoles  maternelles  ; 


Jer 

arrondissement 

100 

2® 



200 

3® 

_ 

750 

4® 

_ 

2.200 

5® 

1.950 

6® 



800 

7® 



1.200 

8® 

_ 

150 

9® 

_ 

200 

10® 

. 

2 450 

11® 



4.600 

12® 

2.650 

13® 

_ 

3 800 

14® 

_ 

3 000 

15® 



3.300 

16® 



600 

17® 



2.500 

18® 



3 . 650 

19® 



2.9.50 

20® 



2.950 

Total 40.000  » 


- 730  - 

1886.  1001. — Collège  Chaptal.  — Demande 
de  trousseau  Francéries  (M.  Combes,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  soumet  la 
demande  formée  par  M.  Francéries,  à l’effet 
d’obtenir,  pour  son  fils,  titulaire  d’une  bourse 
municipale  entière  d’interne  au  collège  Cliap- 
tal,  l’exonération  des  fi’ais  du  trousseau  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  six  cent  cinquante  francs  (650  fr.)  est 
accordée  au  jeune  Francéries  (Léon-Socrate- 
Louis),  titulaire  d’une  bourse  municipale  d’in- 
terne au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886  (Réserve  pour  dépenses  imprévues), 
et  rattachée  au  chap.  19,  art.  26/3®,  du  même 
budget  (Bourses  municipales  au  collège  Chap- 
tal). 


— 731  - 

1886.  1005.  — Installation  d’un  monte-charge 

à la  2^  succursale  du  Mont-de-Piété  de 

Paris  (M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  un  projet  de  travaux  présenté  par 
M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété  et  relatif  à 
l’installation  d’un  monte-charge  hydraulique 
à la  2®  succursale,  rue  Servan,  2,  et  lui  pro- 
pose de  confier  l’exécution  des  travaux  acces- 
soires de  maçonnerie  et  de  plomberie  aux  en- 
trepreneurs adjudicataires  de  l’entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respec- 
tifs, et  de  traiter  de  gré  à gré  pour  la  construc- 
tion et  la  mise  en  place  de  l’appareil  avec  M. 
Êdoux,  constructeur,  aux  conditions  de  sa 
soumission  et  moyennant  un  prix  fixe  et  à 
forfait  de  7,500  francs  ; 

Vu  les  devis  des  travaux  s’élevant  ensemble, 
rabais  déduits,  à la  somme  de  10,537  fr.  90  c. 
y compris  961  fr.  39  c.  pour  imprévus  et 
528  fr.  76  c.  pour  frais  de  direction  et  de  sur- 
veillance ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Edoux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
8 avril  1886; 

Vu  l’ordonuance  royale  du  14  novembre 
1837; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  dix  mille  cinq  cent  trente-sept  francs  qua- 
tre-vingt dix  centimes  (10,537  fr.  90  c.),  le 
projet  ci-dessus  relatif  à l’installation  d’un 
monte-charge  à la  2®  succursale  du  Mont-de- 
Piété,  rue  Servan,  2; 

2®  De  confier  l’exécution  des  travaux  acces- 
soires de  maçonnerie  et  de  couverture  aux 
entrepreneurs  de  l’entretien  aux  clauses  et 
conditions  (le  leurs  marchés  respectifs  ; 

3°  D’accepter  la  soumission  par  laquelle  M. 
Edoux  s’engage  à exécuter  les  travaux  de 
construction  et  de  mise  en  place  de  l’appareil 
• moyennant  une  somme  fixe  et  à forfait  de 
7,500  francs  ; 

Et  4®  d’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  ou- 
vert au  budget  du  Mont-de-Piété,  exercice 
1886,  chap.  l®®,  art.  46,  pour  travaux  d’appro- 
priation. 


DÉLIRÉRATIONS  DU  1 1 JUIN 


201 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1886.  — 724Mme  veuve  Leclerq,  150  francs. 
— 725  Mme  veuve  Beylard,  150  francs.  — 726 
Mme  veuve  Joly,  100  francs.  — 727  Aux  or- 
phelins Bouland,  100  francs.  — 728  Mlle 
Sezeyrat,  150  francs.  — 720  M.  Mathias,  150 
francs.  — 730  Mme  veuve  Othon,  100  francs. 

731  Mme  veuve  Stein,  200  francs.  — 732 
Mme  veuve  Carton,  200  francs.  — 733  Mme 
veuve  Cailloux,  300  francs.  — 734  Mme 
OberUial,  300  francs.  — 839  M.  Rougeron, 
200  francs.  — 970  Mme  veuve  Recordon,  150 
francs.  — 971  M.  Coussol,  200  francs.  — 972 
Mme  veuve  Carbillet,  350  francs.  — 973  M. 
Noël,  100  francs. 

943  Mme  veuve  Chagnial,  150  francs.  — 
944  Mme  veuve  Laborie,  150  francs.  — 945 
Mme  veuve  Mazet,  100  francs.  — 946  M. 
Martin,  300  francs.  — 947  Mme  veuve  Cuis- 
sard, 200  francs.  — 948  Mme  veuve  Gorgin, 
100  francs.  — 949  Mme  veuve  Schouch,  100 
francs.  — 950  Mme  veuve  Mignot,  150  francs. 

951  Mme  veuve  Fouillot,  150  francs.  — 
952  Mme  veuve  Bangratz,  150  francs.  — 953 
Mme  veuve  Martin,  100  francs.  — 954  Mlle 
Fouvel,  200  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1886.  - 887  M.  Bauchery,"  3,306  Ir.  11  c. 
— 888 M.  Trefouel,  3,937  fr.  50  c.  — 889  M. 
Délabré,  1,097  fr.  66  c.  — 890  M.  EuginarJ, 
1,352  fr.  02  c, — 891  M.  Girod-Fournier,  1,265 
francs.  — 892  M.  Lefebvre,  408  fr.  88  c.  — 893 
Mme  veuve  Brossier,  431  fr.  66  c.—  894  Mme 
veuveQuercy,  248fr.27  c.— Au  mineur  Quercy, 
37  fr.  24  c.  — 895  M.  Barbé,  1,840  francs.  — 
896  M.  Bréval,  1,300  francs.  —897  M.  Codé- 


inus, 1,344  francs.  — 898  M.  D’Hennezel, 
964  francs.  —899  M.  Ducroisi,  966  francs. 

900  M.  Juif,  1,065  francs.  — 901  M.  Lefèvre, 
2,310  francs.  — 902  M.  Levolay,  1,292  francs. 

— 903  M.  Manoury,  1,086  francs.  — 904  M. 
Marlin,  893  francs.  — 905  M.  Polach,  1,400 
francs.  — 906  M.  Paul,  1,128  francs.  — 907 
M.  Perrier,  1,185  francs.  — 908  M.  Puel, 
993  francs. — 909  Mme  veuveBailly,  212  francs. 

910  Mme  veuve  Billot,  378  francs.  — Au 
mineur  B Ilot,  189  francs.  — 911  Mme  veuve 
Boilet,  336  francs.  — 912  Mme  veuve  de  Che- 
vannes,  430  francs.  — Au  mineur  de  Chevan- 
nes,  168  francs.  — 913  Mme  veuve  Descures, 
1,354  francs.  — 914  Mme  veuve  Dubosq, 
214  francs.  — 915  Mme  veuve  Henry,  362  fr. 

— 916  Mme  veuve  Klingel,  217  francs.  — 
Au  mineur  Klingel,  108  francs.  — 917  Mme 
veuve  Landeau,  440  francs.  — 918  Mme  veuve 
Noizet,  304  francs.  — A la  mineure  Noizet, 
152  francs.  — 919  Mme  veuve  Ollivant,  317 
francs. 

920  Mme  veuvePillot,245  francs. —Au  mineur 
Pi  Ilot,  122  francs.  — 921  M.  Balmodier,  772  fr. 
50  c.  — 922  M.  Bricon,  2,595  fr.  83  c.  — 923 
M.  Darien,  3,000  francs.  — 924  M.  Demoulin, 
1,283  fr.  02  c.  — 925  M.  Pilleul,  1,466  fr.  66  c. 

— 926  M.  Fruger,  5,333  fr.  33  c.  — 927  M. 
Fulcran,  4,666  fr.  66  c.  — 928  M.  Gaston,  150 
francs.  — 929  M.  Klinger,  227  fr.  91  c. 

930  M.  Louvet,  885  fr.  41c.—  931  M.  Mi- 
chot,  541  fr.  85  c.  — 932  M.  Oberthal,  669  fr. 
72  c.  — 933  M.  Pécune,  1,933  fr.  33  c.  — 934 
M.  Rillardon,  2,451  fr.  80  c.  — 935  M.  Rous- 
seau, 1,109  fr.  16  c.  — 936  Mme  veuve  Bar- 
thez, 289  fr.  20  c.  — 937  Mme  veuve  Bénard, 
1,740  fr.  74  c.  — 938  Mme  veuve  Chabert-De- 
fondville,  191  fr.  48  c.  — 939  Mme  veuve  Le- 
clerc, 163  fr.  42  c.  — 940 Mme  veuve  Pourny, 
182  fr.  74  c.  — Au  mineur  Pourny,  27  fr.  41  c. 

— 941  Mme  veuve  Santi,  435  fr.  03  c.  — 942 
Mme  veuve  Thellot,  200  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


909.  — Impriiaerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1886 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  18  JUIN  1886 
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1886.  C.  117. — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition. de  M.  Georges  Berry  tendant  à l’exa- 
men des  projets  de  MM.  Isabey  et  Daiguil- 
lon  (M.  Sautou,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une 
proposition  de  M.  Georges  Berry,  demandant 
l’examen  des  projets  de  MM.  Isabey  et  Dai- 
guillon,  relatifs  à l’exécution  de  travaux  de 
voirie  dans  Paris  jusqu’à  concurrence  d’une 
somme  de  500  millions.  * 


somme  de  15,000  francs  due  pour  travaux 
exécutés  à la  carrière  des  Maréchaux. 

769.  — Demande  d’un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’achat  d’un  immeuble  sis 
impasse  Robert,  10. 

770.  — Demande  d’un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’achat  d’un  immeuble  sis 
rue  de  Jouy,  9. 

771.  — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire grevant  un  terrain  rue  Ordener. 

772.  — Allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  à M"®®  Vigerie,  ex-directrice  d’école 
communale  à Paris. 

773.  — Allocation  annuelle  et  viagère  de 
400  francs  à M"*®  Chospied,  ex-directrice 
d’école  maternelle  à Paris,  retraitée. 

774.  — .Allocation  annuelle  et  viagère  de 
400  francs  à M""®  Rolle,  ex-directrice  d’école 
maternelle  à Paris,  retraitée. 

775.  — Éclairage  électrique  de  la  i)lace  du 
Carrousel  en  1886. 

776.  — Mainlevée  Fabien. 

777.  — Classement  et  alignement  des  rues 
Pache,  Pétion  et  Camille-Desmoulins. 

778.  — Demande  d’un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’achat  d’un  immeuble  sis 
rue  du  Retrait,  24. 

779.  — Refus  d’autorisation  de  poursuivre 
la  récusation  d’un  expert. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


- 733  — 

1886.  C.  210.  — Yoeu  relatif  à l'étude  de  la 
sténographie  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil  : 

1®  Recommamle  aux  sociétés  Polytechnique 
et  Philotechni  que,  subventionnées  par  la  Ville, 
la  créât  on  de  deux  à cinq  cours  de  sténogra- 
phie dans  Purs  cours  du  soir,  sur  cinq  [ oints  de 
la  ville  de  Paris  ; 

2®  Emet  le  vœu  que  l’introduction  faculta- 
tive de  l’étude  de  la  sténographie  dans  les  pro- 
grammes des  cours  commerciaux  soit  officiel- 
lement autorisée. 
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1886.  C.  25.  — Parüa'pation  de  la  Ville  à 
l’Exposilion  des  sciences  etdes  arts  (M.  Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

M.  Jobbé-Duval  expose  que  la  4®  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de  M. 
Marsoulan,  demandant  que  la  Ville  prît  part 
à l’Exposition  des  sciences  et  des  arts  en  ce 
qui  touche  l’enseignement  primaire,  l’ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  l’enseigne- 
ment professionnel. 

La  4®  Commission  propose  au  Conseil  d’a- 
dopter cette  proposition,  en  invitant  l’Admi- 
nistration à dé  igner  un  certain  nombre  de 
membres  du  Conseil  appelés  à vérifler  les 
objets  envoyés  à cette  exposition. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 735  - 

1886.  C 273.  — Adoption  d'une  proposition. 

relaüoe  uurecenseimnf.  (M.  JoITrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  l'état  prolongé  de  la  crise  qui 
sévit  sur  la  population  nécessiteuse  de  la  ca- 
pitale ; 

Considérant  que  l’opération  du  dénombre- 
ment de  la  population  parisienne  était  pour 
l’Administration  une  occasion  d’adoucir,  dans 
unecertaine  mesure,  les  effets  de  la  crise  pré- 
citée ; 

Considérant  que  le  travail  de  récapitulation 
du  dénombrement  de  la  population  parisienne, 
qui  devait  être  fait  par  un  personnel  variant 
entre  15  et  20  employés  par  mairie,  aurait 
dû,  par  mesure  humanilaire,  être  contié  à des 
employés  sans  travail  ; 

Considérant  que,  au  mépris  de  tout  senti- 
ment d’équité  et  de  justice,  ce  travail  a été, 
en  vertu  d’ordres  préfectoraux  basés  sur  une 
question  d’économie  budgétaire,  exclusive- 
ment réparti  entre  les  employés  de  mairie,  ce 
qui  est  incompatible  avec  des  institutions  ré- 
publicaines ; 

Considérant  que  l’argument  tiré  d’une  pré- 
tendue question  d’économie  budgétaire  ne 
saurait  être  considéré  comme  sérieux,  puisque 
les  employés  de  mairie  sont  payés  supplémen- 
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tairement,  pour  ce  travail  spécial,  à raison  de 
un  franc  de  l’heure  ; 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à confier,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  travail  de  récapitu- 
lation du  dénombi-ement  de  la  population  pa- 
risienne aux  employés  sans  travail  de  chacun 
des  arrondissements  dans  lesquels  ces  derniers 
ont  leur  domicile. 


— 736  — 

1886.  C.  274.  — Adoption  d’une  proposition 

de  M.  Joffrin  retatioe  au  recensement 

(M.  Joffrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  agents  recenseurs  char- 
gés du  dénombrement  de  la  population  pari- 
sienne devaient,  en  effectuant  la  livraison  de 
leur  travail,  recevoir  les  deux  tiers  de  la 
somme  représentant  le  montant  du  salaire 
qui  leur  était  dû  ; 

Considérant  que,  dans  certains  arrondisse- 
ments, cette  règle  n’a  pas  été  suivie  et  que  si 
quelques-uns  d’entre  eux  ont  touché  leurs 
deux  tiers,  les  autres  un  infime  acompte,  un 
grand  nombre  d’agents  n’ont  absolument  rien 
touché,  ce  qui  constitue  une  coupable  négli- 
gense  de  la  part  des  contrôleurs  chargés  de 
cette  opération  ; 

Considérant  que  les  faits  précités  ont  donné 
lieu  à des  plaintes  unanimes  et  à des  récla- 
mations aussi  regrettables  que  légitimement 
fondées  ; 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à prendre  des 
mesures  immédiates  pour  régler,  sans  aucun 
retard,  les  deux  tiers  ilu  travail  revenant  aux 
agents  recenseurs  intéressés  de  la  ville  de 
Paris. 


— 737  - 

1885.  P.  144.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  suhoention  de  la  Société  française 
de  sténographie  (M.  Levraud,  rapporteur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
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sion,  propose  au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  une  demande  de  subvention  de  la 
Société  française  de  sténographie. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 738  - 

1886.  P.  1033  bis.  — Cahier  des  charges 
relatif  à la  concession  du  Théâtre-Lyrique  à 
MM.  Etiéoant  et  Richard  (M.  Dépassé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  cahier  des  char- 
ges ci-après,  relatif  à la  concession  du  Théâ- 
tre-Lyrique à MM.  Etiévant  et  Richard  : 

OBJET  ET  DURÉE  DE  LA  CONCESSION. 

La  salle  de  spectacle  désignée  officiellement 
jusqu’ici  sous  le  titre  de  Théâtre-Lyrique  est 
concédée,  avec  ses  déjiendances,  pour  une  du- 
rée de  deux  ans,  à partir  du  premier  juillet 
mil  huit  cent  quatre-vingt-six.  Cette  salle  ne 
pourra  être  exploitée  pour  un  autre  usage  que 
celui  de  représentations  dramatiques,  les- 
quelles auront  lieu  sous  les  clauses  détermi- 
nées par  le  présent  cahier  des  charges,  et, 
en  outre,  sous  les  conditions  souscrites  par 
MM.  Etiévant  et  Richard,  dont  les  engage- 
ments demeureront  ci -annexés. 

Ladite  salle  prendra  la  dénomination  de 
< Théâtre  dramatique  ■».  Cette  dénomination 
ne  pourra  être  changée  sans  l’assentiment  du 
Conseil. 

Le  mobilier  fixe  ou  non  fixe,  les  appareils 
d’éclairage,  de  chauffage  et  de  ventilation  se- 
ront mis  également  à la  disposition  des  con- 
cessionnaires. Les  susnommés  désigneront  à 
la  Ville  un  local  où  seront  déposés  les  décors 
servant  à l’exploitation  théâtrale.  La  location 
sera  faite  par  la  Ville  aux  frais  des  preneurs, 
qui  auront,  en  outre,  à supporter  tous  les  frais 
de  transport  des  décors,  si  leur  déplacement 
est  nécessaire.  Le  recouvrement  du  loyer  se 
fera  dans  la  forme  indiquée  à l’art.  7. 

Article  premier.  — Etat  des  lieux  et  du  ma- 
tériel. — Entretien  locatif. 

Avant  toute  remise  des  lieux,  il  sera  justifié 
du  versement,  à la  Caisse  municipale,  d’un 


cautionnement  de  50,000  francs,  en  rentes 
sur  l’Etat,  au  cours  de  la  veille  du  versement, 
ou  en  obligations  soit  du  département  de  la 
Seine,  soit  de  la  ville  de  Paris,  au  pair.  Les 
concessionnaires  en  percevront  les  arrérages. 
Ce  cautionnement  est  affecté  à la  garantie 
des  obligations  imposées  par  le  présent  ca- 
hier des  charges  ; il  ne  sera  restitué  qu’après 
constatation  de  l’accomplissement  des  stipu- 
lations imposées  parla  Ville. 

Les  concessionnaires  prendront  les  locaux, 
ainsi  que  le  mobilier  fixe  ou  non  fixe,  dans 
l’état  où  ils  se  trouveront  lors  de  l’entrée  en 
jouissance. 

Avant  la  date  fixée  pour  cette  entrée  en 
jouissance,  il  sera  dressé,  par  leurs  soins  et  à 
leurs  frais,  un  état  descriptif  des  lieux,  qui 
devra  être  terminé  et  fourni  à l’Administra- 
tion un  mois  avant  l’occupation  nouvelle, 
pour  en  vérifier  l’exactitude;  faute  de  quoi 
ledit  état  sera  réputé  n’avoir  pas  été  fait,  et 
les  concessionnaires  encourront  la  responsa- 
bilité établie  par  l’art.  1731  du  Code  civil. 

Des  états  descriptifs  et  estimatifs  du  mobi- 
lier et  du  matériel  d’exploitation  livrés  par 
la  Ville  seront  dressés  à la  diligence  des  agents 
du  Service  municipal,  aussitôt  après  que  le 
locataire  actuel  aura  rendu  les  lieux  disponi- 
bles. Les  concessionnaires  en  auront  connais- 
sance et  pourront  y contredire,  dans  le  délai 
d’un  mois,  à partir  du  jour  où  ils  auront  été 
mis  en  demeure  d’en  prendre  communica- 
tion; ledit  temps  passé,  leur  silence,  de  con- 
vention expresse,  vaudra  acquiescement. 

Les  observations  qui  seraient  produites 
devront  porter,  avec  précision,  article  par 
article,  sur  l’existence,  la  désignation,  l’état 
ou  la  valeur  estimative  que  l’on  entend  con- 
tester. 

Les  preneurs  tiendront  constamment  en  bon 
état  d’entretien  locatif,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  locaux  ainsi  que  le  mo- 
bilier. 

Cet  entretien  ne  s’étend  pas  aux  réparations 
causées  par  l’usure  simple. 

Les  urinoirs  établis  dans  les  dépendances 
du  théâtre  seront  toujours  maintenus  en  bon 
état  d’entretien  et  de  fonctionnement  et  seront 
constamment  désinfectés. 

Tous  dégâts  causés  à l’immeuble  ou  au  ma- 
tériel par  le  fait  soit  du  public,  soit  du  per- 
sonnel attaché  à l’exploitation  théâtrale,  seront 
immédiatement  réparés  par  les  soins  et  aux 
frais  des  concessionnaires. 

Il  en  sera  de  même  pour  maintenir  la  salle 


DÉLIBÉRATIONS  DU  18  JUIN 


de  spectacle  et  toutes  les  dépendances  de 
l’imnoeuble  dans  le  plus  parfait  état  de  pro- 
preté, ainsi  qu’il  convient  à un  théâtre  de 
premier  ordre. 

Pour  assurer  l’efficacité  de  cette  clause, 
une  visite  mensuelle  sera  faite  par  l’archi- 
tecte. 

Lorsque  celui-ci  aura  constaté  un  défaut 
d’exécution  quelconque  du  présent  article, 
l’Administration  en  avertira  les  concession- 
naires, afin  de  les  mettre  à même  de  faire 
exécuter  immédiatement,  ou  de  présenter,  s’ils 
le  jugent  à propos,  leurs  observations  dans  un 
délaide  huit  jours,  à dater  de  la  notification 
écrite  de  cet  avertissement  ; si,  à défaut  d’exé- 
cution et  dans  le  même  délai,  aucune  obser- 
vation n’est  produite  également  par  écrit,  le 
silence  des  concessionnaires  sera  considéré 
comme  un  refus  de  se  soumettre  aux  mesures 
réclamées,  et  il  sera  procédé  d’office,  sans 
nouvelle  mise  en  demeure  ni  autre  formalité, 
à l’exécution  des  travaux  par  les  soins  de 
l’Administration,  aux  frais,  risques  et  périls 
desdits  concessionnaires. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  contesteraient  par 
écrit  et  dans  le  délai  ci-dessus  l’exigibilité 
des  dispositions  requises,  il  serait  fait  une  vi- 
site des  localités  en  présence  des  intéressés, 
ou  d’eux  dûment  appelés. 

Procès-verbal  de  cette  visite  et  des  dires 
exprimés  sera  dressé  et  transmis  au  Préfet  de 
la  Seine,  qui,  sur  le  vu  des  pièces  de  l’ins- 
truction, statuera  définitivement,  et  sans  au- 
tre recours,  sur  la  suite  à donner  à l’injonc- 
tion. 

La  dépense  sera  fixée  dans  les  formes  pré- 
vues par  l’art.  63  de  la  loi  du  IS  juillet  1838. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre 
obstacle  à l’exécution  d’office,  sauf,  par  eux, 
à former  opposition  au  recouvrement  de  la 
dépense,  dans  les  termes  de  la  loi  précitée. 

Art.  2.  — Défense  de  faire  des  modifications 

dans  L'immeuble.  — Mesures  de  sécurité. 

Les  concessionnaires  ne  pourront,  si  ce 
n’est  avec  le  consentement  préalable  et  par 
écrit  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  sous  la 
surveillance  des  architectes  de  la  Ville  : 

1“  Faire  aucun  travail  qui  ait  pour  résultat 
de  modifier  l’aspect  extérieur  de  l’immeuble 
ou  de  sa  décoration  intérieure. 

Les  inscriptions  qui  sont  placées  au  dehors 
ne  seront  ni  changées  ni  augmentées  par  des 
tableaux  même  mobiles,  lanternes,  transpa- 
rents ou  autres  agencements  ; elles  ne  feront 
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qu’indiquer  le  nom  et  la  destination  de  l’éta- 
blissement ; 

2®  Pratiquer  d’ouvertures  dans  les  murs, 
entreprendre  de  travaux  intéressant  la  cons- 
truction ou  changer  la  distribution  des  lieux  ; 

3°  Installer  des  machines  à feu  ou  à vapeur, 
même  pour  l’éclairage  électrique  de  la  salle  ; 

4®  Etablir,  sur  la  scène,  des  loges  provisoi- 
res ou  définitives,  et,  dans  les  dépendances  de 
la  salle,  des  logements  ; 

5®  Apporter  aucune  modification  aux  loca- 
lités affectées  au  public,  ni  à la  disposition  ou 
au  mode  de  fonctionnement,  soit  des  appareils 
d'éclairage  de  la  salle,  soit  des  appareils  de 
chauffage  et  de  ventilation  dont  ils  seront  te- 
nus de  se  servir. 

Ils  ne  pourront,  d’une  manière  absolue,  dé- 
poser dans  les  sous-sols  de  matières  explosi- 
bles ou  facilement  inflammables,  ni  déposer  de 
décors  ou  objets  encombrants  dans  les  parties 
affectées  à la  circulation  du  public,  non  plus 
que  dans  les  grandes  galeries  latérales  sépa- 
rant le  théâtre  des  propriétés  voisines. 

Tous  les  escaliers,  couloirs,  issues,  devront 
être  livrés  à la  circulation  et  éclairés  pendant 
la  durée  de  chaque  représentation,  ainsi  que 
la  salle,  les  foyers  et  les  coulisses,  par  des 
lampes  ou  appliques  à l’huile  ordinaire,  gar- 
nis de  manchons  en  verres  grillagés,  afin,  no- 
tamment, d’assurer  une  circulation  facile  et 
commode  pour  le  cas  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, le  gaz  viendrait  à manquer  ou  à 
s’éteindre. 

En  outre,  on  devra  indiquer,  par  des  signes 
particuliers,  établis  partout  où  besoin  sera,  et 
notamment  sur  les  mur.s,  la  direction  à pren- 
dre et  à suivre  pour  gagner  les  issues  du 
théâtre. 

Les  barrières  servant  à maintenir  les  spec- 
tateurs, avant  leur  entrée  dans  la  salle,  de- 
vront disparaître  au  lever  du  rideau. 

Toutes  les  scories  provenant  du  chauffage 
seront  soigneusement  enlevées  et  ne  pourront 
jamais  rester  sur  le  sol  des  caves. 

Le  matériel,  avec  les  accessoires  nécessaires 
pour  le  service  des  secours  contre  l’incendie, 
devra  être  constamment  entretenu  et  rendu 
en  bon  état  de  fonctionnement  à l’expiration 
du  bail. 

En  cas  d’infraction  aux  clauses  précédentes, 
concernant  les  mesures  de  sûreté  publique, 
l’Administration  aura  le  droit  de  prendre 
d’urgence  les  dispositions  nécessaires,  pour 
remédier  d’office  à l’état  des  choses,  aux  frais, 
risques  et  périls  des  preneurs. 
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Art.  3.  — Grosses  réparations. 

Les  preneurs  seront  tenus  de  souffrir  les 
grosses  réparations  (jui,  pour  une  cause  quel- 
conque, même  à raison  d’un  vice  de  construc- 
tion, deviendraient  nécessaires  non  seulement 
aux  localités  qu’ils  occuperont,  mais  à des 
parties  de  l’immeuble  concédées  à d’autres 
personnes,  pourvu  toutefois,  dans  ce  dernier 
cas,  que  l’accès  des  lieux  à rétablir  ne  puisse 
être  obtenu  qu’au  moyen  du  passage  à travers 
le  théâtre  ou  ses  dépendances. 

L’obligation  qui  précède  sera  supportée 
sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité, 
quand  bien  même  l’exécution  des  travaux  en- 
traînerait, pour  l’exploitation  théâtrale,  un 
chômage  de  plus  de  quarante  jours. 

Il  en  sera  de  même  si,  par  suite  d’incendie 
ou  tout  autre  sinistre,  l’immeuble  a besoin  de 
subir  une  reconstruction  totale  ou  partielle. 

Les  concessionnaires  devront,  de  leur  côté, 
signaler  â l'Administration  les  réparations 
qu’ils  croiraient  nécessaires. 

Art.  4.  — Chauffage.  — Eclairage.  — 
Abonnement  aux  eaux. 

Les  preneurs  supporteront  les  frais  de 
chauffage  du  théâtre  et  de  ses  dépendances  ; 
ils  seront  tenus  expressément  de  faire  jouir 
le  public,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, de  la  plénitude  des  avantages  que  la 
ville  de  Paris  a voulu  procurer  en  installant 
des  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation. 

Les  concessionnaires  seront  réputés  s’être 
rendu  compte  de  l’objet  de  ces  appareils  et 
devront  les  maintenir  constamment  en  usage. 

La  ville  de  Paris  recouvrera,  au  prix  fixé 
pour  les  établissements  municipaux,  la  dé- 
pense d’éclairage  par  le  gaz  du  théâtre,  y com- 
pris celle  d’illumination  de  la  rampe  exté- 
rieure les  jours  de  fêtes  publiques. 

Le  théâtre  sera  pourvu  d’un  approvisionne- 
ment d’eau  en  quantité  suffisante  pour  la  sû- 
reté et  la  propreté. 

Le  prix  de  l’abonnement  aux  eaux  sera 
supporté  par  les  concessionnaires,  ainsi  que 
les  dépenses  accessoires  mises  par  les  polices 
au  compte  des  abonnés,  alors  même  que  le  vo- 
lume de  liquide  fourni  serait  accru  sur  réqui- 
sition administrative. 

11  est  formellement  interdit  de  brancher 
sur  les  canalisations  des  secours  contre  l’in- 
cendie, des  prises  pour  un  autre  usage. 

Art.  5.  — Contributions. 

Les  concessionnaires,  en  outre  de  leur  pa- 


tente et  de  la  taxe  personnelle  et  mobilière, 
acquitteront  les  contributions  de  toute  nature, 
même  foncière  et  de  mainmorte,  pour  toutes 
les  localités  comprises  dans  le  bail. 

Ils  supporteront,  d’ailleurs,  les  charges  de 
ville  et  de  police,  telles  que  celles  de  balayage 
et  d’enlèvement  des  neiges,  au  droit  des  par- 
ties de  façade  dont  la  jouissance  au  rez-de- 
chaussée  leur  est  accordée,  et  les  frais  de  vi- 
dange. 

Art.  6.  — Assurance  contre  l'incendie. 

Les  concessionnaires  supporteront  les  char- 
ges de  l’assurance  tant  contre  l’incendie  du 
théâtre,  de  ses  dépendances  et  de  tout  le  ma- 
tériel, que  contre  le  recours  des  voisins.  Le 
montant  de  cette  assurance  sera  payé  par  la 
ville  de  Paris  et  les  preneurs  l’en  rembour- 
seront à la  fin  du  trimestre  alors  courant. 

Il  est  ici  déclaré  que,  par  des  polices  en 
date  des  10,  15,  21,  23,  26,  29  décembre  1881 
et  28  juin  1884,  le  Théâtre-Lyrique  a été  as- 
suré, pendant  quinze  ans,  à partir  du  l®''  juin 
1885,  moyennant  des  primes  annuelles  s’éle- 
vant ensemble  à 6,688  fr.  10  c.  Le  matériel 
d’exploitation  sera  assuré  par  la  Ville,  aux 
frais  des  concessionnaires. 

Quoiqu’il  arrive,  et  par  dérogation  tant  à 
l’art.  1721  du  Code  civil  qu’à  l’exception  pré- 
vue en  l’art.  1733  du  même  Code,  la  Ville,  en 
cas  de  sinistre,  ne  sera  responsable  en  rien, 
vis-à-vis  du  concessionnaire,  même  pour  vice 
de  construction,  négligence,  défaut  d’entre- 
tien ou  de  surveillance  et  autres  circonstan- 
ces analogues. 

Art.  7.  — Le  remboursement  des  frais 
d’éclairage,  d’approvisionnement  d’eau  , du 
montant  des  impôts  et  assurances  du  loyer  du 
magasin  de  décors  s’effectuera,  sauf  décompte 
et  règlement  définitif,  à l’expiration  de  chaque 
trimestre,  au  moyen  d’un  prélèvement  sur  les 
recettes  quotidiennes. 

Ce  prélèvement  sera  fixé,  par  le  Préfet, 
d’après  la  moyenne  des  dépenses  constatées 
pendant  les  trois  derniers  exercices  antérieurs 
à l’année  1886. 

Lorsqu’en  exécution  des  art.  l®®  à 7,  il  y 
aura  lieu  de  prélever  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement des  sommes  avancées  par  la  Ville, 
les  concessionnaires  devront  compléter  ledit 
cautionnement,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
à dater  de  la  mise  en  demeure  adressée  par  le 
receveur  municipal. 

Art.  8.  — Aménagement  de  la  salle. 

Préalablement  à l’entrée  en  jouissance  du 
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preneur,  le  nombre  des  places  de  chacune  des 
loges  sera  déterminé. 

Les  places  de  l’orchestre,  de  galerie,  de  bal- 
con et  d’amphithéâtre  seront  divisées  et  nu- 
mérotées. 

Les  preneurs  ne  pourront  jamais  laisser 
introduire  dans  le  théâtre  un  nombre  de  spec- 
tateurs plus  grand  que  celui  des  places  ainsi 
fixé,  lequel  i e devra  être  modifié  qu’en  vertu 
d’une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  9.  — Autorisation  pour  les  relâches. 

Il  ne  pourra  être  fait  de  relâches  qu’avec 
le  consentement  de  l’Administration  munici- 
pale. 

Cette  interdiction  n’est  pas  applicable  aux 
relâches  nécessités  par  les  répétitions  d’un  ou- 
vrage nouveau,  pourvu  qu’ils  n’excèdent  point 
trois  jours,  ni  à la  clôture  annuelle  pendant 
la  belle  saison,  dans  la  limite  de  trois  mois. 

Les  relâches  non  prévus  par  le  paragraphe 
précédent  et  qui  n’aurout  pas  été  consentis 
donneront  lieu,  en  vertu  de  contraintes  exé- 
cutoires décernées  par  le  Préfet  de  la  Seine, 
les  concessionnaires  entendus,  à une  amende 
de  deux  cents  francs  par  chaque  jour  de  fer- 
meture non  justifiée. 

Art.  10.  — Loge  du  Préfet.  — Réserves 
de  la  Ville. 

Les  preneurs  tiendront  constamment  à la 
disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  la  loge 
que  celui-ci  aura  désignée.  Cette  loge  devra 
toujours  être  libre,  même  pour  les  représen- 
tations extraordinaires,  à bénéfices  ou  gra- 
tuites, pour  les  concerts,  bals,  etc.  Ehe  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  louée. 

En  outre  les  agents  qui,  à raison  de  leurs 
fonctions,  seront  chargés  d’inspecter  le  théâ- 
tre, comme  il  est  dit  à l’art.  13,  auront  un  li- 
bre accès  dans  la  salle  de  spectacle  sans, 
néanmoins,  qu’on  soit  tenu  de  leur  y réserver 
des  places  déterminées. 

Le  local  du  poste  de  sapeurs-pompiers  mis 
à la  disposition  du  service  sera  maintenu  gra- 
tuitement à cette  destination  et  ne  pourra 
être  transféré  qu’avec  l’assentiment  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine. 

Art.  11.  — Renvois  d'employés  sur  la 
demande  du  Préfet. 

Les  preneurs  seront  tenus  de  congédier  tout 
employé  dont  le  renvoi  serait  requis  par  M. 
le  Préfet  de  la  Seine,  dans  l’intérêt  de  la  sû- 
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reté  de  l’immeuble  ou  de  la  bonne  tenue  de 
l’exploitation . 

Art.  12.  — Concierge. 

Le  concierge  de  l’immeuble  sera  nommé  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; ses  gages,  fixés  à 
douze  cents  francs  par  an,  seront  à la  charge 
des  preneurs. 

Cet  agent  continuera  d’être  logé  dans  la 
partie  de  l’édifice  qu’il  occupe  déjà  ; il  sera  à 
la  disposition  du  directeur  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  du  théâtre. 

Art.  13. — Inspection  du  théâtre. 

L’Administration  municipale  se  réserve  de 
faire  inspecter  à toute  heure  le  théâtre  et  ses 
dépendances  par  les  agents  des  services  com- 
pétents, soit  dans  l’intérêt  de  la  conservation 
de  l’immeuble,  soit  pour  s’assurer  de  l’accom- 
plissement des  clauses  et  conditions  du  bail. 

Art.  14. — Interdiction  de  céder. 

La  concession  est  personnelle  à MM.  Etié- 
vant  et  Richard,  qui  ne  pouiront  la  céder  eu 
tout  ou  en  partie.  Il  leur  est  seulement  loisible 
de  former  une  société  en  commandite  simple, 
à la  condition  d’en  être  et  d’en  rester  les  seuls 
membres  en  nom  collectif. 

Art.  15.  — Cas  de  résiliation. 

Donneront  lieu  à la  révocation  de  la  con- 
cession : 

1“  L’infraction  aux  art.  1®%  2,  5,  6,  7,  8,  9, 
10,  11,  12,  13  et  14  et  aux  conditions  spéci- 
fiées dans  les  engagements  pris  par  les  pre- 
neurs et  annexés  aux  présentes  ; 

2®  Les  abus  graves  de  jouissance  ; 

3“  La  faillite  des  concessionnaires. 

La  résiliation  ne  sera  encourue,  toutefois, 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
qu’après  une  mise  en  demeure  régulière  signi- 
fiée à la  requête  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 
sur  la  présentation  de  cette  mise  en  demeure, 
si  aucun  résultat  n’est  obtenu,  la  Ville  pourra 
se  faire  autoriser,  en  référé,  à expulser  immé- 
diatement les  concessionnaires,  sauf  jugement 
ultérieur  sur  le  fond. 

Les  traités  et  conventions  quelconques, 
passés  entre  les  concessionnaires,  ou  pour 
leur  compte,  et  des  tiers,  devront  stipuler 
formellement  qu’ils  n’auront  point  de  durée 
plus  longue  que  celle  de  la  concession,  et 
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qu’en  cas  de  résiliation  ils  cesseront  d’avoir 
effet  en  même  temps  qu’elle. 

Art.  16.  — Inventaire  et  estimation  à la  fin 
de  la  concession. 

A l’expiration  de  la  concession  ou  la  cessa- 
tion de  la  jouissance,  il  sera  procédé,  aux 
frais  des  preneurs,  à une  vérification  de  l’état 
des  lieux  ainsi  qu’à  une  estimation  contradic- 
toire, soit  des  réparations  ou  remplacements 
leur  incombant,  soit  du  mobilier,  soit  enfin 
du  matériel  d’exploitation  qui  servira  de 
gage  à la  Ville. 

Les  concessionnaires  devront  rendre,  en  ce 
qui  concerne  ledit  matériel,  une  valeur  égale 
à celle  résultant  de  l’état  prévu  par  l’art.  2, 
en  nature  ou  en  argent,  à leur  choix. 

Toutefois,  la  restitution  en  nature  sera  aux 
risques  et  périls  des  concessionnaires,  la  Ville 
se  réservant  la  faculté,  soit  de  réaliser  son 
gage  et  d’exiger,  en  numéraire,  la  différence 
entre  la  valeur  reçue  par  les  preneurs  et  le 
produit  de  la  vente  aux  enchères  du  matériel 
qu’ils  auront  rendu,  soit  de  n’accepter  ce  ma- 
tériel que  pour  la  somme  reconnue  par  un 
nouvel  occupant  lors  de  la  prise  en  charge. 

Art.  17. 

Les  présentes  seront  l’objet  d’un  acte  no- 
tarié. Les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels 
elles  donneront  lieu  seront  à la  charge  des 
preneurs. 
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1886.  P.  399.  — Renvoi  à L' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Cuisinier  (M.  Darlot, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Darlot,  au  nom  de  la  7®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  de  M.  Cuizinier,  soumet- 
tant un  appareil  de  sauvetage  en  cas  d’in- 
cendie. 


- 740  - 

1886.  P.  442.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Ledreux  (M.  Darlot, 
rapporteur). 

M.  Darlot,  au  nom  de  la  7®  Commission, 


propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  de  M.  Ledreux,  soumet- 
tant un  nouveau  système  d’échelle  de  sauve- 
tage en  cas  d’incendie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 741  — 

1886.  P.  623.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable  , d'une  pétition  de 
M.  Basin  (M.  Levraud,  rapporteur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expose  que  M.  Bazin  demande  que  la  Ville 
fasse  l’acquisition,  pour  les  placer  dans  les  bi- 
bliothèques scolaires,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  son  atlas  géographique. 

La  Commission,  reconnaissant  l’intérêt  que 
présente  cet  ouvrage,  propose  de  renvoyer  à 
l’Administration  cette  pétition  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 742  - 

1886.  P.  695. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Vallée  (M.  Darlot,  rapporteur). 

M.  Darlot,  au  nom  de  la  7®  Commission, 
expose  que  M.  Vallée  demande  que  le  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers  possède  une  mu- 
sique, comme  les  autres  régiments. 

La  Commission  considère  qu’il  n’est  pas 
possible  d’assimiler  sous  ce  rapport  les  sa- 
peurs-pompiers aux  autres  régiments,  car  la 
création  d’une  musique  enlèverait  des  hom- 
mes au  service  d’incendie. 

Elle  propose  en  conséquence  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 743  - 

1886.  P.  723.  — Acquisition  de  vingt  exem- 
plaires d’un  ouvrage  de  MM.  Jourdan  et 
Dumont  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  25  mai  1886,  par 
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laquelle  MM.  Jourdan  et  Dumont  lui  deman- 
dent de  souscrire  à 1’  « Etude  sur  les  écoles  de 
commerce  d’Europe  et  des  Etats-Unis  d’Amé- 
rique »,  dont  ils  sont  les  auteurs  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4=  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  vingt  exemplaires  du  livre  de  MM. 
Jourdan  et  Dumont  : < Elude  sur  les  écoles  de 
commerce  d’Europe  et  des  Etats-Unis.  » 

Art.  2.  — Ces  exemplaires  seront  distribués 
entre  les  bibliothèques  municipales  des  vingt 
arrondissements. 

Art.  3. — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  50  francs,  sera  prélevée  sur  l’art.  21  du 
chap.  4 du  budget  de  1886. 
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1886.  P.  724.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d>.  M,  Carré  (M.  Levraud,  rapporteur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Carré  demande  que 
le  Conseil  souscrive  à un  certain  nombre 
d’exemplaires  d’un  ouvrage  de  M.  Séverin- 
Leroy  : « Le  cultivateur  à i’Ecole.  » 

La  Commission,  tout  en  reconnaissant  que 
cet  ouvrage  pourrait  être  utilisé  dans  les 
écoles  rurales,  ne  pense  pas  qu’il  y ait  lieu  de 
l’introduire  dans  les  écoles  de  Paris  et  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 745  — 

1886.  P.  812.  — Renooi  à l’ Administration 
d’une  pét'tion  de  M.  Laridel  (M.  Vauthier, 
rapporteur). 

M.  Vauthier  expose  que  la  3®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Laridel, 
demandant  la  suppression  du  passage  à ni- 
veau du  chemin  de  fer  de  l’Ouest,  rue  du  Châ- 
teau. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  en  l’invitant  à 
présenter  à bref  délai  au  Conseil  une  solu- 
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tion  pour  la  suppression  de  ce  passage  à ni- 
veau. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 746  — 

1885.  2932.  — Reneoi  à t’ Administration  d’un 
projet  de  rétablissement  de  L'externat  payant 
à l’école  J.-B.-Say  (M.  Després,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Després,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  un 
dossier  relatif  au  rétablissement  de  l’exter- 
nat payant  à l’école  J. -B.  Say. 


— 747  - 

1885.  4024.  — Consercalion  de  la  tour  des 

ducs  de  Bourgogne  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  10  avril  1884, 
invitant  l’Administration  à poursuivre  le  clas- 
sement et  à assurer  la  conservation  de  la 
tour  des  ducs  de  Bourgogne,  rue  Etienne- 
Marcel  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts,  en  date  du 
30  septembre  1884,  faisant  savoir  que  la  tour 
des  ducs  de  Bourgogne  a été  inscrite  sur  la 
liste  des  monuments  historiques  classés; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
un  projet  de  restauration  de  ladite  tour,  dressé 
par  M.  l’Architecte  de  la  P®  section,  et  s’éle- 
vant en  dépense  à la  somme  de  200,000  francs  ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  projetés  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5®  Commis- 
sion ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  approuvé  en  prin- 
cipe le  projet  de  restauration  de  la  tour  des 
ducs  de  Bourgogne,  rue  Etienne-Marcel,  pré- 
senté par  M.  Huillard,  architecte  de  la  P®  sec- 
tion, et  montant  en  dépense  à la  somme  de 
200,000  francs. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité. 
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en  soumettant  ce  projet  à M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  à de- 
mander le  concours  de  l’Etat  pour  une  partie 
de  la  dépense. 

Art.  3.  — Pour  la  partie  de  la  dépense  in- 
combant à la  ville  de  Paris,  il  pourra  être  af- 
fecté une  première  somme  de  10,000  francs 
par  prélèvement,  s’il  y a lieu,  sur  la  réserve 
du  produit  de  l’emprunt  en  1886,  chap.  37  bis, 
art.  26,  pour  être  rattachée  audit  chap.  37  bis, 
art.  21  ter. 


— 748  - 

1885.  4156.  — Contentieux.  — Instance 

Mauny.  — Refus  d’autorisation  de  plaider 

(M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’interjeter  appel  du  jugement  du  11  août 
1885,  par  lequel  le  Tribunal  de  la  Seine  a 
condamné  la  ville  de  Paris  : 

1“  A réaliser  la  promesse  verbale,  faite  par 
l’ancienne  compagnie  concessionnaire  du  ca- 
nal de  l’Ourcq,  à M.  Mauny,  représenté  au- 
jourd’hui par  ses  héritiers,  de  proroger,  pour 
quinze  années,  à partir  du  1®"'  juillet  1884,  le 
bail  à lui  consenti  d’un  terrain  et  d’une  chute 
d’eau,  en  amont  du  pont  Saint-Lazare; 

2®  A payer  aux  demandeurs,  pour  les  in- 
demniser du  retard  qu’ils  ont  subi,  400  francs 
de  dommages-intérêts; 

Vu  ledit  jugement  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu,  pour  la  ville  de  Paris, 
d’interjeter  appel  du  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  du  11  août  1885,  qui  a 
condamné  la  ville  de  Paris  : 

1®  A réaliser  la  promesse  verbale,  faite  par 
l’ancienne  compagnie  concessionnaire  du  ca- 
nal de  rOurcq,  à M.  Mauny,  représenté  au- 
jourd’hui par  ses  héritiers,  de  proroger,  pour 
quinze  années,  à partir  du  1®"’ juillet  1884,  le 
bail  à lui  consenti  d’un  terrain  et  d’une  chute 
d’eau,  en  amont  du  pont  Saint-Lazare; 

2®  A payer  aux  demandeurs,  pour  les  in- 


demniser du  retard  qu’ils  ont  subi,  400  francs 
de  dommages-intérêts. 
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1886.  351.  — Allocation  d’une  somme  de 

64,511  fr.  74  c.  à M.  Lazies  (M.  Sauton, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

"Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  ayant  pour  objet  d’allouer  à 
titre  gracieux,  à M.  Lazies,  entrepreneur, 
une  somme  de  64,511  fr.  74  c.  pour  le  dédom- 
mager tant  des  sujétions  et  des  difficultés 
exceptionnelles  qu’il  a rencontrées  que  de  la 
plus-value  des  ciments  Gariel  qu’il  a employés 
pendant  les  deuxannées  1880  et  1881  qu’a  duré 
son  entreprise  de  travaux  d’entretien  des  ou- 
vrages dépendant  du  service  de  la  Voie  pu- 
blique et  de  celui  des  Eaux  et  égouts,  dont  il 
avait  été  déclaré  adjudicataire  le  22  décembre 
1879  ; 

Vu  le  décompte  de  la  somme  de  64,511  fr. 
74  c.  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  ensemble  les  décomptes  supplé- 
mentaires y annexés  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  la  3®  Commission  du 
Conseil  municipal; 

Considérant  qu’il  s’agit,  non  d’accorder  une 
indemnité  à titre  gracieux  à M.  Lazies,  mais 
défaire  droit  à "des  réclamations  qui,  si  elles 
eussent  été  présentées  en  temps  utile  par 
l’entrepreneur,  eussent  pu  être,  au  dire  de 
M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  D®  division  de  la 
Voie  publique,  difficilement  écartées  ; 

Considérant  que  l’Administration  a eu  le 
tort  de  mettre  à l’œuvre  M.  Lazies  sans  avoir 
rempli  au  préalable  les  formalités  adminis- 
tratives réglementaires  ; qu’il  en  est  résulté,  à 
certain  moment,  pour  cet  entrepreneur,  un 
découvert  de  2,300,000  francs  environ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  a dû  céder  son  en- 
treprise à M.  Castille,  de  la  maison  Dehaynin, 
moyennant  une  somme  de  50,000  francs  à 
verser  à M.  Dehaynin  ; que  c’est,  en  quelque 
sorte,  comme  contraint  et  forcé  par  la  situa- 
tion pécuniaire  dans  laquelle  l’avait  placé 
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l’Administration  qu’il  a dû  accepter  sans  ré- 
serve les  décomptes  qui  lui  étaient  présentés  ; 
qu’il  a fait  des  réserves  verbales  qui  devaient 
faire  l’objet  d’un  examen  ultérieur  ; 

Considérant  qu’il  ne  serait  pas  équitable 
d’opposer  aujourd’hui  à M.  nazies  une  fin  de 
non  recevoir  ; 

Considérant  que,  moyennant  l’allocation 
de  la  somme  de  64,511  fr.  74  c.,  M.  Lazies 
abandonne  tout  recours  contre  la  Ville  au  su- 
jet des  réclamations  qu’il  a présentées  rela- 
tivement aux  travaux  qu’il  a exécutés,  no- 
tamment à raison  des  intérêts  qui  lui  seraient 
dus  pour  retards  dans  les  paiements  ; 

Vu  les  engagements  de  M.  Lazies,  en  date 
des  21  septembre  1885  et  28  mai  1886,  conte- 
nant ce  désistement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  décompte  de  la 
somme  de  64,511  fr.  74  c.,  à payer  à M.  Lazies, 
ancien  entrepreneur,  adjudicataire  des  tra- 
vaux d’entretien  des  ouvrages  dépendant  du 
service  de  la  Voie  publique  et  de  celui  des 
Egouts,  est  approuvé. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  au- 
torisé à verser  ladite  somme  de  64,511  fr. 
74  c.,  à M.  Lazies,  qui  abandonne  tout  recours 
contre  la  Ville  au  sujet  des  réclamations  qu’il 
a présentées  relativement  aux  travaux  qu’il  a 
exécutés. 

Art.  3.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  affecté  aux  instances  pendantes, 
cbap.  14,  art.  15,  du  budget  de  l’exercice 
1886. 


- 750  — 

1886.  351  bis. — Incitation  à l’ Administration 
rclatioe  au  plan  de  campagne  des  travaux 
à exécuter  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  pendant  les  années  1880 
et  1881,  il  a été  exécuté,  par  l’adjudicataire 
des  travaux  d’entretien  des  ouvrages  dépen- 
dant du  service  de  la  Voie  publique  et  de  ce- 
lui des  Eaux  et  égouts,  un  chiffre  de  travaux 
neufs  s’élevant  à 4,335,029  fr.  88  c.  ; 

Considérant  que  ces  travaux  ont  été  exécu- 
tés avec  le  rabais  d’entretien  de  10  Ir.  01  c. 
0/0,  alors  que,  s’ils  avaient  été  mis  en  adjudi- 


cation, la  Ville  aurait  obtenu  un  rabais  de 
beaucoup  supérieur;  qu’il  en  est  résulté  pour 
la  Ville  un  préjudice  qu’on  peut  évaluer  à en- 
viron 1,200,000  francs; 

Considérant  que,  pendant  les  années  1882- 
1883-1884-1885,  pendant  lesquelles  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  par  M.  Castille,  repré- 
sentant de  M.  Dehaynin,  les  travaux  ont  été 
exécutés  dans  les  mêmes  conditions  ; que  si  le 
chiffre  n’en  est  pas  connu  du  Conseil,  on  peut 
affirmer  néanmoins  qu’il  en  est  résulté  des 
pertes  considérables  pour  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qu’il  peut  en  être  de  même  dans 
les  différents  services  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Considérant  qu’une  semblable  manière 
d’administrer  a pour  résultat  de  faire  le  jeu 
des  capitalistes  au  détriment  de  la  bonne  ges- 
tion des  deniers  des  contribuables  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  rappeler  l’Ad- 
ministration à l’observation  des  règlements 
qiii  prescrivent  d’avoir  recours  à l’adjudica- 
tion, à moins  d’impossibilité  absolue; 

Délibère  : 

Article  premier.  — A l’avenir,  l’Adminis- 
tration dressera  les  plans  de  campagne  des 
travaux  à exécuter,  de  façon  à ce  que  le  Con- 
seil reste  toujours  maître  de  la  manière  dont 
les  travaux  seront  exécutés. 

Art.  2.  — L’Ailministralion  est  invitée  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l’exécution  des  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal dans  un  délai  aussi  réduit  que  possible. 

Art.  3.  — Aucun  travail  neuf  ne  sera  con- 
fié par  l’Administration  aux  entrepreneurs 
de  l’entretien,  sans  l’autorisation  du  Conseil 
municipal. 


— 751  - 

1886.  495.  — Renouoellement  des  titres  do 
l’emprunt  de  1871  (M.  Piperaud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.—  Le  papier  pour  la  réfec- 
tton  des  titres  de  l’emprunt  de  1871  sera  donné 
en  adjudication  et  conforme  au  type  annexé 
à la  présente  délibération. 
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Art.  2.  — Les  dessins  et  la  gravure  des  fili- 
granes desdits  titres  seront  confiés  à MM.',  Du- 
puis et  Chaplain. 


— 752  — 

1886.  529.—  Nouvelle  dérivation.  — Acquisi- 
tion de  sources.  — Réglement  de  frais  et  ho- 
noraires dus  aux  notaires  (M.  Leclerc,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver cinq  états  de  frais  et  honoraires  dus 
aux  notaires  chargés  de  la  rédaction  des  con- 
trats relatifs  aux  acquisitions  de  nouvelles 
sources  autorisées  par  la  délibération  du  Con- 
seil en  date  du  28  janvier  1885  ; 

Vu  les  cinq  états  de  frais,  taxés  à la  somme 
totale  de  trente-sept  mille  quatre-vingt-quinze 
francs  quarante-cinq  centimes  (37,095  fr. 
45  c.)  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Sont  approuvés  les  cinq 
états  de  frais  présentés  par  les  notaires,  les 
dits  états  de  frais  s’élevant  à la  somme  totale 
de  trente-sept  mille  quatre-vingt-quinze  francs 
quarante-cinq  centimes  (37,095  fr.  45  c.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  1,000,000  de  francs  alloué  par  la 
délibération  du  28  janvier  1885. 


— 753  - 

1886.  530.  — Instance  relative  à la  suppres- 
sion de  baies  ouvertes  sur  un  plateau 
planté  de  la  place  de  Montrouge  (M.  Ga- 
mard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’assi- 
gner devant  le  tribunal  civil  Mme  veuve 
Quesnel,  pour  la  concraindreà  supprimer  ou  à 
régulariser  des  baies  ouvertes  dans  le  mur  de 
sa  maison,  sise  avenue  du  Maine,  169,  et  don- 
nant sur  le  plateau  planté  à l’ouest  de  la  mairie 
de  Montrouge; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner devant  le  tribunal  civil  Mme  veuve 
Quesnel,  pour  la  contraindre  à supprimer  ou 
k régulariser  des  baies  ouvertes  dans  le  mur 
de  sa  maison,  sise  avenue  du  Maine,  169,  et 
donnant  sur  le  plateau  planté  à l’ouest  de  la 
mairie  de  Montrouge. 


- 754  — 

1886.  548. — Contentieux.  — Instance  Moran- 
villé  et  consorts.  — Autorisation  de  défendre 
(M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 
leqnel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  demande  que  MM.  Moranvillé, 
Godfernaux  et  Fouquet  ont  formées  devant  le 
Conseil  de  Préfecture  en  décharge  de  frais  de 
trottoir,  avenue  Gourgaud,  10,  14  et  16  ; 

Vu  les  requêtes  de  MM.  Moranvillé,  God- 
fernaux et  Fouquet ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  demandes  formées  devant  le  Con- 
seil de  Préfecture  par  MM.  Moranvillé,  God- 
fernaux et  Fouquet,  en  décharge  de  frais  de 
trottoir,  avenue  Gourgaud,  10,  14  et  16. 


— 755  - 

1886.  700.  — Autorisation  de  défendre  à l'ins- 
tance Leitner  (M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  d’indemnité  qu’a  for- 
mée devant  le  Conseil  de  Préfecture  M.  Leit- 
ner, propriétaire  rue  de  Maistre,  48  et  50,  en 
raison  des  prétendus  dommages  causés  à ses 
immeubles  par  les  travaux  d’exhaussement 
de  la  chaussée  de  cette  voie  ; 

Vu  la  requête  de  M.  Leitner; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
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fendre  à la  demande  d’indemnité  forméedevant 
le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Leitner  en 
raison  des  dommages  qu’auraient  causés  à 
ses  immeubles,  rue  de  Maistre,  48  et  50,  les 
travaux  d’exhaussement  de  la  chaussée  de 
cette  voie. 


- 756  — 

1886.  759.  — Autorisation  de  défendre  à l'ins- 
tance Deloison  (M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  ?3  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  d’indemnité  qu’a  for- 
mée devant  le  Conseil  de  Préfecture  Mme 
veuve  Deloison,  propriétaire  rue  Wattignies,  1, 
en  raison  des  dommages  causés  à son  im- 
meuble par  des  infiltrations  d’eau  attri- 
buées à la  mauvaise  construction  de  l’é- 
gout public; 

Vu  la  requête  de  Mme  veuve  Deloison  ; 

Délibéré  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  Préfecture  par  Mme  veuve 
Deloison,  propriétaire  rue  Wattignies,  1,  en 
raison  des  dommages  causés  à son  immeuble 
par  des  infiltrations  d’eau  qu’elle  attribue  à la 
mauvaise  construction  de  l’égout  public. 


- 757  - 

1886.  763.  — Compagnie  du  Ga:;.  — Conduites 
montantes  rue  Montmartre,  33.—  Autorisa- 
tion du  désistement  de  L' appel  du  jugement  du 
2’è  novembre  1882  (M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
payer  à la  Compagnie  du  gaz  l’indemnité  de 
1,543  fr.  16  c.  allouée  à titre  hypothétique 
pour  dépossession  d’une  colonne  montante, 
rue  Montmartre,  33,  sans  attendre  que  la 
Cour  d’appel  de  Paris  ait  statué  sur  l’appel 
du  jugement  en  date  du  29  novembre  1882,  qui 
a condamné  la  Ville  à payer  ladite  soqqme  ; 
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Vu  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  du  26  juin 
1885; 

Vu  la  décision  du  Tribunal  des  conflits,  du 
12  décembre  1885; 

Délibéré  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement,  à se  désister  de  l’appel  du 
jugement  en  date  du  29  novembre  1882,  qui  a 
condamné  la  ville  de  Paris  à payer  à la  Com- 
pagnie du  gaz  la  somme  de  1,543  fr.  16  c.  pour 
dépossession  d’une  conduite  montante,  rue 
Montmartre,  33  ; 

Deuxièmement,  à payer  à la  Compagnie  du 
gaz  la  somme  de  1,543  fr.  16  c.,  montant  de  la 
condamnation  contenue  dans  le  jugement 
préc.té  du  29  novembre  1882. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  15,  du  budget  de  1886. 


- 758  - 

1886.  764.  — Autorisation  de  défendre  aux 
instances  Chaland,  Ekret,  Garcin  et  Henry 
(M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre aux  demandes  qu’ont  formées  devant 
le  Conseil  de  Préfecture  les  époux  Chaland, 
MM.  Garcin,  Ehret  et  Henry,  à l’effet  d’obte- 
nir des  dommages-intérêts  en  raison  du  pré- 
judice qu’ils  auraient  éprouvé  par  suite  de 
la  catastrophe  de  la  rue  François-Miron  et  de 
la  rue  du  Pont-Louis-Philippe  survenue  le 
12  juillet  1882; 

Vu  les  requêtes  des  époux  Chaland,  de  MM. 
Garcin,  Ehret  et  Henry; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  demandes  en  dommages  intérêts 
formées  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par 
les  époux  Chaland,  MM.  Garcin,  Ehret  et 
Henry,  en  raison  du  préjudice  qu’ils  auraient 
éprouvé  lors  de  la  catastrophe  des  rues  Fran- 
çois-Miron et  du  Pont-Louis-Philippe,  sur- 
venue le  12  juillet  1882. 
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- 759  — 

1886.  859.  — Bourses  municipales  dans  les 

écoles  professionnelles  et  primaires  supé- 
rieures libres  de  jeunes  filles  (M.  .lobbé-Du- 

va],  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique l’état  des  bourses  municipales  va- 
cantes dans  diverses  écoles  professionnelles  ou 
primaires  supérieures  libres  de  jeunes  filles, 
et  lui  soumet  les  propositions  des  directrices 
de  ces  écoles  en  vue  de  leur  attribution  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  fixée  ainsi  qu’il  suit, 
à dater  du  l®""  avril  1886,  la  répartition  des 
bourses  municipales  dans  les  diverses  écoles 
professionnelles  ou  primaires  supérieures  li- 
bres de  jeunes  filles  indiquées  ci-dessous  : 

1“  Institution  de  Mlle  Kleinhans  : 

Titulaires  de  bourses  entières  : Mlles  Tho- 
mas, Robet,  Ruffion,  Séguin,  Lagrange,  Hé- 
mon,  Vediine,  Beret,  Nicquet,  Leclère. 

2“  Institution  de  Mme  Delaunay  ; 

Titulaires  de  bourses  entières:  Mlles  Bruns- 
wick, Cauchefoin  (Mélanie),  Cauchefoin  (Ma- 
rie), Hauser,  Lévy,  Losson,  .Monchicourt, 
Weil,  Kacbelhoffer,  Soula,  Barbarel,  Rigaud. 

Titulaires  de  demi-bourses  : Mlles  Collier, 
Gins,  Maire. 

Titulaires  de  quarts  de  bourse  : Mlles  Alexan- 
dre, Blum,  Lévy,  Lazard,  Feissel,  Wolf. 

3°  Institution  de  Mme  Harel  : 

Titulaires  de  bourses  entières  : Mlles  Le- 
fèvre, Charpentier,  Bischoff,  Antoine. 

4“  Institution  de  Mlle  Charpin  : 

Titulaires  de  bourses  entières  : Mlles  Ra- 
voux,  Denécheau  (Elisabeth),  Denécheau  (Ma- 
deleine), Gautier,  Gavillet,  Jouanne,  Meu- 
nier, Peney,  Racheteau,  Rolly  de  Baluègre, 
Vergne,  Fournier,  Thiriet,  Guinet. 

Titulaires  de  demi-bourses  : Mlles  Soussen- 
geas,  Cabaillot-Lassalle. 

5“  Institution  de  Mme  Fakler  : 

Titulaires  de  bourses  entières  : Mlles  Ber- 
trand, Dillac,  Feutry,  Groslevin  (Marie-Ma- 
thilde-Gabrielle) , Groslevin  (Sophie-Marie- 
Reine),  Groslevin  (Louise- Emilie),  Laffauris, 
Stang,  Mongin,  .Samion. 


Titulaires  de  demi-bourses  : Mlles  Maquet 
(Reine-Pauline-Catherine  Frédérique), Maquet 
(Marie- Antoinette),  Masselot,  Renault,  Du- 
plaà  (Félicie),  Duplaà  (Cécile-Jeanne-Marie), 
Dastorquizagua,  Legrand,  Natiez,  Vernizy. 

6'’  Institution  de  Mlle  Boisard  : 

Titulaires  de  bourses  entières  : Mlles  Evrard, 
Mazurier,  Crapet,  Bourgoin,  Barthélemy,  La- 
cour. 

Art.  2.  — A partir  du  P‘‘ juillet,  Mlles  Spa- 
zier  et  Bourdillon  seront  substituées  aux  deux 
boursières  qui  quitteront  l’école  de  Mlle 
Kleinhans. 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  neuf  mille  trois  cent  soixante-quinze  francs 
(9,375  fr.)  pour  l’année  1886,  sera  imputéesur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  60,  du  budget 
de  l’exercice  1886. 


- 760  — 

1886.  875.  — Contentieux.  — Instance  Aris- 
:2oh  et  Lerambert.  — Autorisation  de  défen- 
dre (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre aux  recours  formés  par  MM.  Arizzoli 
et  Lerambert  contre  des  arrêtés  du  Conseil  de 
Préfecture,  en  date  du  17  novembre  1885,  qui 
ont  rejeté,  pour  cause  de  déchéance,  les  de- 
mandes de  ces  propriétaires  en  décharge  de 
frais  de  pavage  rue  de  la  Glacière,  158  et  149, 
151  et  153; 

Vu  les  recours  de  MM.  Arizzoli  et  Leram- 
bert, les  arrêtés  attaqués,  ensemble  les  pièces 
desdites  affaires  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  recours  formés  par  MM.  Arizzoli 
et  Lerambert  contre  des  arrêtés  du  Conseil  de 
Préfecture  en  date  du  17  novembre  1885,  qui 
ont  rejeté,  pour  cause  de  déchéance,  les  de- 
mandes de  ces  propriétaires  en  décharge  de 
taxes  de  pavage  rue  de  la  Glacière,  158  et  149, 
151  et  153. 
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- 761  - 

1886.  9.57.  — Déliorance  de  titres  définitifs  des 
emprunts  1S65,  i869  et  1871,  en  rtm- 
placement  de  titres  provisoires  déclarés 
perdus  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ae- 
cueillir  les  demandes  formées  par  divers  pro- 
priétaires d’obligations  des  emprunts  munici- 
paux de  1865,  1869  et  1871,  à l’effet  d’obtenir 
la  délivrance  des  titre.s  définitifs  correspon- 
dant aux  titres  provisoires  dont  ils  ont  été 
dépossédés  par  suite  de  perte  ou  de  destruc- 
tion, sans  être  tenus  de  justifier  de  la  publi- 
cation décennale  prescrite  par  l’art.  15  de  la 
loi  du  15  juin  1872  ; 

Vu  les  pièces  à l’appui  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  déli- 
vrance immédiate  aux  ci-après  nommés,  sans 
qu’ils  aient  à produire  d’autres  justifications, 
la  délivrance  des  titres  définitifs  correspon- 
dant aux  titres  provisoires  perdus  par  eux  et 
dont  le  remboursement,  par  suite  de  la  sortie 
desdits  titres  aux  tirages,  n’a  pas  encore  été 
prescrit  contre  dépôt  d’un  cautionnement, 
savoir  ; 

Emprunt  de  1865  : 

M.  Constant,  une  obligation  ; 

M.  Jasselin,  une  obligation  ; 

Mlle  Gouache,  une  obligation  -, 

Ayants-droit  Raymond,  une  obligation; 

M.  Bonnefond,  une  obligation. 

Emprunt  de  1869  : 

M.  Lallemand,  une  obligation  ; 

M.  Hervé,  deux  obligations; 

M.  Bornés,  une  obligation  ; 

M.  Planchais,  une  obligation  ; 

M.  Penin,  trois  obligations; 

M.  (le  Coral,  soixante-quatorze  obliga- 
tions. 

Emprunt  de  1871  : 

M.  Migeon,  deux  obligations  ; 

M.  Prades,  deux  quarts  d’obligation. 

Art.  2.  — Est  également  autorisée,  mais 
seulement  à partir  du  24  juin  1886,  date  de 
l’expiration  de  la  période  décennale  à compter 
de  l’ordonnance  rendue  par  le  Président  du 


tribunal,  la  délivrance  à M.  Quesnoy  du  titre 
définitif  correspondant  au  titre  provisoire  de 
l’emprunt  municipal  de  1869,  qu’il  a frappé 
d’opposition  pour  cause  de  perte. 


— 762  — 

1886.  960.  — Création  d’un  accès  par  le  sen- 
tier des  Epinettes  aux  écoles  communales  de 

la  rue  Marcadet  (M.  Vauthier,  ra/)/»or(leMr). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  les  terrains  nécessaires 
pour  la  création  d’un  accès  par  le  sentier  des 
Epinettes  aux  écoles  communales  de  la  rue 
Marcadet  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  ensemble  le  plan  joint  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  MM.  Tré- 
zel,  Compoiut,  Legrand,  Mme  veuve  Cuve- 
reau,  propriétaires,  MM.  Gondouin  et  Cana- 
ple,  locataires  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  eu  vue  de  la  création  d’un  accès 
par  le  sentier  des  Epinettes  aux  écoles  com- 
munales de  la  rue  Marcadet, 

Premièrement  : à acquérir  : 

1“  De  M.  Trézel,  une  parcelle  de  140  m.  c, 
environ,  moyennant  la  cession  en  contre- 
échange  d’une  surface  de  210  mètres  environ, 
à prendre  le  long  du  mur  séparant  le  dépôt 
de  la  propriété  Letellier,  M.  Trézel  s’obli- 
geant à payer  la  différence  de  surface  à rai- 
son de  quarante  francs  par  mètre,  à suppor- 
ter les  frais  de  viabilité  sur  la  voie  nouvelle 
d’accès,  et  à contribuer  pour  moitié  dans  la 
dépense  résultant  de  la  construction  d’un  mur 
séparatif  le  long  de  la  parcelle  à lui  cédée  ; 

2“  De  MM.  Compoiut,  une  parcelle  de40  m.  c. 
environ,  moyennant  une  indemnité  calculée  à 
raison  de  quarante  francs  par  mètre,  soit 
sauf  mesurage,  une  somme  totale  de  seize 
cents  francs,  et  la  dispense  des  frais  de  via- 
bilité sur  la  voie  nouvelle  ; 

3“  De  MM.  Legrand,  une  parcelle  de  40  m.  c. 
environ,  moyennant  une  indemnité  calculée  à 
raison  de  quarante  francs  par  mètre  superfl- 
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ciel,  soit,  sauf  mesurage,  une  somme  totale  de 
seize  cents  francs  et  l’exemption  des  frais  de 
viabilité  sur  la  voie  nouvelle  ; 

4®  De  Mme  veuve  Cuvereau,  une  surface  de 
120  m.  c.  environ,  moyennant  une  indemnité 
calculée  à raison  de  trente  francs  par  mètre 
superficiel,  soit,  sauf  mesurage,  une  somme 
totale  de  trois  mille  six  cents  francs  et  la  dis- 
pense des  frais  de  viabilité  sur  la  voie  nou- 
velle ; 

Deuxièmement,  à allouer  : 

1®  A M.  Gondouin,  locataire  de  M.  Trézel, 
une  indemnité  d’éviction  de  deux  mille  cinq 
cents  francs,  M.  Gondouin  s’engageant  à livrer 
le  terrain  entièrement  débarrassé  do  maté- 
riaux de  construction  six  semaines  après  l’a- 
vis qui  lui  en  sera  donné  par  l’Administra- 
tion ; 

Et  2®  à M.  Canaple,  sous-locataire  du  ter- 
rain appartenant  à Mme  veuve  Cuvereau, 
une  indemnité  d’éviction  de  quatre  cents 
francs; 

Et,  troisièmement,  à exécuter  les  travaux 


suivants  : 

1®  Viabilité 6.000  » 

2®  Egouts,  bouches  d’eau,  etc.  4.000  > 

3®  Mur  mitoyen  avec  la  pro- 
priété Trézel 4.000  » 

4®  Reconstruction  d’un  hangar 
pour  remiser  le  matériel  de  la 
3®  circonscription 2.500  » 

Total 16. 500  » 


Art.  2.—  La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  27,000  francs  y compris  une  somme  de 
800  francs  pour  frais  et  accessoires  de  toute 
nature,  sera  imputée  sur  le  chap.  46,  § 28, 
art.  8/a,  du  budget  de  l’exercice  1886,  avec 
rattachement  au  sous-détail  11®  du  même  ar- 
ticle . 
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1886.  967.  — Contentieux. — Instance  Guiard 
(M.  Lerolle,  rapporteur). 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1®  De  défendre  à la  demande  en  intervention 
formée  par  M.  Guiard  contre  la  ville  de  Paris, 
au  cours  de  l’instance  qu’il  a introduite  de- 
vant le  Conseil  de  Préfecture  contre  M.  Gelle- 
rat,  entrepreneur  de  travaux  de  cylindrage, 
ladite  demande  tendant  à ce  qu’il  plaise  au 
Conseil  : 

Déclarer  commune  avec  la  ville  de  Paris 
l’instance  pendante  entre  lui  et  M.  Gellerat; 

Adjuger  à M.  Guiard  les  conclusions  de  sa 
demande  ; 

Subsidiairement,  déclarer  la  ville  de  Paris, 
solidairement  avec  M.  Gellerat,  responsable 
de  l’accident  arrivé  à l’exposant  le  10  octobre 
1883,  boulevard  Voltaire  ; 

En  conséquence,  la  condamner  solidaire- 
ment avec  M.  Gellerat  à payer  à M.  Guiardla 
somme  de  10,000  francs  à titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

2®  Subsidiairement  de  prendre  des  conclu- 
sions à fin  de  garantie  contre  M.  Gellerat  ; 

Vu  la  requête  de  M.  Guiard  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1®  A défendre  à la  demande  en  interven- 
tion formée  par  M.  Guiard  contre  la  ville  de 
Paris,  au  cours  de  l’instance  qu’il  a introduite 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  contre  M.  Gel- 
lerat, entrepreneur  de  travaux  de  cylindrage, 
ladite  demande  tendant  à ce  qu’il  plaise  au 
Conseil  : 

Déclarer  commune  avec  la  ville  de  Paris 
l’instance  pendante  entre  lui  et  M.  Gellerat  ; 

Adjuger  à M.  Guiard  les  conclusions  de  sa 
demande  ; 

Subsidiairement,  déclarer  la  ville  de  Paris 
solidairement  avec  M.  Gellerat,  responsable 
de  l’accident  arrivé  à l’exposant  le  iO  octobre 
1883,  boulevard  Voltaire  ; 

En  conséquence  , la  condamner  solidaire- 
ment avec  M.  Gellerat  à payer  à M.  Guiard 
la  somme  de  10,000  francs  à titre  de  domma- 
ges-intérêts ; 

2®  Subsidiairement,  à prendre  des  conclu- 
sions à fin  de  garantie  contre  M.  Gellerat. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
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1886.  990.  — Assistance  publique.  — Rencoiau 

Comité  consultatif  du  dossier  relatif  au  legs 

Valtemare  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vü  le  mémoire  en  date  du  26  mai  1886  par 
lequel  M.  le  Préfet  lui  communique  pour  avis 
une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de 
l’Assislance  publique,  à l’effet  d’être  autorisé 
à ne  pas  se  prévaloir  d’un  legs  de 4,000  francs, 
fait  par  M.  l’abbé  Vattemare  au  curé  de  Notre- 
Dame-de-Lorette,  pour  les  pauvres  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  in- 
vitée à soumettre  le  dossier  du  legs  Vattemare 
au  Comité  consultatif  de  la  Préfecture  de  la 
Seine. 

Art.  2.  — L’avis  du  Comité  consultatif  sera 
communiqué  au  Conseil  municipal  pour  être 
statué  ce  qu’il  appartiendra. 


- 765  - 

1886.  992. — Remboursement  à M.  Poincelet 
d’une  obligation  de  l’emprunt  de  1869 
(M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  formée  par  M.  Poincelet,  à l’effet 
d’obtenir  l’autor.sation  de  toucher  les  intérêts 
échus  et  le  capital  de  remboursement  de  l’o- 
bligation de  l’emprunt  municipal  de  1869, 
n°  664,841,  après  versement  du  3®  terme  de 
100  francs  exigible  sur  le  titre  provisoire 
adiré,  déclaré  libéré  de  245  francs  au  moment 
de  la  perte  ; 

Vu  les  pièces  à l’appui  ; 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’application  des  dispositions 
de  la  loi  du  15  juin  1872  sur  les  titres  au 
porteur,  à l’obligation  provisoire  de  l’emprunt 
de  1869,  n“  664,841,  déclarée  libérée  de  245 
francs  par  M.  Poincelet,  opposant,  et  à charge 
par  ce  dernier  d’opérer  préalablement  le  com- 


plément des  versements  exigibles  sur  ladite 
obligation. 


— 766  - 

1886.  993. — Ouverture  d’un  crédit  de  1,546/r. 
61  c.  pour  le  paiement  du  complément  des 
remises  dues  aux  reeeveurs-percepteurs 
(M.  Jacques,  rapporteur),) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  1,546  fr.  61  c.,  destiné 
à payer  le  complément  des  remises  dues  aux 
receveurs-percepteurs,  et  de  l’indemnité  al- 
louée au  receveur  central  pour  frais  de  per- 
ception de  la  taxe  de  balayage  en  1885  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  chap.  41,  § 2,  art.  7 du 
budget  de  l’exercice  1886,  par  prélèvement 
sur  les  fonds  libres  de  l’exercice  1885,  un  cré- 
dit de  mille  cinq  cent  quarante-six  francs 
soixante  et  un  centimes  (1,546  fr.  61c.),  pour 
le  paiement  du  complément  des  remises  dues 
aux  receveurs-percepteurs  et  de  l’indemnité 
allouée  au  receveur  central  pour  frais  de  per- 
ception de  la  taxe  de  balayage  en  1885. 


— 767  — 

1886.  997.  — Voilures  de  place,  station  n°  50. 

— Réorganisation  du  corps  de  place  (M.  Des- 

patys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
réorganiser  la  station  de  voitures  de  place 
n®  50,  rue  de  l’Université,  à l’angle  de  la  rue 
de  Courty,  en  reportant  la  tète  du  stationne- 
ment à hauteur  du  bureau  de  surveillant,  au 
droit  des  n®®  108  et  1 10  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3 décembre 
1883,  qui  a réorganisé,  dans  Paris,  l’ensemble 
des  stationnements  de  voitures  de  place  (corps 
de  place,  avançages  et  réserves); 

Ensemble  l’arrêté  approbatif,  en  date  du 
17  mars  1884  ; 
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Vu  les  pétitions  en  date  des  21  novembre 
1885  et  27  mars  1886; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  en  chef  du 
service  des  Concessions  permanentes  sur  la 
voie  publique,  en  date  des  4 janvier  et  22  avril 
1886; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police,  en  date 
du  18  mars  1886, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  tête  de  la  station 
n“50,  actuellement  établie  rue  de  l’Université, 
à l’angle  de  la  rue  de  Courty,  est  reportée 
même  rue,  à hauteur  du  bureau  du  surveil- 
lant. 

Par  suite,  l’ensemble  du  corps  déplacé  sera 
réorganisé  de  la  façon  suivante,  conformément 
aux  indications  du  plan  annexé  à la  présente 
délibération  : 

Corps  de  place,  n°  50  : 

Rue  de  l’Université,  pour  six  voitures. 

Voitures  rangées  en  flle,  côté  des  numéros 
pairs  ; 

La  première,  à quatre  mètres  de  la  mitoyen- 
neté d’entre  les  n°®  108  et  110  ; 

La  dernière,  à la  naissance  de  la  circulaire 
du  trottoir  de  la  rue  de  Courty  ; 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Bourgogne; 

Bureau  sur  la  chaussée,  en  tête  de  la  station. 

Art.  2.  — Les  dépenses  résultant  de  la  pré- 
sente réorganisation  seront  imputées  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  ordinaire  des  dépenses 
de  l’exercice  1886,  chap.  16,  art.  13,  pour  l’en- 
tretien des  stationnements  des  voitures  de 
place. 
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1886.  1007.  — Paiemimt  à M.  Decauville  d’une 
somme  do  15,000  francs  duc  pour  travaux 
exécutés  à la  carrière  des  Maréchaux  (M. 
Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’auto- 
riser le  paiement  à M.  Decauville,  par  impu- 


tation sur  le  chap.  41  du  budget  de  l’exercice 
1886,  de  la  somme  de  15,000  francs  non  payée 
en  1884,  et  représentant  l’un  des  quatre  ter- 
mes dus  en  1884,  1885,  1886  et  1887,  à raison 
de  l’établissement,  par  ledit  entrepreneur, 
d’une  voie  ferrée  à petite  section  pour  l’exploi- 
tation de  la  carrière  des  Maréchaux,  confor- 
mément à la  soumission  du  27  mai  1884,  ap- 
prouvée par  arrêté  du  31  décembre  suivant  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à M.  Decauville  de  la  somme  de  quinze  mille 
francs  (15,000  fr.),  montant  du  terme  échu  en 
1884  pour  les  travaux  exécutés  par  lui,  en 
vue  de  l’établissement  d’une  voie  ferrée  à la 
carrière  des  Maréchaux. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  15,000  francs 
sera  prélevée  sur  les  fonds  libres,  et  rattachée 
au  chap.  42,  art.  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886. 


— 769  - 

1886.  1008.  — Demande  d'un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’achat  d’un  immeuble  sis 
impasse  Robert,  iO  (M.  Humbert,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  Ju  31  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
faire  déclarer  d’utilité  publique,  l’acquisition 
d’un  immeuble  situé  impasse  Robert,  10  ; 

Vu  la  délibération  du  18  décembre  1885, 
ensemble  l’arrêté  approbatif  du  5 février 
1886; 

Vu  le  dossier  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  18°  arrondissement; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre r>)btention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l'acquisition  de  l’immeuble  situé 
impasse  Robert,  10,  et  destiné  à l’agrandisse- 
ment de  l’école  maternelle  de  la  rue  Cham- 
pionnet. 
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1886.  1009.  — Demande  d’un  décret  déclarant 
d’utilité  publique,  l'achat  d'un  immeuble  sis 
rue  de  Joutj,  9 (M.  Jobbé-Duval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
demander  un  décret  déclarant  d’utilité  publi- 
que l’acquisition  d’un  immeuble  sis  rue  de 
Jouy,  9,  et  occupé  par  une  école  primaire 
supérieure  de  jeunes  filles  ; 

Vu  la  délibération  du  11  mai  1885,  ensem- 
ble l’arrêté  approbatif  du  2 février  1886  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’u- 
tilité publique  l’acquisition  d’un  immeuble 
sis  rue  de  Jouy,  9,  occupé  par  une  école  pri- 
maire supérieure  de  jeunes  filles. 


- 771  — 

1886.  1011.  — Mainleeée  d'une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  terrain  rue  Ordener 

(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  La- 
bruguière,  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal situé  rue  Ordener  ; 

Vu  le  contrat  d’échange  eu  date  des  14-28 
janvier  1881,  ensemble  le  plan  du  terrain  et  la 
copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  lerrain  situé  rue 
Ordener  et  cédé  à M.  Labruguière,  suivant 
contrat  d’échange  en  date  des  14-28  janvier 
1881. 


- 772  — 

1886.  1017. — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  50  0 francs  à Mme  Vigerie,  ex-directrice 
d'école  communale  à Paris  (M.  Simoneau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  à Mme  Vigerie,  née  Bélanger,  ex- 
directrice d’école  communale  à Paris,  comp- 
tant au  moment  de  son  admission  à la  retraite 
25  ans  de  services  et  plus  de  55  ans  d’âge  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à Mme  Vi- 
gerie, née  Bélanger  (Pauline- Henriette),  di- 
rectrice en  retraite  d’école  communale  à Pa- 
ris, une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs,  à partir  du  l®''  janvier  1885. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  pour 
l’année  1885  sur  le  chap.  42,  art.  unique,  du 
budget  de  1886,  et,  pour  l’année  1886,  sur  le 
chap.  5,  art.  9,  du  même  budget. 


— 773  - 

1886.  1018.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  400  francs  à Mme  Chospied,  ex-direc- 
trice d’école  maternelle  à Paris,  retraitée 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
400  franC'',  à partir  du  l®""  janvier  1885,  à 
Mme  Chospied,  ex-directrice  d’école  mater- 
nelle à Paris,  comptant  au  moment  de  son 
admission  à la  retraite  25  ans  de  services  et 
plus  de  55  ans  d’âge  ; 

Délinère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Chospied  (Eléonore-Joséphine),  née  Meunier, 
directrice  retraitée  d’école  maternelle  à.  Paris, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  400  fr. 
à partir  du  1®®  janvier  1885. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée,  pour 
l’année  1885,  sur  le  chap.  42,  art.  unique,  du 
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budget  de  1886,  et,  pour  l’année  1886,  sur  le 
chap.  5,  art.  9,  du  même  budget. 


— 774  - 

1886.  1019.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  400  francs  à Mme  Rolle,  ex-directrice 
d’école  maternelle  à Paris,  retraitée  (M.  Si- 
moneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
400  francs  à Mme  Rolle,  ex-directrice  d’école 
maternelle  à Paris,  comptant  au  moment  de 
son  admission  à la  retraite  25  ans  de  services 
et  plus  de  55  ans  d’âge  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  Rolle 
(Marie-Catherine-Eléonore),  née  Gérard,  di- 
rectrice retraitée  d’école  maternelle  à Paris, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  400  fr., 
à partir  du  P’’ janvier  1885. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée,  pour 
l’année  1885,  sur  le  chap.  42,  article  unique, 
du  budget  de  1886,  et,  pour  l’année  1886,  sur 
le  chap.  5,  art.  9,  du  même  budget. 


- 775  — 

1886.  1026.  — Eclairage  électrique  de  la 
place  du  Carrousel  en  1886  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 Juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Société  lyonnaise  de  construc- 
tions mécaniques  et  de  lumière  électrique  à 
continuer,  pendant  le  1®’'  semestre  1886,  l’é- 
clairage électrique  de  la  place  du  Carrousel  à 
l’aide  des  foyers  existant  actuellement  sur  cette 
place,  moyennant  un  prix  à forfait  de  16,500 
francs  ; la  société  restant  chargée  des  frais  de 
surveillance  pour  l’allumage  du  gaz,  en  cas 
d’extinction  des  foyers  électriques  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 
Vu  la  soumission  de  la  Société  Lyonnaise; 
Vu  le  rapport  de  la  3®  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  lyonnaise  de 
constructions  mécaniques  et  de  lumière  élec- 
trique est  autorisée  à continuer  pendant  un  an, 
à partir  du  P®  janvier  1886,  l’éclairage  élec- 
trique de  la  place  du  Carrousel  à l’aide  des 
foyers  existant  actuellement  sur  cette  place 
moyennant  un  prix,  à forfait,  de  trente-trois 
mille  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  16,  art.  10,  du  budget  de  1886. 


— 776  — 

1886.  1028.  — Mainlevée  Fabien  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M®  Au- 
bron,  notaire,  au  nom  de  M.  Fabien,  acqué- 
reur d’un  terrain  communal  situé  avenue 
Kléber  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  20  novembre  1877, 
ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie  de 
l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
avenue  Kléber  et  cédé  à M.  Fabien,  suivant 
contrat  en  date  du  20  novembre  1877. 


- 777  — 

1886.  1089.  — Classement  et  alignement  des 
rues  Pache,  Pétion  et  Camille-Desmoulins 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
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11*  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  des  rues  Paehe,  Pétion 
et  Camille-Desmoulins  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  rive- 
rains, MM.  Laubière,  Bal  et  Fouquiau,  en  date 
des  8 mars  1884  et  13  mars  1886  ; 

Ensemble  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef 
de  la  2*  division. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  comportant  le 
classement  et  l’alignement  des  rues  Pache, 
Pétion  et  Camille-Desmoulins,  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


— 778  - 

1886.  1090.  — Demande  dJun  décret  décla- 
rant d’utilité  publique  l’achat  d’un-immeu- 
blesis  rue  du  Retrait,  24  (M.  Jobbé-Duval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
faire  déclarer  d’utilité  publique  l’acquisition 
d’un  immeuble  sis  à Paris  rue  du  Retrait,  24 
et  occupé  par  une  école  communale  ; 

Vu  la  délibération  du  18  novembre  1885,  en- 
semble l’arrêté  approbatif  du  26  décembre 
1885  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20*  arrondissement; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  est  invité  à faire  déclarer  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  de  l’immeuble  situé 
rue  du  Retrait,  24  et  occupé  par  une  école 
communale. 


- 779  — 

1886.  1099.  — Refus  d’autorisation  de  pour- 
suivre la  récusation  d’un  expert  (M.  Ga- 
mard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  for- 
mer un  recours  contre  un  arrêté  du  9 février 
1886,  aux  termes  duquel  le  Conseil  de  préfec- 
ture a rejeté  les  conclusions  de  la  ville  de 
Paris  tendant  à la  récusation  de  M.  Allard, 
désigné  comme  expert  dans  l’instance  actuel- 
lement pendante  entre  elle  et  M.  Vernaud  (rè- 
glement de  comptes  des  travaux  de  recons- 
truction de  l’Hôtel  de  Ville); 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  du  9 
février  1886,  l’avis  du  Comité  consultatif  du 
15  mars  suivant,  ensemble  les  pièces  de  l’af- 
faire ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  former  un  recours  con- 
tre un  arrêté  du  9 février  1886,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  a rejeté  les  conclusions 
de  la  ville  de  Paris,  tendant  à la  récusation 
de  M.  Allard,  architecte,  désigné  comme  ex- 
pert dans  l’instance  actuellement  pendante 
entre  elle  et  M.  Vernaud  (Règlement  de 
comptes  des  travaux  de  reconstruction  de 
l’Hôtel  de  Ville.  — Terrasse  et  maçonnerie). 


Préfecture  delà  Seine.—  Secours. 

1886.  — 1015  Mme  veuve  Ménard,  200  fr. 
1016  Mme  veuve  Lachaume,  150  francs.  — 
1034  Mme  veuve  Denoyelle,  150  francs. — 1035 
Mme  veuve  Rumeau,  150  francs.  — 1036  Mme 
veuve  Bredin,  200  francs.  — 1037  Mme  veuve 
Frangne,  200  francs.  — 1038  M.  Ballot, 
150  francs.  — 1039  Mme  veuve  Delhomme, 
200  francs.  — 1040  Mme  veuve  Thomas, 
150  francs.  — 1041  Mme  veuve  Gaugain, 
200  francs.  — 1042  Mme  veuve  Monsanglant, 
150  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


926.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1886 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  21,  22  ET  23  JUIN  1886 


SOMMAIRE  : 
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à 10  °lo  de  plomb  pour  la  fabrication  des  vases 
destinés  à contenir  des  aliments  ou  des  médi- 
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781.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  des  ouvriers  terrassiers  du  cimetière 
de  Bagneux. 

782.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  du  Groupe  libre  des  ouvriers  serru- 
riers de  Paris. 

783.  — Nomination  d’un  membre  de  la 
Commission  des  logements  insalubres. 

Logement  insalubre. 

Logements  insalubres. 

784.  — Allocation  d’un  secours  annuel  et 
viager  à M""®  Fauvel. 

785.  — Subvention  à M.  Marey. 

786.  — Attribution  du  nom  de  Laurent 
Pichat  à une  rue  de  Paris. 

787.  — Désignation  de  deux  membres  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’école  de  la  rue 
Ganneron. 

788.  — Oi’dre  du  jour  sur  deux  pétitions. 


789.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Bourreiff. 

790.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande  de 
secours  formée  par  M*"®  Hublier. 

791.  — Création  de  10  bourses  avec  rem- 
boursement de  fournitures  classiques  dans 
l’institution  de  M®"®  Drouard. 

792.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Jannin. 

793.  — École  J. -B.  Say.  — Demandes  de 
réduction  de  prix  de  pension. 

794.  — Allocation  do  bourses  municipales 
dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin. 

795.  — Casernes  de  sapeurs-pompiers.  — 
Travaux  d’amélioration  et  de  grosses  répara- 
tions. 

796.  — Collège  municipal  Rollin.  — In- 
demnité à M.  Cacouault,  instituteur  chargé 
de  classe. 

797.  — Bourses  municipales  au  collège 
Rollin.  — Indemnités  de  trousseau. 

798.  — Règlement  d’un  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  ville  de  Paris  et  M™®  veuve 
Joest,  avenue  Portalis,  18  et  20  (Presbytère  de 
Saint-Augustin). 
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DÉLIBÉRATIONS  DU  21  JUIN 


Délibérations  prises  clans  la  séance  du  Si  Juin. 


- 780  — 

1886.  P.  193.  — Interdiction  des  alliages  su- 
périeurs à 10  0/0  de  plomb  pour  la  fabri- 
cation des  oases  destinés  à contenir  des  ali- 
ments ou  des  médicaments  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Boicervoise 
demande  l’interdiction  de  l’emploi  de  tout  al- 
liage malsain  pour  la  confection  des  vases  d’é- 
tain destinés  à contenir  des  aliments  ou  des 
médicaments  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  sanitaire, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  : 

1“  A interdire  dorénavant  l’emploi  de  tout 
alliage  d’étain  contenant  plus  de  10  0/0  de 
plomb  dans  la  fabrication  de  vases  destinés  à 
contenir  des  aliments  ou  des  médicaments  ; 

2“  A soumettre  an  Conseil  d’hygiène  du  dé- 
partement de  la  Seine  les  vases  fabriqués  avec 
des  alliages  autres  que  l’étain  au  titre  de  9/10'® 
de  fin. 


— 781  - 

1886.  P.  452.  — Renooi  à l' Administration 
d’une  pétition  des  ouvriers  terrassiers  du 
cimetière  de  Bagneux  (M.  Joflfrin,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  développées 
dans  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Jof- 
fria,  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration,  pour  en- 
quête, une  pétition  des  ouvriers  terrassiers  du 


cimetière  de  Bagneux,  protestant  contre  l’em- 
ploi d’ouvriers  étrangers. 


— 782  — 

1886.  P.  564.  — Renooi  à l' Administration 
d'uTie  pétition  du  groupe  libre  des  ouvriers 
serruriers  de  Paris  (M.  Joffrin,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  développées 
dans  le  rapport  présenté  par  M.  Joffrin,  au 
nom  de  la  Commission  du  travail,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration,  pour  enquête,  une 
pétition  du  Groupe  libre  des  ouvriers  serru- 
riers de  Paris  signalant  l’emploi  exclusif  qui 
serait  fait  d’ouvriers  étrangers  pour  la  démo- 
lition de  la  Halle  aux  blés. 


— 783  - 

1886.  691.  — Nomination  d’un  membre  de  la 
Commifsion  des  logements  insalubres. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  d’un  membre  de  la  Commission 
des  logements  insalubres,  en  remplacement 
de  M.  Fouqué,  démissionnaire. 

A la  suite  de  deux  tours  de  scrutin,  M. 
Moutierest  nommé  membre  de  la  Commission 
des  logements  insalubres  pour  une  période 
prenant  fin  le  31  décembre  1888. 


Logement  insalubre. 

1884.  — 3486  Rue  Cardinet,  120  (M.  Gau- 
frés, rapporteur). 


DÉLIBÉRATIONS  DU  22  JUIN 


319 


Déllbéi'atlons  prises  clans  la  séance  du  33  Juin. 


Logements  insalubres. 

1885.  — 1677  Rue  Saint-Lambei’t,  4 (M. 
Delhomme,  rapporteur). 

2360  Rue  Saint-Laurent,  3.  — 2364  Rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  96  (M.  Armengaud, 
rapporteur). 

3138  Rue  Pastourelle,2(M.Rouzé, rapporteur). 

3196  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  94.  — 
3302  Rue  du  Faubourg-du-Temple,  13  (M. 
Armengaud,  rapporteur). 

3374  Rue  de  l’Abbé-Groult,  48.  — 3826  Im- 
passe Bardou,  3.  — 3827  Rue  Dombasle,  62. 

— 3829  Impasse  Bardou,  4.  — 4393  Rue  Dom- 
basle, 9.  — 4394  Passage  de  Waterloo,  5 (M. 
Delhomme,  raj)porteur). 

1886.  — 19  Rue  Chariot,  31.  — 20  Rue  de 
Poitou,  24  (M.  Rouzé,  rapporteur). 

49  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  5.  — 50 
Rue  Albouy,  5.  — 51  Passage  de  l’Industrie, 
15.  — 52  Rue  des  Vinaigriers,  55.  — 53  Rue 
du  Faubourg-du-Temple,  39  (M.  Armengaud, 
rapporteur). 


90  Rue  de  Vaugirard,  281.  — 91  Rue  d’Al- 
leray,  69.  — 207  Rue  de  Vaugirard,  255.  — 
277  Rue  Alain-Chartier,  30  (M.  Delhomme, 
rapporteur). 

315  Rue  Saint-Sébastien,  12  (M.  Levraud, 
rapporteur). 

366  Cité  Dupetit-Thouars.  — 367  Rue  de 
Bretagne,  5 (M.  Rouzé,  rapporteur). 

394  Rue  de  la  Folie-Méricourt,  20.  — 395 
Cité  Bertrand,  4 (M.  Levraud,  rapporteur). 

400  Impasse  Guillaumot,  6.  — 401  Impasse 
Guillaumot,  4.  — 402  Impasse  Guillaumot,  10 
(M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

456  Rue  Duris,  10.  — 457  Impasse  des 
Panoyaux,  12.  — 458  Passage  de  Tlemcen,  9. 

— 547  Rue  des  Panoyaux,  55.  — 548  Rue  des 
Pyrénées,  228.  — 549  Rue  Duris,  27.  — 550 
Rue  des  Partants,  69.  — 551  Rue  des  Aman- 
diers, 36.  — 552  Rue  des  Amandiers,  36  bis. 

— 553  Rue  des  Arnandiei  s,  100.  — 554  Rue 
des  Amandiers,  67.  — 555  Rue  Duris,  24.  — 
556  Rue  Duris,  12.  — 557  Rue  du  Retrait,  35 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 


Délibérations  prises  clans  la  séance  cln  îi.'l  Juin. 


- 784  — 

1886.  C.  236.  — Allocation  d'un  secours  an- 
nuel et  viager  à Mme  Faucel  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chautemps  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à l’alloca- 
tion d’un  secours  annuel  et  viager  à Mme 
Fauvel,  veuve  du  docteur  Fauvel,  et  mère  de 
M.  Sulpice  Fauvel,  ancien  aide  chimiste  au 


Laboratoire  municipal,  décédé  par  suite  d’ac- 
cident, dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
veuve  Fauvel,  à partir  du  1®”  janvier  1886,  un 
secours  annuel  et  viager  de  1,200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélévée  pour  la 


.320 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  JUIN 


présente  année  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5, 
art.  27,  du  budget  de  l’exercice  1886,  et  ins- 
crite tous  les  ans  au  budget. 


— 785  — 

1886.  C.  284.  — Subcention  à M.  Marey 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  par  laquelle  M.  Marey,  pro- 
fesseur au  collège  de  France,  demande  le  ré- 
tablissement de  la  subvention  qui  lui  a été 
allouée  jusqu’à  cejour  pour  recherches  scien- 
tifiques relatives  à la  gymnastique  rationnelle 
et  à son  enseignement  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission du  Budget,  et  par  les  motifs  qui  y 
sont  développé.s  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Il  est  alloué  à M.  Marey, 
professeur  au  collège  de  France,  une  subven- 
tion de  douze  mille  francs  (12,000  tr.)  pour 
recherches  scientifiques  relatives  à la  gym- 
nastique rationnelle  et  à son  enseignement. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chapitre  23,  article  unique,  du  budget  de 
1886  pour  être  rattachée  au  chap.  19,  art, 
54/48  bis,  du  même  budget. 


- 786  — 

1886.  C.  285.  — Attribution  du  nom  do  Lau- 
rent Pichat  à une  rue  de  Paris  (M.  Dela- 
brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Voulant  honorer  la  mémoire  d’un  des  plus 
anciens  et  des  plus  fermes  défenseurs  de  la 
République  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  nom  de  Laurent 
Pichat  sera  donné  à une  des  nouvelles  voies 
publiques  de  Paris. 

Art.  2.  — La  3®  Commission  est  invitée  à 
présenter  à cet  égard  une  proposition  au  Con- 
seil municipal. 


- 787  - 

1886.  C.  290  bis.  — Désignation  de  deux  mem- 
bres du  Conseil  de  suroeillance  de  Cécole  de 
la  rue  Ganneron  (M.  Desmoulins,  rappor- 
teur). 

M.  Desmoulins,  au  nom  de  la  4®  Com- 
mission, expose  que,  par  suite  de  la  démis- 
sion de  Mme  Edmond  Adam  et  de  M.  Songeon, 
il  existe  deux  vacances  dans  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’école  professionnelle  de  jeu- 
nes filles  de  la  rue  Ganneron. 

La  Commission  propose  de  désigner  pour 
les  remplacer  comme  membres  de  ce  Conseil 
de  surveillance,  M.  Lafont,  député,  rue  Tar- 
dieu, 7,  et  M.  Mesureur,  conseiller  munici- 
pal, rue  du  Sentier,  28. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 788  - 

1886.  P.  412  et  P.  792.— Ordre  du  jour  sur  deux 
pétitions  (M.  Réty,  rapporteur). 

M.  Réty  expose  que  la  3®  Commission  a 
été  saisie  : d’une  première  pétition  de  M.  Car- 
lier,  adressant  une  communication  relative 
aux  expropriations  ; d’une  deuxième  pétition 
de  MM.  Carlier  et  Blanchet,  offrant  de  traiter 
avec  la  Ville  pour  les  expropriations  à effec- 
tuer. 

Le  Conseil  ayant  adopté  une  marche  à sui- 
vre pour  les  expropriations,  et  ne  voulant  pas 
admettre  d’intermédiaires  , la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  ces 
deux  pétitions. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 789  - 

1886.  P.  515.  — Ordre  du  Jour  sur  une  pétition 
de  M.  BourreiJJ‘[y[.  Jacques,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  P®  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  protestation  de  M.  Bourreiff  contre  la  dé- 
cision du  Conseil  qui  a retiré  la  subvention 
de  20,000  francs  primitivement  accordée  à 
l’œuvre  de  la  Bouchée  de  pain. 
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— 790  - 

1886.  P.  543.  — Ordre  du  jour  sur  une  de~ 
mande  de  secours  formée  par  Mme  Eublier 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2«  Com- 
mission, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  demande  de  secours  formée  par  Mme  Hu- 
blier,  veuve  d’un  piqueur  du  service  de  l’As- 
sainissement. 


- 791  — 

1886.  P.  686.  — Création  de  dix  bourses  avec 
remboursement  de  fournitures  classiques 
dans  l’institution  de  Mlle  Drouard{M.  Hum- 
bert, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Drouard 
sollicite  en  faveur  de  l’institution  qu’elle 
dirige,  avenue  de  Saint-Ouen,  80,  la  création 
de  bourses  avec  remboursement  des  fourni- 
tures classiques  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à partir 
du  l®‘‘JaQvier  1886,  à Mlle  Drouard,  dix  bour- 
ses d’interne  dans  son  pensionnat,  avenue  de 
Saint-Ouen,  à 200  francs  par  élève,  et  une  al- 
location de  20  francs  par  tête  d’élève  pour 
fourniture  de  livres  scolaires. 

Art.  2.—  La  dépense,  s’élevant  à deux  mille 
deux  cents  francs  (2,200  fr.),  sera  imputée  sur 
le  chap.  19,  art.  60,  du  budget  de  l’exercice 
1886. 


— 792  — 

1886.  P.  698.  — Ordre  du  jour  une  pétition 
de  M.  Jannin  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  Commission 
sanitaire,  expose  que  M.  Jannin  soumet  un 
produit  désinfectant  de  son  invention. 

La  Commission,  considérant  que  le  Conseil 
n’a  pas  à patronner  d’affaire  industrielle,  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 


L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 793  - 

1886.  69.  — Ecole  J.-B.-Say.  — Demandesde 
réduction  de  prix  de  pension  (M.  Combes, 
rapporteur). 

M.  Combes  expose  que  l’Administration 
a saisi  la  4®  Commission  de  trois  demandes  en 
réduction  de  prix  de  pension  formées  par  les 
familles  Cante,  Dumoulin  et  Romain. 

Les  familles  Cante  et  Dumoulin  ayant  re- 
fusé de  faire  connaître  leur  situation  de  for- 
tune, la  Commission  propose  de  passer  à l’or- 
dre du  jour. 

Quant  à la  demande  formée  par  la  famille 
Romain,  la  Commission  propose  de  la  ren- 
voyer à l’Administration  pour  renseignements. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


- 794  - 

1886.  307.  — Allocation  de  bourses  munici- 
pales dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège 
Rollin  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  11  mars  1885, 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  a fixé  à un 
maximum  de  22  le  nombre  des  promotions  de 
1/4  de  bourse  à allouer  chaque  année  dans  les 
lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  ; 

< Vu  le  décret  du  19  janvier  1881,  relatif  à la 
collation  des  bourses  d’enseignement  secon- 
daire ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  dossiers  des  boursiers  qui  remplissent  les 
conditions  requises  pour  obtenir  une  promo- 
tion de  bourse  ; 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  bénéficier  d’une  promo- 
tion de  1/4  de  bourse  pendant  l’année  sco- 
laire 1885-1886,  dans  l’ordre  ci-après  indiqué, 
au  fur  et  à mesure  des  vacances  de  bourses 
qui  pourraient  se  présenter  dans  les  lycées  de 
Paris  et  au  collège  Rollin,  les  demi-boursiers 
municipaux  ou  boursiers  municipaux  à 3/4  de 
bourse  présents  dans  ces  établissements,  dont 
les  noms  suivent  : 
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1“  Lycée  Louis-le-Grand  : 

Les  jeunes  Pillard,  Levasseur,  Delélo, 
3/4  de  bourse. 

Les  jeunes  Bernheim,  Deville,  Klein,  Du- 
gasl,  1/2  bourse. 

2®  Lycée  Henri-IV  : 

Le  jeune  Courbe,  3/4  de  bourse. 

Les  jeunes  Gélardin,  Leconte,  Moniot, 
1/2  bourse. 

3“  Lycée  Saint-Louis  : 

Lejeune  Dupic,  en  subsistance  à Henri-IV, 
3/4  de  bourse. 

4“  Collège  Roi  lin  : 

Les  jeunes  Allard,  Barbusse,  Berton,  Carce- 
nat,  Deransart,  Desjarques,  Farge,  Le  Gam- 
bier.  Petit,  1/2  bourse. 


— 795  — 

1886.  744.  — Casernes  de  sapeurs-pompiers.  — 

Travaux  d’amilioration  et  de  grosses  répa- 
rations (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
divers  projets  de  travaux  d’amélioration  et  de 
grosses  réparations  à exécuter  dans  diverses 
casernes  de  sapeurs-pompiers,  lesdits  projets 
s’élevant  en  dépense  à une  somme  totale  de 
7,972  francs  ; 

Vu  les  rapports,  devis  et  autres  pièces  d» 
l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  sept  mille  neuf  cent 
soixante-douze  francs  (7,972  fr.),  l’exécution, 
dans  diverses  casernes  de  sapeurs-pompiers, 
des  travaux  d’amélioration  et  de  grosses  répa- 
rations ci-après  désignés,  savoir  : 

I.  — Caserne  rue  Jean-Jacques-Rousseau  : 

Réparation  des  marches  d'escalier  du  ré- 
fectoire, réfection  des  plafonds  des  chambres 
d’officier,  remplacement  du  carrelage  des 
chambres  de  sous-officier  par  du  parque- 
tage, etc.  — Dépense 3.583  » 


Report 3.583  » 

II.—  Caserne  rue  de  Poissy  : 

Etablissement  d’un  banga''pour 
remiser  les  agrès  de  gymnastique, 
remise  en  état  du  réfectoire  des 
sous-officiers  — Dépense 1.111  » 

HL  — Caserne  des  Réservoirs  : 

Réfection  des  peintures  de  di- 
verses parties  du  bâtiment,  conso- 
lidation des  pièces  du  gymnase 
découvert  et  remplacement  des 


mangeoires.  — Dépense 3.278  » 

Total 7.972  » 


Art.  2.  — La  dépense  totale  de  7,972  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  de  100,000  francs  à 
inscrire  au  budget  supplémentaire  de  1886, 
chap.  37  bis,  art.  21,  pour  travaux  d’architec- 
ture et  rattachée  au  sous-détail  n“  5. 


- 796  — 

1886.  963.  — Collège  munieipal  Rollin.  — In- 
demnité à M.  Cacouault,  instituteur  chargé 
de  classe  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer à M.  Cacouault,  instituteur  chargé  de 
classe  au  collège  Rollin,  une  indemnité  de 
400  francs; 

Vu  l’avis  favorable  émis  parle  Conseil  d’ad- 
ministration du  collège  Rollin  dans  sa  séance 
du  12  avril  1886  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à M.  Cacouault,  insti- 
tuteur chargé  de  classe  au  collège  municipal 
Rollin,  une  indemnité  de  quatre  cents  francs 
(400  fr.). 

Art.  2.  — Cette  dépense  seia  imputée  sur  le 
cbap.  18,  art.  1",  du  budget  de  l’exercice 
1886  (budget  particulier  du  collège  Rollin. 
— Indemnités  et  gratifications  au  personnel). 


A reporter 3.583  » 
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— 797  — 

1886.  1025.  — Bourses  municipales  au  collège 

Rollin.  — Indemnités  de  trousseau  (M. 

Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  7 juin  1><86,  tendant  à obtenir  le 
jirélèvement  : 

1“  D’une  somme  de  366  fr.  25  c.  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  42,  article  unique,  du 
budget  municipal  de  l’exercice  1886,  pour  rem- 
boursement, au  directeur  du  collège  Rollin, 
des  avances  faites  en  1885  pour  le  renouvelle- 
ment du  trousseau  des  boursiers  municipaux 
transférés  d’un  lycée  au  collège  Rollin  ; 

2“  D’une  somme  de  500  francs  sur  la  ré- 
serve de  l’exercice  1886,  pour  dépenses  de 
même  nature  en  1886  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment d’une  somme  de  trois  cent  soiiante-six 
francs  vingt-cinq  centimes  (366  fr.  25  c.)  sur 
lecrélit  inscrit  au  chap.  42,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1886  (Dépenses  dts  exer- 
cices clos),  en  vue  du  remboursement  d’avan- 
ces faites  par  l’administration  du  collège  Rol- 
lin pour  le  renouvellement  du  trousseau  des 
boursiers  transférés  d’un  lycée  de  Paris  dans 
cet  établissement. 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  prélèvement 
d’une  som.me  de  500  francs  (500  fr.)  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  art.  unique,  du  bud- 
get de  l’exercice  1886  (Réserve  pour  dépenses 
imprévues),  à l’effet  d’assurer,  pendant  l’an- 
née 1886,  le  renouvellement  du  trousseau  des 
mêmes  boursiers. 


— 798  - 

1886.  1097.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  cille  de  Paris  et  Mme  ceuoe 
Joest,  aoenue  Portalis,  18  et  20 (f  resbytèrede 
Saint- Augustin)  (M.  Armengaud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  9 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  cé- 
der à Mme  veuve  Joest,  moyennant  le  prix  de 
1,180  fr.  74  c.,  la  demi-épaisseur  du  mur  sé- 
parant son  immeuble,  situé  avenue  Porta- 
lis, 18,  du  presbytère  de  l’église  Saint-Augus- 
tin, situé  même  avenue,  n®  20; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet,  et  se  sol- 
dant, après  règlement  et  révision,  par  ladite 
somme  de  1,180  fr.  74  c.,  à la  charge  de  Mme 
veuve  Joest ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  la  7®  sec- 
tion, ensemble  l’avis  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à Mme  veuve  Joest, 
moyennant  la  somme  de  1,180  fr.  74  c.,  con- 
formément au  compte  et  au  plan  susvisés,  la 
mitoyenneté  du  mur  séparant  son  immeuble, 
situé  avenue  Portalis,  18,  du  presbytère  de 
l’église  Saint-Augustin,  situé  même  ave- 
nue, n®  20. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  inscrite  en  re- 
cette au  chap.  30  du  budget  de  l’exercice  1886. 


937.  — Imprimërie;  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviuon,  Dir.  — 1886. 
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Délibéi’atioii  prise  dans  la  séance  du  Si  juin. 


- 799  - 

1886.  P.  798.  — Acceptation  de  l'offre  de  la 
statue  de  Louis  Blanc  et  désignation  de  l’em- 
placement où  elle  doit  être  érigée  [M.  Dépassé, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Dépassé,  au  nom  de  la  5®  Commis- 
sion, le  Conseil  accepte  l’offre  qui  lui  est  faite 
de  la  statue  de  Louis  Blanc,  par  le  Comité  de 
souscription  que  préside  M.  Lagrange,  et  dési- 
gne la  place  Monge  comme  emplacement  pour 
l’érection  de  cette  statue. 


Délil)éi*ations  prises  dans  la  séance  dn  Juin. 


— 800  — 

1886.  C.  293.  — Concession  perpétuelle  pour 

la  sépulture  de  M.  Bujarrier  et  cote  des  frais 

de  ses  obsèques  (M.  Mayer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  syndic,  tendant: 

1“  A l’allocation  d’une  concession  perpé- 
tuelle au  cimetière  du  Nord  pour  la  sépulture 
de  M.  Dujarrier,  ancien  membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris  ; 

2“  Au  vote  d’une  somme  de  1,000  fr.  pour 
couvrir  les  frais  des  obsèques  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  au  cime- 
tière du  Nord  une  concession  perpétuelle  pour 
la  sépulture  de  M.  Dujarrier. 

Art.  2.  — Une  somme  de  1,000  francs,  des- 
tinée à couvrir  les  frais  des  obsèques,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  1886,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  17. 

Art.  3.  — Sera  également  prélevée  sur  le 
même  chapitre,  pour  être  rattachée  au  chap.  21 , 
art.  24,  la  somme  de  100  francs  représentant 


la  part  qui  doit  être  versée  à l’Assistance  pu- 
blique pour  les  droits  lui  revenant  dans  la 
concession  au  cimetière  Montmartre. 


— 801- 

1886.  P.  901.  — Renooi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Dclaurier  (M.  Paul 
Viguier,  rapporteur). 

M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, expose  que  M.  Delaurier  a demandé 
qu’un  treillage  soit  posé  sur  les  talus  des  for- 
tifications. 

La  Commission  ne  pou\ant  proposer  une 
déci.sion  au  Conseil,  tant  que  le  genre  de  treil- 
lage et  la  dépense  que  sa  pose  comporterait 
ne  seront  pas  indiqués,  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  pour  étude  à l’Administration, 
en  la  priant  de  saisir,  le  plus  promptement 
possible,  le  Conseil  d’un  mémoire  à ce  sujet. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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- 802  — 

1886.  525.  — Renouoelleinent  de  crédits  affec- 
tés à V achèccment  de  l'avenue  d’A-ntin  et  à 

la  construction  de  trottoirs  rue  Bisson 

(M.  Ssmion, rapporteur]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  le 
renouvellement  pour  1886  des  crédits  inscrits 
au  chap.  15,  art.  2,  du  budget  de  1885  et  non 
employés,  savoir  : 

l°6,989ff.  40  c.,  pour  l’achèvement  de  l’ave- 
nue d’Antin  entre  les  rues  La  Boétie  et  du 
Faubourg- Saint-Honoré  ; 

2“  12,500  francs,  pour  la  construction  de 
trottoirs  rue  Bisson  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  renou- 
vellement, pour  1886,  des  crédits  suivants 
alloués  en  1885  et  non  employés,  savoir  : 

1°  6,989  fr.  40  c.  pour  l’achèvement  de  l’ave- 
nue d’Antin  entre  les  rues  La  Boétie  et  du 
Faubourg- Saint-Honoré  ; 

2“  12,500  francs  pour  la  construction  de 
trottoirs  rue  Bisson. 

Art.  2.  — Le  crédit  de  6,989  fr.  40  c.  sera 
inscrit  sur  le  chap.  46,  § 17,  art.  1/20,  du 
budget  de  l’exercice  1886  et  celui  de  12,500  fr. 
sur  le  chap.  40,  § 29,  art.  60,  du  même  budget. 


- 803  — 

1886.  1004.  — Indemnité  au  propriétaire  de  la 
caserne  de  sapeurs-pompiers  , boulevard 
de  Reuilli],^2  [ÿ[.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’al- 
louer une  indemnité  de  5,000  francs  à M. 
Many,  pour  réparation  du  préjudice  que  lui  a 
causé  le  retard  apporté  à l’évacuation  de  l’an- 
cienne caserne  de  sapeurs-pompiers  du  bou- 
levard de  Reuilly; 

Vu  le  bail  du  2 septembre  1882,  passé  entre 
M.  Many  et  la  ville  de  Paris  pour  la  location 
de  l’immeuble  sis  boulevard  de  Reuilly,  32, 
dans  lequel  cette  caserne  était  installée  ; 


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  23  janvier  1886, 
relatif  à la  remise  en  état  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’ Architecture  en 
date  du  10  mars  1886; 

Vu  la  lettre  de  M.  Many  en  date  du  23  mars 
1886; 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  Travaux,  en 
date  du  7 avril  1880; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  cinq 
mille  francs  sera  payée  à M.  Many,  demeurant 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  50,  pour  l’in- 
demniser du  préjudice  que  lui  a causé  l’éva- 
cuation tardive  de  la  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers installée  dans  sa  propriété,  boulevard 
de  Reuilly,  32. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  art.  unique,  du  bud- 
get de  1886,  et  rattachée  au  chap.  10,  art.  5, 
du  même  budget. 


- 804  — 

1886.  1043.  — Acquisition  d'œuvres  d’art 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  des  propositions  relatives 
à l’achat  de  diverses  œuvres  de  peinture  et  de 
sculpture  exposées  au  Salon  de  1886  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  des  œuvres  d’art 
ci-après  désignées,  savoir  : 

AU  SALON. 

Sculpture  : 

N°  4312  Gaston  Michel  : 

Circé. . Groupe  bronze  : 

Modèle 5.000  » 

Fonte 7.000  » 

12.000  > 12.000  » 

N®  4341  Mathurin  Moreau  : 

L'Avenir..  Statue  marbre. . . 3.000  » 

A reporter 15.000  » 
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Report....  15.000  » 

N“  4413  Jacques  Perriu  : 

Bolteleur..  Groupe  plâtre. . 4.000  » 

A l’exposition  du  blanc 

ET  DU  NOIR. 


Dessins  de  : 


MM.  Allongé 

800 

» 

Appian 

550 

» 

Ducarûge 

450 

» 

Rigolot 

300 

» 

Total 21.100  » 


Art.  2.  — La  dépense,  soit  21,100  francs, 
sera  prélevée  sur  l’ensemble  du  crédit  de 
200,000  francs  inscrit  au  chap.  13,  art.  35,  du 
budget  de  1886  et  rattachée  au  sous- détail 
n®  11  du  même  article. 


— 805  - 

1886.  1002.  — Autorisation  à l’Œuvre  des 
loyers  de  donner  une  fête  dans  le  jardin  des 
BatignoUes  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  l’Œuvre  des  loyers,  ayant 
pour  but  d’obtenir  l’autorisation  de  donner 
une  fête  dans  le  square  des  BatignoUes  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Œuvre  des  loyers  du 
17®  arrondissement  est  autorisée  à occuper  le 
4 juillet  prochain  le  square  des  BatignoUes,  à 
l’eflet  d’y  donner  une  fête. 

Art.  2.  — Les  dégâts  qui  seraient  commis 
pendant  l’occupation  du  square  devront  être 
supportés  par  la  société. 


Déliltéra lions  prises  clans  la  séance  du  tlO  Juin. 


— 806  — 

1886.  G.  254.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
1,000 /raucs  pour  envoi  de  délégués  aux 
expositions  anglaises  (M.  Jacques  de  Bou- 
teiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Muzet  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  P®  Commission; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Une  somme  de  mihe 
francs  (1,000  fr.)  sera  accordée  au  comité  qui 
s’est  formé  à Paris  pour  l’envoi  d’ouvriers 
français  aux  expositions  anglaises. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  affectée  exclu- 
sivement au  voyage  d’ouvriers  parisiens  dési- 
gnés par  leurs  chamDres  syndicales  respecti- 
ves ou  par  les  conseils  de  prud’hommes. 

Art.  3.  — Elle  sera  versée  entre  les  mains 
de  M.  Dejoux,  secrétaire  du  comité,  demeurant 


rue  Saint-Marc,  24,  et  prélevée  sur  la  réserve, 
chap.  23,  article  unique,  avec  rattachement 
au  chap.  21,  art.  16. 


- 807  — 

1886.  C.  296.  — Dispositions  relatives  à l'ad- 
mission des  enfants  de  la  banlieue  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  (M.  Mar.soulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  ; 

Article  premier.  — Les  enfants  dont  les 
parents  habiteront  Paris  et  qui  auront  réuni 
le  minimum  de  points  exigé  pour  être  admis 
dans  les  écoles  municipales  supérieures,  se- 
ront les  premiers  inscrits  sur  la  liste  définitive 
d’admission. 

Art.  2.  — Dans  le  cas  où  il  resterait  des 
places  vacantes,  les  enfants  dont  les  parents 
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n’habiteront  pas  Paris  pourront  en  bénéficier, 
s’ils  ont  rempli  toutes  les  conditions  et  ont 
subi  avec  succès  les  épreuves  du  concours. 

Art.  3.  — Les  communes  auxquelles  appar- 
tiendront ces  enfants  devront  rembourser  à 
la  ville  de  Paris  la  somme  de  200  francs  par 
an. 

Ces  sommes  seront  payables  par  chaque  tri- 
mestre, sans  qu’il  puisse  y avoir  de  retard  su- 
périeur à huit  jours  après  l’expiration  du  tri- 
mestre. 

Art.  4.  — Les  bourses  d’internat  créées  par 
le  Conseil  général  aux  collèges  Chaptal  et 
J. -B.  Say  ne  pourront  être  appliquées  à cha- 
cune de  ces  écoles  qu’autant  qu’elles  auront 
des  places  vacantes,  comme  il  est  dit  au  § P*’ 
de  la  présente  délibération. 

Art.  5.  — La  présente  délibération  sera  im- 
primée sur  les  affiches  qui  annonceront  l’ou- 
verture des  concours. 


- 808  - 

1886.  C.  297.  — Fermeture  à minuit  de  l’asile 
municipal  de  nuit  le  14  juillet  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à laisser  ou- 
vert jusqu’à  minuit  l’asile  municipal,  le 
14  Juillet,  jour  de  la  Fête  nationale. 


— 809  — 

1886.  C.  298.  — Conservation  des  appareils 
exposés  à la  caserne  Lohau  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’Exposition  d’hygiène  vient 
d’être  fermée  sans  que  l’Administration  ait  pré- 
senté des  propositions  pour  l’installation  d’un 
musée  d’hygiène  dans  l’ancienne  église  Saint- 
Julien-le-Pauvre,  conformément  au  projet  dé- 
posé dans  une  précédente  séance  ; 

Considérant  qu’il  est  urgent  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  objets  destinés  par  les 
exposants  à ce  musée  ne  soient  pas  repris, 
faute  de  local  pour  les  placer  ; 


Délibère  : 

Les  appareils  destinés  au  musée  d’hygiène 
municipal  par  les  exposants,  demeureront  pro- 
visoirement caserne  Lobau  jusqu’au  jour  de 
l’installation  du  musée  dans  l’ancienne  église 
Saint-Julien-le-Pauvre. 


- 810  — 

1886.310.  — Ecole  J. -B. -Say. — Allocation 

d'une  indemnité  de  trousseau  au  jeune  Le- 
fèvre (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  formée  en  faveur  du  jeune 
Lefèvre,  titulaire  de  3/4  de  bourse  municipale 
à l’école  J. -B.  Say,  à l’effet  de  lui  faire  obtenir 
une  indemnité  de  trousseau  ; 

Vu  le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  30,  du 
budget  de  l’exercice  1886  pour  l’entretien  de 
bourses  municipales  à l’école  J. -B.  Say; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  connaî- 
tre que  ce  crédit  offre  un  reliquat  suffisant 
pour  permettre  d’allouer  l’indemnité  de  trous- 
seau sollicitée  en  faveur  du  jeune  Lefèvre  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  six  cents  francs  (600  francs)  est  al- 
louée au  jeune  Lefèvre  (Aignan-Jean-Henri), 
titulaire  de  3/4  de  bourse  municipale  à l’école 
J.-B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  30,  du  budget 
de  l’exercice  1886. 


- 811  - 

1886.  311.  — Ecole  J.-B.  Say.  — Admission 
en  non-valeurs  des  créances  Allard  et  veuve 
Simard  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

l°Expcs3  que  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l’école  J.-B.  Say,  dans  sa  séance  du 
9 février  1886,  a émis  un  avis  tendant  à ad- 
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mettre  en  non-valeurs  une  somme  totale  de 
I,06l  fr.  40  c.,  au  compte  du  produit  de 
l’école  pendant  les  exercices  1883-84  ; 

2®  Propose,  en  raison  de  la  situai  ion  des 
débiteurs,  M.  Allard  et  Mme  veuve  Simard, 
de  ratifier  ces  propositions; 

Sur  le  rapport  de  l'Inspecteur  d’Académie, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine  ; 

Délibère  ; 

Est  autorisée  l’admission  au  non-valeurs,  au 
compte  du  produit  de  l’école  J. -B.  Say: 

1®  Pendant  l’exercice  1883,  d’une  somme  de 
cinq  cent  un  francs  quarante  centimes  (501  fr. 
40  c.),  ladite  somme  se  décomposant  ainsi  : 


M.  Allard 230  40 

Mme  veuve  Simard 271  » 


501  40 

2®  Pendant  l’exercice  1884,  d’une  somme  de 
cinq  cent  soixante  francs  (560  fr.),  se  décom- 


posant ainsi  : 

M.  Allard 350  » 

Mme  veuve  Simard 210  » 

Total  égal 560  » 


— 812  — 

1886.  479.  — Ecole  J. -B. -Say.  — Rembourse- 
ment à MM.  Dumas  et  Miellé  (M.  Jobbé- 

Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  26  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Commission  de  surveillance  de  l’école 
J. -B. -Say,  lui  propose  d’autoriser  le  rembour- 
sement à MM.  Dumas  et  Miché  de  sommes 
s’élevant  au  total  à 200  francs  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Commission  de  surveillance  en  date  du  1®“'  fé- 
vrier 1886  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1886,  cliap.  19, 
art.  30,  § 2°  (budget  particulier  de  l’école 
J. -B.  Say,  Remboursements  à divers)  ; 

Sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d’Académie, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  rembour- 
sement : 

1®  A M.  Dumas,  d’une  somme  de  cent  francs 
(100  fr  ) ; 

2®  A M.  Miché,  d’une  somme  de  cent  francs 
(100  fr.). 

Art.  2.  — Le  montant  de  ces  rembourse- 
ments, soit  une  somme  de  deux  cents  francs 
(200  fr.),  sera  prélevé  sur  les  crédits  inscrits 
au  chap.  19,  art.  29,  du  budget  de  l’exercice 
1886.  (Budget  particulier  de  l’école  J. -B.  Say, 
Remboursements  à divers). 


— 813  - 

1886.  684. — Transport  au  budget  de  1886  du 
reliquat  des  crédits  extraordinaires  ouverts 
par  la  délibération  du  27  juillet  1883  pour 
l'organisation  des  bataillons  scolaires 
(M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  le 
transport  au  budget  de  l’exercice  1886  d’une 
somme  de  47,400  fr.  90  c.,  montant  du  reli- 
quat des  crédits  extraordinaires  affectés  par 
la  délibération  du  27  juillet  1883  à l’organi- 
sation des  bataillons  scolaires,  ledit  reliquat 
devant  être  affecté  à diverses  acquisitions  né- 
cessaires pour  compléter  le  matériel  d’arme- 
ment et  d’équipement  ; 

Délibère  : 

Est  transporté  à l’exercice  1886,  chap.  46, 
§ 19,  art.  16,  le  reliquat  des  crédits  extraor- 
dinaires inscrits  au  chap.  45,  § 19,  art.  16,  du 
budget  de  1885  pour  l’organisation  des  ba- 
taillons scolaires,  et  s’élevant  à la  somme  de 
47,400  fr.  90  c. 


- 814  - 

1886.  1120. — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  M.  Blondel  (M.  Jacques,  rapporteur). 

M.  Jacques,  au  nom  de  D®  Commission, 
expose  que  M.  Blondel,  adjudicataire  du  bail 
de  la  Bourse  du  commerce,  offre  de  majorer 
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de  30,000  franos  le  loj’er  annuel  résultant  de 
l’adjudication,  si,  en  retour,  la  Ville  consent 
à se  porter  garante  envers  le  Crédit  foncier 
de  60  annuités  de  165,000  francs  chacune 
qu’exige  cet  établissement  de  crédit,  pour 
l’amortissement  de  la  somme  qui  doit  par- 
faire les  25  millions  dont  ledit  adjudicataire 
s’est  engagé  à faire  l’avance  à la  Caisse  muni- 
cipale. 

Par  les  motifs  développés  dans  le  rapport 
qui  a été  imprimé  et  distribué,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la 
demande  de  M.  Blondel. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


Logements  insalubres. 

1885.  — 702  Rue  Vandal,  23  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

1886.  — 88  Rue  Blomet,  38  (i\I.  Delhomme, 
rapporteur). 

369  Passage  de  la  Réunion  (Rue  Saint- 
Martin,  176).  — 370  Passage  de  la  Réunion,  3. 

— 371  Rue  de  Rambuteau,  10  (M.  Darlot,  rap- 
porteur). 

382  Rue  Saint- Dominique,  96.  — 383  Pas- 
sage Landrieu,  10  (AI.  Lopin,  rapporteur). 

409  Rue  Nansouty,  28.  — 410  Boulevard 
Saint-Jacques,  11.  — 411  Boulevard  Saint- 
Jacques,  11  (AL  Davoust,  rapporteur). 

416  Rue  de  l'Ouest,  101.  — 417  Rue  Sau- 
vageot,  10  (AL  Jacques,  rapporteur). 

418  Rue  de  l’Abbé-Groult,  29.  — 419  Rue 
Beuret,  20  (AL  Delhomme,  rapporteur). 

447  Cité  Henri,  12  (AL  Cattiaux,  rappor- 
teur). 

466  Rue  Beaubourg,  41  (AI.  Darlot,  rappor- 
teur). 

467  Rue  François-AIiron,  44.  — 468  Rue  du 
Pont-Louis  Philippe,  15.  — 469  Rue  de 
l’Hôtel-de-Ville,  86.  — 470  Rue  du  Figuier,  8. 

— 471  Rue  Mailler,  5 (AL  Piperaud,  rappor- 
teur). 

476  Rue  Surcouf,  11  (AL  Lopin,  rapporteur). 
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477  Rue  de  Dunkerque,  58.  — 478  Rue 
Rochechouart,  90.  — 479  Impasse  Rodier, 
3 et  5 (AL  Strauss,  rapporteur). 

489  Rue  de  Reuilly,  91.  — 490  Passage 
Alontgallet,  45.  — 491  Passage  Alontgallet,  46. 

— 492  Passage  Stinville,  5 (AL  Boué,  rajipor- 
teur). 

500  Rue  Jolivet,  14.  — 501  Rue  Campagne- 
Première,  .35.  — .502  Rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  17  (M.  Richard,  rapporteur). 

503  Passage  Dareau,  5 (AI.  Davoust,  rap- 
porteur) - 

504  Rue  Henri-Regnault,  26.  — 595  Avenue 
d’Orléans,  111.  — 506  Avenue  d'Orléans,  121. 

— 507  Rue  de  la  Tombe-Issoire,  98  bis  (AI. 
Alonteil,  rapporteur). 

508  Rue  Schomer,  34.  — 510  Rue  de  la 
Sablière,  42.  — 511  Avenue  du  Maine,  52.  — 
512  Rue  de  l’Ouest,  34  (AL  Jacques,  rappor- 
teur). 

514  Rue  des  Fourneaux,  202.  — 515  Rue  de 
la  Procession,  36.  — 516  Rue  de  la  Procession, 
22.  — 517  Rue  de  Dantzig,  34.  — 518  Rue  de 
Dantzig,  23  (AL  Delhomme,  rapporteur). 

536  Rue  d’Allemagne,  16.  — 537  Rue  de 
Flandre,  86.  — .538  Rue  Secrétan,  34  (AL  Gui- 
chard, rapporteur). 

540  Rue  d’HautpouI,  12  bis  (AL  Cattiaux, 
rapporteur). 

509  Passage  Saint-Dominique,  1 (AL  Lopin, 
rapporteur). 

578  Rue  Rochechouart,  .3.  — 579  Rue  Ro- 
chechouart, 37.  — 580  Rue  de  la  Tour-d 'Au- 
vergne, 15. — 581  Rue  de  la  Tour-d’Auvergne, 
29  (AI.  Strau.ss,  rajiporteur). 

590  Boulevard  de  Picpus,.  17.  — 591  Bou- 
levard de  Picpus,  19  (AI.  Boué,  rapporteur). 

593  Rue  de  la  Tombe-Issoire,  100  (AL  Alon- 
teil, rapjiorteur). 

594  Rue  de  l’Abbé-G rouit,  91-93  (AL  Del- 
homme, ra]»porteur). 

608  Rue  de  Aleaux,  43.  — 609  Rue  de  la 
Aloselle,  11.  — 610  Rue  de  Flandre,  54  (AL 
Guichard,  rapporteur). 

611  Rue  d’Allemagne,  176  (AI.  Cattiaux, 
rapporteur). 


938.  — laraiMEaiE  Mu.nicipale,  IIùtel-de- Ville.  — Souvina.v,  Dir. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1886 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  2,  3 ET  5 JUILLET  1886 


SOMMAIRE  : 


815.  — Mise  à la  retraite  des  employés  de 
la  Préfecture  de  la  Seine. 

816.  — Renvoi  à l’Administration,  avec 
avis  favoraljle,  d’une  proi)osition  pour  le 
pavage  en  bois  de  la  rue  avoisinant  l’hôpital 
Bicliat. 

817.  — Secours  aux  incendiés  du  passage 
de  l’Arcade. 

818.  — Allocation  au  jeune  Lambert  d’une 
bourse  de  demi-pensionnaire  dans  un  lycée  de 
Paris. 

819.  — Ordre  du  jour  sur  une  protestation 
de  la  Fédération  des  ouvriers  peintres  en 
bâtiment  des  VHP,  IX^,  XVIP  et  X VHP  arron- 
dissements. 

820.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Duclos. 

821.  — Allocation  d’une  bourse  d’entre- 
tien à la  jeune  Haumonté. 

822.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposition 
de  M.  Lainé. 

823.  — Secours  à M.  Le  Roux. 

824.  — Allocation  au  jeune  Cadot  d’une 
bourse  d’entretien  à l’école  Turgot. 

825.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  de  la  rue  du  Four. 

826.  — Ouverture  du  passage  du  cimetière 
du  Père-Lachaise. 


827.  — Modération  de  prix  de  pension  à 
l’école  J. -B.  Say. 

828.  — Mise  en  adjudication  des  fourni- 
tures de  lames  de  raclettes  et  de  tuyaux  en 
caoutchouc. 

829.  — Déchéance  de  M®''®  Thiebaut,  bour- 
sière d’apprentissage. 

830.  — Mise  en  adjudication  de  l’entre- 
prise relative  à la  fourniture  et  à la  pose  des 
plaques  indicatives  des  noms  de  rue,  de  nu- 
méros d’arrondissement  et  de  numéros  de 
maison. 

831.  — Allocation  d’un  secours  annuel  et 
viager  de  300  francs  à M™®  Forestier,  veuve 
d’un  professeur  de  perspective  dans  les  écoles 
communales  de  la  ville  de  Paris. 

832.  — Secours  annuel  et  AÛager  à M”® 
Mayer,  veuve  d’un  professeur  de  chant  dans 
les  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris. 

833.  — Déclaration  d’insuffisance  de  for- 
tune du  jeune  Samson,  candidat  à une  bourse 
nationale  à l’Ecole  d’agriculture  de  La  Brosse 
(Yonne). 

834.  — Procédure  relative  aux  rapports 
sur  les  propositions  présentées  par  les  conseil- 
lers. 

835.  — Établissement  d’un  chemin  de  fer 
métropolitain  à Paris. 

836.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Bossuat. 
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837.  — Renvoi  à l'Administration  d'une 
pétition  de  M.  Rajot. 

838.  — E xonération  de  frais  de  transport 
de  plantes  en  faveur  de  la  société  « les  Pré- 
voyants de  l’avenir  ». 

839.  — Ordre  du  jour  sur  une  plainte 
contre  un  surveillant  à l'entrepôt  de  Bercy. 

840.  — RenA’oi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M™®  Loqué. 

841.  — Allocation  de  100  francs  jiar  mois 
au  jeune  Lejtierre  pf)ur  lui  permettre  de  con- 
tinuer ses  études  à l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie  industrielles. 

842.  — Remise  à AI.  Rautreau,  locataire  à 
l’entrepôt  de  Bercy,  d’un  terme  de  loyer. 

843.  — Remise  à M"'®  veuve  Bernard, 
locataire  à l’entrepôt  de  Bercy,  d’un  terme  de 
loyer. 

844.  — Rejet  d’une  demande  de  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris  aux  dépenses  des 
funérailles  de  M.  Le  Blanc,  vérilicateur  du 
gaz. 

845.  — Matériel  des  écoles.  — Mise  en 
adjudication  de  l’outillage  et  des  bois  à ouvrer 
nécessaires  aux  ateliers  de  travail  manuel  des 
écoles  communales  de  la  ville  de  Paris  pen- 
dant une  période  de  trois  années. 

846.  — Travaux  de  grosses  réjiarations  et 
d’amélioration  dans  diverses  mairies  de  Paris. 


847.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  secours  Biot. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 

848.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  des  abonnés  de  la  Compagnie  générale 
des  eaux. 

849.  — Renvoi  à l’Administration  d'une 
pétition  d’habitants  des  XIV®  et  XV®  arron- 
dissements relative  à la  reconstruction  du 
Pont-aux-Bœufs. 

850.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  du  quartier  des  Quinze- 
Vingts. 

851.  — Ouverture  d’un  crédit  de  200,000  fr 
pour  raj)profondissement  du  canal  Saint- 
Denis. 

852.  — Canal  de  l’Ourcq.  — Ouverture 
d’un  crédit  de  100,000  francs  pour  la  consoli- 
dation des  levées. 

853.  — Pont  de  la  rue  Didot.  — Ouver- 
ture d’un  crédit  supplémentaire  de  9,710  fr. 
30  c. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 


I>élil>éi*aéiOBi<^  l>riscs  dans  la  séance  clti  tî  juillet. 


— 815  — 

1886.  C.  132.  — Mise  à la  retraite  des  em- 
ployés de  ta  Préfecture  de  la  Seine  (M.  Pa- 
ïenne, rapporteur). 

M.  Païenne,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Georges  Berry  a présenté 
une  proposition  invitant  l’Administration  : 

1°  A appliquer  avec  ménagements  les  me- 
sures prescrites  par  un  arrêté  préfectoral  ré- 
cent sur  la  mise  à la  retraite  des  employés 
de  la  Ville  ; 

2°  A ne  pas  les  renvoyer  avant  la  liquida- 
tion de  leur  pension. 

La  Commission  ne  peut  que  demander  à 


l’Administration  de  se  conformer  aux  délibé- 
rations antérieures  dn  Conseil  ; toutefois,  elle 
pense  que  les  employés  ne  doivent  être  mis  à 
la  retraite  qu’au  moment  où  ils  pourront  tou- 
cher effectivement  le  montant  de  leur  re- 
traite. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 816  — 

1886.  C.  291.  — Reneoi  à l’Administration 
arec  avis  facorable,  d’une  proposition  pour 
le  paeaye  en  bois  de  La  rue  aooisinant  l’hô- 
pital Bichat  (M.  Sauton,  rapporteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  2 JUILLET 


335 


propose  de  renvoyer  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  proposition  de  M.  Pipe- 
raud  tendant  à ce  que  la  portion  de  rue  avoi- 
sinant l’hôpital  Bichat  soit  pavée  en  bois  le 
plus  tôt  possible. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 817  — 

1886.  C.  302.  — Secours  aux  incendiés  du 
passage  de  l’Arcade  {M.  Jotfrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Joffrin  tendant  à 
l’allocation  d’une  somme  de  mille  francs  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  de  l’incendie  du 
passage  de  l’Arcade  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  mille 
francs  (1,000  fr.)  sera  versée  entre  les  mains 
de  M.  le  Maire  du  18®  arrondissement,  et  sur 
sa  simple  quittance,  pour  être  distribuée  par 
ses  soins  aux  personnes  que  l’incendie  du 
passage  des  Abbesses  et  de  la  rue  Ravignan 
laisse  sans  ressources. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve,  chap  23,  article  unique,  avec  rat- 
tachement à l’art.  3 du  chap.  4 bis  du  budget 
de  1886. 


- 818  — 

1886.  P.  71.  — Allocation  au  jeune  Lambert 
d’une  bourse  de  demi-pensionnaire  dans  un 
lycée  de  Paris  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lambert  de- 
mande que  la  bourse  accordée  à son  fils  au 
lycée  Charlemagne  soit  valable,  à défaut  de 
vacances  dans  ce  lycée,  pour  le  lycée  Saint- 
Louis  ou  Condorcet  ; 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à accorder  au 
jeune  Lambert,  boursier  municipal  désigné 
pour  le  lycée  Charlemagne  , la  première 
bourse  qui  deviendra  libre  dans  un  des  lycées 
de  Paris. 


— 819  - 

1886.  P.  177.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
testation de  la  Fédération  des  ouoriers 
peintres  en  bâtiment  des  S®,  9®,  1 7®  et 
18^  arrondissements  (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

M.  Jacques,  au  nom  de  la  P®  Commis- 
sion, expose  que  la  Fédération  des  ouvriers 
peintres  en  bâtiment  des  8®,  9®,  17®  et  18®  ar- 
rondissements a adressé  au  Conseil  une  pro- 
testation contre  les  agissements  de  la  Com- 
mission exécutive  de  l’exposition  internatio- 
nale ouvrière. 

Les  conditions  de  cette  exposition  étant 
irrévocablement  fixées,  la  Commission  ne 
peut  que  proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  cette  protestation. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 820  - 

1886.  P.  324.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Duclos  (M.  Marins  Martin, 
rapporteur). 

M.  Marius  Martin  expose  que  la  P®Com- 
mission  a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Du- 
clos, demandant  la  diminution  des  droits 
d’octroi  qui  frappent  la  stéarine. 

L’état  du  budget  ne  permettant  pas  de  ré- 
duire ces  droits,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 821  — 

1886.  P.  621.  — Allocation  d’une  bourse  d’en- 
tretien à la  jeune  Ilawnonté  (M.  Combes, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Haumonté 
sollicite  en  faveur  de  sa  fille  une  bourse  d’en- 
tretien à l’école  supérieure  de  jeunes  filles  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  4®  Commission  ; 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’entretien 
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de  3®  année,  à 600  francs,  est  accordée,  à par- 
tir du  1®''  octobre  1885,  à la  jeune  Haumonté, 
élève  de  l’école  supérieure  de  jeunes  filles. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  partie 
sur  le  chap,  19,  art.  41,  et  partie  sur  le 
chap.  42,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886. 


— 822  - 

1885.  P.  668.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Lainô  (M.  Marius  Martin, 
rapporteur). 

M.  Marius  Martin,  au  nom  de  la  l™ 
Commission,  expose  que  M.  Laieé  demande 
une  subvention  de  2,000  francs  qui  lui  per- 
mette d’expérimenter  son  système  de  destruc- 
tion des  insectes  dans  les  jardins. 

Cette  question  n’intéressant  pas  particuliè- 
rement la  ville  de  Paris,  la  Commission  pro- 
pose l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  jirononcé. 


— 823  - 

1886.  P.  674.  — Secours  à M.  Le  Roux  (M.  Ma- 
rius Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Le  Roux  de- 
mande le  paiement  de  cinq  mois  d’appointe- 
mentqui  lui  seraient  dus  comme  employé  à la 
Caisse  municipale  depuis  1870  et  1871  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  R®  Commis- 
sion ; 

l'élibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  trois  cents  francs  (300  fr.)  est  accordé  à 
M.  Le  Roux,  ancien  employé  à la  Caisse  mu- 
nicipale, demeurant  à Fontenay-aux- Roses, 
rue  du  Plessis,  9. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  Imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


— 824  - 

1886.  P.  635.  — Allocation  au  jeune  Cadot 
d'une  bourse  d'entretien  à l'école  Turcjot 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Cadot  solli- 
cite en  faveur  de  son  fils  une  bourse  d’entre- 
tien à l’école  Turgot; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d'entretien 
de  2®  année  à l’école  Turgot  est  accordée  au 
jeune  Cadot. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  partie 
sur  le  chap.  19,  art.  41,  et  partie  sur  le 
chap.  42,  art.  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886. 


- 825  — 

1886.  P.  782.  — Rcnooi  à l'Administration 
d’une  pétition  d'habitants  de  la  rue  du  Four 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  d’habitants  de  la  rue  du  Four  récla- 
mant la  mise  en  état  de  viabilité  de  cette  rue. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 826  - 

1886.  P.  859. — Ouoerture  du  passage  du  cime- 
tière du  Père-Lachaise  Païenne,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  : 

1®  A livrer  au  public  dans  la  plus  bref  délai 
le  passage  du  cimetière  du  Père  Lachaise, 
par  l’ouverture  des  portes  donnant  sur  la  rue 
des  Osiaux  et  sur  l’impasse  Boulland  (20®  ar- 
rondissement) ; 

2®  A poursuivre  activement  l’étude  de  la 
création  d’un  boulevard  de  ronde  autour  du 
cimetière  du  Père-Lachaise. 
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- 827  - 

1886.  69. — Modâration  de  prix  de  pension  à 
l'école  J.- Say  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  certain  nombre  de  demandes  en  modéra- 
tion formées  par  des  familles  ayant  présenté 
à l’école  J.- B.  Say  plusieurs  enfants  comme 
pensionnaires  ou  1/2  pensionnaires  et  lui  de- 
mande de  désigner  celles  de  ces  familles  qui 
seront  appelées  à bénéficier  des  dispositions 
de  la  délibération  du  26  avril  1884  ; 

Vu  ladite  délibération  quia  fixé  ainsi  qu’il  suit 
le  taux  des  modérations  de  prix  de  pension  à 
accorder  aux  familles  qui  présentent  simulta- 
nément à l’école  J. -B.  Say  plusieurs  enfants 
comme  pensionnaires  ou  demi-pensionnaires  ; 

Pour  2 frères  présents  à l’école,  réduction 
de  1/8  des  prix  de  pension  ou  1/2  pension  à 
la  charge  de  la  famille  ; 

Pour3  frères 1/7 

- 4 — 1/6 

— 5 — 1/5 

Délibère  : 

Des  modérations  de  prix  de  pension  à 

l’école  primaire  supérieure  J. -B.  Say,  calcu- 
lées d’après  le  taux  fixé  par  la  délibération  du 
26  avril  1884,  sont  accordées  aux  personnes 
dont  les  noms  suivent  : 

Année  1885-1886, 

Nombre  Réduction 
d’enfants  accordée. 


Mme  veuve  Ney,  rue  Bleue,  27. 

2 

125 

» 

M.  Ledentu,  r.  Lafayette,  11. 

2 

125 

> 

M.  Dubray,  r.  Montmartre,  6. 

2 

125 

» 

M.  Longuest,  r.  de  la  Gaîté,  8. 

2 

125 

» 

M.  Sohier,  rue  d’Auteuil,  28 
(demi-pensionnaires) 

2 

'62  50 

— 828  — 

1886.  975.  — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures de  lames  de  raclettes  et  de  tuyaux 
en  caoutchouc  (M.  Sauton,  rapporteur). 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  cahier  des  charges  et  de  bordereau 
des  prix  dressé  par  les  ingénieurs  en  chef  de 
la  Voie  publique  en  vue  de  la  mise  en  adjudi- 
cation des  fournitures  de  lames  de  raclettes 
et  de  tuyaux  en  caoutchouc  pendant  les  an- 
nées 1887,  1888  et  1889  ; 

Vu  ledit  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
bordereau  des  prix  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre eu  adjudication,  pour  une  durée  de  trois 
années,  à partir  du  P'' janvier  1887,  les  four- 
nitures de  lames  de  raclettes  et  de  tuyaux  en 
caoutchouc,  munis  de  leurs  raccords,  à l’usage 
des  cantonniers  de  la  voie  publique. 


— 829  - 

1886.  1023.  — Déchéance  de  Mlle  Thiebaut, 
boursière  d’apprentissage  (M.  Combes,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  transmet 
une  demande  présentée  par  Mlle  Thiebaut, 
boursière  d’apprentissage  du  13®  arrondisse- 
ment, à l’effet  do  disposer  des  sommes  ins- 
crites au  livret  de  la  Caisse  d’épargne  pris  à 
son  nom  par  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  de  l’Enseigne- 
ment primaire  ; 

Vu  l’avis  de  la  délégation  cantonale  et  du 
maire  du  13®  arrondissement; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déclarer  déchue  la  boursière 
ci-après  désignée  : Mlle  Thiebaut  (Marie-Cè- 
lestine),  demeurant  rue  Baint-Maur,  154,  titu- 
laire d’un  livret  municipal  de  Caisse  d’épar- 
gne, n®  56356,  série  A. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
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- 830  — 

1886.  1027. — Mise  en  adjudication  de  l’entre- 
prise relative  à la  fourniture  et  à la  pose  de 
plaques  indicatives  des  noms  de  rue,  de 
numéros  d’arrondissement  et  de  numéros  de 
maison  (M.  MesavQov,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propo.<e  de 
mettre  en  adjudication  pour  une  durée  de  six 
années,  du  P’’  juillet  1886  au  30  juin  1892, 
l’entreprise  de  la  fourniture  et  de  la  pose  des 
plaques  indicatives  des  noms  de  rue,  des 
numéros  d’arrondissement  et  des  numéros  de 
maison  dans  la  Ville  de  Paris  ; 

Vu  le  devis  et  le  cahier  des  charges  joints 
audit  mémoire  et  visés  pour  rester  annexés  à 
la  présente  délibération; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  en  chef  de  la 
Voie  publique,  en  date  du  11  mai  1886; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
mettre  en  adjudication,  pour  une  durée  de 
six  années,  du  l"  juillet  1886  au  30  juin  1892, 
l’entreprise  de  la  fourniture  et  de  la  pose  des 
plaques  indicatives  des  noms  de  rue,  de  nu- 
méros d’arrondissement  et  de  numéros  de 
maison  dans  la  ville  de  Paris,  conformément 
au  devis  et  au  cahier  des  charges  ci-dessus 
visés  et  annexés  à la  présente  délibération. 


— 831  - 

1886.  1100.  — Allocation  d'un  secours  annuel 
et  viager  de  30  O francs  à Mme  Forestier, 
veuve  d’un  professeur  de  perspective  dans 
les  écoles  communales  de  la  ville  de  Pans 
(M.  Monteil,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer à Mme  Forestier,  veuve  d’un  professeur 
de  perspective  dans  les  écoles  communa'es  de 
la  ville  de  Paris,  un  secours  annuel  et  viager 
de  300  francs  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1886; 


Délibère  ; 

Article  premier.  — 11  est  accordé  un  secours 
annuel  et  viager  de  300  francs,  à partir  du 
1°''  janvier  1886,  à Mme  Forestier,  veuve 
d’un  professeur  de  perspective  dans  les  écoles 
communales  de  la  ville  de  Paris,  domiciliée  à 
Paris,  avenue  de  Clichy,  81. 

Art.  2 — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  8,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 832  - 

1886.  1101.  — Secours  annuel  et  viager  à Mme 
Maijer,  veuve  d'unprofesseur  de  chaut  dans 
les  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris 
(M.  Monteil,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer un  secours  annuel  et  viager  de  300 
francs  à Mme  Mayer,  veuve  d’un  professenr 
de  chant  dans  les  écoles  communales  de  la 
ville  de  Paris,  décédé  après  trente  ans  de  ser- 
vice, dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
Mayer,  veuve  d’un  professeur  de  chant  dans 
les  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris, 
demeurant  à Paris,  rue  Saiut-Didier,  76,  un 
secours  annuel  et  viager  de  300  francs,  à par- 
tir du  1"  janvier  1886. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  8,  du  budget  de  1886. 


- 833  - 

1886.  1119.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  du  jeune  Samson,  candidat  à une 
bourse  nationale  à l'Ecole  d'agriculture  de 
La  Brosse  [Yonne)  {M.  Coiuhes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
M.  Chardon,  ingénieur,  rue  de  Trévise,  14, 
sollicite  pour  le  jeune  Samson,  orphelin  de 
père  et  de  mère,  une  bourse  nationale  à l’école 
d’agriculture  de  La  Brosse  (Yonne)  ; 
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Vu  la  demande  ; 

Vu  l’état  des  renseignements  fournis  sur  la 
situation  du  candidat  par  M.  le  Maire  du 
9«  arrondissement  ; 


Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  du 
jeune  Sainson,  orphelin  de  père  et  de  mère, 
candidat  à une  bourse  nationale  à l’école 
d’agriculture  de  La  Brosse  (Yonne). 


Délil)éi*atioiiis  liris^es  clniis  la.  séance  tlti  S juillet. 


- 834  — 

1886.  C.  304.  — Procédure  rclatice  aux  rap- 
ports sur  les  propositions  présentées  par  Les 
conseillers  (M.  Georges  Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  tous  les  jours,  des  rappor- 
teurs font  voter  sur  des  propositions  de  col- 
lègues en  l’absence  de  ceux-ci  ; 

Considérant  que  celle  façon  d’agir  est  des 
plus  préjudiciables  aux  intérêts  généraux  ; 

Délibère  : 

Dorénavant,  il  ne  pourra  être  fait  de  rap- 
port sur  les  propositions  des  conseillers,  sans 
que  ceux-ci  soient  présents  ou  avertis. 


- 835  — 

1886.  C.  306  bis.  — Etablissement  d'un  chemin 

de  fer  métropolitain  à Paris  (M.  Lefebvre- 

Roncier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  loi  relatif  à l’exécution  d’un 
chemin  de  fer  métropolitain  dans  Paris,  dé- 
posé le  3 avril  1886  par  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  deM.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  7 mai  1886,  transmettant  au  Con- 
seil la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  du  28  avril  1886  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale; 

1.  — Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  tracé  du 


chemin  de  fer  métropolitain  conforme  au  plan 
ci-annexé,  comportant  l’achèvement  de  la  rue 
Réaumuret  comprenant  : 

A titre  définitif  : 

1°  Une  ligne  circulaire  partant  de  la  place 
de  l’Etoile  et  y revenant  en  passant  par  ou 
près  la  place  Clichy,  la  gare  du  Nord,  les  pla- 
ces de  Strasbourg,  de  la  République  et  de  la 
Bastille,  la  place  Mazas,  le  boulevard  de  l’Hô- 
pital, la  place  d’Italie,  les  boulevards  d’Italie 
et  Saint-.Jacques,  la  place  Denfert-Rochereau, 
la  place  de  Rennes,  le  boulevard  de  Grenelle 
et  le  Trocadéro ; 

La  section  de  cette  ligne  entre  le  Trocadéro 
et  le  boulevard  Barbés,  passant  par  les  avenues 
Kléber  et  de  Wagram,  les  boulevards  de  Cour- 
celles,  des  Batignolles,  de  Clichy  et  Roche- 
chouart,  sera  exécutée  en  tranchée  couverte, 
sauf  les  prises  d’air  et  les  jours  nécessaires  ; 

2°  Une  ligne  se  détachant  de  la  précédente 
par  un  double  raccordement  près  la  place  de 
Strasbourg,  passant  par  les  boulevards  de 
Strasbourg,  de  Sébastopol,  près  l’Hôtel  de 
Ville,  le  boulevard  Saint-Michel  et  aboutis- 
sant à la  place  Deufeit-Rochereau  ; 

3“  Une  ligne  allant  des  Batignolles  à la 
place  de  la  République,  passant  par  ou  près  la 
place  de  l’Opéra  et  la  place  de  la  Bourse,  par 
la  rue  du  Quatre-Septembre,  la  rue  Réaumur 
et  la  rue  de  Turbigo,  et  se  reliant  à ses  deux 
extrémités  à la  ligne  circulaire  par  de  doubles 
raccordements  ; 

4°  Une  ligne  partant  de  la  porte  Maillot 
pour  aboutir  à la  place  de  l'Etoile; 

5“  Une  ligue  allant  de  la  place  de  la  Répu- 
blique à Ménilmontant  et  Charonne,  suivant 
l’avenue  de  la  République  et  se  reliant  dans 
les  deux  directions  avec  la  ligne  de  Ceinture,  à 
la  hauteur  de  la  rue  Sorbier,  près  la  place  des 
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Pyrénées,  ladite  ligne  devant  être  exécutée 
dans  les  conditions  adoptées  pour  les  opéra- 
tions semblables. 

A titre  éoenhicl  : 

1“  Une  ligne  de  la  gare  Saint- Lazare  à la 
ligne  circulaire  près  la  gare  du  Nord,  en  pas- 
sant par  ou  près  la  carrefour  Drouot; 

2"  Une  ligne  se  détachant  île  la  précédente 
près  le  carrefour  Drouot  et  rejoignant  la  ligne 
circulaire  à ou  près  la  Bastille  ; 

3°  Une  ligne  partant  de  la  gare  d’Orléans  et 
rejoignant  la  gare  Montparnasse  par  la  Halle- 
aux-Vins,  le  square  Monge,  la  place  Saint- 
Sulpice,  la  place  de  Rennes. 

Art.  2.  — Toutes  les  lignes  désignées  ci- 
dessus  comme  éventuelles  ne  pourront  être 
concédées  définitivement  et  faire  l’objet  d’uu 
décret  déclaratif  d’utilité  publique  sans  une 
nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  re- 
liant les  gares  du  Nord  et  Saint- Lazare,  le 
Conseil  l’approuve  dès  à présent  et  décide  que 
cette  ligne  sera  exécutée  en  tranchée  cou- 
verte. Ce  mode  d’exécution  est  suboi  donné 
aux  difficultés  techniques. 

Au  cas  où  le  raccordement  rail  à rail  per- 
mettant la  prolongation  des  trains  ordinaires 
ne  pourrait  être  obtenu  que  par  un  tracé 
mixte  (partie  en  viaduc  et  partie  en  souter- 
rain), une  Commission  de  quatre  ingénieurs, 
désignés  : deux  par  l’Etat  et  deux  par  la 
"Ville,  sera  chargée  d’étudier,  dans  le  plus 
brel  délai,  un  projet  de  tracé  qui,  tout  en  ré- 
pondant aux  conditions  exigées,  réduira  au 
minimum  nécessaire  la  partie  à construire  en 
viaduc. 

Art.  3.  — La  garantie  d'intérêt  donnée  par 
la  ville  de  Paris,  qui  ne  pourra  en  aucun  cas 
dépasser  le  tiers  de  la  garantie  de  l’Etat  et, 
tout  compris,  excéder  2,470,000  francs  par  an, 
comprendra  : 

1“  Par  antériorité,  une  somme  de  1,275,000 
francs  afférente  à l’opération  de  la  rue  Réau- 
mur,  et  ce,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession à partir  de  la  mise  en  exploitation; 

2°  Une  participation  égale  au  sixième  de  la 
garantie  incombant  à l’Etat  vis-à  vis  de  la 
Société  concessionnaire,  et  ce,  pendant  vingt- 
cinq  ans,  à partir  de  la  mise  en  exploitation. 

Dans  le  cas  où  la  boucle  gare  Saint-Lazare- 
gare  du  Nord  pourrait  être  construite  en 
tranchée  couverte,  la  garantie  sera  réduite  à 
2,225,000  francs. 


Art.  4.  — 1°  Pendant  les  vingt-cinq  pre- 
mières années,  la  ville  de  Paris  participera 
pour  un  tiers  dans  les  bénéfices  des  revenus 
du  chemin  de  fer  métropolitain.  Passé  cette 
époque,  la  Aille  de  Paris  sera  libre  de  conti- 
nuer la  garantie  d’intérêt  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  à condition  qu’elle  participera  éga- 
lement dans  les  bénéfices  pour  un  tiers; 

2“  Toutes  les  sommes  versées  par  la  ville 
de  Paris,  aux  termes  de  l’article  2 ci  dessus, 
seront  remboursées  par  la  Compagnie  du 
métropolitain  à la  ville  de  Paris,  dans  les  con- 
ditions établies  pour  le  remboursement  de  la 
garantie  de  l’Etat  par  ladite  Compagnie,  par 
application  de  l’article  9 de  la  convention  in- 
tervenue le  3 avril  1886  entre  le  Ministre  des 
travaux  publics  et  le  concessionnaire. 

Art.  5.  — Dans  les  travaux  nécessités  par 
la  construction  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain, les  ouvriers  étrangers  ne  pourront  être 
admis  dans  une  proportion  supérieure  à 10  0/0. 

Les  ouvriers  étrangers  seront  payés  au 
même  taux  que  les  ouvriers  français. 

L’outillage  sera  exclusivement  demandé  à 
l’industrie  française. 

Art.  6.  — Les  ouvriers  et  employés  com- 
missionnés ne  pourront  être  révoqués  qu’en 
raison  de  motifs  légitimes  et  jugés  tels  par 
un  jury  formé  de  leurs  pairs. 

Ils  auront  la  gérance  de  leur  caisse  de  re- 
traite, de  secours  et  d’assurance  sur  la  vie. 

Art.  7.  — Le  Conseil  d’administration  du 
chemin  de  fer  métropolitain  comprendra  : 

1“  Trois  membres  nommés  par  le  Conseil 
municipal,  pris  dans  son  sein  ; 

2"  Trois  membres  nommés  par  les  employés 
de  tout  ordre  du  chemin  de  fer  métropolitain, 
dont  les  appointements  ne  dépasseront  pas 
4,000  francs. 

Art.  8.  — Au-delà  de  6 0/0  du  capital-ac- 
tions de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain de  Paris  et  sur  l’excédent  de  reve- 
nus, il  sera  prélevé,  avant  toute  autre  affec- 
tation, et  attribué  par  disposition  statutaire 
de  la  Compagnie,  dans  une  forme  à détermi- 
ner ultérieurement,  10  0/0  en  faveur  du  per- 
sonnel des  employés  et  ouvriers  du  chemin  de 
fer  métropolitain  de  Paris. 

Ces  attributions  figureront  dans  le  bilan  de 
la  Compagnie  au  même  titre  que  les  dépenses 
courantes  de  personnel  ou  autres , comme 
attributions  bénéficiaires  ou  complémentaires 
du  per.'onnel  des  employés  ou  ouvriers  de  la 
Compagnie. 
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Art  9.  — Au  bout  de  25  ans,  si  la  ville  de 
Paris  coût i nue  à donner  sa  garantie  d’intérêt, 
elle  bénéficiera  avec  l’Etat  des  dispositions 
portées  au  titre  IV  du  cahier  des  charges, 
lors  de  l’expiration  de  la  concession,  dans  les 
proportions  pour  lesquelles  chacun  des  deux 
aura  participé  à la  garantie  d’intérêt,  en 
tant  que  ces  conditions  seront  conformes  aux 
prescriptions  qui  régissent  le  domaine  public 
national. 

IL  — Emet  le  vœu  : 

1°  Que  la  ligne  souterraine  Nord-Sud,  al- 
lant de  la  gare  de  l’Est  à la  gare  de  Sceaux, 
soit  remplacée  par  une  transversale  sinueuse 
partant  de  la  gare  du  Mont-Parnasse  pour 
aboutir  à la  gare  de  l’Est,  en  passant  par  la 
rue  de  Rennes,  le  boulevard  Saint-Germain, 
le  quai  Saint-Bernard,  la  pointe  amont  de 
l’île  Saint-Louis,  le  quai  des  Céleslins  et  l'Hô- 
tel de  Ville  ; 

2°  Que,  pour  la  construction  du  Métropoli- 
tain, la  durée  du  travail  effectif  ne  puisse  ex- 
céder dix  heures  par  jour  ni  six  jours  par 
semaine,  et  que,  dans  le  cas  exceptionnel  où 
l’urgence  des  travaux  et  l’insuffisance  des  bras 
obligeraient  à prolonger  la  journée  au-delà  de 
la  durée  normale  adoptée  f>ar  le  Conseil,  les 
heures  supplémentaires  de  travail  soient 
payées  double  ; 

3°  Que  la  Compagnie  qui  exploitera  le  Mé- 
tropolitain prenne  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité  complète  des 
voyageurs,  et,  en  particulier,  sans  préjudice 
des  autres  systèmes  qui  pourraient  lui  être 
imposés  ultérieurement  par  l’Etat,  la  Com- 
pagnie applique  immédiatement  le  block-sys- 
tème,  qui  repose  sur  l’intervalle  d’espace  ; 

Qu’elle  s’interdise  surtout  d’imposer  à ses 
employés  qui  ont  plus  particulièrement  la 
responsabilité  de  la  vie  des  voyageurs,  no- 
tamment aux  aiguilleurs,  mécaniciens  et  con- 
ducteurs de  trains,  plus  de  dix  heures  consé- 
cutives de  travail  ; 

Que  l’intervalle  entre  la  cessation  et  la  re- 
prise du  travail  ne  puisse  également  être 
de  moins  de  dix  heures; 

4°  Qu’il  soit  délivré  des  b llets  aller  et  re- 
tour valables  pour  toute  la  journée  pendant 
laquelle  ils  auront  été  délivrés,  et  dont  les 
prix  sont  calculés  d’après  des  bases  inférieu- 
res de  25  0/0  à celles  qui  sont  indiquées  ci- 
dessus  pour  les  billets  simples  à plein  tarif, 
sans  qu’il  puisse  être  moins  de  : 

20  centimes  pour  les  billets  aller  et  retour 
de  3®  classe  ; 


30  centimes  pour  les  billets  aller  et  retour 
de  2®  classe  ; 

40  centimes  pour  les  billets  aller  et  retour 
de  H®  classe  ; 

5°  Qu’il  soit  établi,  pour  toutes  les  classes, 
des  billetsd’aller  et  retour  pour  toutes  les  dis- 
tances de  4 kilomètres  et  plus  ; 

Que  la  Compagnie  d’exploitation  du  Métro- 
politain soit,  tenue  d’organiser  dans  les  deux 
sens  ilu  parcours,  à 5 heures,  à (3  heures  et  à 
7 heures  en  été;  à 7 heures,  à 8 heures  et  à 
9 heures  du  matin  en  hiver,  et  le  soir,  à 
6 heures,  à 7 heures  et  à 8 heures  en  toute 
saison,  «des  trains  de  travail  » composés  de 
wagons  de  2®  et  de  3®  classe,  à prix  réduits, 
sans  aller  et  reiour,  pour  tout  le  parcours  du 
Métropolitain;  qu’il  ne  soit  perçu  sur  ces 
trains  du  matin  et  du  soir,  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  que  0 fr.  10  c.  par  place 
eu  3®  classe  et  0 fr.  20  c.  en  seconde  ; 

6“  Que,  pour  la  traction  des  trains,  il  soit 
fait  emploi  de  machines  aménagées  pour  ne 
dégager  ni  fumée,  ni  vapeur,  ni  gaz  suscepti- 
bles de  vicier  l’air  ambiant; 

Que  l’air  soit  renouvelé  par  des  [luits  d’aé- 
ration ou  par  des  appareils  de  ventilation  suf- 
fisamment rapprochés  ; 

Qu’à  défaut  de  regards  assez  spacieux  pour 
faire  pénétrer  la  lumière  du  jour  dans  les  tun- 
nels, et  jio  ir  la  commodité  et  la  f ècurité  des 
voyageurs,  les  parties  souterraines  soient 
éclairées  à giorno  à la  lumière  électrique,  les 
Irais  de  cet  éclairage  pouvant  être  payés  par 
les  annonces  industrielles  et  commerciales 
qui  seront  autorisées  sur  les  parois  des  par- 
ties souterraines  et  aux  stations  du  Métropo- 
litain ; 

7“  Que,  dans  les  travaux  du  chemin  de  fer 
métropolitain,  les  associations  ou  vrières soient 
appelées  à concourir  à l’exécution  d’une  par- 
tie im|)ortante  des  travaux  ; 

Que,  pour  l’exécution  de  ces  travaux,  des 
facilités  de  crédit  à un  taux  d’intérêt  ne  dé- 
passant pas  4 1/i:  0/0  leur  soient  assurées  par 
la  Banque  de  Fi'anceetle  Crédit  foncier,  ins- 
titutions d’Etat,  d’après  une  convention  dont 
les  termes  devraient  être  approuvés  par  le 
Gouvernement,  qui  a assumé  la  direction  des 
travaux  ; 

Que  la  série  de  prix  officielle  de  la  ville  de 
Paris  réformée  soit  appliquée,  ou  une  série  de 
prix  spéciale  s’en  rapprochant,  de  nature  à 
donner  des  garanties  de  rémunération  équita- 
ble du  travail  ; 

8“  Que  les  prix  de  main  d’œuvre  portés 
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aux  bordereaux  ayant  servi  aux  adjudications 
soient  oblio^atoires  entre  les  entrepreneurs  et 
les  ouvriers  ; 

9°  Que  la  Commission  parlementaire  s’ef- 
force de  faire  concorder  la  durée  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  métropolitain  avec  la 
durée  restant  à courir  des  concessions  faites 
par  l'Etat  aux  grandes  compagnies; 

10"  Que  les  deux  Chambres  veuillent  bien 
avant  leur  séparation,  statuer  sur  le  Métro- 
politain. 

III.  — Renvoie  au  Gouvernement  l’étude 
des  lignes  suivantes  ; 

1"  Déviation  de  la  ligne  définitive  prévue 
au  § l"",  par  le  boulevard  E Igar-Quinet,  le 
boulevard  de  Vaugirard,  le  boulevard  de  Gre- 
nelle et  le  Trocadéro ; 

2“  Un  embranchement  à la  ligne  de  Bati- 
gnolles  à la  place  de  la  République  et  aux 
Halles. 

Cet  embranchement  partira  de  la  place  de 
l’Opéra  pour  aboutir  aux  Halles,  suivant  en 
souterrain  l’avenue  de  l’Opéra,  la  rue  des 
Petits  Champs,  la  rue  Etienne-Marcel  et  la 
rue  Montmartre. 

3"  Une  ligne  allant  de  la  gare  Saint-Lazare 
à la  gare  de  Sceaux,  comportant  l’achève- 
ment du  boulevard  d’Enfer. 

En  raison  de  l’achèvement  du  boulevard 
d’Enfer,  la  Ville  participerait  financièrement 
à la  construction  de  cette  ligne  pour  une  quo- 
tité à déterminer  ultérieurement. 

Lit  subsidiairement  : 

A partir  du  pont  de  la  Concorde,  la  ligne 
passerait  par  ou  près  les  voies  suivantes  : 

Quai  d’Orsay,  Palais-Bourbon  et  ministère 
des  Affaires  étrangères,  jonction  avec  le  che- 
min de  fer  des  Moulineaux,ruedeCoustantine 
(esplanade  des  Invalides),  boulevard  des  In- 
valides et  boulevard  du  Mont-Parnasse,  jus- 
qu’à la  gare  de  l’Ouest-Montparnasse. 


— 836  - 

1886.  P.  552.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bossuat  (M.  Stupuy, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Stupuy,  au  nom  de  la  7"  Commis- 
sion, le  Conseil  l'envoie  à l’Administration 


une  pétition  de  M.  Bossuat,  offrant  un  local 
pour  l’installation  d’un  restaurant  populaire. 


— 837  - 

1886.  P.  583.  — Renvoi  à L' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Bajot  (M.  Sim)neau, 
rapporteur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Bajot,  ancien  piqueur  du 
Service  municipal,  a présenté  une  demande 
de  secours. 

Aucune  pièce  n’étant  fournie  à l’appui  de 
cette  demande,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  la  pétition  à l’Administration,  pour 
étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 838  - 

1886.  P.  699.—  Exonération  de  frais  de  trans- 
port, de  plantes  en  faeeur  de  la  société  « Les 
Prévoyants  de  l’Avenir  ■»  (M.  Gaufrés,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  « Les 
Prévoyants  de  l’Avenir  » sollicite  l’exonéra- 
tion des  frais  de  transport  de  plantes  qui  lui 
ont  été  prêtées  par  la  ville  de  Paris; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

M.  le  Receveur  municipal  est  dispensé  de 
reccouvrer  sur  la  société  « Les  Prévoyants 
de  l’Avenir  »,  la  somme  de  71  fr.  80  c.,  repré- 
sentant les  frais  de  transport  des  plantes  qui 
lui  ont  été  prêtées  par  la  ville  de  Paris. 


— 839  — 

1886.  P.  779.  — Ordre  du  jour  sur  une  plainte 
contre  un  suroeillant  à l'entrepôt  de  Bercy 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, expose  que  plusieurs  commerçants  se 
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plaignent  qu’un  employé  de  la  Ville,  surTeil- 
lant  à l’entrepôt  de  Bercy,  ne  leur  paie  p_is 
les  fournitures  qu’ils  lui  ont  faites. 

La  Commission,  considérant  que  cette  affaire 
est  purement  du  ressort  de  la  justice  de  paix, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette 
plainte. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 840  — 

1881L  P.  810.  — Renvoi  à l’Aclminisiration 
d'une  pétition  de  Mme  Loqué  (M.  Païenne, 
rapporteur. 

Conformémentauxcouclusions  présentéespar 
M.  Patenne,  au  nom  de  la  2®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition de  Mme  Loqué,  demandant  que  la  Ville 
facilite  le  voyage  à Paris  de  50  membres  de  la 
société  d’ouvrières  dont  elle  est  présidente. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 841  - 

1886.  P.  968.  — Allocation  de  100  francs  par 
mois  au  jeune  Lepierre,  pour  lui  permettre 
de  continuer  ses  études  à L'Ecole  de  physique 
et  de  chimie  industrielles  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  Directeur 
de  l’école  de  physique  et  de  chimie  sollicite  en 
faveur  du  jeune  Lepierre,  élève  de  deuxième 
année  de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  in- 
dustrielles, une  allocation  lui  permettant  de 
continuer  ses  éludes  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de  cent 
francs  (100  fr.)  par  mois,  à partir  du  I®®  juil- 
let 1886,  est  accordée  au  jeune  Lepierre,  élève 
à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  industriel- 
les. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1886  s’élevant  à 
600  francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  19,  art. 
44/1®,  du  budget  de  l’exercice  courant. 


- 842  — 

1886.  553.  — Remise  à M.  Sautreau,  loca- 
taire à l'entrepôt  de  Bercy,  d'un  terme  de 
loyer  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  remise  à M.  Sautreau  d’un  terme  de 
loyer  dû  pour  le  4®  trimestre  1885,  soit  d’une 
somme  de  65  fr.  30  c.,  que  sa  situation  pré- 
caire ne  lui  permet  pas  d’acquitter  ; 

Délibère  : 

Il  est  fait  remise  à M.  Sautreau,  locataire 
d’un  logement  dans  un  immeuble  communal, 
rue  de  Bercy,  40,  de  la  somme  de  soixante- 
cinq  francs  trente  centimes  (65  fr.  30  c.),  due 
par  lui  pour  le  loyer  du  4®  trimestre  1885. 


— 843  — 

1886.  554.  — Remise  à Mme  veuve  Bernard, 
locataire  à l'enirepùt  de  Bercy , d'un  terme  de 
loyer  (M.  Stu[)uy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  remi>e  à Mme  veuve  Bernard  d'un 
terme  lie  loyer  afférent  au  4®  trimestre  1881, 
soit  d’une  somme  tie  15  francs,  que  sa  situa- 
tion [irécaire  et  ses  charges  de  famille  ne  lui 
ont  pas  permis  d’acquitter; 

Délibère  : 

Il  e^t  fait  remise  à Mme  veuve  Bernard, 
locataire  d’un  logement  dans  l’immeuble  com- 
munal rue  de  Bercy,  40,  actuellement  démoli, 
de  la  somme  de  quiuze  francs,  due  par  elle 
pour  le  loyer  afférent  au  4®  trimestre  1884. 


- 844  - 

1886.  810.  — Rejet  d’une  demande  de  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris  aux  dépenses  des 
fanMailles  de  M.  Le  Blanc,  vérificateur  du 
yas  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
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Seiue  propose  au  Conseil  de  mettre  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  dans  la  limite  d’une 
somme  demilletrois  cents  francs,  les  frais  des 
obsèques  de  M.  Le  Blanc,  vérificateur  du  gaz 
et  des  compteurs  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commission; 

Délibère  : 

11  n’y  pas  lieu  de  mettre  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  le  paiement  des  frais  des  obsè- 
ques de  M.  Le  Blanc,  vérificateur  du  gaz  et 
des  compteurs. 


— 845  - 

1886.  866.  — Mise  en  adj udication  de  L’outil- 
lage et  dtsboisà  ouorcr  nécessaires  aux  ate- 
liers de  travail  manuel  des  écoles  commu- 
nales de  la  ville  de  Paris  pendant  une  pé- 
riode de  trois  années  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
cahier  des  charges  relatif  à la  mise  en  adju- 
dication de  l'outillage  et  des  bois  à ouvrer 
nécessaires  aux  ateliers  de  travail  manuel 
des  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris 
pendant  une  péiiode  de  trois  ans,  de  1886  à 
1889  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  conditions  à 
imposer  aux  entrepreneurs  adjudicataires  ; 

Vu  le  rapport  de  la  P®  Commission  en  date 
du  1®®  juillet  1886,  duquel  il  résulte  que  les 
tours  servant  dans  les  ateliers  de  travail  ma- 
nuel des  écoles  primaires  seront  fabriqués  et 
fournis  par  l’école  Diderot; 

Vu  la  nomenclature  des  divers  objets  à 
fournir  ; 

Délibère  : 

Est  app<®ouvée  la  mise  en  adjudication  en 
quatre  lots  pour  une  durée  de  trois  années,  de 
1886  à 1889,  de  l’outillage  général  et  des  bois 
à ouvrer  destinés  aux  ateliers  de  travail  ma- 
nuel des  écoles  communales,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges 
susvisé  et  conformément  à la  nomenclature 
insérée  dans  ledit  cahier  des  charges. 


— 846  — 

1886.  965.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d' améliorations  dans  diverses  mairies  de 
Paris  (M.  Delhomme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  treize  devis  de  travaux  urgents 
de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à 
exécuter  dans  les  mairies  des  1®®,  2®,  3®,  4®,  8®, 
12®,  15®,  16®  et  19®  arrondissements,  lesdits 
devis  s’élevant  ensemble,  après  révision,  à la 
somme  de  67,056  francs  ; 

Vu  lesdits  devis  ; ensemble  les  rapports, 
croquis  et  plans  des  architectes,  ainsi  que  les 
lettres  des  maires  des  arrondissements  dont  il 
s’agit  et  les  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  67,056  francs, 
les  travaux  suivants  de  grosses  réparations  et 
d’améliorations  à exécuter  dans  les  mairies 
ci-après  indiquées,  savoir  : 


1®  Mairie  du  1®®  arrondissement.  — Amé- 
nagement et  remaniement  de  la  salle  des  ma- 
riages, en  vue  de  l'exécution  de  peintures 
d’art  et  de  peintures  décoratives.  — Dé- 
pense  24.478  > 

2“  Mairie  du  2®  arr.  — Pose  de 
grilles  aux  fenêtres  de  la  justice 
de  paix  pour  garantir  la  sûreté 

des  bureaux.  — Dépense 1.372  » 

3®  Mairie  du  3®  arr.  — Appro- 
priation des  peintures  de  l’esca- 
lier de  l’aile  droite  sur  la  rue  de 

Bretagne. — Dépense 1.970  » 

4®  Même  édifice.  — Transfor- 
mation des  fosses  fixes  en  fosses 
à système  diviseur.  — Dépense.  3.505  » 

5®  Mairie  du  4®  arr.  — Réfec- 
tion des  peintures  des  escaliers. 

— Dépense 1.300  > 

6®  Mairie  du  8®  arr.  — Sup- 
pression d’un  puisard  insalubre 
et  irrégulier.  — Dépense 1.958  » 

7®  Mairie  du  12®  arr.  — Ali- 
mentation en  eau  de  source.  — 

Dépense 1.507  > 


A reporter. . . . 


36.090  » 
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' Report 36.090  » 

8°  Même  édifice.  — Etablisse- 
ment de  grilles  sur  la  rue  Bi- 
gnon  •. . . 17.644  » 

9“  Mairie  du  15®  arr.  — Eclai- 
rage supplémentaire  de  la  jus- 
tice de  paix.  — Dépense 853  » 

10“  Même  édifice.  — Fermeture 
des  baies  des  couloirs  à droite  et 
à gauche  de  la  cour  d’honneur. 

— Dépense 1.964  » 

11“  Même  édifice.  — Complé- 
ment d’installation  des  eau'x.  — 

Dépense 1.369  » 

12“  Mairie  du  16“  arr.  — Ali- 
mentation en  eau  de  rivière  des 
bouches  d’arrosage  et  des  uri- 
noirs. — Dépense 1 . 137  » 

13“  Même  édifice.  — Recons- 
truction des  calorifères  et  des 
prises  d’air.  — Dépense 6.205  » 

14“  Mairie  du  19®  arr.  — Eta- 
blissement d’une  cloison  vitrée 
dans  le  vestibule  pour  former 
tambour. — Dépense 1.794  » 

Total  égal 67.056  » 


Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  1,000,000  de  francs  réservé^  sur  les 
fonds  de  l’emprunt,  chap.  37  bis,  art.  21,  du 
budget  de  1886,  pour  travaux  de  grosses  ré- 
parations et  améliorations  dans  les  édifices 
municipaux  divers. 


— 847  - 

1886.  969.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  secours  Biot  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, expose  queM.  le  Préfet  de  la  Seine  sou- 
met au  Conseil  une  demande  par  laquelle 
M.  Biot,  ancien  employé  retraité  de  la  ville 
de  Paris,  sollicite  un  secours  sous  prétexte  que 
sa  pension  de  retraite  n’est  pas  encore  liqui- 
dée. 

La  Commission  fait  observer  que  cet  ancien 
agent  a le  droit  de  toucher  les  quatre  cinquiè- 
mes des  termes  échus  de  sa  pension  en  en  at- 
tendant la  liquidation. 

Dans  ces  conditions,  elle  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 


L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


Préfecture  delà  Seine.—  Secours. 

1014  Mineurs  Ménétrier,  500  francs.  — 1084 
M.  Latombe,  100  francs.  — 1085  Mme  de  Ser- 
rant, 150  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  de  Police.  — Secours. 

1885.  — 1760  Mme  Darbiu,  100  francs.  — 
36.50  Mme  Worm,  100  francs.  — 3651  Mme 
Weimberg,  100  francs. 

(M.  Stupuy,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1886.  — 1044  M.  Brisset,  1,066  fr.  14  c.  — 

— 1045  M.  Cailleux,  3,065  francs.  — 1046 
M.  Crétin,  1,044  francs.  — 1047  M.  Dasson- 
ville,  2,596  francs. — 1048  M.  Gaudin,  1,028 
francs.  — 1049  M.  Gachelin,  1,483  francs.  — 
1050  M.  Gironde,  1,101  francs. 

1051  M.  Jolivet,  1,805  francs.  — 1052  M. 
Maigret,  1,231  francs.  — 1053  M.  Mautaint, 
1,200  francs.  — 1054  M.  Millerin,  964  francs, 

— 1055  M.  Mondion,  1,324  francs.  — 1056 
M.  Radet,  1,283  francs.  — 1057  M.  Viardot, 
2,758  francs.  — 1058  Mme  veuve  Buchamp, 
3f59  fr.  — 1059  Mme  \euve  Chabot,  160  fr.; 

— à chacun  des  deux  mineurs  Chabot,  80  fr. 

— 1060  Mme  veuve  Jeannon,  458  francs. 

1061  M.  Aclocque,  182  fr.  50  c.  — 1062  M. 
Bissey,  438  fr.  47  c.  — 1063  M.  Biot,  427  fr. 
50  c.  — 1064  M.  Cagnard,  2,414  fr.  44  c.  — 
1065  M.  Coignon,  9?1  fr.  66  c.  — 1066  M. 
Cunéo,  1,240  fr.  86  c.  — 1067  M.  Defrance, 
974  fr.  21  c.  — 1068  M.  Doyen,  1,560  fr.  96  c. 

— 1069  M.  Dupin,  1,128  fr.  25  c.  — 1070  M. 
Girardot,  1,575  fr.  83  c. 

1071  M.  Gournaux,  1,213  fr.  05  c.  — 1072 
M.  Grivilliers,  775  francs.  — 1073  M.  Halé, 
452  fr.  22  c.  — 1074  M.  Jeannot,  1,746  fr.  16c. 

— 1075  M.  Jeannot,  2,133  fr.  33  c.  — 1076 
M.  Levesque,  1,995  fr.  87  c.  — 1077  M.  Lo- 
che!, 1,157  fr.  29.  — 1078  M.  Monet,  452  fr. 
74  c.  — 1080  M.  Romand,  487  fr.  18  c. 
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1081  Mme  veuve  Carbillet,  790  fr.  12  c.  — 

1082  Mme  veuve  Dubuisson,  480  fr.  55  c.  — 

1083  Mme  veuve  Morel,  429  fr.  37  c.  ; — au 

mineur  Moi’el,  64  fr.  40  c.  * 

(M.Simoneau,  rapporteur). 


Préfectaro  de  Police.  — Pensions. 

1886.  — 1158  M.  Barbié,696  francs.—  1159 
M.  Bœrthel,  697  fr.  53  c.  — 1160  M.  Bastiau, 
1,095  fr.  99  c.  — 1161  M.  Bayoux,  780  fr. 
81  c. — 1162  M.  Beaufîraucl,  2, 151  fr.  92  c. — 
1163  M.  Bloudot,  1,063  fr.  86  c.  — 1164 
M.  Bocb,  749  fr.  11c.—  1165  M.  Boutillot, 
837  fr.  67  c.  — 1 166  M.  Bozzi,  678  fr.  15  c.— 
1167  M.  Broc,  552  fr.  52  c.  — 1168  M.  Cau- 
bère,  dit  Martel,  904  fr.  88  c.  — 1 169  M.  Char- 
pignon,  967  fr.  69  c. 

1 170  M.  Chatel,  853  fr.  20  c.—  1 171  M.  Cla- 
vel,  449  fr.  92c.  — 1172  M.  Dufour,  1,604  fr. 
17  c.  — 1173  M.  Gorget,  740  fr.  74  c.  — 1174 
M.  Grasser,  801  fr.  87  c.  — 1175  .M.  Guye, 
780  fr.  19  c.  — 1176M.  Hugot,  896  fr.  67  c. — 
1177  M.  lugweüler,  837  fr.  73  c.  — 1178 
M.  Jouret,  769  fr.  91  c.  — 1180  M.  Kay,  902 fr. 
58  c. 

1181  M.  Laurant,  681  fr.  87  c.  — 1182  M. 
Letscher,  703  fr.  29  c.  — 1183  M.  Marre, 
572  fr.  72  c.  — 1184  M.  Mansquet,  992  fr. 
35  c.  — 1 185  M.  Noireaux,  545  fr.  53  c.—  1 186 
M.  Perret,  1,133  fr.  33  c.  — 1187  M.  Perroud, 
1,227  fr.  67  c.  -1188  M.  Pinel li,  790  fr.  38  c. 


— 1189  M.  Pratdessus,  1,005  fr.  72  c.  — 1190 
M.  Reyt,  1,162  fr.  35  c. 

1191  M.  Rivot,  890 fr.  17c.— 1192  M.  Saint- 
Martin,  839  fr.  20  c.  — 1193  M.  Schupp, 
805  fr.  65  c.  — 1194  M.  Vagneux,  319  fr.  48  c, 

— 1195  M.  Vignon,  877  fr.  84  c.  — 1196  Mme 
veuve  Bareiron,  213  fr.  35  c.  — 1197  Mme 
veuve  Bastide,  261  fr.  30  c.  — 1198  Mme 
veuve  Bourdin,  185  fr.  75  c.  ; — à chacun  des 
trois  mineurs  Bourdin,  27  fr.  86  c.  — 1 199 
Mme  veuve  Boursetier,  243  fr.  85  c.  — 1200 
Mme  veuve  Cabané,  270  fr.  42  c. 

1201  Mme  veuve  Couloumy,  228  fi'.  47  c.  — 
1202  Mme  veuve  David,  265  fr.  80  c.  — 1203 
Mme  veuve  Desain,  669  fx’.  13  c.  — 1204  Mme 
veuve  Deschamps,  106  fr.  64  c.  — 1205  Mme 
veuve  Devuider,  263  fr.  53  c.  — 1206  Mme 
veuve  Dumanchin,  906  fr.  32  c.  — 1207  Mme 
veuve  Gaillard,  199  fr.  16  c.  — 1208  Mme 
veuve  Henrion,  323  fr.  01  c.  — 1209  Mme 
veuve  Lelannier,  153  fr.  37  c. 

1210  Mme  veuve  Mabieux,  246  fr.  27  c.  — 

1211  Mme  veuve  Meynadié,  230  fr.  20  c. — 

1212  Mme  veuve  Peitovi,  249  fr.36c.  — 1213 
Mme  veuve  Pellé,  198  fr.  75  c.  — 1214  Mme 
veuve  Perrin,  173  fr.  44  c.  — 1215  Mme 
veuve  Perrotel,  236  fr.  14  c.  — 1216  Mme 
veuve  Petitjean,  210  fr.  65  c.  — 1217  Mme 
veuve  Talbot,  230  fr.  38  c.;  — au  mineur  Tal- 
bot, 34  fr.  55  c.  — 1218  Mme  veuve  Tardieu, 
217  fr.  13  c. — 1219  Mme  veuve  Zabel,  273  fr. 
97  c.; au  mineur  Zabel,  41  fr.  09  c.  — 
1220  A chacun  des  mineurs  Audry,  74  fr.  31  c. 

— 1221 A chacundesmineurs  Gelinotte,  143  fr. 
86  c. 

(M.  Stupuy,  rapporteur). 


Délil>éi‘atioii<>«  «laiis  la  séance  <lii  5 Juillet. 


— 848  — 

1886.  P.  260.  — Renvoi  à l’Adminislraiion 
d’une  pétition  des  abonnés  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  (M.  Davoust,  rappor- 
teur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  présenté  par  M.  Davoust,  au  nom 
de  la  G®  Commission,  sur  une  pétition  du 


« Syndicat  des  abonnés  à la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux  » signalant  les  agissements  de 
cette  Compagnie  dans  la  commune  de  Leval- 
lois-Perret. 

Ce  rapport  a été  imprimé  et  distribué.  ■ 

La  Commission,  par  les  motifs  développés 
au  rapport,  propose  de  renvoyer  le  dossier  à 
l’Administration  en  l’invitant  : 

1“  A prendre  l’avis  du  Comité  consultatif  du 
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contentieux  de  la  Tille  de  Pari?,  sur  la  situa- 
tion qui  est  faite  à cette  ville  par  les  irrégu- 
larités commises  à l’occasion  des  conven- 
tions faites  par  les  préfets  de  la  Seine  avec 
la  Compagnie  générale  des  eaux  les  29  décem- 
bie  1869  et  24  juin  1870; 

2“  Et  à saisir  le  Conseil  municipal  des  pro- 
positions qu’elle  croira  devoir  faire  en  consé- 
quence de  cet  avis,  pour  concilier  les  intérêts 
de  la  ville  de  Paris  avec  les  communes  de  la 
banlieue. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 849  — 

1886.  P.  329.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d'habitants  des  14®  et  15“  ar- 
rondissements relative  à la  reconstruction 
du  Pont-aux- Bœufs  (M.  Rousselle,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3“  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  des  habitants  des  14“  et  15®  ar- 
rondissements, relative  à la  reconstruction  du 
Pont-aux-Bœufs. 


— 850  - 

1886.  P.  941.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d’Iiabiianls  du  quartier  des 
Quinzc-Yimjls  (M.  Guicliard,  rapporteur). 

Cenformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  6“  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  pétition  d’habitants 
du  quartier  des  Quinze-Vingts,  demandant 
l’exécution  de  travaux  d’égouts  avenue  Le- 
dru-Rollin. 


— 851- 

1886.  385.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
200,000  francs  pour  l’approfondissement  du 
canal  Saint -Denis  (M.  Guichard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  mars  1886,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver l’affectation  aux  travaux  d’approfon- 
dissement du  canal  Saint- Denis,  notamment  à 
la  reconstruction  des  5®  et  8®  écluses,  d’un 
crédit  de  200,000  francs  à prélever  sur  la 
somme  de  20  millions  à réaliser  en  1886  sur 
le  produit  de  l’emprunt  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  la  6®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’affecta- 
tion d’un  crédit  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.)  aux  travaux  d’approfondisse- 
ment du  canal  Saint- Denis,  à exécuter  en  1886, 
sur  fonds  d’emprunt,  chap.  37  bis,  art.  9,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  lesdits  travaux 
s’appliquant  à la  reconstruction  des  5®  et 
8®  écluses. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
soumettre  à bref  délai  au  Conseil  les  projets 
d’exécution  de  ces  travaux. 


— 852  — 

1886.  386.  — Canal  de  l’Ourcq.  — Ouverture 

d'un  crédit  de  100,000  fnincs  pour  la  conso- 
lidation des  tevées  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  19  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Stdne  propose  d’af- 
fecter à la  consolidation  d’une  levée  du  canal 
de  l’Üurcq  une  somme  de  100,000  francs,  à 
prélever  sur  celle  de  20,000,000  de  francs  à 
réaliser  en  1886  sur  le  produit  de  l’emprunt: 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  la  6®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  approuvé  en  principe 
le  projet  de  consolidation  d’une  levée  du  ca- 
nal de  l’Ourcq,  dite  « levée  delà  Pierre-Saint- 
Martin  ». 

Art.  2.  — Un  crédit  de  100,000  francs  sera 
inscrit  pour  cette  opération  au  chap.  37  Dis, 
art.  10,  du  budget  de  1886  (Emploi  des  fonds 
d’emprunt). 
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Art.  3.  — L’Administration  est  invitée 
à soumettre  à bref  délai  au  Conseil  les  projets 
d’exécution  de  cette  opération. 


— 853  - 

1886.  677. — Oucerture  d’un  crédit  supplémen- 
taire de 'd, 7 \0  fr.  39  c.  pour  la  construction 
dupont  de  la  rue  Didot  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 
9,710  fr.  39  c.,  pour  paiement  du  solde  des 
dépenses  nécessitées  par  la  construction  du 
pont  de  la  rue  Didot  ; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 


Délibère  ; 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
supplémentaire  de  9,710  fr.  39  c.  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  nécessitées  par  la  construc- 
tion du  pont  de  la  rue  Didot. 

Art.  2.—  Ladite  sommede9,710fr.  39  c.  sera 
prélevée  sur  les  fonds  libres  provenant  de  pa- 
reille somme  non  employée  au  chap.  45,  .§  29, 
art.  9,  du  budget  de  l’exercice  1885  ; elle  sera 
rattachée  au  budget  de  l’exercice  1886, 
chap.  37,  § 29,  art.  62. 


Préfecture  de  la  Seine.—  Pensions. 

1886.  - 1079.  M.  Prat,  2,154  fr.  39  c. 
(M.  Chassaing,  rapporteur). 


939.  — Imprimerie  Municipale,  IIütel-de- Ville.  — Souviron,  Dir,  — 1886. 
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SOMMAIRE  : 


854.  — Vœu  relatif  aux  adjudications  de 
fournitures  militaires. 

855.  — Ouverture  d’un  crédit  de  10,000  fr. 
pour  secours  de  loyer. 

856.  — Vœu  pour  la  prompte  présentation 
au  Parlement  du  projet  de  loi  relatif  à la 
suppression  des  passages  à niveau  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture. 

857.  — Invitation  à l’Administration  de 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
une  prompte  solution  de  l’instance  relative  à 
l’immeuble  de  la  rue  Oudinot. 

858.  — Négociations  pour  obtenir  le  con- 
cours de  l’Etat  en  vue  de  l’achèvement  de  la 
rue  du  Louvre. 

859.  — Invitation  à l’Administration  d’ob- 
tenir un  décret  déclarant  d’utilité  publique  le 
prolongement  de  la  rue  Caulaincourt. 

860.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Vallée. 

861.  — Ouverture  de  la  rue  Roussel.  — 
Cession  de  terrain  par  M“®  veuve  Roussel. 

862.  — Solde  de  la  contribution  de  la  ville 
de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  garde  répu- 
blicaine en  1883. 

863.  — Reconstruction  du  pavillon  de 
secours  quai  de  Valmy,  157. 

864.  — Tableau  des  opérations  de  voirie  à 
exécuter  avec  les  fonds  d’emprunt  en  1886. 


865.  — Souscription  à l’érection  d'un  mo- 
nument funéraire  à Amoui'oux. 

866.  — Ordre  du  jour  d’approbation  du 
discours  prononcé  par  le  Président  du  Conseil 
à l’inauguration  du  monument  élevé  à la 
mémoire  des  agents  de  la  police  municipale. 

867.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
membres  de  la  Commission  scolaire  du  XIP 
arrondissement. 

868.  — Rectification  des  délibérations  des 
23  avril  et  28  mai  1886. 

869.  — Ouverture  de  crédit  pour  l’appro- 
priation des  cimetières  de  Bagneux  et  Pantin- 
Bobigny. 

870.  — Mise  à la  retraite  facultative  de 
divers  employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

871.  — Indemnités  pour  terrains  re- 
tranchés. 

872.  — Attribution  d’une  bourse  muni- 
cipale à l’école  Braille. 

873.  — Location  d’un  immeuble  sis  rue  du 
Cardinal-Lemoine,  22,  en  vue  de  l’installation 
d’écoles  communales. 

874.  — Désignation  de  trois  membres  du 
Conseil  chargés  de  régler  le  cahier  des  charges 
du  nouvel  emprunt. 

875.  — Procédure  en  matière  budgétaire. 

876.  — Subvention  au  cours  professionnel 


34. 
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de  dessin  et  de  modelage  des  ouvriers  menui- 
siers en  bâtiment  du  département  de  la  Seine 
(groupe  de  Montmartre). 

877.  — Ajournement  de  la  mise  en  adju- 
dication de  la  salle  de  la  Redoute. 

878.  — Vœu  demandant  une  amnistie  en 
faveur  des  condamnés  de  Decazeville. 

879.  — Secours  à M""®  veuve  Genty. 

880.  — Achat  pour  les  écoles  primaires 
d’un  herbier  artificiel  de  Marie  Portier. 

881.  — Renvoi  à l'Administration  d’une 
pétition  de  M.  Le  Bail. 

882.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
MM.  Michaut  et  Gillet. 

883.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Quagliotti. 

884.  — Alfectation  à l’usage  du  service  de 
la  Navigation  d’un  terrain  sis  dans  Pile  de  la 
Folie. 

885.  — Titres  faux  de  l’emprunt  de  1871. 


— Réclamation  de  la  Banque  parisienne.  — 
Autorisation  de  jilaider. 

886.  — Canal  de  l’Ourcq.  — Établissement 
d’un  pont  ])ar  la  ville  de  Meaux.—  Règlement 
de  l’emprise. 

887.  — Établissement  d’un  cimetière  pari- 
sien sur  le  territoire  des  communes  de  Pantin 
et  de  Bobigny.  — Autorisation  de  défendre  au 
pourvoi  en  cassation  de  la  commune  de  Pantin 
contre  la  décision  du  jury  d’expropriation. 

888.  — Mainlevée  d’inscription  hypothé- 
cai  re. 

889.  — Allocation  annuelle  et  viagère  de 
600  francs  à M.  Reyss,  ex-instituteur  commu- 
nal à Paris. 

890.  — Allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  à M™®  Lepoids,  ex-institutrice  com- 
munale à Paris. 

891.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypothé- 
caires prises  en  garantie  de  frais  de  viabilité. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


Délibérations  prises  clans  la  séance  clii  T juillet. 


- 854  - 

1886.  C.  238.  — Yœu  relatif  aux  adjudications 
de  fournitures  militaires  (M.  Simoneau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Georges  Berry, 
tendant  à ce  qu’à  l'avenir,  les  cahiers  des  char- 
ges concernant  les  adjudications  faites  au  nom 
du  Ministre  de  la  Guerre  contiennent  une 
clause  interdisant  formellement  à tout  adju- 
dicataire de  faire  fabriquer  à l’étranger  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 

Emet  le  vœu  : 

Qu’à  l’avenir  le  Ministre  de  la  Guerre  ne 
donne  de  fournitures  d’équipements  militaires 
ou  autres  qu’à  des  entiepreueurs  français  et 
que  toutes  ces  fournitures  soient  fabriquées  en 
France  et  par  des  maisons  françaises. 


- 855  - 

1886.  C.  294.  — Ouvrture  d’un  crfdit  de 
10,000  francs  pour  secours  de  loyer  (M.  Jac- 
ques, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  dc'  M.  Chabert  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  relative  à l’ouverture 
d’un  crédit  pour  secours  de  loyer  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  dix  mille 
francs  (10,000  fr.)  est  mis  à la  disposition 
des  maires  des  20  arrondissements  de  Paris, 
proportionnellement  à la  population  indigente 
de  chacun  d’eux,  pour,  à l’occasion  du  terme 
de  juillet,  être  distribué  aux  personnes  ins- 
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crites  ou  non  inscrites  au  bureau  de  bienfai- 
sance, qui  se  trou  vent  sans  logement  par  suite 
soit  d’expulsion  soit  de  congé  amiable. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  l’exercice  1886,  pour  être  rattachée  au 
chap.  20,  art.  11,  du  même  budget. 

Art.  3.  — L’Administration  fournira  au 
Conseil  le  tableau  de  la  répartition  qui  aura 
été  faite  par  les  soins  des  mairies. 

Art.  4.  — Ce  tableau  sera  soumis  à la 
2®  Commission. 


- 856  - 

1886.  C.  310.  — Vœu  pour  la  prompte  présen- 
tation au  Parlement  du  projet  de  loi  relatif 
à la  suppress  on  des  passayes  à niceau  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture  Païenne,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 

Prie  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  de 
soumettre  aussitôt  que  possible  à l’approbation 
des  Chambres  le  projet  de  suppression  des 
passages  à niveau  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture adopté  par  le  Conseil  dans  la  séance  du 
21  avril  1886,  l’exécution  de  ce  projet  étant  de 
nature  à donner  satisfaction  aux  légitimes  ré- 
clamations de  la  population  et  à ouvrir  des 
chantiers  à l’activité  publique. 


- 857  — 

1886.  C.  311.—  Inoitatlon  à l’Administration 
de  faire  les  démarches  néces'aif'es  pour  ob- 
tenir une  prompte  solution  de  l'ins'ance  re- 
latke  à l'immeuble  de  la  rue  Oudmot 
(M.  Cernesson,  rapporteur]. 

Le  Conseil 

Renouvelle  instamment  à l’Administration 
l’invitation  de  faire  d’urgence  les  démarches 
nécessaires  auprès  des  ministres  compétents 
pour  obtenir  une  prompte  solution  de  l’ins- 
tance engagée  au  sujet  de  la  désaffectation  de 
l’immeuble  de  la  rue  Oudinot  et  permettre  à 
la  Ville  d’y  installer  à bref  délai  des  établisse- 
ments d’instruction  laïque. 


- 858  - 

1886.  C.  327.  — Négociations  pour  obtenir  le 
concours  de  l'Etat  en  eue  de  l’achèecment  de 
la  rue  du  Louvre  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  P’’ juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’ouverture,  sur  les  fonds  d’emprunt,  d’un  cré- 
dit de  10,248,900  francs  pour  l’achèvement  de 
la  rue  du  Louvre  ; 

Vu  le  rapport  de  ses  commissions  de  Voirie 
et  du  Budget,  et  par  les  motifs  qui  y sont 
énoncés. 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à négo- 
cier avec  l’Etat  pour  obtenir,  en  vue  du  déga- 
gement de  l’Hôtel  des  Postes,  son  concours 
financier  dans  l’opération  relative  à l’achève- 
ment de  la  rue  du  Louvre  jusqu’à  la  rue  Mont- 
martre. 


- 859  - 

1886.  C.  328.  — Ino  tation  à l'Administration 
d'obtenir  un  décret  déclarant  d’utilité  pu- 
blique le  prolongement  delà  rue  Caulain- 
court  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  ses  commissions  de  Voirie 
et  du  Budget  réunies. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder  aux  formalités  néces- 
saires pour  obtenir  la  déclaration  d’utilité 
publique  du  prolongement,  jusqu’au  boule- 
vard de  Clichy,  de  la  rue  Caulaincourt,  opé- 
ration évaluée  en  dépense  à 2 millions. 

Art  .2.  — La  dépense  nécessaire  à l’achèvement 
de  cette  opération  sera  gagée  sur  les  fonds  à 
provenir  de  la  revente  des  terrains  désaffectés 
du  cimetière  Montmartre. 


- 860  - 

1886.  P.  947. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Vallée  (M.  Chabert,  rapporteur). 


Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Chabert,  au  nom  de  la  4=  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Vallée  tendant  à ce  que  l’hym- 
me  au  Lion  de  Belfort,  dont  il  est  l’auteur, 
soit  chanté  le  14  juillet  par  les  enfants  des 
écoles. 


- 861  — 

1885.  2785.  — Ouverture  de  la  rue  Roussel. 

— Cession  de  terra  in  par  Mme  veuve  Roussel 

(M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 août  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
Mme  veuve  Roussel  a cédé  à la  ville  de  Paris, 
moyennant  une  indemnité  de  1 franc,  le  sol  de 
l’impasse  Roussel  (voie  privée),  situé  dans  le 
17®  arrondissement  ; 

Vu  l’acte  de  cession  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  ces- 
sion consentie  par  Mme  veuve  Roussel  du  sol 
de  l’impasse  Roussel  (voie  privée),  situé  dans 
le  17®  arrondissement,  moyennant  le  prix  de 
un  franc. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  13/14®,  du  budget  de  1886. 


- 862  — 

1886.  531.  — Solde  de  la  contribution  de  la 
ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  garde 
républicaine  en  1883  (M.  Gaston  Carie,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  l®®  mars  1886,  par 
laquelle  il  a refusé  l’allocation  d’un  crédit  de 
288,842  fr.  26  c.,  demandé  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  pour  solder  la  part  contributive  de 
la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  d’entretien 
delà  Garde  républicaine  en  1883  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  le  met  en  de- 
meure de  voter  ledit  crédit  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867; 

Vu  la  loi  du  2 avril  1849  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du 
!®®mars  1886  est  maintenue. 

Art.  2.  — Il  n’y  pas  lieu  de  donner  satisfac- 
tion à la  réclamation  du  Ministère  de  la 
guerre. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  police  est  de 
nouveau  invité  à réclamer  dudit  ministère  le 
texte  de  la  convention  de  1849. 


— 863  — 

1886.  753.  — Préfecture  de  poliee.  — Re- 
construction du  pavillon  de  secours  quai 
de  Yalmij,  157  (M.  Gaston  Carie,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mé/noire  en  date  du  11  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que  le  pa- 
villon de  secours  établi  en  1880  quai  de 
Valmy,  157,  sur  le  terre-plein  de  la  3®  écluse 
(rive  droite  du  canal  Saint-Martin),  s’est  ef- 
fondré dans  la  nuit  du  11  au  12  juin  1885,  et 
demande,  pour  reconstruire  ce  pavillon,  à 
côté  et  au  niveau  de  la  partie  la  plus  en 
amont  de  ladite  écluse,  un  crédit  supplémen- 
taire de  la  somme  de  9,906  fr.  73  c.; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police  de  l’année  1886  un  crédit  de  neuf  mille 
neuf  cent  six  francs  soixante-treize  centimes 
(9,906  fr.  73  c.),  pour  la  reconstruction  du 
pavillon  de  secours  quai  de  Valmy,  157. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au 
chap.  13,  art.  5,  dudit  budget. 


— 864  — 

1886.  1158. — Tableau  des  opérations  de  voi- 
rie à exécuter  avec  les  fonds  d’emprunt  en 
1886  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1«®  juillet  1886; 
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Sur  le  rapport  présenté  aux  noms  de  ses 
Commissions  de  voirie  et  du  budget  réunies, 
et  par  les  motifs  qui  y sont  développés  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  les  formalités  néces- 
saires à l’exécution  des  opérations  ci-après 
désignées,  et  d’en  prélever  la  dépense  sur  la 
somme  de  110  millions  affectés  aux  opéra- 
tions de  voirie  sur  les  fonds  de  l’emprunt  : 


1“  Rue  des  Billettes,  de  l’Homme-Armé  et 
du  Chaume,  achèvement  (4° 
arrondissement) 4.600.000  » 

2“  Rue  Monge,  achèvement 
(5®  arrondissement) 7.800.000  » 


3“  Avenue  Parmentier, 
achèvement  (10®  et  1 1®  arron- 
dissements)   3.300.000 

4“  Rue  Sainte-Marguerite 
(11®  arrondissement) 1.800.000 


5°  Avenue  Ledru-Rollin, 
section  comprise  entre  l’ave- 
nue Daumesnil  et  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Antoine  (12® 
arrondissement) 5.800.000 


» 


» 


» 


6®  Rue  de  Tolbiac,  partie 
(13®  arrondissement) 3.000.000  » 


A reporter...  26.300.000  » 
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Report....  26.300.000  j» 

7“  Rue  des  Plantes,  achève- 
ment (14®  arrondissement). . . ]. 000. 000  » 

8®  Rue  de  Vouillé,  partie 
(15®  arrondissement) 2.000.000  » 

9®  Rue  Ordener,  élargisse- 
ment (18®  arrondissement) .. . 1.800.000  » 

10®  Avenue  de  la  Républi- 
que, sections  (11®  et  20®  ar- 
rondissements)   6.000.000  » 

Somme  réservée  pour  opé- 
rations de  voirie  secondaires 
et  imprévus 4.000.000  » 


Total 41.100.000  » 

12®  Travaux  neufs  de  via- 
bilité  1.800.000  » 

Travaux  neufs  des  prome- 
nades, de  l’éclairage,  des  di- 
vers édicules  relatifs  à la  sa- 
lubrité sur  la  voie  publique.  600.000  » 


Total  général 43.500.000  » 


Art.  2.  — Les  opérations  ci-dessus  désignées 
pouvant  entraîner  un  aléa,  la  Ville  se  réserve 
de  prélever,  s’il  y a lieu,  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  affectés  à la  voirie,  ou  de  modifler 
sa  répartition  entre  chaque  article  du  tableau 
suivant  les  besoins. 


Délil>éi*aiîo9i^  lirises  dans  la  séance  tlii  i>  juillet. 


- 865  — 

1886.  C.  299.  — Souscription  à l'érection  d'un 
monument  funéraire  à Amouroux  (M.  Jac- 
ques, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Patenne  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  tendant  à ce  que  le 
Conseil  s’associe  à la  souscription  ouverte 
pour  l’érection  d’un  monument  funéraire  à 
Amouroux  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  500 
francs  sera  versée,  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris, à la  souscription  ouverte  pour  l’érection 
d’un  monument  funéraire  à Amouroux. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1886,  chap.  23,  art.  uni- 
que, et  rattachée  au  chap.  13,  art.  35,  dudit 
budget,  et  versée  entre  les  mains  4,eM.  Mayer, 
trésorier  du  comité,  avenue  Philippe-Au- 
guste, 40. 
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- 866  — 

1886.  C.  S30. — Ordre  du  jour  d’approbation 
du  discours  prononcé  par  le  Président  du 
Conseil  à l'inauguration  du  monument  élcoé 
à la  mémoire  des  agents  de  la  police  muni- 
cipale (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Approuve  entièrement  l’esprit  et  les  termes 
du  discours  prononcé  par  son  président  à 
l’inauguration  du  monument  élevé  à la  mé- 
moire des  agents  de  la  police  municipale  morts 
victimes  de  leur  devoir. 


- 867  — 

1886.  P.  991.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  membres  de  la  Commission  scolaire 
du  i 2^  arrondissement  Marsoulan,  ra/)- 
porteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  la  Commission  scolaire  du 
12®  arrondissement  demande  qu’on  lui  adjoi- 
gne deux  nouveaux  membres. 

La  Commission  fait  remarquer  que  cette 
adjonction  serait  contraire  à la  loi.  Si  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  Commission  ne 
remplissent  pas  leurs  fonctions,  il  appartient 
à la  municipalité  de  leur  demander  leur  dé- 
mission ou  même  de  provoquer  leur  révoca- 
tion. 

Tout  en  rendant  hommage  au  sentiment 
qui  a inspiré  cette  pétition,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 868  - 

1886.  54  ter.—  Rectification  des  délibérations 
des  23  aaril  et  28  mai  1886  (M.  Combes, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  d4libérations  en  date  du  23  avril  et 
du  28  mai  1886,  portant  attribution  de  bour- 
ses d’entretien  aux  élèves  du  collège  Chaptal 
et  des  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville 
de  Paris  pour  l’année  scolaire  1885-1886  ; 


Considérant  que  des  erreurs  se  so-nt  glissées 
dans  ces  délibérations; 

Délibère  : 

Les  jeunes  Barbet,  Fornet,  Dériot  et  Bode- 
ven,  qui  sont  portés  dans  la  délibération  du 
23  avril  1886  pour  une  bourse  entière  de 
2®  année  au  collège  Chaptal,  seront  portés 
pour  une  bourse  de  3®  année. 

Les  jeunes  Cordonnier,  Carlier,  Douesnel, 
Lefrançois,  portés  dans  la  même  délibération 
pour  une  bourse  de  3®  année,  seront  portés 
pour  une  bourse  de  4®  année. 


— 869  - 

1886.  721.  — Ouverture  de  crédit  pour 
l'appropriation  des  cimetières  de  Bagneux 
et  de  Pantin- Bobigny  (M.  Simoneau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’assurer  le  paiement,  en  1886,  d’une  somme 
de  1,507,371  fr.  75  c.  sur  la  somme  de 
4,600,000  francs  prévue  par  la  délibération 
du  27  mars  1885  pour  l’appropriation  des 
cimetières  de  Bagneux  et  de  Pantin-Bobigny  ; 

A’u  ladite  délibération  ; 

Vu  les  plans  et  détails  e.stimatifs  fournis 
par  le  service  des  Promenades  ; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  M.  Sivard, 
entrepreneur,  en  vertu  de  l’adjudication  du 
25  avril  1885,  des  égouts  du  cimetière  de  Ba- 
gneux, s’engage  à exécuter  les  travaux  de 
drainage  aux  conditions  et  prix  de  sa  présente 
adjudication,  soit  avec  un  rabais  de  34  0/0; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux. 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  1886,  chap.  37,  § 13,  art.  32,  pour  l’appro- 
priation des  cimetières  de  Bagneux  et  de  Pan- 
tin-Bobigny, un  crédit  de  quinze  cent  sept 
mille  trois  cent  soixante  et  onze  francs 
soixante-quinze  centimes  (1,507,371  fr.  75  c.), 
qui  se  décompose  comme  suit  ; 

. Somme  prélevée  par  le  service  des  Expro- 
priations sur  le  crédit  de  2,500,000  francs 
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primitivement  affecté  aux  tra- 
vaux  839.800  88 

Travaux  compris  aux  devis 
déjà  approuvés 546.570  87 

Consolidation  du  sous-sol  au 
cimetière  de  Bagneux 21.000  » 

Drainage  des  carrés  d’inhu- 
mation du  cimetière  de  Da- 
gneux 100.000  » 


Total i. 507. 371  75 


Art.  2.  — La  soumission  deM.  Sivard  pour 
l’exécution  des  travaux  de  drainage  susindi- 
qués  est  approuvée. 

Art.  3.  — Conformément  à la  délibéra- 
tion du  27  mars  1885,  ladite  dépense  de 
1,507,371  fr.  75  c.  sera  couverte  par  le  pro- 
duit de  la  vente  des  terrains  désaffectés  du 
cimetière  du  Nord,  et  il  y sera  pourvu  provi- 
soirement au  moyeu  de  l’émission  de  bons  de 
la  Caisse  municipale. 


— 870  - 

1886.767.  — Mise  à la  retraite  facultative  de 

divers  emploijés  de  la  Préfecture  de  la 

Seine  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  31  décembre 
1885,  indiquant  les  avantages  qui  pourraient 
être  accordés  aux  employés  disposés  à quitter 
l’administration  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
avant  l’accomplissement  des  30  années  de 
services  donnant  droit  à une  pension  de  re- 
traite; 

Vu  les  demandes  présentées,  à la  date  du 
1®*^  mai  dernier,  en  conformité  de  la  délibéra- 
tion précitée,  par  38  employés  de  l’Adminis- 
tration centrale  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine; 

Considérant  que  ces  demandes  sont  suscep- 
tibles d’être  accueillies,  à l’excepjtion  toutefois 
de  celles  de  MM.  Duvau,  Vaussin,  Dupuis, 
Lurat  et  Souquières,  par  les  motifs  énoncés 
ci-après,  savoir  : 

Celles  de  MM.  Duvau  et  Aaussin,  attendu 
que  ces  rédacteurs  sont  dans  la  position  de 
disponibilité  et  ne  pourraient  être  réintégrés 
qu’au  fur  et  à mesure  des  vacances  qui  se 
produiraient,  après  la  réduction  des  cadres  au 
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nombre  arrêté  par  la  délibération  du  31  dé- 
cembre 1885  ; 

Celle  de  M.  Dupuis,  attendu  que  cet  em- 
ployé a quitté  l’Administration  sans  esprit  de 
retour,  après  quatre  années  de  service,  pour 
prendre  une  charge  d’avoué  en  province; 

Celle  de  M.  Souquières,  attendu  que  cet 
employé  est  en  congé  sans  traitement  et  en 
instance  pour  l’obtention  d’un  autre  poste 
dans  l’Administration  des  finances,  qu’il  a 
refusé  déjà  la  perception  de  Ruines  (Cantal), 
qui  lui  avait  été  offerte  et  qu’il  doit  être  con- 
sidéré dès  lors  comme  décidé  à donner  sa  dé- 
mission, aussitôt  qu’il  trouvera  une  situation 
qui  lui  convienne  ; 

Enfin,  celle  de  M.  Lurat,  expéditionnaire, 
attendu  que  cet  employé  comptera,  au  l®®  juil- 
let prochain,  29.auset  8 mois  de  services  va- 
lables, qu’il  ne  lui  manquera  donc  que  4 mois 
pour  atteindre  les  30  ans  qui  donnent  droit  à 
pension  pour  ancienneté  de  services  et  qu’il 
n’y  a conséquemment  aucun  intérêt  pour  la 
ville  de  Paris  à allouer  à cet  employé,  qui 
pourrait  être  admis  à la  retraite  le  1®®  novem- 
bre 1886,  une  indemnité  représentative  d’une 
année  de  ses  appointements; 

Considérant  que  si  la  demamfe  de  M.  Bos- 
sens,  surveillant  des  magasins  de  la  Ville, 
pourrait  être  écartée  comme  formée  par  un 
agent  qui  ne  fait  pas  partie  des  cadres  dans  les- 
quels il  reste  à opérer  des  suppressions  d’em- 
ploi, l’Administration  pourrait  lui  accorder, 
par  assimilation,  une  indemnité  de  départ 
de  1,200  francs  équivalente  à neuf  mois  de  sou 
traitement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prélever  sur  la  réserve  inscrite 
au  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1886,  une  somme  de  123,809  fr.Otc. 
qui  devra  être  répartie  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  123,809  fr.  04  c. 
sera  rattachée,  savoir  : jusqu’à  concurrence 
de  18,013  fr.  42  c.  au  chap.  5,  art.  l®®;  et  de 
105,395  fr.  62  c.  au  chap.  4,  art.  1 bis. 

Art.  3.  — 11  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite 
aux  demandes  de  MM.  Duvau,  Vaussin,  Du- 
puis, commis-rédacteurs;  Lurat  et  Souquières, 
commis-expéditionnaires. 

Art.  4.  — Une  indemnité  de  douze  cents 
francs  (1,200  fr.)  est  allouée  à M.  Bossens, 
surveillant  des  magasins  de  la  Ville,  démis- 
sionnaire à partir  du  1®*' juillet  1886. 
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Art.  5.  — L’admission  des  demandes  com- 
prises en  l’état  annexé  à la  présente  délibéra- 
tion permettant  de  réaliser  toutes  les  suppres- 
sions d’emploi  qui  restent  à effectuer  pour 
parfaire  la  réorganisation  du  personnel  de 
l’Administration  centrale,  il  ne  sera  admis 
aucune  demande  portant  une  date  postétieure 
à celle  du  !«''  mai  1886. 

Art.  6.  — L’effet  de  la  présente  délibération 
remontera  au  1®'’  juillet  1886,  conformément 
au  crédit  ouvert  par  l’art, 


— 871  — 

1886.  1088. — Indemri'tés  pour  terrains  retran- 
chés (M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  19  février 
1886,  fixant  à la  somme  de  927,267  Ir.  82  c., 
le  total  des  offres  à faire  à divers  proprié- 
taires à raison  de  parcelles  de  terrain  retran- 
chées de  leurs  propriétés  par  suite  d’aligne- 
ment et  réunies  à la  voie  publique,  et  déci- 
dant que  cette  dépense  serait  payée  par  impu- 
tation sur  le  chap.  14,  art.  12,  de  l’exercice 
1886; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
payer,  par  imputation  sur  ce  chapitre  et  par 
préférence  aux  affaires  ci-dessus  visées,  un 
certain  nombre  d’indemnités  fixées  antérieu- 
rement par  le  jury  d’expropriation  dans  des 
affaires  de  même  nature,  et  ce,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  255,522  fr.  88  c.  ; 

Délibéré  : 

Article  premier,  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prélever  sur  le  chap.  14,  arti- 
cle 12,  de  l’exercice  1886,  une  somme  de  deux 
cent  cinquante-cinq  mille  cinq  cent  vingt-deux 
francs  quatre-vingt-huit  centimes  (255,522  fr. 
88  c.)  destinée  au  paiement  des  indemnités  de 
terrains  retranchés  antérieurement  fixées,  la- 
dite somme  devant  être  inscrite  au  sous-détail 
n“  9 du  même  article. 

Art.  2.  — En  conséquence,  le  total  des  o.'‘- 
fres  à faire  aux  propriétaires  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  délibération  du  19  février  dernier 
sera  imputé  pour  six  cent  soixante-onze  mille 
sept  cent  quarante-quatre  francs  quatre-vingt- 
quatorze  centimes  (671,744  fr.  94  c.)  sur  le 
chap.  14,  art.  12/7»,  de  l’exercice  1886  et,  pour 


deux  cent  cinquante-ciifq  mille  cinq  cent 
vingt-deux  francs  quatre-vingt-huit  centimes 
(255,522  fr.  88c.),  sur  le  chapitre  correspondant 
de  l’exercice  1887. 


— 872  — 

1886.  1105. — Attributicn  d’une  bourse  muni- 
cipale à l’école  Braille  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  18  juin  .1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  con- 
naître la  vacance  d’une  bourse  municipale  à 
l’école  Braille  et  lui  propose  de  procéder  à 
l’attribution  de  cette  bourse  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  bourse  entière,  avec 
trousseau,  à l’école  Braille,  est  accordée,  à 
dater  du  l®‘’juin  1886,  au  jeune  Léger  (Emile- 
Joseph-Marie). 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  sept  cent  huit  francs  trente-trois  centimes 
(708  fr.  33  c.)  pour  l’année  1886  (408  fr.  33  c. 
pour  la  pension  et  300  francs  pour  le  trous- 
seau) sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  18,  art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1886. 

Art.  3.  — Les  autres  dossiers  présentés  par 
l’Administration  seront  soumis  à la  4®  Com- 
mission au  fur  et  à mesure  des  vacances  qui  se 
produiraient  à l’école  Braille,  ou  si  de  nou- 
velles bourses  venaient  à y être  créées. 


— 873  - 

1886.  1151.  — Location  d’un  immeuble  sis  rue 
du  Card  nal-Lemoine,  22  (5®  arrondisse- 
ment), en  vue  de  l’ installation  d'écoles  com- 
munales (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  28  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  S ine  propose  de 
prendre  en  location,  pour  l’installation  d’une 
école  enfantine,  pour  la  translation  de  l’école 
de  filles  de  la  rue  de  Pontoise,  et  pour  l’agran- 
dissement de  la  cour  de  l’école  de  garçons  de 
la  rue  de  Poissy,  un  terrain  sis  rue  du  Cardi- 
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nal-Lemoine,  2'1,  appartenant  à M.  Gour- 
baut; 

Vu  l’engagement  Ju  propriétaire; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prendre  à bail,  pour  l’installa- 
tion d’une  école  enfantine,  pour  la  translation 
de  l’école  de  filles  installée  rue  de  Pontoise, 
et  pour  l’agrandissement  de  la  cour  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  de  Pois«y,  un  terrain 
d’une  superficie  de  1,997  m.  61  c.,  sis  rue  du 
Cardinal-Lemoine,  22,  appartenant  à M.  Gour- 
baut,  et  ce,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  bail  sera  fait  pour  une  période  de  20  ans 
à partir  du  1®''  juillet  1886,  moyennant  un 


loyer  annuel  de  vingt-neuf  mille  neuf  cent 
soixante-quatre  francsquinze  centimes  (29,964 
francs  15  c.)  ; 

La  Ville  aura  la  faculté  d’acquérir,  pendant 
les  cinq  p emières  années  du  bail,  l’immeuble 
en  question  au  prix  de  trois  cents  francs 
(300  fr.)  le  mètre  superficiel,  soit  cinq  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  milledeux  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  (599,283  fr.)  pour  une 
éten  lue  de  1,997  m.  61  c. 

Art.  2.  — Les  loyers  à payer  pendant  l’an- 
née 1886,  soit  quatorze  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt  deux  francs  sept  centimes  (14,982  f.  07) 
et  les  frais  'le  Pacte  à intervenir,  évalués 
à dix  mille  six  cents  francs  (10,600  fr.),  seront 
imputés  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
1886,  chap.  19,  art.  12  (Matériel  des  écoles 
maternelles),  pour  être  rattaches  à Part.  14du 
même  chapitre. 


Délil)éi*eitioiis  prises  dans  la  séance  «la  112  juillet. 


--  874  - 

Désignation  de  trois  membres  du  Conseil 
chargés  de  régler  le  cahier  des  charges  du 
noucel  emprunt. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
désignation  de  trois  membres  du  Conseil  char- 
gés de  régler  le  cahier  des  charges  du  nouvel 
emprunt  à soumettre  au  Conseil  et  dérégler 
le  prix  des  obligations. 

MM.  Jacques,  Réty  et  Darlot  sont  élus. 


- 875  - 

1886.  C.  12.  — Procédure  en  matière  budgé- 
taire {M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  8 décembre  1884  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Vaillant,  en  date 
du  16  février  1886  ; 


Vu  le  rapport  présenté  au  nom  du  Bureau; 

Délibère  : 

L’examen  et  la  préparation  du  budget  de  la 
ville  de  Paris  sont  confiés  à une  Commission 
spéciale  de  vingt-cinq  membres  élus  en  séance 
au  scrutin  de  liste  et  qui  conserve  la  dénomi- 
nation de  « Commission  du  budget  et  du  con- 
trôle. » 


— 876  - 

1886.  C.  255.  — Subceniion  au  cours  profes- 
sionnel de  dessin  et  de  modelage  des  ouvriers 
menuisiers  en  bâtiment  du  département  de 
la  Seine  [groupe  de  Montmartre)  (M.  Simo- 
neau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Simoneau  tendant 
à allouer  une  subvention  de  625  francs  au 
cours  professionnel  de  dessin  et  de  modelage 
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des  ouTiiers  menuisiers  en  bâtiment  du  dépar- 
tement de  la  Seine  (groupe  de  Montmartre)  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  six 
cent  vingt-cinq  francs  (625  fr.),  est  accordée 
au  cours  professionnel  de  dessin  et  de  mode- 
lage des  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment  du 
département  de  la  Seine  (groupe  de  Mont- 
martre). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Lanceleux,  demeurant  à Pa- 
ris, rue  ïliolozé,  16. 

Art.  3. — La  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap. 
23,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1886, 
pour  être  rattachée  au  chap.  19,  art.  54,  § 36 
bis. 


- 877  - 

1886.  C.  303.  — Ajournement  de  la  mise  en 
adjudication  de  la  salle  de  la  Redoute. 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  mise  en  adjudication  de  la  salle  de  la 
Redoute  est  ajournée. 

La  2®  Commission  est  invitée  à fournir  un 
rapport  écrit  à bref  délai  sur  cette  impor- 
tante quesiion. 


— 878  — 

1886.  C.  332. — Yœu  demandant  une  amnistie 
en  faceur  des  condamnés  de  Deca^ecille 
(M.  Longuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Soucieux  de  rester  fidèle  aux  traditions 
d’apaisement,  d’union  et  d’e.'pérance  évoquées 
par  la  Fête  nationale  du  14  juillet. 

Emet  le  vœu  : 

Qu’une  amnistie  soit  accordée  aux  citoyens 
condamnés  à l’occasion  de  la  grève  deDecaze- 
ville,  et  que  toutes  les  poursuites  intentées  à 
cette  occasion  soient  suspendues  et  devien- 
nent de  nul  effet. 


— 879  — 

1886.  P.  11.  — Secours  à Mme  oeuce  Gentp 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Con.«eil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Genty, 
veuve  d’un  commis-ambulant  de  l’Octroi,  sol- 
licite un  secours  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2=  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
payé,  de  deux  cents  francs  (200  fr.)  est  ac- 
cordé à Mme  Genty,  veuve  d’un  commis- 
ambulant  de  l’Octroi,  ladite  dame  demeurant 
à Paris,  rue  de  l’Ouest,  106. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 880  - 

1886.  P.  120.  — Achat  pour  les  écoles  pri- 
maires d'un  herbier  artificiel  de  Mlle  Marie 

Portier  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Marie  Por- 
tier demande  l’achat  pour  les  écoles  d’un  her- 
bier artificiel  dont  elle  est  l’auteur  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  de  Mlle 
Marie  Portier,  boulevard  Poissonnière,  20, 
des  collections  d’herbes  artificielles  dans  les 
conditions  suivantes  ; 

a)  Six  collections  complètes  évaluées  à 
200  francs  chacune,  qui  seront  réparties  entre 
les  six  écoles  primaires  supérieures. 

b)  Dix  collections  de  14  plantes  et  éva- 
luées chacune  à 35  francs,  qui  seront  répar- 
ties entre  dix  écoles  primaires  choisies  par 
l’Administration.  Lesdites  collections  seront 
composées  comme  ci-après  : 

Aconit  napel,  anémone  pulsatille,  renon- 
cule bulbeuse.  — Renonculacées. 

Belladone,  Datura  stramonium,  morelle 
noire,  jusquiame  noire.  — Solanées. 
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Colchique.  — Colchicacées. 

Petite  ciguë.  — Ombellifères. 

Digitale.  — Scofulariées. 

Mercuriale  vivace,  euphorbe  épurge.  — Eu- 
phorbiacées. 

Muguet  de  mai.  — Asparagiuées. 

Chélidoine.  — Papaveracées. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  soit  1,550  fr., 
sera  préle^ée  sur  le  chap.  23,  art.  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1886,  pour  être  rattachée 
au  chap.  19,  art.  65,  du  même  budget. 


- 8S1  - 

1886.  P.  617.  — Rcnooi  à L' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Le  Ba  l (M.  Alfred 
Lammroux,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7®  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  M.  Le  Bail,  propo- 
sant d’ouvrir  un  concours  dans  le  but  de 
choisir  le  meilleur  système  de  muselière  pour 
les  chiens. 


- 882  - 

1885.  P.  958. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
do  MM.  Michaut  et  Gillet  (M.  Chassaing, 
rapporteur. 

M.  Chassaing',  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, expose  que  MM.  Michaut  et  Gillet  de- 
mandent l’adoption,  pour  les  mairies  et  les 
bibliothèques,  de  leur  ouvrage  sur  la  télégra- 
phie. 

La  Commission,  estimant  que  cet  ouvrage 
ne  peut  rendre  aucun  service  dans  les  mairies 
et  les  bibliothèques,  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 883  — 

1886.  P.  962.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  QuaglioUi  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7®  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  M.  Quagliotti,  se 
plaignant  du  stationnement  devant  sa  bouti- 
que des  marchands  des  quatre-saisons. 


— 884  — 

1886.552.  — AJfectation  à l’usage  du  service 
de  la  Navigation  d’un  ter'rain  sis  dans  Vile 
delà  Folie  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propo.^^e  de 
céder  gratuitement  à l'Etat  une  partie  de 
Pile  de  la  FoUe,  à Suresnes,  pour  l’établisse- 
ment du  barrage  et  de  ses  dépendances  ; 

Vu  le  rapport  du  service  de  la  Navigation  ; 
Vu  le  rapport  du  service  des  Promenades  ; 
Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibère  : 

Le  terrain,  occupé  actuellement  par  l’Etat, 
d’une  c intenance  approximative  de  3,945  mè- 
tres, situé  eu  amont  de  File  de  la  Folie  et  dé- 
limité pir  la  ligne  A B sur  le  plan  ci-joint, 
est  affecté  à l’usage  du  service  de  la  Naviga- 
tion [lourle  barrage  de  Suresnes. 

Si  ledit  ouvrage  venait  à être  supprimé  ou 
transféré,  la  ville  de  Paris  rentrerait  immé- 
diatement en  possession  de  son  terrain,  et  les 
constructions  qui  y auraient  été  élevées  de- 
viendraient, sans  indemnité,  sa  piopriété. 


- 885  - 

1886.  1032.  — Tit'-cs  faux  de  l’emprunt  de 
1871.  — Réclamation  de  la  Banque  pari- 
sienne. — .\utorisalioib  de  plaider  (M.  Ga- 
mard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  introduite  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  par  la  Banque  pari- 
sienne, en  réparation  du  préjudice  qu’elle  au- 
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rait  éprouvé  à raison  de  la  négociation  de 
titres  faux  de  l’emprunt  de  1871  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  par  la  Banque  pari- 
sienne, en  réparation  du  préjudice  qu’elle  au- 
rait éprouvé  à raison  de  la  négociation  de 
titres  faux  de  l’emprunt  de  1871. 


— 886  - 

1886.  1095.  — Canal  de  l'Otircq.  — Etablis- 
sement d'un  pont  par  la  mile  de  Meaux.  — 

Règlement  de  l'emprise  (M.  Guichard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à la  ville  de  Meaux,  moyennant  le  paie- 
ment d’une  somme  de  un  franc  (1  fr.),  les 
parcelles  de  terrain  nécessaires  à l’emprise 
des  deux  culées  d’un  pont  fixe  desservant  le 
chemin  de  Fublaines,  à établir  sur  le  canal 
de  rOurcq  par  la  ville  de  Meaux  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  récolement  des  ter- 
rains, ensemble  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
canaux,  en  date  du  27  avril  1886  ; 

Vn  l’avis  de  l’Inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à la  ville  de  Meaux, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  de  un 
franc  (1  fr.),  les  parcelles  de  terrain  néces- 
saires à l’emprise  des  deux  culées  d’un  pont 
fixe  desservant  le  chemin  de  Fublaines,  à éta- 
blir sur  le  canal  de  l'Ourcq,  par  la  ville  de 
Meaux. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  un  franc  (1  fr.) 
sera  portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2,  du 
budget  de  l’exercice  1886. 


- 887  — 

1886.  1113.  — Etablissement  d'un  cimetière 
parisien  sur  le  territoire  des  communes  de 
Pantin  et  de  Bobigng.  — Autorisation  de 
défendre  au  pourcoi  en  cassation  de  la 
commune  de  Pantin  contre  la  décision  du 
jury  d'expropriation  (M.  Gamard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre au  pourvoi  en  cassation  formé  par  la 
ville  de  Pantin  contre  une  décision  du  jury 
d’expropriation  ; ensemble  l’ordonnance  du 
magistrat-directeur,  en  date  du  27  février 
1885,  qui  a fixé  à un  franc  l’indemnité  due  à 
raison  de  la  dépossession  d’un  chemin  appar- 
_ tenant  pour  partie  à cette  commune,  et  ap- 
pelé « le  Chemin-Pouilleux  »,  nécessaire  à 
l’établissement  d’un  cimetière  parisien  sur  le 
territoire  des  communes  de  Pantin  et  de  Bo- 
bigny ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  pourvoi  en  cassation  formé  par  la 
ville  de  Pantin  contre  une  décision  du  jury 
d’expropriation  ; ensemble  l’ordonnance  du 
magistrat-directeur,  en  date  du  27  février 
1885,  qui  a fixé  à un  franc  l’indemnité  due  à 
raison  de  la  dépossession  d’un  chemin  appar- 
tenant pour  partie  à cette  commune,  appelé 
« le  Chemin-Pouilleux  »,  nécessaire  à l’éta- 
blissement d’un  cimetière  parisien  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  de  Pantin  et  de  Bo- 
bigny. 


— 888  - 

1886.  1114.  Mainleaée  d'inscription  hypothé- 
caire (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demandede  mainlevée  présentée  par  M^d’Har- 
diviller,  notaire,  au  nom  de  M.  Guy,  proprié- 
taire actuel  d’un  terrain  communal  situé  rue 
Bolivar  et  primitivement  acquis  par  M.  Can- 
lagrel  ; 
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Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  28  février  1882,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

^ U les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris  sur  un  terrain  situé 
rue  Bolivar,  et  cédé  à M.  Cantagrel,  suivant 
procès  verbal  d’adjudication  en  date  du  28  fé- 
vrier 1882. 


— 889  — 

1886.  1166  bis.  — Âllocation  annuelle  et  via- 
gère de  600  francs  à M.  Rejjss,  ex-insti- 
tuteur communal  à Paris  (M.  Simoneau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  da  délibération  du  23  décembre  1880, 
portant  qu’une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  600  francs  sera  accordée  aux  directeurs 
d’écoles  communales  de  la  ville  de  Paris, 
comptant  au  moment  de  leur  admission  à la 
retraite  cinquante-cinq  ans  d’âge  et  vingt- 
cinq  ans  de  service  dans  les  écoles  communa- 
les delà  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  OOOfrjncs  à M.  Reyss,  ex-directeur  d’école 
communale  à Paris,  retraité  à part  ir  du  15  avril 
1885,  qui  se  trouve  dans  les  conditions  requi- 
ses par  la  délibération  susmentionnée  pour 
avoir  droit  à l’allocation  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1886  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — 11  est  accordé  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  600  francs  à 
M.  Reyss  (Sébastien) , ex-directeur  d’école 
communale  à Paris,  retraité,  demeurant  à 
Couthenans  (Haute-Saône),  à partir  du  15 
avril  1885. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  pour  la 
somme  de  quatre  cent  vingt-cinq  francs,  affé- 
rente à l’année  1885,  sur  le  chap.  42,  article 
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unique,  du  budget  de  1886,  et,  pour  1886,  sur 
le  chap.  5,  art.  9,  du  même  budget. 


- 890  — 

1886.  1167  bis.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère de  500  francs  à Mme  Lepoids,  cx-ins- 
lilutrice  communale  à Paris  (M.  Simoneau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  23  décembre 
1880,  portant  qu’une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  500  francs  sera  accordée  aux  di- 
rectrices d’écoles  communales  de  la  ville  de 
Paris  comptant,  au  moment  de  leur  admis- 
sion à la  retraite,  55  ans  d’âge  et  25  ans  de 
service  dans  les  écoles  communales  de  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  500  francs  à Mme  Lepoids,  née  Guignard 
(Elise-Georgette),  ex  directrice  d’école  com- 
munale à Paris,  retraitée  à partir  du  1"  sep- 
tembre 1884,  qui  se  trouve  dans  les  condi- 
tions requises  par  la  délibération  susmention- 
mentionnèe  pour  avoir  droit  à l’allocation 
dont  il  s’agit; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1886  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à partir 
du  1"  septembre  1884  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  à Mme  Lepoids,  née 
Guignard  (Elise-Georgette),  ex-directrice  d’é- 
cole communale  à Paris,  retraitée,  demeurant 
à Montbéliard  (Doubs). 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée,  pour 
les  années  1884  et  1885,  pour  la  somme  de  six 
cent  soixante-six  francs  soixante-six  centi- 
mes (666  fr.  66  c.),  sur  le  chap.  42,  art.  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1886,  et,  pour  l’année 
1886,  sur  le  chap.  5,  art.  9,  du  même  budget. 


- 891  — 

1886.  1248.—  Mainlevée  d'inscriptions  hypothé- 
caires prises  en  garantie  de  frais  de  viabi- 
lité (M.  Alfred  Laraouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

^ U le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  quatre  immeubles  situés  rue  Cambronne, 
31  et  33,  rue  Baudelique,  4,  avenue  du  Maine, 
1,3,  5 et  7,  et  rue  de  la  Brèche-aux-Loups, 
pour  sûreté  du  paiement  des  frais  de  viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Il  y lieu  de  consentir  mainlevée  des  ins- 
criptions hypothécaires  prises  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  pour  sûreté  des  frais  de  viabi- 
lité: 

1®  Sur  un  immeuble  situé  rue  Cambronne, 
31  et  33,  appartenant  à M.  Piatier,  inscrip- 
tion prise  le  19  novembre  1878  au  3®  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine  I(vol.  789,  n“  91), 
pour  sûreté  d’une  somme  de  1,485  fr.  97  c.  ; 

2“  Sur  un  immeuble  situé  rue  Baudelique,  4, 
appartenant  à M.  Besnier,  inscription  prise  le 
21  août  1878  au  2®  bureau  des  hypothèques  de 
la  Seine  (vol.  1088,  n“  27J  pour  sûreté  d’une 
somme  de  1,192  fr.  80  c.  ; 

3“.Sur  un  immeuble  situé  avenue  du  Maine, 
1,  3,  5 et  7,  ayant  appartenu  à la  Société  des 


immeubles  du  boulevard  du  Mont-Parnasse  et 
appartenant  à la  Compagnie  foncière  de  France, 
inscription  prise  le  11  septembre  1885  au 
2®  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine  (vol. 
943,  n°  255)  pour  sûreté  d’une  somme  de 
2,687  fr.  70  c.; 

4“  Sur  un  immeuble  situé  rue  de  la  Brèche- 
aux-Loups,  appartenant  à Mlle  Dumas,  ins- 
cription prise  le  l®®  mars  1878  au  l®®  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine  (vol.  1278,  n“117) 
pour  sûreté  d’une  somme  de  505  fr.  17  c., 
restant  due  sur  celle  de  561  fr.  34  c.  ' 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1886—1160  b Mme  veuve  Termine!,  200  fr, 
— 1168  û Mme  veuve  Nigond,  200  francs.  — 
1169  b Mme  veuve  Bosmet,  100  francs. — 1170 
û Mme  veuve  Abrassart,  200  francs.  — 1171  û 
Mme  /euve  Bourdot,  100  francs.  — 1172  b 
Mme  veuve  Esnault,  200  francs. — 1173  b Mme 
veuve  Bardoux,  200  francs.  — 1174  û Mme 
veuve  Desmassue,  200  francs.  — 1175  û Mme 
veuve  Menz,  150  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


940.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 
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— 892  - 

1886.  C.  172.  — Nomeau  mode  d’adjudica- 
tion du  ckavjfage  et  de  L'éclairaije  des  mai- 
sons communales  (M.Voisiu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  travaux  de  chaufifage  et 
de  venlilation  dans  les  immeubles  munici- 
paux ont  été  concédés  jusqu’ici  dans  des  con- 
ditions qui  tendent  à constituer  un  monopole 
de  fait  ; 

Qu’il  en  est  de  même  dans  la  catégorie 
* d’immeubles  aux  dépenses  desquels  la  Ville 
concourt  et  pour  lesquels  le  Conseil  vote  des 
crédits  dont  il  est  appelé  à régler  et  à approu- 
ver l'emploi  ; 

Quecetétat  de  choses,  attentatoire  à la  liberté 
de  l’industrie,  présente,  en  outre,  de  graves 
inconvénients  budgétaires  ; 

Qu’en  effet,  les  prix  payés  jusqu’ici  pour 
travaux  île  cette  nature  par  la  ville  de  Paris 
ont  excédé  dans  une  proportion  considérable 
les  j)rix  payés  à l’étranger,  notamment  par  la 
ville  de  Lon  1res  et  la  viUe  de  Bruxelles  ; 

Qu’il  y a lieu,  pour  ces  motifs,  d’appliquer 
le  principe  de  la  libre  concurrence  ; 

Délibère  : 

1“  Les  travaux  de  chauffage  et  de  ventila- 
tion dans  les  immeubles  municipaux  (ceux 
dont  l’Etat  a la  charge  d'cnl relien  exceptés), 
seront,  à l’avenir,  obligatoirement  soumis  au 
régime  de  l’adjudication  restreinte  ; 

2“  Pour  toute  affaire  de  cette  nature,  un 
programme  portant  sur  le  mode  de  chauffage 
et  de  ventilation  et  sur  le  calorique  exigé, 
ainsi  qu’un  cahier  des  charges  et  un  devis  es- 
timatif maximum,  seront  dressés  par  les  soins 
de  l’Administration. 

Ce  programme,  ce  cahier  des  charges  et  ce 
devis  devront  être  préalablement  approuvés 
par  la  Commission  municipale  d’architecture 
et  beaux-arts  (5®  Commission)  et  smmis  au 
Conseil  municipal  ; 

3“  Pourront  se  présenter  à l’adj  ud  ication  tous 
les  entreoreneurs  déclarés  admissibles  par  la 
Commission  d a Imisiibilité  aux  adjudications 
et  concessions  de  travaux  et  fournitures  de  la 
Ville. 


- 893  - 

1886.  C.  342.  — Ordre  du  jour  de  félicitations 
à l'occasion  de  la  reoue  du  14  juillet  (M. 
Després,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  ville  de  Paris  est  heureuse  d’adresser 
ses  félicitations  aux  armées  de  terre  et  de 
mer,  à l’occasion  de  la  revue  du  14  juillet, 
jour  delà  fête  de  la  République.  Les  représen- 
tants de  Paris  se  joignent  à la  population 
parisienne  et  s’associent  à l’accueil  qu’elle  a 
fait  aux  détachements  de  nos  armées  reve- 
nant du  Tonkin  avec  leur  glorieux  drapeau. 


— 894  - 

1886.  C.  313.  — Félicitations  aux  enfants  des 
bataillons  scolaires  (M.  Guichard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Heureux  de  constater,  à l’occasion  de  la  re- 
vue du  14  juillet,  les  progrès  réalisés  par  les 
bataillons  scolaires,  envoie  ses  félicitations 
aux  enfants  et  remercie  les  ofliciers  instruc- 
teurs de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement. 

11  compte  sur  les  sentiments  républicains  et 
patriotiques  des  instituteurs  pour  encourager 
leurs  élèves  à suivre  régulièrement  les  exer- 
cices militaires. 


— 895  - 

1886.  C.  314. — Concession  perpétuelle  pour  la 
sépulture  de  M.  Dclcambre  (M.  Deschamps, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Deschamps  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à accorder 
gratuitement  une  concession  perpétuelle  de 
2 mètres  superficiels  de  terrain,  au  cimetière 
du  Sud,  pour  la  sépulture  de  M.  Jules  Del- 
cambre,  professeur  suppléant  au  collège  Chap- 
tal,  fondateur  de  l’Association  générale  des 
étudiants  de  Paris  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  gratuite- 
ment une  concession  perpétuelle  de  deux  mè- 
tres superficiels  de  terrain  au  cimetière  du 
Sud  pour  la  sépulture  de  M.  Jules  Dt-lcambre, 
professeur  suppléant  au  collège  Chaptal,  fon- 
dateur de  l’A'-sociation  générale  des  étudiants 
de  Paris. 

Art.  2.—  Une  somme  de  cent  francs,  repré- 
sentent la  part  revenant  à l’Assistance  publi- 
que, sera  prélevée  sur  le  chap.  23  du  budget 
de  1886  (Réserve  pour  dépenses  imprévues),  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  24. 


- 896  — 

1886.  C.  345.  — Ordre  du  jour  relatif  à l'exé- 
cution des  traeaux  d’ entretien  parles  grou- 
pes corporatifs  (MM.  Chabert  et  Cernesson, 
rapporteurs). 

Le  Conseil 
1"  Délibère  : 

Pour  les  travaux  d’entretien,  la  Ville  les 
mettra  en  régie  et  fractionnera  l’entreprise  en 
faveur  de  tous  les  groupes  ouvriers  corporatifs 
organisés  légalement  ; 

2“  Prend  acte  des  engagements  de  M.  le  Di- 
recteur des  Travaux  et  invite  l’Administration 
à présenter  d’urgence  un  projet  d’organisation 
de  l’exécution  des  travaux  d’entretien  de  la 
Ville  par  les  groupes  corporatifs  ouvriers. 


- 897  — 

1885.  P.  345. — Renooi,  à l'Administration  d’une 
pétition  d'habitants  de  la  rue  Jian  de- Bo- 
logne (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
pai  M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l'Administration 
pour  étude  une  pétition  d’habitants  de  la  rue 
Jean-de-Rologne  demandant  la  mise  à l’aligne- 
ment de  la  maison  sise  à l’angle  de  la  rue  de 
l’Annonciation. 


- 898  - 

1885.  P.  393.  — Renooi  à l’ Administration 

d'une  pétition  d’habitants  du  17®  arron- 
dissement (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, expose  que  370  habitants  du  17®  ar- 
rondissement ont  adressé  une  pétition  par 
laquelle  ils  réclament  : 1°  le  prolongement  de 
la  rue  Truffant  jusqu’au  boulevard  des  Bati- 
gnolles  ; 2®  l’agrandissement  de  la  mairie  de 
leur  arrondissement. 

Eu  ce  qui  concerne  l’agrandissement  de  la 
mairie,  la  Commission  fait  remarquer  que  la 
situation  bu  Igétaire  ne  permet  pas  de  statuer 
quant  à présent. 

Pour  le  prolongemeut  de  la  rue  Trufifaut, 
elle  estime  qu’il  n’est  [las  possible  de  prendre 
une  décision  sans  en  connaître  les  consé- 
quences. 

Elle  propose  donc  de  renvoyer  pour  étude 
celte  affaire  à l’Administration. 

Le  renvoi  pour  étude  à l’Administration  est 
prononcé. 


- 899  — 

1886.  P.  71  bis. — Rectification  d'une  délibéra- 
tion du  2 juillet  1886  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  2 juillet  1886 invitant 
l’Administration  à accorder  au  jeune  Lam- 
bert, boursier  municipal  désigné  pour  le  lycée 
Charlemagne,  la  première  bourse  d’externe 
qui  deviendra  libre  dans  un  des  lycées  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Est  modifiée  comme  suit  la  délibération 
susvisée  ; 

L’Administration  est  invitée  à accorder  au 
jeune  Lambert,  boursier  municipal  désigné 
pour  le  lycée  Charlemagne,  la  première 
bourse  de  « demi-pensionnaire  » qui  deviendra 
libre  dans  un  des  lycées  de  Paris. 
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— 900  - 

1886.  P.  133. — Ordre  du  jour  sur  une  pôlilion 
de  M.  Languet  (M.  Muzet,  rapporteur). 

M.  Muzet,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
expose  que  M.  Languet,  au  titre  de  cession- 
naire d’ane  dame  Guillet,  autrefois  proprié- 
taire d’un  immeuble  rue  Saiüt-Honofé,  112, 
adresse  au  Conseil  une  demande  de  paiement 
du  prix  d’un  terrain  cédé  à la  Ville  par  me- 
sure d’alignement. 

M.  Lauguet  ne  justifiant  aucunement  du 
bien  fondé  de  sa  demande,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 901  — 

1886.  P.  676.  — Allocation  d’une  subcention 
de  200  francs  à la  Société  de  tir  du  36° 
régiment  territorial  d'infanterie  (M.  de 
Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  lieutenant- 
colonel  Hersant  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  à la  Société  de  tir  du  36®  régiment 
territorial  d’infanterie  ; 

Sur  le  rapport  Terbal  de  sa  P®  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  à la  Société  de  tir  du  36® 
régiment  territorial  d’infanterie. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  le  lieutenant-colonel  Hersant, 
président  de  ladite  société,  boulevard  Pe- 
reire,  173. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur 
la  réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même 
budget. 


- 902  — 

1886.  P.  715.  — Allocation  d’une  suboention  do 
50  francs  à la  Société  de  tir  du  15®  arron- 
dissement (M.  Jacques  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de 
tir  du  15®  arrondissement  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
50  francs  est  accordée  à titre  de  prix  à la 
Société  de  tir  du  I5®  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  le  Président  de  ladite  société, 
rue  Lecourbe,  167. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même 
budget. 


- 903  - 

1886.  P.  752.  — Allocation  d'une  suboention  de 
200  francs  à la  Société  de  tir  du  9®  arron- 
dissement (M.  Jacques  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de 
tir  du  9®  arrondissement  sollicite  l’allocalion 
d’une  subvention,  à l’effet  d’offrir  des  prix 
dans  les  concours  qu’elle  organise  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission , 
Délibéré  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  Société  de  tir  du 
9®  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Godard,  président  de  ladite 
société,  demeurant  à Paris,  rue  Lamartine,  34. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  article  20,  du  même 
budget. 
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— 904  — 

1886.  P.  753.  — Allocation  d'une  subocndon 

de  200  francs  à la  société  de  gymnast'que 
La  Réforme*  (M.  Jacques  de  Bouteiller, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
gymnastique  « La  Réforme  » sollicite  l’allo- 
cation d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  ta  P’®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  deux 
cents  francs  est  accordée  à la  société  de  gym- 
nastique « La  Réforme  »,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  de  Vaugirard,  33. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Bican,  président  de  la  dite  so- 
ciété, demeurant  à Paris,  rue  Germain-Pilon,  7. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et  rat- 
ta’chéeau  cliap.  21,  art.  20,  du  présent  budget. 


— 905  — 

1886.  P.  902.  — Ordre  du  jour  sur  une  récla- 
mation de  locataires  des  immeubles  rue 
Saint-Lazare,  122  à 128,  et  cour  Bony,  2 
à Q et  \ à 1 , reiatice  au  projet  d'élaryis- 
senicnt  de  la  rue  Saint-Lazare  (M.  Muzet, 
rapporteur). 

M.  Muzet,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
expose  que  plusieurs  commerçants,  MM.  Pom- 
mier, Connau,  Cancel,  Oranger,  Mas  et  Lalle- 
ment,  occupant  des  immeubles  situés  122, 
124,  126  et  128,  rue  Saint-Lazare,  dont  la  dé- 
molition est  nécessaire  à l’élargissement  de 
cette  rue,  se  plaignent  du  préjudice  qui  leur 
est  cau«é  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest. 

Par  les  motifs  développés  au  rapport,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 906  - 

1886.  P.  908.  — Allocation  d'une  subvention 
de  200  francs  à la  société  de  tir  « les  Eclai- 
reurs de  Belledlle  » (M.  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« Les  Eclaireurs  de  Belleville  » sollicite  l’al- 
location d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  R®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  société  de  tir 
« Les  Eclaireurs  de  Belleville  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  le  Président  de  ladite  société, 
rue  de  Belleville,  345. 

Art.  3.  — La  dépense  géra  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même 
budget. 


— 907  — 

1886.  P.  9’20.  — Allocation  d'une  subvention 
de  bO  francs  aux  organisateurs  du  concours 
de  tir  du  boulevard  Richard- Lenoir  (M.  Jac- 
ques de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Jofifrin,  pré- 
sident du  Comité  de  la  fête  du  boulevard 
Richard-Lenoir,  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  en  vue  d’un  concours  de  lir; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission, 
Délibère  : 

Article  p’emier.  — Une  subvention  de 
50  francs  est  accordée  à litre  de  prix  aux 
organisateurs  du  concours  de  tir  qui  aura  lieu 
lors  de  la  fête  du  boulevard  Richard-Lenoir. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Joffrin,  président  du  Comité  de 
la  fête,  rue  des  Trois  Bornes,  1. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
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réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 


- 908  - 

1886.  P.  948. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
(M.  Voisin,  rapporteur). 

M.  Voisin  expose  que  la  5«  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Payant,  sollici- 
tant une  subvention  de  1,200  francs  destinée 
à réparer  l’obélisque  indicateur  qu’il  a fait 
élever  à ses  frais  dans  le  parc  des  Buttes- 
Chaumont. 

Ce  petit  monument  n’offrant  que  peu  d’in- 
térêt et  ne  présentant  aucun  caractère  artisti- 
que, la  Commission  estime  que  la  ville  de  Pa- 
ris ne  saurait  assumer  cette  charge  et  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 909  — 

1886.  P.  955.  — Bourse  de  oorjage  en  faoeur 
du  docteur  Bruinauldde  Montga.:on  (M.Chau- 
temps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  docteur 
Brumauld  de  Montgazon  sollicite  l’allocation 
d’une  bourse  de  voyage  devant  lui  permettre 
d’aller  en  Angleterre  étndier  l’organisation  et 
le  fonctionnement  du  jardin  de  Kew  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  voyage 
de  2,000  francs  est  accordée  à M.  le  docteur 
Brumauld  de  Montgazon,  demeurant  rue  de 
Mirbel,  3,  à Paris,  à l’effet  de  lui  permettre 
d’aller  en  Angleterre  étudier  l’organisation 
et  le  fonctionnement  du  jardin  de  Kew. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  18,  article  unique,  du  budget  de  1886,  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  27. 


— 910  - 

1886.  P.  1012.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  péti'.ion  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Conformément  anx  conclusions  présentées 
par  M.  Guichard  , au  nom  de  la 6®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  de  M.  Nicard,  sou- 
mettant un  projet  de  désinfection  des  égouts. 


- 911  - 

1885.  2786.  — Classement  d’une  voie  nouvelle 

entre  les  47  et  57 du  boulevard  Gouoion- 

Saint-Cyr  (17®  arrondissement)  (M.  Paul 

Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 août  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
17®  arrondissement  sur  le  projet  de  classement 
d’une  voie  nouvelle  entre  les  n°®  47  et  57  du 
boulevard  Gouvion  Saint-Cyr  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Allez  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  ; 

Considérant  qn’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignementde  la  voie  nouvelle  ouverte 
entre  les  n®®  47  et  57  du  boulevard  Gouvion- 
Saint-Cyr,  conformément  aux  liserés  bleus  du 
plan  d’enquête. 


— 912  — 

1885.  2922.  — Modijication  du  pan  coupé  à 
l'angle  de  la  rue  Vernet  et  de  l’avenue  Mar- 
ceau (M'.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1885, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  8®  arrondissement  sur  le  projet  de  rempla- 
cement du  pan  coupé  à l’angle  de  l’avenue 
Marceau  et  de  la  rue  Vernet  par  un  raccorde- 
ment eu  ligne  circulaire; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret,  portant  rempla- 
cement d’un  pan  coupé  droit  à l’angle  de 
l’avenue  Maiveau  et  de  la  rue  Vernet  par 
un  raccordement  en  ligne  circulaire. 


- 913  — 

1885.  4022.  — Yoilurcs  de  place.  — Création 

d’une  station  aux  abords  de  L’église  Saint- 

Bernard  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 décembre  1885,  relatif  à la 
création  d’une  station  de  voitures  de  place 
aux  abords  de  l’église  Saint-Bernard  (18®  ar- 
rondissement) ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  3 décembre 
1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris  l’ensemble 
des  stationnements  de  voitures  (corps  de  place, 
avançages  et  réserves)  ; 

Ensemble  l’arrêté  approbatif,  en  date  du 
17  mars  1884  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  février 
1885,  qui  a supprimé  la  station  u®  175,  place 
du  Carrousel; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  1®®  mars  1885; 

Vu  le  rajiport  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
concessions  permanentes  sur  la  voie  publi- 
que, eu  date  du  21  mai  suivant; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  le  plan  d’ensemble  des  stationnements 
de  voitures  dans  le  quartier; 

Vu  le  devis  estimatif  de  la  dépense; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police,  en  date 
du  29  juin  18b5; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  créa- 
tion d’une  station  de  voitures  de  place  qui 
sera  établie  rue  Affre,  devant  l’église  Saint- 
Bernarl  (18®  arrondissement),  avec  l’organi- 
sation suivante,  sous  le  n®  175  : 

Corps  de  place  n®  175  : 

Rue  Affre  devant  l’église  Saint-Bernard, 
pour  1 1 voitures. 

Voitures  rangées  en  tile,  le  long  du  plateau 
planté  ; 

La  première,  à 3 m.  50  c.  de  la  naissance 
de  la  circulaire  du  plateau,  à l’intersection 
des  rues  Affre  et  Saint-Mathieu  ; 

T rois  voitures  à la  suite  ; 

La  cinquième  voiture,  rue  Saint-Bruno,  à 
la  naissance  de  la  circulaire  du  plateau  planté 
à l’intersection  des  rues  Saint-Bruno  et  Affre; 

Les  autres  voitures  à la  suite. 

Les  chevaux  des  quatre  voitures  de  la  rue 
Affre  seront  tournés  vers  la  rue  Saint-Ma- 
thieu ; ceux  des  sept  voitures  de  la  rue  Saint- 
Bruno  seront  tournés  vers  la  rue  Affre. 

Bureau  sur  le  plateau,  en  tête  de  la  station. 

Art.  2. — La  dépense,  évaluée  à 2,800  francs, 
sera  imputée  sur  un  crédit  de  pareille  somme 
à inscrire  au  budget  de  1886,  sur  le  crédit 
correspondant  au  budget  de  1885  (chapitre  16, 
article  16). 


- 914  - 

1885.  4091.  — Modification  du  nioellement  de 

larue  üar«(M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  des  travaux  à exécuter  pour  la  mo- 
dification du  nivellement  de  la  rue  Daru  entre 
la  rue  de  Courcelles  et  le  numéro  17  de  ladite 
voie; 

Vu  le  projet  des  travaux,  dont  la  dépense 
s’élève  à la  somme  de  4,600  francs  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  4,600  francs,  l’exécu- 
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tion  des  travaux  prévus  et  ayant  pour  objet 
la  modification  du  nivellement  de  la  rue 
Daru,  entre  le  numéro  17  et  la  rue  de  Courcel- 
les. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  14,  du  budget 
de  l’exercice  1885. 


— 915  — 

1885,  4108.  — Classement  et  alignement  de  la 

rue  de  Chambiges  (8®  arrondissement) 

(M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  décembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  sur 
le  projet  de  classement  et  d’alignement  de  la 
rue  de  Chambiges  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  ; 

Vu  l’engagement  de  la  Société  générale  im- 
mobilière ; 

Considérant  qu’aucune  opposition  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  comportant  le 
classement  et  l’alignement  de  la  rue  de  Cham- 
biges , conformément  aux  dispositions  du 
plan  d’enquête,  sur  lequel  l’alignement  est  in- 
diqué par  des  ligues  bleues  et  le  nivellement 
par  des  cotes  rouges. 


- 916  - 

1886.  25.—  Station  de  coitures  de  place  n°  127. 
— Suppression  de  la  réserce  rue  Mozart 
(M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

^ U le  mémoire  eu  date  du  20  janvier  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  supprimer  la  réserve  de  6 voitures  établie 
rue  Mozart,  devant  les  n“®  15,  17  et  19,  et  dé- 
pendant de  la  station  n°  127  (chaussée  de  la 
Muette)  ; 


Vu  sa  délibération  en  date  du  3 décembre 
1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris  l’ensemble 
des  stationnements  de  voitures  déplacé  (corps 
de  place,  avançages  et  réserves)  ; 

Ensemble  ^arrêté  approbatif,  en  date  du 
17  mars  1884  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Dissar,  en  date  du 
2 septembre  1885; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
concessions  permanentes  sur  la  voie  publique, 
en  date  du  24  octobre  suivant  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police,  en  date 
du  1®’’  décembre  1885  ; 

Délibère  : 

Est  supprimée  la  réserve  de  6 voitures  de 
place  établie  rue  Mozart  et  dépendant  de  la 
station  n°  127  (chaussée  de  la  Muette). 


— 917  — 

1886.  315.  — Voitures  de  place.  — Station 

n°  128.—  Interruption  et  transjèremuitdela 

rôS‘^roe  dans  la  rue  Piccini  (M.  Paul  Viguier, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’ouvi'ir,  devant  le  n®  124  de  l’avenue  de  Mala- 
kofï,  une  interruption  dans  la  hle  des  voitures 
de  place  dépendant  de  la  station  n°  128  et  de 
reporter  dans  la  rue  Piccini  la  réserve  pour 
23  voitures  installée  actuellement  sur  l’avenue 
de  la  Grande-Armée  ; 

Vu  sa  délibération  du  3 décembre  1883, 
qui  a réorganisé  dans  Paris  l’ensemble  des 
stationnements  de  voitures  de  place  ; 

Ensemble  l’arrêté  approbatif,  en  date  du 
17  mars  1884  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Peyre  ; 

Vu  les  rapports  Je  l’Ingénieur  en  chef  des 
concessions  permanentes  sur  la  voie  publique, 
en  date  des  5 août  et  10  décembre  1885; 

Ensemble  les  plans  y annexés  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Délibère  : 

Article  premier, — Sont  autorisées  les  mo- 
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difications  des  dispositions  du  corps  principal 
de  la  station  de  voitures  de  place  u“  128,  sur 
l’avenue  de  Malakoff,  et  le  transfèrement  dans 
la  rue  Piccini  de  la  réserve  de  23  voitures 
actuellement  installée  sur  l’avenue  de  la 
Grande-Armée. 

Par  suite  l’ensemble  de  ladite  station 
n“  128  est  réorganisé  de  la  façon  suivante, 
conformément  aux  indications  du  plan  sus- 
visé : 

Corps  de  place  n“  128,  avenue  de  Malakoff, 
pour  55  voitures  : 

Cinq  voitures  rangées  en  flle,  côté  des  nu- 
méros pairs  ; 

La  l""®,  à hauteur  du  pan  coupé  de  l’avenue 
de  la  Grande- Armée  ; 

Les  autres,  à la  suite,  jusqu’à  l’avenue  du 
Bois-de-Boulogne. 

Sept  interruptions  : 

La  f®,  de  13  m.,  entre  la  13®  voiture  et  la 
14®  voiture,  en  face  de  l’entrée  de  la  maison 
n®  132; 

La  2®,  de  9 m.,  entre  la  15®  et  la  16®  voi- 
ture, en  face  de  l’entrée  de  la  maison  n®  130  ; 

La  3®,  de  5 m.  50  c.,  entre  la  20®  et  la  21® 
voiture,  en  face  de  l’entrée  de  la  maison 
n®  124  ; 

La  4®,  de  6 m.,  entre  la  27®  et  la  28®  voi- 
ture, en  face  de  l’entrée  de  la  maison  n®  120; 

La  5®,  de  45  m.,  entre  la  29®  et  la  30®  voi- 
ture, en  face  des  rue-  Pergolèse  et  Picciui; 

La  6®,  de  12  m..  entre  la  33®  et  la  34®  voi- 
ture, en  face  de  l’entrée  du  n®  116; 

La  7®,  de  10m.,  entre  la  52®  et  la  53®  voi- 
ture, en  face  de  l’entrée  des  magasins  de 
M.  Binder ; 

Chevaux  tournés  vers  l'avenue  de  la 
Grande  Armée. 

Bureau  sur  le  trottoir,  en  face  de  la  sta- 
tion. 

Avançage  pour  10  voitures  : 

Avenue  de  la  Grande-Armée  prolongée 
(près  de  la  nouvelle  porte  de  Neuilly); 

Voitures  rangées  en  tile,  sur  la  chaussée 
centrale,  le  long  du  plateau  Sud  : 

La  P®,  à 35  m.  de  la  grille  d’octroi  ; 

Les  autres,  à la  suite,  sans  interruption. 

Chevaux  tournés  vers  la  porte  de  Neuilly. 

Réserve  pour  23  voitures  : 


Rue  Piccini  [entre  les  avenues  de  Malakoff 
et  du  Bois-de-Boulogne); 

23  voitures  rangées  en  file,  côté  des  numé- 
ros pairs  ; 

La  P®,  à l’angle  de  l’avenue  de  Malakoff  et 
de  la  rue  Piccini  ; 

Les  autres,  à la  suite  jusqu’à  16  m.  50  c.  de 
la  rue  Duret. 

Quatre  interruptions  ; 

La  P®,  de  1 1 m.  10  c.,  entre  la  1 1®  et  la  12® 
voiture,  en  face  de  l’entrée  de  la  maison 
n®  14  ; 

La  2®,  de  7 m.  85  c.,  entre  la  13®  et  la  14® 
voiture,  en  face  de  l’entrée  de  la  maison 
n®  12; 

La  3®,  de  11  m.  90  c.,  entre  la  17®  et  la  18® 
voiture,  en  face  de  l’entree  de  la  niaison 
n®  10; 

La  4®,  de  26  m.,  entre  la  20®  et  21®  voiture, 
en  face  de  la  rue  Duret. 

Chevaux  tournés  vers  l’avenue  de  Malakoff. 

Art.  2.  — Les  dépenses  résultant  de  la 
réorganisation  ci-dessus  seront  imputées  sur 
le  crédit  d’entretien  des  voitures  de  place 
(chap.  16,  art.  13)  du  budget  communal  or- 
dinaire des  dépenses,  exercice  188e. 


- 918  - 

1886.  316.  — Elargisscnirrti  de  la  rue  des 
Cascades.  — Acquisition  partielle  de  l’irn- 
rneuble  rue  des  Cascades,  89  (M.  Vaillant, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’acquérir,  à l’amiable,  de  M.  Ratte,  la 
partie  retranchable  de  l’immeuble  situé  rue 
des  Cascades,  89  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  de  M . Ratte; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Ratte,  libre  de 
toute  location,  la  partie  retranchable  de  l’im- 
meuble situé  rue  des  Cascades,  89,  moyen- 
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nant  une  indemnité  de  quinze  mille  franc?, 
payable  après  l’accomplissement  des  lorma- 
litéslégales,  avec  intérêts  à cinq  pour  cent  l’an, 
à partir  de  la  prise  de  possession  dûment 
constatée. 

M.  Ratte,  conservant  la  propriété  de  ses 
matériaux  de  construction  à charge  par  lui 
d’en  faire  l’enlèvement  à ses  frais,  risques  et 
périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  en  prévi- 
sion à la  somme  de  17,250  francs,  savoir  : 


Principal 15.000  » 

Intérêts  (l  au) 750  » 

Frais 1.500  * 


Total  égal ... . 17.250  » 


sera  imputée  sur  le  chap.  37  bis,  art.  15,  du 
budget  de  1886,  avec  rattachement  au  sous- 
détail  n°  7 du  même  article. 


— 919  - 

1886.  382.  — Déricctüon  des  eaux  de  L'Ouest. 
— Vallées  delà  Vigne  et  de  L'Acre.  — Plan 
de  campagne  de  1886.  — Répartition  d'un 
crédit  (7e  2,000,000  de  francs  àprèleocr  sur 
fonds  d'emprunt  (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  mars  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’af- 
fecter en  1886,  pour  le  service  des  dérivations, 
une  somme  de  2,000,000  de  francs  à (irélever 
sur  celle  de  20,000,000  de  francs  à réaliser  en 
1886  sur  le  produit  de  l’emprunt  : 

1“  Dans  la  limite  d’une  dépense  de  1,800,000 
franc,«,  aux  acquisitions  complémentaires  de 
sources  et  d’immeubles  situés  dans  les  val- 
lées de  la  Vigne  et  de  l’Avre,  et  au  paiement 
des  indemnités  de  toute  nature  à allouer,  soit 
pour  suppression  de  la  force  motrice  des  usi- 
nes ou  moulins  alimentés  par  les  eaux  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  l’Avre,  soit  pour 
privation  u’irrigation  des  près  ; 

2“  Dans  la  limite  d’une  dépense  de  200,000 
francs,  aux  ti  avaux  de  sondages  à effectuer 
aux  environs  de  Paris  pour  l’étude  du  projet 
définitif  de  dérivation  (branche  ouest),  ainsi 
qu’aux  travaux  de  construction  de  souteriaius 
(ïans  la  traversée  des  terrains  domani  .ux  sur 
l’aqueduc  de  dérivation  ; 


Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  la 6®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  dans  la  limite  d’une  somme  de 
l,8CO,OOO  francs,  à négocier  les  projets  de  trai- 
tés à conclure  avec  les  propriétaires  ou  usi- 
niers, soit  pour  l’acquisition  de  sources  et 
d’immeubles  dans  les  vallées  de  la  Vigne  et  de 
l’Avre,  soit  pour  la  détermination  des  indem- 
nités à allouer  en  raison  de  la  suppression  de 
la  force  motrice  des  usines  ou  moulins  ali- 
mentés par  les  eaux  desiites  sources  ou  de  la 
privation  des  irrigations  des  prés  arrosés  par 
les  mêmes  sources. 

Ladite  somme  devra  être  prélevée,  après  la 
réalisation  des  traités,  sur  le  crédit  de  2 mil- 
lions affecté  en  1886  à la  dérivation  des  sour- 
ces de  l’Ouest,  chap.  37  bis,  art.  4 (Emploi  des 
fonds  de  l’emprunt). 

Art.  2.  — Est  autorisée  en  principe  l’affec- 
tation du  complément  du  crédit  de  2 mil- 
lions, soit  200,000  francs,  aux  travaux  ayant 
pour  objet  : 

1®  Les  sondages  à effectuer  aux  environs  de 
Paris  pour  l’étude  du  projet  définitif  de  la 
dérivation  (branche  ouest)  ; 

2®  La  construction  de  souterrains  dans  la 
traversée  des  propriétés  domaniales  sur  le 
tracé  de  l’aqueduc  nouveau. 


— 920  — 

1886.  384.  — Etablissement  d'une  machine  à 
vapeur  à l'usine  de  Triibardou  (M.  Guichard, 
rapporteur). 

Le  Con.seil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’approuver  l’établissement,  à Triibardou, 
d’une  machine  à vapeur  destinée  à augmenter 
le  volume  d’eau  nécessaire  pour  l’alimentation 
des  canaux,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  300,000  francs,  et  d’affecter  à cette 
opération  un  premier  cré  lit  de  200,000  francs, 
à prélever  sur  les  20  millions  de  ressources 
extraordinaires  à réaliser  en  1886; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  6®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  en  prin- 
cipe, rétablissement  d’une  machine  à vapeur 
à l’usine  de  Trilbardou  pour  l'alimentation 
des  canaux. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  200,000  francs  sera 
affecté  à cette  opération,  chap.  37  bis,  art.  8, 
par  prélèvement  sur  les  ressources  à provenir 
de  l’emprunt. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
soumettre  à bref  délai  au  Conseil  les  projets 
d’exécution  de  cette  machine. 


- 921  — 

1886.  544.  — Rcm-oi  d'un  dossier  à L’Adminis- 
tration (M.  Voisin,  rapporteur). 

M.  'Voisin,  au  nom  de  la  5®  Commission, 
expose  qu’au  mois  d’août  de  l’année  dernière, 
M.  Jaubert  fut  autorisé  à faire  des  expérien- 
ces météorologiques  dans  la  tour  Saint-Jac- 
ques. Cette  autorisation  devait  prendre  fin 
le  31  décembre  1885.  A la  date  du  9 avril  der- 
nier. M.  Jaubert  occupait  encore  la  tour;  l’Ad- 
ministration demande  s’il  ne  conviendrait  pas, 
dans  l’intérêt  de  la  conservation  du  monu- 
ment, de  l’inviter  à cesser  ses  expériences. 

La  5®  Commission  estime  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer,  M.  Jaubert  n’occupant  plus 
la  tour  Saint-Jacques. 


— 922  — 

1886.  682. — Assistance  publique.  — Modifi- 
cation de  l' organisation  de  L'hospice  des 
Enfants- Assistés.  — Création  d’un  traite- 
ment externe  à demi-pensionnat  pour  les 
enfants  teign  ux  à l'hôpital  Saint- Louis 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique,  tendant,  no- 
tamment, à obtenir  l’allocation  à titre  de 
subvention  complémentaire  d’une  somme  de 


44,190  francs,  qui  serait  affectée  par  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  : 

1®  Au  supplément  de  dépense  à résulter 
pour  cette  administration,  en  1886,  de  la  trans- 
formation des  services  de  l’hospice  des  En- 
fants-Assistés qui  a été  effectuée  le  l®®  avril 
dernier  ; 

2"  Et  h la  dépense  devant  résulter  de  la 
création,  à l’hôpital  Saint- Louis,  d’un  traite- 
ment externe,  à demi-pensionnat,  pour  les 
enfants  teigneux,  qui  serait  mis  en  exercice 
le  l®®  juillet  1886  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  8®  Commission  ; 

I.  Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’alloca- 
tion, à l’administration  de  l’.\ssistance  publi- 
que, à titre  de  subvention  complémentaire 
pour  l’exercice  1886,  d’une  somme  de  84,848 
francs,  qui  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres, 
et  rattachée  au  chap.  24,  § 20,  art.  1®®,  du  bud- 
get de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Sur  cette  somme,  une  subvention 
de  2,000  francs  est  allouée  à titre  d’entretien 
au  laboratoire  d'hygiène  de  l’hôpital  Lariboi- 
sière. 

IL  Est  d’avis  : 

1®  D’ouvrir  les  crédits  supplémentaires  en 
recettes  ci-après,  montant  ensemble  à 84,848 
francs,  comme  recettes  complémentaires  à rat- 
tacher au  budget  primitif  de  l’Assistance  pu- 
blique pour  1886,  savoir  : 

Sous-chap.  33 , Subvention  municipale 
spéciale  pour  la  création  à l’hôpital  Saint- 
Louis  d’un  traitement  externe  à demi -pension- 
nat pour  les  enfants  atteints  de  la  teigne, 
14,565  francs  ; 

Sous-chap.  35,  Subvention  de  la  ville  de 
Paris  pour  dépenses  ordinaires,  70,283  francs. 

2®  D’ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en 
dépenses  montant  à pareille  somme  comme 
dépenses  complémentaires  à rattacher  au  bud- 
get primitif  de  1886,  ladite  somme  de  84,848 
francs  devant  être  répartie  de  la  manière  sui- 
vante : 

1®  Hôpital  Saint- Louis. 

Sous-chap.  6.  — Personnel  attaché  aux 
administrés,  3,660  francs. 

Sous-chap.  9.  — Boulangerie,  1,5.55  francs. 

Sous-chap.  10.  — Boucherie,  3,130  francs. 

Sous-chap.  II.  — Cave,  2,000  francs. 

Sous-chap.  12.  — Comestible^,  3,805  francs. 
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Sous-chap.  13.  — Chauffage  et  éclairage, 
125  francs. 

Sous  chap.  15.  — Bandages,  linge,  coucher 
et  habillement,  290  francs. 

Enf au  ts-A süsU  s, 

Sous-chap  3.  — Pensions  de  retraite,  5.525 
francs. 

Sous-chap.  6.  — Personnel  attaché  aux  ad- 
ministrés, 24,100  francs. 

Total  : Hôpital  Saint -Louis,  14,565  francs; 
Enfants-As.^istés,  29,625  francs.  — Ensemble, 
4 1, 190  francs  ; 

2“  12,000  francs  pour  le  service  d’électro- 
thérapie de  la  Salpêtrière  ; 

3°  13,708  francs  pour  la  construction  d’un 
labora'oire  à l’hôpital  Saint-Louis,  réfection 
de  l’atelier  du  peintre,  du  magasin  de  la 
pharmacie  et  du  magasin  à fourrage; 

4“  12.950  francs  pour  le  personnel  secon- 
daire du  nouveau  sei  vice  d’isolement  des  en- 
fants idiots  et  é[.ileptiques  de  Bicêtre  ; 

5“  2,000  francs  à titre  d’entretien  du  labo- 
ratoire d’hygiène  de  l’hôpital  Lariboisière. 


- 923  — 

1886.  676. — Applicalion  du  pacay-  en  bois  à 

une  partie  delà  rue  de  Londres  (M.  Sauton, 

rapporieir). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  avril  18S6, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  nouvelles  propositions  des  ingénieurs  du 
Service  municipal  en  vue  de  l’application  du 
pavage  en  bois  dans  une  partie  de  la  rue  de 
Londres,  moyennant  une  contribution  à for- 
fait des  riverains  dans  la  dépense  pour  une 
somme  de  20,400  francs  ; 

Vu  le  rapport  et  le  projet  dressés  par  les 
ingénieurs  du  Service  municipal  ; 

Vu  l’engagement  des  riverains  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3*=  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  verse- 
ment à la  Caisse  municipale  par  : 

MM.  Arnaul  (Joseph- Jacques),  directeur  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ceinture  ; 


Bejot  (Edmond  Paul),  propriétaire  ; 

Lebon  (Eugène),  directeur  de  la  Compagnie 
du  gaz  Lebon, 

D’une  somme  de  vingt  mille  quatre  cents 
francs,  à litre  de  contribution  à forfait  dans 
les  frais  de  premier  établissement  et  d’entre- 
tien pendant  dix  huit  ans  d’un  pavage  en 
bois  d’une  superficie  de  1,0>9  m.  90  c.,  com- 
prise entre  la  mitoyenneté  des  ly®  12  et  14  et 
un  point  situé  à 10  m.  30  c.  au-dessus  de  la 
mitoyenneté  des  n“®28  et  30,  sur  toute  la  lar- 
geur de  la  chaussée  de  la  lue  de  Londres. 

Art.  2.  — A l’expiration  de  la  période  de 
dix-huit  ans,  la  ville  de  Paris  et  les  trois 
propriétairfs  intéressés  reprendront  leur  en- 
tière liberté  d’action. 

Art.  3.  — Les  travaux  seront  exécutés  par 
la  ville  de  Paris  dans  les  conditions  fixées 
par  la  délibération  du  Conseil  pour  les  tra- 
vaux de  pavage  en  bois  du  quartier  Mar- 
beu  f. 

Art.  4.  — La  pré-ente  délibération  n’aura 
d’effet  qu’autant -que  MM.  Arnaul,  Bejot  et 
Lebon  l’auro;.t  acceptée  et  approuvé  les  mo- 
difications opérées  sur  leur  engagement. 

Art.  5.  — La  somme  de  20,400  francs  à re- 
couvrer par  le  Receveur  municipal  sera  portée 
en  recette  au  chap.  17,  art.  14. 

La  dépende  des  travaux  évaluée  à 28,200  fr. 
sera  prélevée,  savoir  ; 

Jusqu’à  concurrence  de  5,000  francs  sur  le 
chap.  12,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice 
courant,  pour  être  rattachée  au  chap.  15, 
art.  I bis,  sous-détail  n°  3,  et  pour  le  surplus, 
soit  23,200  francs,  sur  ledit  chap.  15,  arti- 
cle 1 bis  1°,  pour  être  également  rattachée  au 
sous-détail  n"  3 du  même  article. 


- 924  - 

1886.  678.  — Mise  en  vente  d'u  n terrain  com- 
inanaL  rue  Etienne-Marcel  sur  baisse  de 
mise  à prix  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  12  décembre 
1884,  fixant  les  conditions  de  vente  des  ter- 
rains communaux  de  la  rue  Etienne-Marcel  ; 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  vente,  sur  une  mise  à prix 
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abai«sêe,  celui  des  terrains  communaux  ci- 
dessus  désignés  qui  n’a  pas  trouvé  acquéreur 
lors  de  l’adjudication  ; 

Vu  le  plan  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  par 
moditication  à la  délibération  sisvisée  du 
12  décembre  1884,  à mettre  en  vente  aux 
enchères  publiques,  sur  une  mise  à prix 
abaissée  à 1,100  francs  par  niètre,  le  terrain 
restant  appartenir  à la  ville  de  Paris  entre 
la  rue  Montmartre  et  la  rue  Montorgueil, 
étant  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  vente 
aurait  lieu  avant  la  conclusion  du  procès  pen- 
dant avec  M.  Daguenet,  propriétaire  voisin, 
l’adjudicataire  dudit  terrain  communal  ne 
pourra  élever  aucune  réclamation,  soit  vis-à- 
vis  de  la  Ville,  soit  vis-à-vis  de  la  Compagnie 
foncière  de  France,  propriétaire  contiguë,  re- 
lativement à l’existence  des  étais  qui  ne 
seraient  pas  enlevés  et  ne  [leuvent  l’être  avant 
la  fin  du  procès,  à moins  d’entente  entre  cet 
acquéreur  et  M.  Daguenet. 

Le  surplus  de  la  délibération  susvisée  est 
maintenu  quant  aux  autres  conditions. 


— 925  - 

1886.  851.  — Nouvelle  dârication.  — Acquisi- 
tion de  sources.  — Règlement  de  frais  et 
honoraires  dus  aux  notU'rcs  (M.  Davoust, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver jdusieurs  états  île  frais  et  honoraires 
dus  aux  notaires  chargés  de  la  ré  lad  ion  des 
contrats  relatifs  aux  acquisitions  de  nouvelles 
sources  autorisées  par  la  délibération  du 
Conseil  en  daie  du  28  janvier  1885,  et  ce,  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  le 
tableau  annexé  à la  présente  délibération  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais,  s’élevant  à la 
somme  totale  de  15,366  fr.  64  c.; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à la  présente  déli- 
bérai ion,  les  étals  de  frais  présentés  par  les 
notaires  dont  les  noms  figurent  audit  ta- 
bleau, lesdits  états  s’élevant  à la  somme  to- 


tale de  quinze  mille  trois  cent  soixante-six 
francs  soixante-quatre  cent  imes(  15,366  fr.64c.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  1,000,000  de  francs  alloué  par  la  dé- 
libération du  28  janvier  1885. 


- 928  - 

1886.  884.  — RenouoeUement  de  l'adjuelica- 
t'On  de  la  fourniture  d'huile  à b'iVcr  né- 
cessaire pour  les  services  de  la  Prélecture 
de  la  Seine  du  16  août  1886  au  \ b août 
1889  (M.  Païenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  pir 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
metire  en  adjudication,  pour  une  pério  le  de 
trois  années,  du  16  août  1886  au  15  août 
1889,  l’entreprise  de  la  fourniture  d’huile  à 
brûler  nécessaire  aux  divers  services  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  qui  règle  les  clau- 
ses et  conditions  de  ladite  entreprise  et  les 
autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — 11  sera  procédé  au  renou- 
vellement de  l’adjudication  de  la  fourniture 
d’huile  à brûler  nécessaire  aux  divers  services 
de  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour  une  pé- 
riode de  trois  années,  du  16  août  1886  au 
15  août  1889,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  stipulées  au  cahier  des  charges  an- 
nexé à la  présente  délibération. 
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1886.  1003.  — Nouvelle  dérivation.  — Acqui- 
sition de  sourcis.  — Règlement  de  frais  et 
honoraires  dus  à divers  avoués  pour  l’ac- 
complis<einent  des  formalités  de  purge  des 
hypothèques  légales  (M.  Davoust,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  cinq  états  de  frais  et  honoraires 
dus  à divers  avoués,  pour  l’accomplissement 
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des  formalités  de  purge  des  hypothèques  lé- 
gales sur  divers  coutrats  d’acquisitions  de 
nouvelles  sources,  et  ce,  conformément  aux 
indications  contenues  dans  le  taldeau  annexé 
à la  présente  délibération  ; 

Vu  les  cinq  états  de  frais  susvisés,  dûment 
taxés,  et  s'élevant  à la  somme  totale  de  666  fr. 
79  c.; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  con- 
formément au  tableau  annexé  à la  présente 
délibération,  les  états  de  frais  piésentés  par 
MM.  Langlois  et  Bizet,  avoués,  iesdits  états 
s’élevant  à la  somme  totale  de  six  cent 
soixante-six  francs  soixante  dix-neuf  cen- 
times (666  IV.  79  c.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
créditde  l,000,000de  francs  alloué  parla  déli- 
béiation  du  28 janvier  1885,  chap.46,  §31  bis, 
art.  B'',  du  budget  lie  1886. 
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1886.  1086.  — Adjudication  du  la  fourniture 
du  charbon  d<‘ terre  nécessaire  aux  scroic<s 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  (M.  Pattnne, 
rappo!  leur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le  re- 
nouvellement de  l’adjudication  de  la  fourni- 
ture du  charbon  de  terre  nécessaire  aux 
divers  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
pendant  l’hiver  1886-1887  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudi- 
cation et  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder  au  renouvellement  de 
l’adjudication  de  la  fourniture  du  charbon  de 
terre  néces.'aire  aux  divers  services  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  peu  lant  l’hiver  1886-1887, 
confjrmément  aux  stipulations  contenues  dans 
le  cahier  des  charges  annexé  à la  présente 
délibération. 
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1886.  10s7.  — Adj  adieu  lion  du  bois  à brûler 
pour  la  Préfecture  de  la  Seine  [M.  Patenne, 
rappo-  leur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 ju'n  1886,  par 
lequel  .VI.  le  Préfet,  île  la  Seine  pi'opose  le  re- 
nouvellement de  l'a  IjuJication  de  la  fourni- 
ture ilu  bois  à ht  ùler  nécessaire  aux  divers 
services  de  la  Préfecture  de  la  Seine  pendant 
l’hiver  1886-1887  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  dite  adju  li- 
cation  et  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder  au  renouvellement  de 
l’adjudication  de  la  four  nilure  du  bois  à b'  ûler 
uéees.-a  IV  aux  di  wr.s  services  de  la  Pr-éfecture 
delà  Seine  pendant,  l’hiver  1886- 1887,  con- 
formément aux  stipulations  contenues  dans  le 
cahier  des  charges  annexé  à la  présente  déli- 
bération. 
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18v6.  1106.  — Plaine  de  Gennecilliers. — Uti- 
lisation aijricn'e  des  eaux  d'égout.  — Rési- 
liation du  traité  du  15  juin  1872  passé  avec 
MM.  Brull  et  Joltclerc  (M.  Davoust,  rajo- 
porleur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1"  De  résilier  purement  et  simplement  le 
traité  intervenu  le  15  juin  1872  entre  l’Admi- 
nistration municipale  et  MM.  Brull  et  Joli- 
clerc  pour  l’utilisation  des  eaux  d’égout  dans 
la  plaine  de  Geunevilliers  ; 

2“  D’autoriser  la  restitution  du  cautionne- 
ment de  30,000  francs  déposé  par  lesdits  con- 
cessionnaires en  garantie  de  l'exécution  dudit 
traité  ; 

Vu  le  traité  du  15juin  1872  ; 

Vu  la  demande  de  restitution  de  cautionne- 
ment adressée  le  21  octobre  1882  par  M.  Brull, 
tant  eu  son  nom  personnel  qu’au  nom  de 
M.  Joliclerc,  son  co-associé,  décédé  ; 
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Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Serviee 
municipal,  eu  date  des  5 août  1873  et  2 août 
1883; 

Vu  l’engagement  en  date  du  20  janvier  1886, 
par  lequel  M.  Brull  et  M.  Hébert,  curateurs 
de  la  succession  de  M.  Joliclerc,  déclarent 
renoncer  formellement,  en  toutes  ses  parties, 
au  traité  sus-visé  du  15  juin  1872  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à résilier  purement  et  simple- 
ment le  traité  intervenu  le  15  juin  1872, entre 
l’Administration  municipale  et  MM.  Brull  et 
Joliclerc,  pour  l’utilisation  des  eaux  d’égout 
dans  la  plaine  de  Hennevilliers. 

Art.  2.  — 11  n’y  a pas  lieu  de  restituer  le 
cautionnement  de  30,000  francs  déposé  en 
1872  par  lesdils  concessionnaires. 
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1886.  1107.  — Canal  de  L’Ourcq.—  Proroga- 
tion du  bail  du  moulin  de  Vigne! ij  (M.  Da- 

Toust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfetdela  Seine  propose  de 
proroger  jusqu’au  31  décembre  1888,  au  profit 
de  M.  Laurent,  locataire,  la  jouissance  du  ter- 
rain et  de  la  chute  d’eau  du  moulin  de  Vi- 
gnely,  moyennant  un  loyer  annuel  de  1,400 
francs,  à partir  du  P'’ janvier  1885,  et  ce  aux 
clauses  et  conditions  insérées  dans  le  traité 
ci-joint  ; 

Vu  le  lit  traité  ; 

Vu  l’avis  favorable  du  Comité  consultatif 
de  la  Préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  10 
mai  1886  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des 
Canaux,  en  date  du  4 mars  1886;  ensemble 
l’avis  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  prorogée  jusqu’au  31 
décembre  1888,  au  profit  de  M.  Laurent,  loca- 
taire, la  jouissance  du  terrain  et  de  la  chute 
d’eau  du  moulin  de  Vignely,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1,400  francs,  à partir  du  P*" 
janvier  1885,  et  ce,  aux  clau.ses  et  conditions 
insérées  dans  le  traité  sus-visé. 


Art.  2.  — La  somme  de  quatorze  cents  francs 
(1,400  francs),  montant  de  la  redevance  an- 
nuelle, sera  portée  en  recette  au  chap.  21, 
art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1886  et  aux 
chap.  et  art.  correspondants  des  budgets  des 
exercices  suivants. 
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1886.  1112.  — Traoaux  d'améliorations  et  de 

grosses  réparations  dans  les  abattoirs  de  La 

Villeite  et  de  VÜljuif  (M.  Voisin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
trois  projets  de  travaux  d’améliorations  et  de 
grosses  réparations  à exécuter  aux  abattoirs 
de  La  \ illelte  et  de  Villejuif,  et  lui  propose 
d’approuver  lesdits  projets  dans  la  limite 
d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  50,000  fr. 
à prélever  sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit 
au  budget  communal  de  1886,  chap.  13,  § 2, 
art.  31,  pour  les  abattoirs; 

Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  affé- 
rents auxdits  projets; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  déduits, 
de  50,000  francs,  l’exécution  des  devis  sus- 
visés ayant  pour  objet  des  travaux  d’amélio- 
rations et  de  grosses  réparations  ci-après  dé- 
signés à exécuter  dans  les  abattoiis  de  La 
Villetle  et  de  Villejuif,  savoir: 

Abattoir  de  La  Villetle  : 

1“  Réfeclion  de  couverture  des  bâtiments 
J !,  J 2 et  A 2,  53,506  francs  (avant  rabais); 

2'’  Amélioration  du  sol  de  l’allée  du  pendoir, 
4,164  francs  (rabais  déduit). 

Abattoir  de  Villejuif  : 

3“  Réparation  des  couvertures  des  divers 
bâtiments,  4,851  francs  (rabais  déduit). 

Art.  2.  — La  dépense,  qui  ne  pourra  dépas- 
ser, rabais  déduits,  50,000  francs,  sera  préle- 
vée sur  le  créJil  d’égale  somme  insedt  au 
budget  de  1886,  chap.  13,  § 2,  art.  31,  jtour 
travaux  d’améliorations  et  de  grosses  répara- 
tions à exécuter  dans  les  abattoirs. 
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1886.  1124. — Rue  Eticnne-Marcpl.  — Echange 

de  terrains  mec  La  Compagnie  foncière  de 

France  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  AI.  le  Pi'éf'et  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  d’échange  de  terrains  rue  Etienne- 
Àlarcel,  présentée  par  la  Compagnie  foncière 
de  France; 

Vu  le  plan  , ensemble  le  rapport  de  M.  le 
commissaire-voyer  ; 

Vu  la  proposition  de  la  Compagnie  foncière 
de  France  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — AI.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1"  A céder  à la  Compagnie  foncière  de 
France  une  parcelle  de  22  m.  83  c.,  à détacher 
d’un  terrain  communal  situé  en  bordure  de  la 
rue  Etienne-Marcel,  moyennant  un  prix  cal- 
culé à raison  de  deux  mille  francs  par  mètre, 
soit  45,660  francs; 

2°  A acquérir  de  ladite  Compagnie  une  par- 
celle cont  guë,  d’une  contenance  de  45  m.  66  c., 
moyennant  un  prix  calculé  à raison  de  neuf 
cents  francs  parmètre,  soit  41,094  francs; 

Et  3“  A payer  à ladite  Compagnie,  pour 
frais  d’étaiement,  une  indemnité  de  3,000  fr.  ; 

Ensemble,  44,091  francs. 

La  différence,  qui  est  de  1,566  francs,  devant 
constituer,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  une 
soulte  payable  sans  intérêts,  le, jour  même  de 
la  livraison  réciproque  des  terrains  échangés; 

Étant  entendu  : 

Que,  moyennant  le  versement  de  la  somme 
précitée  de  3,000  francs,  la  Compagnie  foncière 
renonce  à la  réclamation  faite  contre  la  Ville 
et  que,  quel  que  soit  le  résultat  du  procès  ac- 
tuellement pendant,  dans  lequel  la  Compagnie 
foncière  demande  une  condamnation  solidaire 
contre  la  ville  de  Paris  et  AI.  Daguenet,  pro- 
priétaire voisin,  la  Ville  n’aura  absolument 
rien  à débourser  en  principal,  frais  et  acces- 
soires ; 

Que  les  frais  du  présent  échange  seront 
supportés  moitié  par  la  ville  de  Paris  et 
moitié  parla  Compagnie  foncière  de  France  ; 


Et  que  la  ville  de  Paris  restera  présente 
au  procès  et  appuiera  les  conclurions  de  la 
Compagnie  foncière  contre  ledit  M.  Daguenet, 
et  formera  même  une  deman  le  pareille  con- 
tre ce  dernier;  que  tous  les  étais  apppartien- 
dront  à la  Compagnie  foncière  de  France; 
enfin,  que,  dans  le  cas  où  la  Ville  viendrait  à 
vendre  son  terrain  avant  la  conclusion  du  pro- 
cès pendant  avec  le  dit  M.  Daguenet  susnommé, 
elle  ne  pourrait  prétendre  à aucune  garantie 
de  la  part  de  la  Compagnie  foncière  relative  à 
l’existence  des  étais  qui  ne  seraient  pas  enle- 
vés, à moins  d’entente  directe  entre  son  ac- 
quéreur et  le  dit  M.  Daguenet. 

Art.  2.  — La  dépense  représentant  la  part 
contributive  de  la  Ville  dans  les  frais  de  réa- 
lisation de  l’échange  dont  il  s’agit,  évaluée  à 
la  somme  de  4,500  francs,  sera  imputée  d’a- 
bord sur  la  soulte  de  1,566  francs  et  ensuite, 
s’il  y a lieu,  sur  le  produit  de  la  reveute  des 
terrains  de  la  rue  Etienne-Alarcel. 

Art.  3.  —La  soulte  ci-dessus  de  1,566  francs, 
stipulée  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  sera 
inscrite  en  recette  au  chap.  31,  art.  D’’,  du 
budget  de  1886. 
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1886.  1145.  — Autorisation  de  défendre  à 
l’instance  introduite  par  la  Société  ano- 
nipne  de  publicité  diurne  et  nocturne 
(M.  Hervitux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  qu’a  introduite  devant 
le  Conseil  de  Préfecture  la  Société  anonyme 
de  publicité  diurne  et  nocturne,  à l’effet  de 
faire  décider  qu’elle  n’est  pas  tenue  de  rem- 
bourser à la  Ville  le  montant  des  réparations 
exécutées  d’office  dans  les  kiosques  ayant 
fait  l’objet  de  sa  concession  ; 

Vu  la  requête  de  ladite  société; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  Préfecture  par  la  Société  anonyme  de 
publicité  diurne  et  uocturne,  à l’effet  de  faire 
décider  qu’elle  n’est  pas  tenue  de  rembourser 
à la  Ville  le  montant  des  réparations  exécu- 
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tées  d’office  daus  les  kiosques  ayant  fait  l’ob- 
jet de  sa  concession. 


— 935  - 

1886.  1154.  — Autorisation  de  défendre  à 

L’imtance  Leclerq-üiunet:  (M.  Hervieux, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

U le  mémoire  en  date  du  28  Juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1“  De  défendre  à la  demande  eu  indemnité 
qu’a  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
M.  Leclerq-Dumelz,  pour  avaries  survenues  à 
son  bateau  « Roloma^^m  * daus  le  bassin  de 
La  Villetie; 

2“  De  prendre  des  conclusions  à fin  de  ga- 
rantie contre  M.  Letellier,  entrepreneur  des 
traA'aux  d’aiiprofondissement  dudit  bassin  ; 

Vu  la  requête  de  M.  Leclerq-Dumetz,  et  les 
autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1“  A défenlre  à la  demande  en  indemnité 
qu’a  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
M.  Leclerq  Dumetz  pour  avaries  survenues  k 
son  bateau  « Rotomago  » dans  le  bassin  de  La 
Villette  ; 

2“  De  prendre  des  conclusions  à fin  de  ga- 
rantie contre  M.  [..etellier,  entrepreneur  des 
travaux  d’approfondissement  dudit  bassin. 
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1886.  1155.  — Titres  faux  de  l'emprunt  de 
1x71.  — Autorisation  de  défendre  à l'ins- 
tance formée  par  la  Société  lyonnaise  des 
dépôts  et  comptes  courants  et  dioers  banquiers 
(M.  Hervieux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  Juin  1886,  par 
laquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  la  Société  lyonnaise  des 
dépôts  et  comptes  courants,  MM.  Bine,  Genton 
et  Cie  et  MM.  Robin,  Rondel  et  Cie  annoncent 
l’intention  d’introduire  devant  le  tribunal  de 


la  Seine  en  paiement  d’une  somme  de  60,270 
francs,  montant  du  préjudice  qu’ils  auraient 
éprouvé  par  suite  de  la  négociation  opérée 
par  enx  de  147  titres  faux  de  l’emprunt  de 
1871  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  (st  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  la  Société  lyonnaise 
des  dépôts  et  comptes  courants,  MM.  Bine, 
Genton  et  Cie  et  MM.  Robin,  Rondel  et  Cie 
annoncent  l’intention  d’introduire  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  en  paiement  d’une  somme 
de  60,270  francs,  montant  du  préjudice  qu’ils 
auraient  éprouvé  par  suite  de  la  négociation 
opérée  par  eux  de  147  titres  faux  de  l’emprunt 
de  1871. 
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1886.  1229.  — Chemin  de  fer  de  Ceinture.  — 

Suppression  des  passages  à niocau{rioe  droite) 

{M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 Juillet  1886, 
par  lequel,  en  exécution  de  sa  délibération  du 
21  avril  dernier,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  conventiou  intervenue  entre  la  ville 
de  Paris  et  le  Syndicat  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  relativement  à la  suppression  des 
passages  à niveau  sur  la  rive  droite  ; 

Vu  ladite  convention  ; 

Vu  sa  délibération  du  21  avril  1886  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission,  qui  de- 
mande que  les  délibérations  du  Conseil  rela- 
tives à cette  affaire  soient  visées  dans  la  con- 
vention ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  approuvée  la  con- 
vention intervenue  le  25  Juin  1886,  entre  le 
Préfet  de  la  Seine  et  le  Syndicat  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture,  à l’effet  de  régler  le  mode 
d’exécution  des  travaux  à entreprendre  pour 
la  suppression  des  passages  à niveau  sur  la 
rive  droite,  ainsi  que  les  conditions  du  rem- 
boursement des  avances  à faire  par  le  Syndi- 
cat pour  la  partie  des  dépenses  à la  charge  de 
la  Ville. 
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1886.  1230.  — Olffc  amiable  pour  an  terrain 

retrancha  rue  de  Ckaren'on,n°  171  (M.  Boué, 

rapporleur)- 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886,  par 
lequel  le  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
traiter  à l’amiab'e  axec  Mme  Lj  on- Alemand 
du  prix  d’une  parcelle  de  terrain  de  43  m.  55  c. 
environ,  retranchée  par  suite  d’alignement  de 
l’immeuble  sis  rue  de  Charenton,  171,  ledit 
prix  étant  fixé,  d’un  commun  accord,  à raison 
de  135  francs  par  mètre,  soit  et  sauf  mesurage 
à la  somme  de  cinq  mille  huit  cent  soixante- 
dix-neuf  fi  ancs  \ingt-cinq  ceutimis  (5,879  c. 
25  c.); 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à offrir  à l’amiable  à Mme  Lyon-Ale- 
mand,pour  le  prix  d’une  parcrlle  de  terrain  de 
43  m.  55  c.  environ,  retranchée  par  suite  d’ali- 
gnement de  l’immeuble  lui  appartenant  rue 
de  Charenton,  171,  une  indemnité  calculée  à 
raison  de  135  francs  par  mètre,  soit,  et  sauf 
mesurage,  la  somme  de  cinq  mille  huit  cent 
soixante-dix-neuf  francs  vingt  cinq  centimes 
(5,879  fr.  25  c.) 

Art.  2.  — Cette  somme,  payable  après  l’ac- 
complissement des  formalités  nécessaires, sera 
productive  d’intérêts  à partir  du  jour  de  la 
livraison  à la  voie  publique. 

Art.  2.  — La  dépense  seia  imputée  sur  le 
chapitre  affecté  en  1887  au  paiement  des  in- 
demnités et  travaux  résultant  de  mises  à l’ali- 
gnement. 
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1886.  1242.  — Canal  Saint-Denis.  — Recons- 
truction de  la  S®  écluse  < t du  pont  sous  la 
roule  nationale  n°  1,  de  Paris  à Calais 
(M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  9 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’adop- 
tion d’un  projet  ayant  pour  objet  : 


1“  La  reconstruction  de  la  8®  écluse  du  ca- 
nal Saint  Denis  ; 

2“  La  reconstruction  du  pont  de  la  route  na- 
tionale u°  1,  jeté  sur  le  canal  à l’aval  de  la 
8®  écluse  ; 

Ledit  projet  montant  â 845,000  francs,  ainsi 
décomposés,  savoir  : 

Travaux  de  maçonnerie  et  terrassements  (à 


mettre  en  adjudication) 559.442  75 

Ouvrages  métalliques  (à  mettre 
en  adjudication) 157.502  75 

Travaux  de  viabilité  à exécu- 
ter par  les  entrepreneurs  d’en- 
tretien  22.456  » 

Epuisements  à faire  en  régie. . 30.000  » 

Fi  ais  de  sut  veiilanceet  somme 
à valoir  pour  travaux  imprévus.  75.598  50 

Total 845.000  » 


Vu  les  pièces  du  projet,  nntaminent  Ls  ca- 
hiers des  charges,  hs  avant  métrés  et  détails 
estimatifs  des  travaux  à adjuger; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  eu  chef  des  Ca- 
naux, ensemble  l’avis  du  Directeur  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Ariicle  premier.  — Est  adopté,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  845,000  francs,  le  pro- 
jet susvisé  ayant  pour  objet  : 

1“  La  reconstruction  de  la  8®  écluse  du  canal 
Saint  Denis  ; 

2"  La  reconstruction  du  pont  de  la  route  na- 
tionale n"  1,  jeté  sur  le  canal  à l’aval  de  la 
8®  écluse  ; ladite  dépense  de  845,000  francs  se 
décomposant  ain.-i,  savoir  ; 

1°  Travaux  de  maçonnerie  et 


terrassements 559.442  75 

2°  Ouvrages  métalliques 157.502  75 

3°  Travaux  de  viabilité 22.456  > 

4“  Epuisements 30.000  > 

5®  Frais  de  surveillance  et 
somme  à valoir  pour  travaux 
imprévus 75.598  50 

Total  égal 845.000  » 


Art.  2.  — Les  travaux  de  terrassements  et 
maçonnerie  et  les  ouvrages  métalliques  se- 
ront mis  sé|)arément  en  adjudication  aux  clau- 
ses et  conditions  des  cahiers  des  charges  et 
détails  estimatifs  susvisés. 
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Les  travaux  de  viabilité  seront  exécutés  par 
les  entrepreneurs  d’entretien  et  les  travaux 
d’épuisements  mis  en  régie. 

Art.  3.  — La  dépense  de  huit  cent  quarante- 
cinq  mille  francs  (845,000  fr.)  sera  imputée 
sur  le  chap.  3S,  art.  3,  du  budget  de  l’exercice 
1886,  et  classée  au  sous-délail  n“  4,  jusqu’à 
concurrence  de  trois  cent  mille  francs  (300,000 
francs),  et,  pour  le  surplus,  sur  les  crédits  à 
ouvrir  ultérieurement,  pour  les  travaux  d’ap- 
profondissement et  d’amélioration  du  canal 
Saint-Denis. 
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1886.  1244.  — Canal  Saint-  Denis.  — Projet 
d’approoisionncinent  et  d' améliorai  on  des 
biefs  contigus  aux  noucelles  écluses  (M.  Gui- 
chard, rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  ayant  pour  objet  notam- 
ment l’approfondissement  et  l’amélioration  des 
biefs  contigus  aux  nouvelles  écluses  du  canal 
Saint-Denis,  Lsdits  travaux  s’élevant  à la 
somme  totale  de  120,000  francs  .se  décomposant 
comme  suit  : 

Travaux  de  dragage,  à mettre  en  adjudica- 


tion  71.442  » 

Travaux  à exécuter  par  les 
entrepreneurs  d’entretien  ou  en 
régie 41.419  59 

Somme  à valoir  pour  travaux 
imprévus 7. 138  41 

Total  égal 120.000  > 


Vu  les  cahier  des  charges,  série  de  prix, 
avant-métré,  détail  estimatif  et  plans  des  tra- 
vaux à exécuter  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  eu  chef  des  Ca- 
naux, ensemble  l’avis  du  directeur  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  120,000  francs,  le  pro- 
jet ci-dessus  visé  ayant  pour  objet  l’approfon- 
dissement et  l’amélioration  des  biefs  contigus 
aux  nouvelles  écluses  du  canal  Saint-Denis, 


ladite  somme  de  120,000  francs  se  décomposant 
ainsi,  savoir  : 

Travaux  de  dragage  dans  les  biefs  et  aux 


abords  de  l’écluse 71.442  » 

Amélioration  des  abords  du 
pont  tournant,  ouvrages  complé- 
mentaires aux  écluses,  etc 41.419  59 

Somme  à valoir  pour  travaux 
imprévus 7.133  41 

Total  égal 120.000  » 


Art.  2.  — Les  travaux  de  dragage  dans 
les  biefs  et  aux  abords  de  la  6®  écluse  seront 
exécutés  par  voie  d’adjudication,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé. 

Les  autres  travaux  seront  confiés  aux  en- 
trepreneurs de  l’entretien  ou  exécutés  en 
régie. 

Art.  3.  — La  dépense  de  120,000  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  38,  art.  3,  du  budget  de 
l’exercice  1886. 
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1886.  1245.  — Dérivation  des  sources  de  Co- 
chepies.  — Reeento  par  adj  jdication  du 
moulin  des  Bouchériots  (M.  Deschamps,  ra/>- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  par  voie  d’adjudication  pu- 
blique, aux  clauses  et  conditions  d’un  cahier 
des  charges  dressé  le  15  mai  1886  eu  l’étude 
de  M®  Laffrat,  notaire  à Villeneuve- sur- Yonne 
(Yonne),  et  sur  une  mise  à prix  de  10,000 
francs,  le  moulin  des  Bouchériots  et  ses  dé- 
pendances, propriété  municipale  située  sur  le 
ru  deCochepies,  commune  de  Villeneuve  sur- 
Yonne,  et  acquise  des  époux  Longpré,  suivant 
contrat  en  date  du  5 mai  1885,  passé  en  l’étude 
de  M®  Filliau,  notaire  à Dixmoat  (Yonne)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  susvisé  et  le  plan 
de  l’immeuble  à aliéner  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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est  autorisé  à mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé  et  sur  une  mise  à prix  de 
dix  mille  francs  (10,000  fr.),  le  moulin  des 
Bouchériots,  propriété  municipale  sise  sur  le 
ru  de  Cochenies,  commune  de  Villeneuve-sur- 
Yonne,  et  acquise  des  époux  Longpré,  pour  la 
dérivation  des  sources  de  Cochepies,  suivant 
contrat  passé  le  5 mai  1885  en  l’étude  de 
M®  Filliau,  notaire  à Dixmont  (Yonne). 

Art.  2.  — Le  montant  des  recettes  à prove- 
nir de  ladite  adjudication  sera  inscrit  aux 
chapitres  et  articles  des  budgets  des  exercices 
1887  et  1888  correspondant  au  chap.  32, 
art.  unique,  du  budget  de  1886,  et  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  complémentaires 
de  la  dérivation  de  la  Vanne  et  aux  frais  et 
honoraires  du  régisseur. 


— 942  — 

1886.  1246.  — Dérivation  de  la  Vanne.  — 

Paiement  à iff®  Mulon,  notaire  à Sens, 

d'un  état  de  frais  (M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  état  de  frais  et  honoraires 
présenté  par  M®  Mulon,  notaire  à Sens 
(Yonne),  pour  la  rédaction  de  trois  contrats 
passés  en  son  étude  les  2l  et  22  avril  1885,  et 
relatifs  à un  échange  et  à l’acquisition  de  ter- 
rains nécessaires  à la  rectification  du  canal 
d’amenée  de  l’usine  de  Chigy  ; 

Vu  ledit  état,  dûment  taxé  à la  somme  to- 
tale de  761  fr.  55  c.; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  sus- 
visé des  frais  et  honoraires  dus  à M®  Mulon, 
notaire  à Sens  (Youne),  pour  la  rédaction  de 
trois  contrats  passés  en  son  étude  les  21  et 
22  avril  1885,  et  relatifs  à un  échange  et  à 
l’acquisition  de  terrains  nécessaires  à la  recti- 
fication du  canal  d’amenée  de  l’usine  de 
Chigy. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  sept  cent  soixante  et  un  francs  cinquante- 
cinq  centimes  (761  fr.  55  c.),  sera  imputée  sur 
le  chap.  31,  art.  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886. 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1886.  — 1125  Mme  Ambroise,  100  francs.  — 
1126  Mme  Bagard,  100  francs.  — 1127  Mlle 
Boudeville,  100  fr.  — 1128  Mme  Bourdethon, 
100  francs.  — 1129  Mme  Bourdin,  100  francs. 
— 1 130  Mme  Bémard,  100  francs. 

1131  Mme  Camus,  100  francs.  — 1132  Mme 
Clauser,  100  francs.  — 1133  Mme  Dupain,  100 
francs.  — 1134  Mme  Fiévet,  100  francs.  — 
1135  Mme  Gontier,  100  francs.  — 1136  Mme 
Guiot,  100  francs.  — 1137  Mme  Haas,  100 
francs.  — 1138  Mme  Humber,  100  francs.  — 
1139  Mme  Kipp,  100  francs.  — 1140  Mme  La- 
croix, 100  francs, 

1141  Mme  Martin,  100  francs. — 1142  Mme 
Perrin,  100  francs.  — 1143  Mme  Roux, 
100  francs.  — 1144  Mme  Vigier,  100  francs. 

(M.  Stupuy,  rapporteur). 


Logements  insalubres. 

1884.  — 1134  Rue  Censier,  16  (M.  Collin, 
rapporteur). 

1885.  — 3782  Rue  de  Ménilmoiitant,  64.  — 
4312  Rue  de  Ménilmontant,  62  (M.  Vaillant, 
rapporteur). 

1886.  — 230  Rue  de  Vaugirard,  143.  — 278 
Rue  Croix-Nivert,  23.  — 279  Rue  de  Vaugi- 
rard, 203  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

284  Avenue  de  Clicliy,  9.  — 334  Rue  des 
Batignolles,  56  (M.  Gaufrés,  rapporteur). 

.380  Rue  Dauphine,  53  (M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

398  Rue  Érard,  11.  — 399  Rue  Lepeu,  7 
(M.  Boué,  rapjiorteur). 

403  Rue  du  Clievaleret,  99  (M.  Navarre, 
rapporteur). 

420  Rue  Violet,  65  (M.  Alphonse  Humbert, 
rapporteur). 

423  Avenue  de  Malakoff,  .139-141.  — 424 
Impasse  des  Belles-Feuilles,  7 (M.Deligny,  rap- 
jtorteur). 

473  Rue  de  Savoie,  15.  — 474  Quai  Conti,  9 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

493  Impasse  Guillaumot,  8 (M.  Ernest  Ha- 
mel, rapporteur). 

490  Rue  Richemont,  23.  — 497  Rue  des 
Chamaillards,  85  (M.  Navarre,  rapi)orteur). 
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519  Rue  Lecourbe,  99.  — 520  Rue  des  Four- 
neaux, 22  et  24.—  521  Rue  de  Vaugirard,  125. 
— 522  Ruelle  de  la  Sablonnière.  — 523  Bou- 
levard de  Grenelle,  7 (M.  Jobbé-Duval,  rap- 
porteur). 

524  Place  Dupleix,  35.  — 525  Rue  Héricart, 
33  (M.  Alphonse  Humbert,  rapporteur). 

526  Rue  du  Roud-Point-de-Longchamp,  73 
(M.  Deligny,  rapporteur). 

528  Rue  Legendre,  79  (M.  Gaufrés,  rajipoi’- 
teur). 

531  Rue  Cortot,  16.  — 532  Rue  de  Clignan- 
court,  36.  — 533  Rue  André-del-Sarte,  2 (M. 
Jolfrin,  rapporteur). 


564  Rue  Mouffetard,  93  (M.  Collin,  rappor- 
teur). 

592  Rue  Lacuée,  16  (M.  Ernest  Hamel,  rap- 
porteur). 

595  Rue  Letellier,  29  (M.  Jobbé-Duval,  rap- 
porteur). 

602  Rue  Lemercier,  1 1 (M.  Gaufrés,  rappor- 
teur). 

604  Rue  de  Clignancourt,  110.  — 605  Rue 
du  Roi-d’Alger,  6.  — 606  Rue  Hermel,  46  (M. 
Jolfrin,  rapporteur). 

616  Rue  Duris,  6.  — 619  Rue  des  Partants, 
91. — 620  Rue  des  Amandiers,  74  (M.  Vaillant, 
rapporteur). 


972.  — Impriiaerie  Municipale,  Hôlel-de-Vüle.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


DÉLIBÉRATIONS 
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SOMMAIRE  : 


943.  — Nomination  d’un  membre  de  la 
Commission  administrative  des  indemnités. 

944.  — Construction  d’un  monument  com- 
mémoratif de  la  Révolution  française. 

945.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Reynaud. 

946.  — Reproduction  des  œuvres  de 
sculpture  acquises  par  la  Ville  au  Salon  de 
1885. 

947.  — Autorisation  de  défendre  à une 
demande  d’intervention  de  la  Ville  dans  l’ins- 
tance pendante  entre  MM.  Lehideux  et  C®  et  la 
Société  des  immeubles  du  boulevard  Mont- 
martre et  de  la  rue  Drouot. 

948.  — Expropx'iation  de  l’impasse  du 
Pont-aux-Biches.  — Indemnités  hypothéti- 
ques. — Affaires  veuve  Pain,  dame  Gillet  et 
Tixier.  — Appel  des  jugements  rendus  les 
30  novembre  et  29  décembre  1885. 

949.  — Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tance Planchon. 

950.  — Projet  de  classement  de  la  rue  du 
Commandeur. 

951.  — Mise  en  adjudication  de  l’impres- 
sion du  « Bulletin  mensuel  de  statistique  mu- 
nicipale ». 

952.  — Acquisition  de  l’État  d’un  terrain 
retranché  rue  du  Cotentin. 

953.  — Achèvement  des  travaux  de  la 
mairie  du  ® arrondissement. 


954.  — Renouvellement  du  bail  du  local 
occupé  avenue  de  La  Motte-Piquet,  32,  par  le 
commissariat  de  police  du  quartier  du  Gros- 
Caillou. 

955.  — Transaction  avec  M.  Alexandre. 

956.  — Achèvement  du  bâtiment  des 
archives  de  la  Seine.  — Allocation  de  nou- 
velles ressources. 

957.  — Allocation  d’un  crédit  supplémen- 
taire de  1,000  francs  à M.  Lange  Guglielmo, 
auteur  du  groupe  en  marbre  « Vieillehistoire». 

958.  — Assistance  publique.  — Hospice 
des  Enfants-Assistés.  — Mise  en  état  de  la 
façade  et  de  la  toiture  des  bâtiments  des 
garçons  et  des  tilles. 

959.  — Répartition  de  la  somme  de 
12,500  francs  alfectée  au  monument  de 
Théodore  Ballu. 

Logements  insalubres. 

960.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Patenne  relative  au  mauvais 
état  des  trottoirs  du  boulevard  de  Charonne. 

961.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition. 

962.  — Publication  au  « Bulletin  muni- 
cipal » de  l’analyse  des  eaux  potables  con- 
sommées à Paris. 

963.  — Adduction  à Paris  des  eaux  de 
l’Ouest. 
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964.  — Renvoi  à l'Administration  d’une 
pétition  relative  à l’établissement  d’un  refuge. 

965.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Meller. 

966.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Grand. 

967.  — Subvention  à la  Société  laïque  de 
patronage  des  apprentis  du  III®  arrondisse- 
ment. 

968.  — Renvoi  du  projet  de  réorganisation 
de  la  Direction  des  travaux  à une  Sous-com- 
mission spéciale  du  budget. 

969.  — Élargissement  du  boulevard  Ney. 
— Acquisition  de  l’immeuble  boulevard  Ney, 
77  à 81. 

970.  — Réparation  d’égout  rue  de  la  Tour 
entre  les  rues  de  la  Pompe  et  Eugène-Delacroix. 


971.  — Travaux  de  réparation  des  égouts 
de  la  rue  de  Rome  entre  le  boulevard  Hauss- 
mann  et  le  boulevard  des  Batignolles. 

972.  — Réparation  de  l’égout  rue  de  la 
Tour  entre  les  rues  Eugène-Delacroix  et  de  la 
Pompe  (2®  parlie). 

973.  — Réparation  des  égouts  du  bou- 
levard de  Magenta,  du  boulevard  de  Stras- 
bourg et  de  la  rue  de  Dunkerque. 

974.  — Délivrance  à M.  Blanchon  de  titres 
définitifs  de  l’emprunt  de  1869. 

975.  — Élargissement  de  la  rueNicolaï.  — 
Eviction  amiable  de  trois  locataires  de  l’im- 
meuble communal  situé  rue  de  Charenton,  271. 

976.  — Renouvellement  du  bail  des  locaux 
occupés  ])ar  les  bureaux  de  l’inspecteur  d’oc- 
troi de  la  division  Su  1 avenue  d’Orléans,  122. 

Logements  insalubres. 


l>élil>oi*sitioiis  prises  clans  la  séance  cln  :IO  Juillet. 


- 943  - 

Koniination  d’un  membre  de  la  Commission 
adminiêtraUne  des  indemnités. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  d’un  membre  de  la  Commission 
administrative  des  indemnités,  en  remplace- 
ment de  M.  Dujarrier. 

M.  Reygeal  est  élu  membre  de  cette  Com- 
mission. 


- 944  - 

1886.  C.  234.  — Construction  d’un  monument 
commémoratif’  de  la  Récolulion  française 
(M.  Dépassé,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  ; 

Article  premier.  — Un  monument  commé- 
moratif de  la  Révolution  française  sera  érigé 
à Paris. 

Art.  2.  — Des  pourparlers  seront  engagés 
avec  les  Ministres  compétents  pour  arriver  à 
établir  un  accord  sur  le  choix  de  l’emplace- 
ment et  sur  la  part  contributive  de  l’Etat  et 
de  la  Ville  dans  l’édification  de  ce  monument 
destiné  à perpétuer  la  mémoire  des  services 


rendus  par  nos  pères  de  89  à la  cause  de  la  dé- 
mocratie. 

Art.  3.  — La  5®  Commission  sera  chargée  de 
suivre  les  négociations  avec  l’Etat  pour  l’é- 
rection du  monument  commémoratif  de  la 
Révolution  française  et  devra  en  même  temps! 
préparer  un  projet  complet  touchant  la  part 
qui  sera  prise  par  la  Ville  à la  participation 
du  Centenaire  de  1789. 


- 945  - 

1886.  P.  820.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti-. 
- tion  de  M.  Rrynaud  (M.  Robinet,  rappor- 
teur). . L 

i M.  Robinet,  au  nom  de  la  8*  Commission, 
expose  que  M.  Reynaud  ofiTre  de  vendre,  pour* 
y établir  l'institut  Pasteur,  un  terrain  sis  à 
Montrouge. 

Le  Conseil  ayant  voté  l’attribution  à cette' 
œuvre  d’un  terrain  de  la  Ville,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cetter 
pétition.  _ J 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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- 946  - 

1886.  545.  — R'^produdion  des  œuores  de 
scu'pture  acquises  par  ta  Ville  au  Salon  de 
1885  (M.  Delhomme,  ra/)/)or<t'a/  ]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  faites  par  MM.  HiolinetGau- 
dez,  statuaires,  dont  les  œuvres  ont  été  ac- 
quises au  Salon  de  1885,  relativement  à la  re- 
production en  bronze  desdites  œuvres; 

Vu  les  lettres  desdits  artistes,  ensemble  les 
soumis^ion.s  présentées  par  les  diflféreuts  fon- 
deurs ; 

Sur  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Seront  confiées  : 

1“  A MM.  Molz  et  fils,  fondeurs, demeurant  à 
Paris,  rue  de  Rennes,  129,  la  fonte  du  mo- 


dèle  « Au  Loup  »,  groupe  par 

M.  Hiolin, 

moyennant 

3.200  » 

2“  A M.  Bingen,  fondeur,  rue 
des  Plantes,  74,  la  fonte  à cire 

perdue  de  la  .-tatue  de  « Lulli 
enfant  »,  de  M.  Gaudez,  moyen- 

nant 

4.000  » 

Soit,  pour  les  deux  œuvres  dont 
il  s’agit,  sept  mille  deux  cents 
francs,  ci 

7.200  » 

auxquels  il  y a lieu  d’ajouter  une 

prévision  de 

pour  l’argentation  de  « Lulli  », 

300  » 

et  de 

3.500  » 

pour  l’installation  desdites  œu- 
vres, à raison  de  1,500  francs  pour 
la  statue  et  de  2,000  francs  pour 
le  groupe. 

Total  général 

11. 000  » 

Art.  2.  — La  dépense  totale, 

s’élevant  à 

onze  mille  francs  (11,000  fr.),  sera  imputée 

sur  le.,chap.  13,  art.  35,  du  budget  de  Uexer- 
cice  1886,  avec  rattachement  au  sous  dé- 
tail ü“  3 du  même  article. 


- 947  - 

1886.  703.  — Autorisation  de  défendre  dune 
demande  d’intervention  de  la  Ville  dans 
L'instance  pendante  entre  MM,  Lelüdeux  et 
C®  et  la  Société  des  immeubles  du  boulcoard 
Montmartre  et  de  la  rue  Drouot  (M.Lerolle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  da^e  du  21  avril  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à une  demande  en  intervention  de  la 
Ville  introduite  par  la  Société  des  immeubles 
du  boulevard  Montmartre  dans  l’instance 
pendante  entre  cette  Société  et  MM.  Lehideux 
et  C®,  relativement  à la  hauteur  d’une  maison 
sise  à l’angle  du  boulevard  et  de  la  rue 
Drouot  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1884  ; 

Vu  l’assignation  de  la  Société  susdésignée; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  à la  demande  en  intervention  intro- 
duite par  la  Société  des  immeubles  du  boule- 
vard Montmartre  dans  l’instance  pendante 
entre  cette  Société  et  MM.  Lehideux  et  C®, 
relativement  à la  hauteur  d’une  construction 
sise  à l’angle  du  boulevard  et  de  la  rue 
Drouot. 


- 948  — 

1886.  713.  — Expropriation  de  l'impasse  du 
Font-aux- Biches.  — Jndeinniiâs  hypothéti- 
ques.— Affaires  veuoe  Pain,  dame  Gillet  it 
Tixier.  — Appel  des  Jugements  rendus  les 
30  novembre  et  29  décembre  1885 (M.  Lerolle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’interjeter  appel  : 

1"  D’un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  30  novembre  1885,  déclarant  que 
Mme  veuve  Pain  a droit  aux  indemnités  de 

3.000  francs  et  1,000  francs  hypothétiquement 
fixées  à son  profil  par  le  jury  pour  déposses- 
sion du  droit  de  jouissance  de  l’impas  e du 
Pont-aux-Biches  et  des  constructions  qu’elle 
y avait  élevées  ; 

Et  2®  d’un  jugement  du  29  décembre  1885 
déclarant  également  que  la  dame  Gillet  et  le 
sieur  Tixier,  locataires  de  Mme  veuve  Pain, 
ont  droit  aux  indemnités  hypothétiques  de 

2.000  francs  et  de  2,400  francs  fixées  à leur 
profit  ; 

Vu  les  jugements  susénoncés  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
jeter appel  : 

1°  D’un  jugement  du  tribunal  civil  delà, 
Seine  du  30  novembre  1885,  déclarant  que 
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Mme  veuve  Pain  a droit  aux  indemnités  de 

3.000  francs  et  de  1,000  francs  hypothétique- 
ment fixées  à son  profit  par  le  jury  pour  dé- 
possession du  droit  de  jouissance  de  l’impasse 
du  Pont-aux-Biches  et  des  constructions 
qu’elle  y avait  élevées  : 

Et  2®  d’un  jugement  du  29  décembre  1885 
déclarant  également  que  la  dame  Gillet  et  le 
sieur  Tixier,  locataires  de  Mme  veuve  Pain, 
ont  droit  aux  indemnités  hypothétiques  de 

2.000  francs  et  2,400  francs  fixées  à leur 
profit. 


- 949  - 

1886.  768.  — Autorisation  do  défendre  à l’ins- 
tance Planchon  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à une  demande  d’indemnité  qu’ont 
formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  MM. 
Planchon  frères,  en  raison  du  prétendu  dom- 
mage causé  à leur  immeuble  par  la  construc- 
tion d’un  escalier  pour  le  raccordement  do  la 
rue  des  Saules  avec  la  rue  Caulaincourt  ; 

Vu  les  requêtes  de  MM.  Planchon  frères; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  à la  demande  d’indemnité  formée 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  par  MM. 
Planchon  frères,  en  raison  du  dommage  qu’au- 
rait causé  à leur  immeuble  la  construction 
d’un  escalier  pour  le  raccordement  de  la  rue 
des  Saules  avec  la  rue  Caulaincourt. 


- 950  — 

1886.  845.  — Projet  de  classement  de  la  rue 
du  Commandeur  [)A.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
poursuivre  le  classement  de  la  rue  du  Com- 
mandeur ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  le  dossier 
joint; 

Vu  l’engagement  de  divers  propriétaires  de 
la  rue  du  C'^mmandeur; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  le  classement  de  la 
rue  du  Commandeur,  étant  entendu  : 


1®  Que  le  sol  de  cette  voie  serait  livré  gra- 
tuitement à la  ville  de  Paris  ; 

Et  2®  que  les  divers  propriétaires  qui  ont 
donné  leur  acquiescement  au  projet  s’engage- 
raient : 1®  à rembourser  en  dix  annuités  les 
frais  de  viabilité  de  la  totalité  de  la  rue  ; et 
2®  à supporter  les  dépenses  d’expropriation 
pour  la  partie  du  sol  appartenant  au  droit  des 
propriétaires  des  immeubles  m®  10,  20  et  25 
de  ladite  rue. 

Art.  2.  — Il  y aura  lieu  ôe  faire  une  offre 
de  1 franc  devant  le  jury  à chacun  des  trois 
propriétaires  des  immeubles  précités  pour  in- 
demnité d’expropriation  de  la  partie  du  sol 
de  ladite  voie  leur  appartenant. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  à 
verser  à cet  effet  par  les  propriétaires  adhé- 
rents. 

Art.  3.  — La  dépense,  comprenant  : 


Pour  l’égout 30.000  » 

Pour  la  viabilité 51.000  > 

Pour  les  conduites  d’eau 8.300  > 

Pour  l’éclairage 4.000  02 


sera  imputée  sur  un  crédit  de  93,300  fr.  02  c. 
à ouvrir  au  chap.  37,  § 29,  art.  64,  du  budget 
de  l’exercice  1886,  pour  emploi  de  la  recette  à 
provenir  des  versements  à effectuer  par  les 
propriétaires. 


- 951  - 

1886.  883.  — Mise  en  adjudication  de  l’im-- 
pression  du  ^ Bulletin  mensuel  de  statistique 
municipale.  > 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication,  pour  une  période  de 
trois  années,  du  l'' juin  1886  au  31  mai  1889, 
l’entreprise  des  travaux  d’impression  du  Dul- 
letin  mensuel  de  statistique  municipale; 

Vu  le  cahier  des  charges  qui  règle  les  clauses 
et  conditions  de  ladite  entreprise,  ainsi  que 
les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder à l’adjudication  de  l'entreprise  des  tra- 
vaux d’impression  du  Bulletin  mensuel  de 
statistique  municipale,  pour  une  période  de 
trois  années,  du  l"  juin  1886  au  31  mai  1889, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  sti- 
pulées au  cahier  des  charges  annexé  à la  pré- 
sente délibération.  P t 1 
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1886.  961.  — Acquisition  de  l’Etat  d'un  terrain 
retranché  rue  du  Cotentin  (M.  Curé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir de  l’Etat,  au  prix  de  1,053  francs,  soit 
30  francs  par  mètre,  une  parcelle  de  terraie 
de  35  m.  10  c.,  ayant  dépendu  de  l’immeuble 
de  la  gare  de  Vaugirard  et  réunie  par  suite 
d’alignement  au  sol  de  la  rue  du  Cotentin; 
Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  ; 

Vu  le  projet  de  contrat  en  forme  d’acte  ad- 
ministratif dressé  en  vue  de  réaliser  ladite 
acquisition  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  l’Etat,  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  au  projet  de  contrat  susvisé,  une 
parcelle  de  terrain  de  35  m.  10  c.  dépendant 
de  la  gare  de  Vaugirard  et  réunie  par  suite 
d’alignement  au  sol  de  la  rue  du  Cotentin, 
moyennant  le  prix  de  1,053  francs,  ledit  prix 
payable  par  cinquièmes,  savoir  : le  premier 
cinquième  dans  le  mois  du  contrat  à interve- 
nir et  les  quatre  autres  cinquièmes  d’année  en 
année,  à l’expiration  du  terme  lixé  pour  le 
paiement  du  premier  cinquième,  de  manière  à 
ce  que  la  totalité  du  prix  soit  acquittée  dans 
l’espace  de  quatre  ans  et  un  mois,  mais  sans 
préjudice,  pour  la  ville  de  Paris,  de  la  faculté 
d’anticiper  les  paiements  et  de  se  libérer  im- 
médiatement. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts,  frais  et  accessoires,  à la  somme  de 
mille  cinq  cents  francs,  devant  résulterdecette 
acquisition  sera  impulée  sur  le  chap.  14, 
art.  12,  du  budget  de  l’exercice  1886,  avec  rat- 
tachement au  sous-détail  n®  8. 


- 953  - 

1886.  964.  — Achèeement  des  travaux  de  la 
niait  iedu  14®  arrondissement  (M.  Delliomme, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  6 août  1881,  ' 
approuvant  dans  son  ensemble  le  projet 
dressé  par  M.  Auburtin,  architecte,  pour 
l’agrandissement  de  la  mairie  du  14®  arron- 
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dissement,  ledit  projet  comprenant  trois 
parties , 

Savoir  : 

1'®  partie:  construction  d’une  aile  droite; 

2®  partie:  construction  d’une  aile  gauche; 

3®  partie  : transformation  et  raccordement 
avec  ces  deux  nouvelles  ailes  de  la  partie 
centrale  de  la  mairie,  et  réfection  du  campa- 
nile et  des  perrons  d’entrée  avec  passage  à 
couvert  ponr  les  voitures  ; 

Vu  ses  autres  délibérations  en  date  des 
25  avril  1883,  14  novembre  1884  et  7 août 
1885,  portant  approbation,  tant  des  travaux 
relatifs  à l’exécution  des  deux  premières  par- 
ties et  allocation  des  ressources  nécessaires 
à leur  exécution,  que  de  ceux  relatifs  à l’exé- 
cution de  partie  de  la  troisième  partie  (réfec- 
tion du  campanile  et  des  perrons  d’entrée)  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  470,066  fr.  87  c., 
pour  procéder  à l’exécution  des  travaux  rela- 
tifs à l’achèvement  de  cette  troisième  partie, 
à savoir  la  ti’ansfoimation  de  la  partie  cen- 
trale de  l’ancienne  mairie,  et  son  raccorde- 
mement  avec  les  deux  nouvelles  parties  cons- 
truites en  aile  ; 

Vu  les  plan  et  devis  de  ce  projet,  ensemble 
le  rapport  explicatif  de  M.  l’architecte  Au- 
burtin ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  470,066  fr.  87  c.,  le 
projet  dressé  par  M.  l'architecte  Auburtin 
pour  l’achèvement  de  la  troisième  parlie  des 
travaux  d’agrandissement  de  la  mairie  du 
14®  arrondissement,  comprenant  la  transfor- 
mation de  la  parlie  centrale  de  l’ancienne 
mairie  et  son  raccordement  avec  les  deux 


nouvelles  parties  construites  en  aile,  ladite 
dépense  ainsi  répartie  : 

Travaux  d’arohitecture  pro- 
prement dits 415.101  98 

Imprévus 39.215  22 

Honoraires  et  frais  d’agence 
calculés  sur  la  base  de  la  délibé- 
ration de  principe  du  19  février 
1877 15.749  67 

Total 470.066  87 


Art.  2.  — La  dépense  de  470,066  fr.  87  c. 
sera  imputée  : 


1°  Jusqu’à  concurrence  de  150,000  francs  par 
prélèvement  sur  le  crédit  de  400,000  francs 
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réservé  sur  les  fonds  du  prochain  emprunt 
pour  travaux  dans  les  mairies  et  par  impu- 
tation sur  lechap.  37  bis,  art.  20/1,  du  budget 
de  1886,  avec  rattachementau  sous  détail  n“3; 

2°  Pour  le  surplus,  dans  la  limite  des  be- 
soins, sur  des  crédits  de  même  provenance  à 
demander  en  temps  utile  par  l’Administra- 
tion sur  les  budgets  de  1887  et  1888. 


- 954  — 

1886.  1029.  — Renoiwellcmeni  du  bail  du  local 
occupé,  avenue  de  La  Molle ‘Piquet, Zi,  par  le 
commissariat  de  police  du  quartier  du  Gros- 
Caillou  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  renouveler  le  bail  du  local  occupé, 
avenue  de  La  Motte-Piquet,  32,  par  le  com- 
missariat de  police  du  quartier  du  Gros- 
Caillou  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  du  30  novembre  1885  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’Architecture  ; 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  pour  3,  6,  9 ou 
12  ans,  au  choix  exclusif  de  l’Administration, 
à partir  du  1®*'  juillet  1888,  le  bail  d’un  local 
occupé,  avenue  de  La  Motte-Piquet,  32,  par 
le  commissariat  de  police  du  quartier  du 
Gros  Caillou,  dans  la  propriété  deM.  Michel. 

Art.  2.  — La  dép'ense  sera  imputée  au 
budget  de  1888  et  des  exercices  suivants  sur 
les  chap.  et  art.  correspondant  au  chap.  10, 
art.  16,  du  budget  de  1886. 


— 955  - 

1886.  1030.  — Transaction  avec  M.  Alexan- 
dre (M.  Lerolle,  m/)/)orfe«r). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1“  Lui  soumet  un  projet  d’arrangement  pré- 
senté par  .\1.  Vieillot,  porteur  de  procuration 
spéciale  de  M.  Alexandre,  proprietaire  d’un 
immeuble  sis  rue  de  Rébeval,  70,  pour  le  règ'e- 
ment  des  indemnités  tant  foncières  que  loca- 


tives pouvant  être  dues  en  raison  des  domma- 
ges causés  par  des  infiltrations  d’eau  à cet  im- 
meuble ; 

Et  2®  propoîe  d’allouer  à M.  Alexandre  une 
somme  de  6,000  francs,  ladite  somme  devant 
être  payée  par  imputation  sur  le  chap.  14, 
art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1886  (Réserve 
pour  instances  pendantes); 

Vu  l’engagement  de  M.  Vieillot  ès-qualité 
qu’il  agit  eu  date  du  18  mars  1886,  ensemblè 
la  procuration  y annexée  donnée  le  2 mai 
1886  par  M.  Alexandre  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Pré- 
fecture, ensemble  les  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à M.  Alexandre,  à titre 
de  transaction,  une  indemnité  de  six  mille 
francs  (6,000  fr.)  pour  tous  dommages,  tant 
fonciers  que  locatifs,  causés  par  des  infiltra- 
tions d’eau  à l’immeuble  qu’il  possède  rue  de 
Rébeval,  70. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  six  mille  francs 
sera  payée  par  imputation  sur  le  chap.  14, 
art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1886  (Réserve 
pour  instances  pendantes). 


- 956  — 

1889.  1094.  — Achèvement  du  bâtiment  des 
archives  de  la  Seine.  — Allocation  de  nou- 
velles ressources  (M.  Cernesson , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  28  juillet 
1883,  qui  a approuvé  le  projet  dressé  par 
M.  Bouvard,  architecte  des  bâtiments  de  l’Ad- 
ministration centrale,  pour  l’achèvement  du 
bâtiment  des  archives  de  la  Seine,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  580,641  fr.  81  c.,  quia 
été  imputée,  jusqu’à  concurrence  de  200,000 
francs,  sur  le  crédit  inscrit  à cette  fin  au  bud- 
get de  1883,  chap.  28,  art.  7 ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1886,  par 
lequel  le  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  au  profit  de  cette  opération,  sur  les 
ressources  de  l’emprunt  en  1886,  une  somme 
de  100,000  francs,  le  surplus  de  la  somme  qui 
serait  définitivement  reconnue  nécessaire  pour 
terminer  l’opération  devant  être  prélevé  sur 
les  mêmes  ressources  en  1887  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  Bouvard, 
en  date  du  19  mars  1886,  adopté  par  le  Direc- 
teur des  travaux  de  Paris  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  au  profit 
de  l’opéralion  d’achèvement  du  bâtiment  des 
archives  de  la  Seine,  un  nouveau  crédit  de 
100,000  francs,  à prélever  sur  les  re.ssources 
de  l’emprunt  en  1886  (Réserve  de  1,000,000  de 
francs). 

Ce  crédit  sera  irscrit  au  budget  de  1886, 
chap.  37  bis,  art.  21/12°. 

Art.  2.  — Il  sera  pourvu  ultérieurement  à 
l’allocation  de  la  somme  qui  sera  nécessaire 
pour  achever  l’opération. 


- 957  — 

1886.  1241.  — Allocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,000  /iaucs  à M.  Lange  Gu- 
glielmo,  auteur  du  groupe  en  marbre 
« yieille  histoire  » (M.  Delhomme,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  M.  Lange  Guglielmo,  à 
l’etfet  d’obtenir  une  augmeutation  . du  prix 
qui  lui  a été  alloué  par  la  ville  de  Paris  pour 
l’exécution  en  marbre  de  son  groupe  intitulé  : 
« Vieille  histoire  »,  ledit  mémoire  concluant 
à fixer  à 1,000  francs  le  montant  de  cette  aug- 
mentation ; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  adminis- 
trative des  Beaux-Arts  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Lange 
Guglielmo,  Siatuaire,  une  allocation  supplé- 
mentaire de  l,t00  francs  pour  l’exécution  en 
marbre  de  son  groupe  acquis  par  la  ville  de 
Paris  : « Vieille  histoire  ». 

Art.  2.  — La  dépense  seia  prélevée  sur  le 
chap.  13,  art.  35/13°,  du  budget  de  l’exercice 
1886. 


- 958  - 

1886.  1253.  — Assistance  publique. — Hospice 
' des  Enfants- Assistés.  — Mise  en  état  de  la 
façade  et  de  la  toiture  des  bâtiments  des 
garçons  et  des  fûtes  (M.  Emile  Richard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commua 


nique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique,  tendant  à 
l’approbation  J'un  projet  de  travaux  à exécu- 
ter à l’hospice  des  Enfants-Assistés  pour  la 
mise  eu  état  des  façades  et  de  la  toiture  des 
bâtiments  des  garçons  et  des  filles; 

Vu  le  devis  s’élevant  à la  somme  de 
62,124  fr.  10  c.,  imprévus  et  frais  de  direc- 
tion compris  : 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en 
date  du  15  avinl  1886; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  l’exécution  des  travaux  in- 
diqués au  devis  susvisé  et  ayant  pour  objet  la 
mise  en  état  des  façades  et  de  la  toiture  des 
bâtiments  des  garçons  et  des  filles  à l’hospice 
des  Enfants-Assistés; 

2°  D’imputer  la  dépense, évaluée  à 62,124  fr. 
10  c.  imprévus  et  frais  de  direction  compris, 
sur  le  reliquat  des  subventions  municipales 
extraordinaires  allouées  à l’Assistance  publi- 
que pour  grands  travaux  et  grosses  répara- 
tions ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique  les 
travaux  de  couverture  et  de  confier  l’exécu- 
tion des  autres  ouvrages  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  de  l’entretien,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés  respectifs. 


- 959  - 

1886.  1279.  — Répartition  de  la  somme  de 
12,500  francs  ajfectée  au  monument  de 
M.  Théodore  Ballu  (M.  Delhomme,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  7 août  1885, 
portant  notamment  : 

Qu'une  somme  de  12,500  francs  sera  con- 
sacrée au  monument  de  M.  Théodore  Ballu, 
architecte  de  l’Hôtel  de  Ville,  qui  sera  exé- 
cuté par  M.  Barrias; 

Considérant  que  c’est  par  erreur  que  la 
totalité  de  cette  somme  a été  portée  au  nom 
de  M.  Barrias  ; 

Que,  dans  le  projet  présenté  [par  M.  Albert 
Ballu  et  adopté  par  le  Conseil,  cette  somme 
se  décomposait  ainsi  qu’il  suit  : 

Buste  marbre  blanc,  compris  le  marbre,  à 


commander  à M.  Barrias 4.000  » 

Modèle  de  génie  pour  la  déco- 
ration du  piédestal,  à commander 
à M.  Coutan 3.000  > 

A reporter 7.000  » 
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Report 7 . 000  » 

Fonte  dudit  modèle 1.600  » 

Sculpture  d’ornement,  modèle 

et  fonte 1.600  » 

Piédestal  en  pierre  de  Tercé, 
manœuvres  diverses  el  travaux 
accessoires,  le  tout  à faire  exécu- 
ter par  les  soins  de  M.  Albert 
Ballu 2.300  » 

Total 12.500 


Qu’il  y aurait  lieu  par  conséquent  de  recti- 
fier dans  ce  sens  la  délibération  susvisée; 

Délibère  : 

La  somme  de  12,500  francs  affectée  par  la 
délibération  du  7 août  1885  au  monument  à 
élever  à l’Hôtel  de  Ville  à la  mémoire  de 
l’architecte  Théodore  Ballu  est  répartie  de  la 
manière  suivante  : 

Savoir  : 

Buste  en  marbre  blanc,  marbre  compris,  à 


commander  à M.  Barrias 4.000  » 

Modèle  de  génie  pour  la  déco- 
ration du  piédestal,  à commander 

à M.  Coutan 3.000  » 

Fonte  dudit  modèle 1.600  » 

Sculpture  d’ornement,  modèle 

et  fonte 1.600  » 

Piédestal  en  pierre  de  Tercé, 
manœuvres  diverses  et  travaux 
accessoires,  le  tout  à faire  exécu- 
ter par  les  soins  de  M.  Albert 
Ballu 2.300  » 

Total  égal 12.500  » 


Logements  insalubres. 

1885.  — 4264  Rue  de  la  Colonie,  33  (M. 
Rousselle,  rapporteur). 

1886.  — 59  Rue  du  Faubourg -du-Temple,  58 
(M.  Lefebvre-Roncier,  rapporteur). 

1886.  — 114  Rue  Saint-Ferdinand,  4 (M. 
Paul  Viguier,  rapporteur). 

1886.  — 329  Rue  de  la  Colonie,  5 (M.  Rous- 
selle, rapporteur). 

1886.  — 362  Rue  de  l’Arbre-Sec,  20  (M.  Réty, 
rapi'orteur). 

1886.  — 364  Rue  de  Richelieu,  65  (M.  Cusset, 
rapporteur). 

1886.  — 368  Rue  Villardouin,  12  (M.  Frère, 
rajtporteur). 

1886.  — 372  Rue  de  Rivoli,  66  (M.  Chas- 
saing,  raïqiorteur). 


1886.  — 376  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  3, 
(M.  de  Ménorval,  rapporteur). 

1886.  — 379  Boulevard  Saint-Michel,  51  (M. 
Deschamps,  rapporteur). 

1886.  — 388  Cité  Pigalle,  4 (M.  Stupuy, 
rapporteur). 

1886.  390  Rue  Le  Peletier,  25  (M.  Narcisse 
Leven,  rapporteur). 

1886.  — 463  Rue  Saint-Roch,  51  (M.  Des- 
patys,  rapporteur). 

1886.  — 465  Rue  Chariot,  73  (M.  Rouzé, 
rapporteur). 

1886. — 488  Cité  Gonet  (rue  de  Montreuil,  60) 
(M.  Mayer,  rapporteur). 

1886.  — 472  Rue  Saint-Paul,  22  (M.  de  Mé- 
norval, rapporteur). 

1886.  — 475  Rue  du  Cherche-Midi,  101  (M. 
Delabrousse,  rapporteur). 

1886.  — 480  Rue  Saint-Vincent-de-Paul,  8 
(M.  Hervieux,  rapporteur). 

1886.  — 529  Rue  Fauvet,  4 (M.  Simoneau, 
rapporteur). 

1886.  — 530  Cité  du  Talus,  4 (M.  Simoneau, 
raj)porteur). 

1886.  — 534  Rue  Jessaint,  16  (M.  Vauthier, 
rapporteur). 

1886.  — 563  Rue  Vieille-du-Temple,  77  (M. 
Frère,  rapporteur). 

1886.  — 565  Rue  Lhomond,  35  (M.  Gaston 
Carie,  rapporteur) 

1886.  — 567  Rue  de  Vaugirard,  122  (M. 
Delabrousse,  rapporteur). 

1886.  — 570  Rue  Grefifulhe,  6 (M.  Dufaure, 
rapporteur). 

1886.  — 572  Rue  Clausel,  14  (M.  Stupuy, 
rapporteur). 

1886.  — 585  Cité  Gonet,  14  (M.  Mayer,  rap- 
porteur). 

1886.  — 586  Cité  Gonet,  14  (M.  Mayer,  rap- 
porteur). 

1886.  — 587  Cité  Gonet,  14  (maison  L.)  (M. 
Mayer,  rapporteur). 

1886.  — 588  Cité  Gonet,  18  (M.  Mayer,  rap- 
porteur). 

1886.  — 589  Cité  Gonet,  16  (M.  Mayer,  rap- 
porteur). 

1886.  — 597  Rue  de  l’Assomption,  39  (M. 
Cernesson,  rapporteur). 

1886.  — 603  Rue  Dautancourt,  23  M.  Des- 
moulins, rapporteur). 

1886.  — 623  Rue  Valette,  3 (M.  Deschamps, 
rapporteur). 

1886.  622  Rue  des  Jardins-Saint-Paul,  35 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

1886. — 624  Rue  de  la  Comète,  19  (M.  Lopin, 
rapporteur). 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  JUILLET 


397 


1886.  — 626  Cité  Gonet,  5 (M.  Mayer,  rap- 
porteur). 

1886.  —627  Cité  Gonet,  10  (M.  Mayer,  rap- 
porteur). 


1886.  — 631  Rue  du  Château-des-Rentiers, 
179  (M.  Navarre,  rapporteur). 

1886.  — 634  Rue  Recourbe,  233  (M.  Del- 
homme,  rappoi’teur). 


Délibérations  prises  dans  la  séance  du  liîi  juillet. 


— 960  - 

1836.  C.  127.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Païenne  relative  au 
mauvais  état  des  trottoirs  du  boulevard  de 
Charonne  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  S**  Commission, 
expose  que  M.  Patenne  a déposé  une  proposi- 
tion signalant  le  mauvais  état  des  trottoirs  du 
boulevard  de  Charonne  et  de  la  rue  des  Pyré- 
nées, et  demandant  qu’il  porté  remède  à cette 
situation. 

La  3®  Commission,  ayant  reçu  un  grand 
nombre  de  réclamations  relativement  au  mau- 
vais état  des  trottoirs  du  boulevard  de  Ménil- 
montant  et  de  la  rue  des  Pyrénées,  joint  les 
deux  questions  et  propose  de  renvoyer  ces 
réclamations  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


- 961  - 

1886.  C.  275.  — Renvoi  à L' Administration 
d'une  proposition  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

Conformément  anx  conclusions  présentées 
par  M.  Despatys,  au  nom  de  la 3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  proposition  de  M.  Robinet,  tendant  à 
l’installation,  au  Palais-Royal,  d’un  bureau 
pour  la  ligne  d’omnibus  Batignolles-Clichy- 
Odéon. 


— 962  - 

1886.  C.  349. — Publication  au  <.  Bulletin  mu- 
nicipal » de  Canalise  des  eaux  potables 
consommées  à Paris  (M.  Vaillant,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Cliaque  semaine,  le  Bulletin  municipal  of- 
ficiel publiera  une  analyse  des  eaux  potables 
consommées  à Paris. 


Cette  analyse  sera  faite  non  seulement  aux 
réservoirs,  mais  aussi  sur  les  différents  points 
de  la  distribution,  par  le  Laboratoire  muni- 
cipal. 

- 963  - 

1886.  C.  350.  — Adduction  à Paris  des  eaux 
de  l’Ouest  (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à présenter,  en  de- 
hors de  l’emprunt,  un  projet  pour  amener  les 
eaux  de  l’Ouest  à Paris,  avant  1889. 


— 964  — 

1886.  P.  721.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  relative  à l’écablissementd’un 
refuge  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, expose  qu’un  groupe  de  citoyens  de- 
mande l’établissement  d’un  refuge  sur  la 
place  dite  des  Quatre-Arrondissemements. 

Cette  place  devant  être  traversée  par  le 
chemin  de  fer  funiculaire,  actuellement  sou- 
mis à l’enquête,  il  est  probable  que  ce  refuge 
ne  pourrait  être  établi  actuellement. 

La  Commission  demande  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à l’Administration,  qui  devra  étudier  la 
question  et  voir  s’il  est  possible  de  donner  sa- 
tisfaction à la  réclamation  formulée,  quand 
le  chemin  de  fer  funiculaire  sera  établi. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 965  - 

1886.  P.  866.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Meller  (M.  Desmoulins,  rap- 
porteur). 

M.  Desmoulins  expose  que  la  4®  Com- 
mission SL  été  saisie  d’une  pétition  de  M. 
Meller,  demandant  l’admission  dans  les  écoles 
d’un  nouveau  modèle  de  table  scolaire. 
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La  Commission,  sans  se  prononcer  sur  le 
mérite  de  la  table  de  M.  Meller,  estime  qu’il 
ne  peut  être  pris  aucune  décision  à ce  sujet 
avant  qu’il  n’ait  été  fait  une  enquête  sur 
l’ensemble  du  mobilier  scolaire.  Par  ce  motif, 
elle  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 966  - 

1886.  P.  923. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Grard  (M.  Desmoulins,  rappor- 
teur) . 

M.  Desmoulins,  au  nom  de  la  4®  Com- 
mission, expose  que  M.  Grard  demande  que  la 
ville  de  Paris  adopte,  comme  récompense  dans 
les  écoles  communales,  un  portrait  de  Victor 
Hugo  dont  il  est  éditeur. 

La  Commission  ayant  déjà  une  première 
fois  proposé  l’ordre  du  jour  sur  la  même  pé- 
tition, et  persistant  à penser  que  le  portrait 
en  question  n’est  pas  susceptible  d’être  donné 
comme  récompense  dans  les  écoles,  propose 
au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
la  demande  de  M.  Grard. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 967  — 

1886.  P.  1073.  — Subvention  à la  Société 

laïque  de  patronage  des  apprentis  du  5®  ar- 
rondissement (M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  allouée  à la  Société  laïque  de 
patronage  des  apprentis  du  3®  arrondisse- 
ment. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique, du  budget  de  1886,  et 
rattachée  au  chap.  21,  article  16,  dudit  budget. 
Elle  sera  versée  entre  les  mains  de  M.  Serin, 
trésorier,  rue  Béranger,  3. 

Art.  3.  — M.  le  Président  de  ce  patronage 
est  prié  de  vouloir  bien  adresser  au  Conseil 
un  compte-rendu  sur  les  conditions  de  la 
création  de  l’œuvre. 

Ce  compte-rendu  sera  publié  au  Bulletin 
mun'cipal  officiel. 


— 968  — 

1886.  2589  et  2966.  — Renvoi  du  projet  de 
réorganisation  de  la  Direction  des  travaux 
à une  Sous-commission  spéciale  du  budget 
(M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Attendu  que  la  réorganisation  des  services 


communaux  de  la  ville  de  Paris  ne  doit  pas 
être  entreprise  par  services  séparés  et  qu’il 
doit  y être  procédé  à la  fois  pour  tous  les 
services  en  prenant  pour  objectif  principal 
l’organisation  des  bureaux  et  services  techni- 
ques de  la  Mairie  de  Paris; 

Délibère  : 

Le  projet  de  réorganisation  de  la  Direction 
des  travaux,  ainsi  que  les  amendements  et 
contre-projets  déposés,  sont  renvoyés  à une 
sous-commission  spéciale  prise  dans  le  sein 
de  la  Commission  du  budget,  chargée  de  pré- 
senter une  étude  d’ensemble  et  un  projet 
d’organisation  des  bureaux  administratifs  et 
des  services  techniques  de  la  ville  de  Paris. 


- 969  — 

1886.  31.  — Elargissement  du  boulevard  Neg. 

— Aequisition  de  l’immeuble  boulevard  Neg, 

n®®  77  à 81  (M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Sourd,  l’immeu- 
ble situé  boulevard  Ney,  77  à 81,  et  néces- 
saire à l’élargissement  dudit  boulevard  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  rengagement  de  M.  Sourd  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — M.le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à acquérir  de  M.  Sourd  l’immeuble 
situé  boulevard  Ney,  77  à 81,  moyennant  une 
indemnitéde  vingt-six  mille  francs  (26,000 fr.), 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés légales,  avec  intérêts  à 5 0/0  l’an,  à par- 
tir du  15  juillet  1886,  jour  où  ledit  immeuble 
devra  être  livré  libre  de  toutes  locations  et 
débarrassé  de  tous  matériaux  de  construction, 
à charge  par  M.  Sourd  d’en  faire  la  démoli- 
tion à ses  frais,  risques  et  périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  28,500  francs,  y compris 
une  année  d’intérêts  et  les  frais  de  réalisation, 
sera  imputée  sur  le  chap.  37  bis,  art.  15,  du 
budget  de  1886  et  rattachée  au  sous-détail  n®  4 
du  même  article. 


- 970  — 

1886.  508.  — Réparation  d’égout  rue  de  la 
Tour  entre  les  rues  de  la  Pompe  et  Eugène- 
Delacroix  (M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  marsl886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ap- 
probation d’une  somme  de  5,000  francs , re- 
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présentant  la  dépense  des  travaux  de  répara- 
tion de  l’égout  public  de  la  rue  de  la  Tour 
entre  les  rues  de  la  Pompe  et  Eugène-Dela- 
croix ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.),  les  travaux  nécessaires  pour  la  ré- 
pafation  de  l’égout  public  de  la  rue  de  la 
Tour  entre  les  rues  de  la  Pompe  et  Eugène- 
Delacroix. 

Art.  2.  — Celte  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  17,  art.  10,  du  bulget  de  l’exercice  1886. 

- 971  — 

1886.  746. — Traoaux  de  réparation  dis  égouts 

de  la  rue  de  Rome  entre  Le  bouleoard 

Haussmann  et  Le  bouleoard  des  BatignoLles 

(M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  à exécuter  pour  la  répa- 
ration des  égouts  de  la  rue  de  Rome  entre  le 
boulevard  Haussmann  et  le  boulevard  des 
Batignolles  ; 

Vu  le  détail  estimatif  de.s travaux,  s’élevant 
à la  somme  totale  de  7,100  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  sept  mille  cent-francs 
(7,100  fr.),  l’exécution  du  projet  ci-dessus 
visé  ayant  pour  objet  des  travaux  de  répara- 
tion des  égouts  de  la  rue  de  Rome. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  10,  du  budget  de  1886. 


— 972  — 

1886.  853. — Réparation  de  l’égout  rue  de  la 
Tour  entre  les  rues  Eugène- Delacroix  et  de 
la  Pompe  [2^ partie)  (M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  à exécuter  pour  réparer  sur 
une  longueur  de  20  mètres  l’égout  de  la  rue 
de  la  Tour  entre  les  rues  Eugène-Delacroix 
et  de  la  Pompe  (2®  partie)  ; 

Vu  le  détail  estimatif  desdits  travaux,  s’éle- 
vant à la  somme  de  5,000  francs  : 

Vu  les  plan  et  profil  en  long  ; 


Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.),  l’exécution  du  projet  susvisé,  ayant 
pour  objet  les  travaux  de  réparation  de  l’é- 
gout de  la  Tour  entre  les  rues  Eugène-Dela- 
croix et  de  la  Pompe  (2®  partie). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice 
1886. 


- 973  — 

1886.  1022.  — Réparation  des  égouts  du  boule- 
vard de  Magenta,  du  bouleoard  de  Stras- 
bourg et  de  la  rue  de  Dunkerque  (M.  Lopin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  des  travaux  à exécuter  pour  la  répara- 
tion des  égouts  du  boulevard  de  Magenta,  du 
boulevard  de  Strasbourg  et  de  la  rue  de 
Dunkerque  ; 

Vu  les  plans  et  détails  estimatifs  des  tra- 
vaux, dont  la  dépenseest  évaluée  à 5,000  fr.; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cinq  mille  deux  cents 
francs  (5,200  Ir.),  l’exécution  du  projet  sus- 
visé ayant  pour  objet  la  réparation  des  égouts 
du  boulevard  de  Magenta,  du  boulevard  de 
Strasbourg  et  de  la  rue  de  Dunkerque. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  10,  dubudgetde  1886. 


— 974  - 

LS86.  1147.  — Déllorance  à M.  Btanchon  de 
titres  définitifs  de  l'emprunt  de  1869 
(M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
cueillir la  demande  formée  par  M.  Rlanchon 
et  tendant  à obtenir  la  délivrance  de  19  titres 
définitifs  correspondant  aux  titres  provisoires 
non  encore  amortis  de  l’emprunt  municipal  de 
1869  qu’il  a frappés  d’opposition,  sans  être 
tenu  de  justifier  de  la  publication  décennale 
prescrite  par  la  loi  du  15  juin  1872; 

Vu  les  pièces  à l’appui  ; 
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Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisée,  au  profit 
de  M.  Blanclion,  sacs  qu’il  ait  à produire 
d’autres  justifications,  la  délivrance  immé- 
diate des  19  titres  définitifs  coi’respondant 
aux  titres  provisoires  de  l’emprunt  municipal 
de  1869  portant  les  n°*  347,226  — 317,228  à 

347,230  - 657,943  — 557,944  - 568,939  - 

568,94 1 à 568,944  — 568,946  - 568,947  — 

568,950  — 568,951  — 671,742  - 729,052  — 

731,043  — 731,0444. 


— 975  - 

1886.  1231.  _ — Elargissement  de  la  rue  Nl- 
colaï.  — Éoiclion  amiable  de  trois  locataires 
de  l'immeuble  communal  situé  rue  de  Clia- 
renton,  271  (M.  Lyon-Alemand,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’évincer  à l’amiable,  en  vue  de  l’élargisse- 
ment immédiat  de  la  rue  Nicolaï,  les  trois  lo- 
cataires occupant  l’immeuble  communal  rue 
de  Oharenton,  271  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  ; 

■Vu  les  engagements  de  MM.  Poncet,  Le 
Méhauté  et  Tornare  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer,  pour  éviction  amiable 
de  l’immeuble  communal  siiué  rue  de  Charen- 
ton,  271  : 

1“  A M.  Poucet,  limonadier,  une  indemnité 
de  huit  mille  cinq  cents  francs  (8,500  fr.)  ; 

2°  A M.  Le  Méhauté,  marchand  de  vin,  une 
indemnité  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
(2,500  fr.)  ; 

Et  3“  A M.  Tornare,  crémier,  une  indem- 
nité de  mille  cinq  cents  francs  (1,500  fr.). 

Art.  2.  — La  dépense,  se  montant  à la 
somme  totale  de  12,500  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  37  bis,  art.  15,  du  budget  de  1886, 
avec  rattachement  au  sous-détail  n°  16. 


- 976  — 

1886.  1265.  — Octroi  de  Paris.  — Renouoel- 
lement  du  bail  des  locaux  occupés  par  les 
bureaux  de  l'inspecteur  d'octroi  de  ta  divi- 
sion Sud  avenue  d'Orléans,  122  (M.  Jac- 
ques rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 


une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’octroi 
tendant  au  renouvellement,  pour  une  durée  de 
3 années,  à partir  du  1"  octobre  1886,  du  bail 
de  deux  logements  sis  à Paris,  avenue  d’Or- 
léans, 122,  dans  un  immeuble  appartenant  à 
Mme  Merlin,  née  Levitre,  et  à Mlle  Arman- 
dine-Eléonore  Levitre,  et  ce  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1,300  francs,  lesdits  loge- 
ments devant  être  affectés  au  service  des  bu- 
reaux de  l’inspecteur  d’octroi  de  la  division 
Sud  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement  du  bail,  pour 
une  durée  de  3 années,  à partir  du  1®"'  octobre 
1886,  moyennant  un  loyer  annuel  de  mille 
trois  cents  francs  (1,300  fr.),  de  deux  loge- 
ments sis  à Paris,  avenue  d’Orléans,  122,  des- 
tinés aux  bureaux  de  l’inspecteur  de  l’Octroi 
de  la  division  Sud. 


Logements  insalubres. 

1886.—  158  Rue  de  Pali-Kao,  23  (M.  Braleret, 
rapporteur). 

1886.  — 160  Rue  des  Couronnes,  6 (M.  Bra- 
leret, rapporteur). 

1886.  — 161  Rue  de  Ménilmontant,  99  (M. 
Braleret,  rapporteur). 

1886.  — 162  Rue  de  la  Mare,  29  (M.  Brale- 
ret, rapporteur). 

1886.  — 163  Rue  Piat,  58  (M.  Braleret,  rap- 
porteur). 

1886. — 216  Rue  de  Pali-Kao,  2 (M.  Braleret, 
rapporteur). 

1886.—  217Rue  de  Pali-Kao,  28  (M.  Braleret, 
rapporteur). 

1886.  — 238  Passage  de  la  Mare,  20  (M. 
Braleret,  rapporteur). 

1886.  — ■ 296  Passage  de  la  Mare,  24  (M. 
Braleret,  rapporteur). 

1886.  — 349  Passage  Julien-Lacroix,  14  (M. 
Braleret,  rapporteur). 

1886.  — 350  Rue  de  la  Mare,  50  (M.  Brale- 
ret, rapporteur). 

1886.  — 351  Rue  des  Rigoles,  50  (M.  Braie-  ■ 
ret,  rapporteur). 

1886.  — 377  Rue  des  Boulangers,  10  et  12 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

1886.  — 378  Rue  de  Poissy,  1 (M.  Sauton, 
rapporteur). 

1886.  — 446  Boulevard  de  la  Villette,  98 
(M.  Chabert,  rapporteur). 

1886.  — 448  Rue  Bouret,  23  (M.  Chabert, 
rapporteur). 

1886.  — 449  Rue  Bouret,  20  (M.  Chabert, 
rapporteur). 
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1886.  — 450  Rue  de  Rébeval,19  (M.  Chabert, 
rapporteur). 

1886.  — 494  Boulevard  de  l’Hôpital,  119  (M. 
Hovelacque,  rapporteur). 

1886.  — 527  Rue  Rennequin,  36  (M.  Villard, 
rapporteur). 

1886.  — 541  Impasse  Montfaucon,  19  (M. 
Cliabert,  rapporteur). 

1886.  — 542  Impasse  Montfaucon,  17  (M. 
Chabert,  rapporteur). 

1886.  — 543  Rue  Clavel,  14  et  16  (M.  Cha- 
bert, rapporteur). 

1886.  — 545  Rue  des  Cascades,  59  (M.  Brale- 
ret,  rapporteur). 

1886.  — 546  Rue  de  Ménilmonsant,  91  (M. 
Braleret,  rapporteur). 

1886.  — 612  Passage  Kuzner,  11  (M.  Chabert, 
rapporteur). 

1886.  — 613  Rue  de  Belleville,  85  (M.  Cha- 
bert, rapporteur). 

1886.  — 614  Passage  de  Pékin,  17  (M.  Brale- 
ret,rapporteur). 

1886.  — 628  Rue  de  Lyon,  25  (M.  Ernest 
Hamel,  rapporteur). 


DU  21  JUILLET  401 

1886.  — 629  Rue  de  Charenton,  24  (M.  Er- 
nest Hamel,  rapporteur). 

1886.  — 632  Place  Pinel,  7 (M.  Hovelacque, 
rapporteur). 

1886.  — Rue  des  Couronnes-prolongée,  85 
(M.  Braleret,  rapporteur). 

1886.  — 646  Impasse  Briare,  12  (M.  Strauss, 
rapporteur). 

1886.  — 652  Rue  Letort,  61  (M.  Joffrin,  rap- 
porteur). 

1886.  — 653  Rue  Ordener,  66  (M.  Joffrin, 
rapporteur). 

1886.  — 654  Rue  Nicolet,  6 (M.  Joffrin,  rap- 
porteur). 

1886.  — 655  Rue  Asselin,  19  (M-  Chabert, 
rapporteur). 

1886.  — 656  Impasse  Ronce,  5 (M.  Vaillant, 
rapporteur). 

1886.  — 657  Rue  Désirée,  7 (M.  Vaillant, 
rapporteur). 

1886.  — 658  Rue  de  Ménilmontant,  132  (M. 
Vaillant,  rapporteur). 

1886.  — 659  Rue  Champlain,5  et  7 (M.  Vail- 
lant, rapporteur). 


982.  — iMPniMERiE  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — SouvinoN,  Dir.  — 1886, 
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Logement  insalubre. 


- 977  — 

1885.  C.  583.  — Rencoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Michelin  (M.  Sauton, 
rapporteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Michelin,  tendant  à la  ré- 
fection du  pavage  de  la  rue  d’Angoulême. 


Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 978  — 

1885.  C.  590.  — Rencoi  à l'Administration 
d'une propositionde  M.  Simoneau  (M.  Sau- 
ton, rapporteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
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propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Simoneau  qui  demande  la 
rélectiou  du  pavage  de  la  rue  Cliampionnet. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 979  - 

1886.  C.  208.  — Dêsaffectalion  de  l’église  de 

V Assomption  (M.  Hovelacque,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Rély  en  date  du  7 
juin  1879,  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date 
du  16  février  et  le  mémoire  du  Préfet  de  la 
Seine  en  date  du  8 mai  1880,  ensemble  la  dé- 
libération du  5 août  de  la  même  année  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  2 avril  1884, 
l’arrêté  préfectoral  du  13  juin  et  la  délibéra- 
tion du  18  juin  ; 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  date  du  17  mars  1886; 

Vu  la  délibération  en  date  du  22  mars  de  la 
même  année  ; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Réty,  Alfred  La- 
mouroux,  Muzet,  en  date  du  17  mai  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment et  la  délibération  de  la  délégation  can- 
tonale du  l®''  arrondissement,  datant  du  même 
mois  ; 

Considérant  la  nécessité  absolue  d’ouvrir 
dans  le  quartier  de  la  Place-Vendôme  de  nou- 
velles écoles  communales; 

Considérant  la  nature  tout  à fait  défectueuse 
de  l’installation  de  l’école  enfantine  de  la  rue 
Saint-Honoré  ; 

Considérant  la  prochaine  expiration  du 
bail  de  ladite  école  ; 

Considérant  la  facilité  d’appropriation  aux 
besoins  scolaires  municipaux  des  bâtiments 
communaux  connus  sous  le  nom  de  l’Assomp- 
tion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’immeuble  communal 
dit  de  l’Assomption  est  affecté  aux  services 
scolaires. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à insister  auprès  du  Ministère  pour  la  prompte 
obtention  d’un  décret  de  désaffectation. 


- 980  — 

1886.  C.  341.  — Virement  du  crédt  affecté 
aux  lierels  de  Caisse  d’épargne  à l’école  pri- 
maire supérieure  de  jeunes  füles  de  la  rue 
de  Joug  {}a.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  formée  par  la  Direction  de 
l’école  de  la  rue  de  Jouy,  tendant  à ce  qu'il 
soit  attribué  aux  voyages  de  vacances  la 
somme  de  mille  francs  (1,000  fr.)  primitive- 
ment affectée  aux  livrets  de  Caisse  d’épargne 
à distribuer  aux  élèves  de  ladite  école  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transport  d’une  somme  de 
mille  francs  (1,000  fr.)  du  § 1®®  (Livrets  de 
Caisse  d’épargne)  au  § 2 (Voyages  de  vacan- 
ces) de  l’art.  40  du  budget  de  l’école  primaire 
supérieure  de  jeunes  filles  de  la  rue  de  Jouy 
pour  l’exercice  1886. 


— 981  - 

1886.  C.  348. — Renooi  à l’Administration  d'une 
proposition  relatioe  au  pacage  en  bois  des 
ponts  d'Arcole,  Notre-Dame  et  Petit-Pont 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  proposition  de  M.  Vauthier  relative  au 
pavage  en  bois  des  ponts  d’Arcole,  Notre- 
Dame  et  Petil-Pont. 


— 932  — 

1885.  P.  1478.  — Rencoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Baudoux  (M.  Sauton, 
rapporleur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
j)ar  M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition de  M.  Baudoux,  demandant  que  la  rue 
Ducange  soit  pavée  aux  frais  des  propriétaires 
riverains. 
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- 983  — 

1885.  P.  1551.  — Rcncoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Pigneau  (M.  Marius 
Martin,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marius  Martin,  au  nom  de  la 
F®  Commission,  le  Conseil  renvoie  A l’Admi- 
nistration, pour  examen,  une  pétition  de 
M.  Pigneau,  par  laquelle  celui-ci  se  plaint 
que  le  tarif  d’octroi  ne  tienne  pas  compte  de 
la  qualité  des  beurres. 


— 984  — 

1886.  P.  365.  — Allocation  d'une  subvention 
de  200  francs  à la  Chambre  syndicale 
ouvrière  des  cuisiniers  de  Paris  (M.  Marius 
Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre 
syndicale  ouvrière  des  cuisiniers  de  Paris 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  F®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  deux 
cents  francs  (200  fr.)  est  accordée  à la  Cham- 
bre syndicale  ouvrière  des  cuisiniers  de  Pa- 
ris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Jules  Barafort,  secrétaire,  rue  de 
Turbigo,  11,  sous  réserve  toutefois  de  la  pro- 
duction d’un  état  de  situation  de  ladite  Cham- 
bre syndicale. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et  rat- 
tachée au  chap.  21,  art.  16,  du  même  budget. 


— 985  — 

1886.  P.  440.  — Renvoi  à l’ Administration 
d' une  pétition  de  M.  Su:;anne  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Suzanne,  éditeur,  de- 
mande que  le  Conseil  souscrive,  pour  les  éco- 
les, à la  carte  murale  de  MM.  Guillemin  et 
Pasquier. 

Cette  carte  étant  fort  bien  faite,  la  Com- 


mission propose  de  renvoyer  la  pétition  à 
l’Administration,  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 986  - 

1886.  P.  555. — Renvoi  à la  Commission  consul- 
tative de  l’Octroi  d'une  pétition  de  MM. 
Chancel  et  Ancelin  (M.  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  delà  F®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à la  Commission 
consultative  de  l’Octroi  une  pétition  de  MM. 
Chancel  et  Ancelin,  demandant  que  la  réduc- 
tion des  droits  d’octroi  sur  les  combustibles 
s’applique  au  chauffage  du  lavoir  qu’ils  se 
proposent  d’établir  dans  leur  usine  de  loca- 
tion de  force  motrice. 


— 987  — 

1886.  P.  626.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rigolage  (M.  Després,  rappor- 
teur). 

M.  Després,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expose  que  M.  Rigolage,  directeur  du  collège 
de  Saumur,  demande  des  boursiers  de  la  ville 
de  Paris  pour  les  préparer  aux  écoles  des  arts 
et  métiers. 

La  Commission,  d’accord  avec  l’Adminis- 
tration, estime  que  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  la  ville  de  Paris  suffisent  parfaite- 
ment à ces  études  préparatoires,  et  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 988  - 

1886.  P.  688.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Van  Geleyn  (M.  Mar- 
soulan, rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Van  Geleyn  demande  l’ac- 
quisition, pour  les  écoles,  de  bons  points  de 
son  invention  portant  d’un  côté  l’image  d’un 
grand  homme  et  de  l’autre  un  résumé  biogra- 
phique. 

La  Commission  estime  que  ces  bons  points 
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constituent  une  innovation  intéressante, mais, 
vu  l’état  des  finances,  elle  demande  le  renvoi 
de  cette  pétition  à l’Administration,  qui 
pourra,  l’année  prochaine,  faire  des  proposi- 
tions à cet  égard. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 989  - 

1886.  P.  735.  — Renvoi  à l’ Administration 
dfune  pétition  de  M.  Pineau  (M.  Joffrin, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Joffrin,  au  nom  de  la  8®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition par  laquelle  M.  Pineau  sollicite  l’ad- 
mission de  sa  mère  dans  un  asile  de  vieil- 
lards. 


— 990  - 

1886.  P.  773.  — Rera'oi  à L' Administration 
d'une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Montai- 
gne (M.  Sauton,  rappoi  teur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  3«  Commission, 
expose  que  les  habitants  de  la  rue  Montaigne 
demandent  que  cette  voie  soit  pavée  en  bois. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  en  l’invitant  à 
s’entendre  avec  les  pétitionnaires  pour  obte- 
nir leur  concours  financier. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 991  — 

1886.  P.  840.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pé  iiion  d'habitants  du  quartier  de 
Jttüe/(M.  Sauton,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  une  péti- 
tion d’habitants  du  quartier  de  Javel,  deman- 
dant l’amélioration  de  la  viabilité  dans  ce 
quartier  et  le  développement  des  moyens  de 
communication  avec  le  centre  de  Paris. 


- 992  - 

1886.  P.  842. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Reboul{^.M.STSo\x\An,  rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 


sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Reboul,  demandant  à la 
Ville  de  souscrire,  pour  les  écoles,  à son  ou- 
vrage sur  les  tulles  et  dentelles  mécaniques. 

La  Commission  estime,  en  effet,  que  cet 
ouvrage,  quelle  que  soit  sa  valeur,  n’inté- 
resse en  rien  l’enseignement  classique. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 993  — 

1886.  P.  855.  — Allocadon  d'une  subvention  de 

200  francs  à la  société  « la  Bellevilloise  » 

(M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Stapts  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention  en  faveur  de 
la  société  « la  Bellevilloise  »; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  r®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  société  « la  Belle- 
villoise ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Stapts  fils,  demeurant  rue  de 
Belleville,  38. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même 
budget. 


— 994  — 

1886.  P.  865.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.Loutil  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Loutil,  chef  d’institution, 
demande  à recevoir  dans  son  établissement 
douze  internes  primaires  de  la  Ville. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  enquête  im- 
médiate. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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— 995  - 

1886.  P.  876.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rioey  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
7®  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Rivey,  qui  se  plaint  du  bruit  occasionné 
par  le  stationnement  des  chevaux  et  voitures 
rue  Jean-Lantier. 

Satisfaction  ayant  été  donnée  au  pétition- 
naire dans  la  mesure  du  possible,  la  Commis- 
sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 996  - 

1886.  P.  879.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Dur  a four  (M.  JoflFrin,  rappor- 
teur). 

M.  JofFrin,  au  nom  de  la  8®  Commission, 
expose  que  M.  Durafour  a soumis  un  projet 
qui,  d’après  son  auteur,  permettrait  de  rem- 
placer dans  les  établissements  hospitaliers 
les  congrégations  religieuses  par  une  associa- 
tion communale  d’infirmières  laïques. 

Malgré  les  efforts  qu’elle  fait  tous  les  jours 
pour  développer  la  laïcisation  de  nos  hôpi- 
taux, la  8®  Commission  n’a  pas  cru  devoir 
prendre  en  considération  la  pétition  de  M. 
Durafour,  sur  laquelle  elle  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 997  — 

1886.  P.  895.  — Renvoi  à V kdnxinistration 
d'une  pétition  de  propriétaires  de  la  rue  de 
Chambéry  (M.  Curé,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Curé,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
est  renvoyée  à l’Administration  une  pétition 
de  propriétaires  de  la  rue  de  Chambéry  de- 
mandant le  classement  de  cette  rue. 


— 998  — 

1886.  921. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
des  Dames  paironnesses  du  .5®  arrondisse- 
ment (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

M.  de  Bouteiller,  an  nom  de  la  P®  Com- 


mission, expose  que  la  société  des  « Dames 
patronnesses  » du  5®  arrondissement  a adressé 
une  demande  de  subvention. 

Tout  en  rendant  hommage  an  but  chari- 
table que  poursuit  cette  société,  la  Commission 
pense  que  sa  demande  ne  pourrait  être  prise 
en  considération  sans  créer  on  précédent  dange- 
reux pour  les  finances  de  la  ville  de  Paris.  En 
conséquence,  elle  a le  legret  de  proposer  au 
Conseil  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 999  - 

1886.  P.  957.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lariciére  (M.  Després,  rappor- 
teur). 

M.  Després,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expose  que  M.  Larivière  demande  une  sub- 
vention lui  permettant  de  terminer  ses  études 
de  médecine. 

La  Commission,  considérant  qu’il  n’y  a pas 
de  crédit  inscrit  au  budget  à cet  effet,  et  que 
d’ailleurs  la  Faculté  de  médecine  dispose  an- 
nuellement des  revenus  d’une  fondation  qui  a 
précisément  cet  objet,  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1000  - 

1886.  P.  975.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un?  péii'ion  d'un  groupe  d'ouvriers  pein- 
tres [il.  Joffrin,  rapporteur). 

M.  Joffrin  expose  que  la  8®  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  d’un  groupe  d’ou- 
vriers peintres  se  plaignant  des  conditions 
d’exécution  de  travaux  faits  pour  le  compte 
de  l’Assistance  publique. 

La  Commission  a reconnu  que  les  opinions 
exprimées  dans  cette  plainte  émanaient  non 
d’une  collectivité,  mais  d’un  individu  parti- 
culier. Soucieuse  de  rechercher  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  dans  l’exécution  des  tra- 
vaux, elle  propose  de  renvoyer  la  pétition 
à l’Administration,  avec  mission  de  procéder 
à une  enquête. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  enquête 
est  prononcé. 
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— 1001  — 

1886.  P.  984.  — Suboention  à la  société  de  tir 

€ l’Aoant  garde  du  13®  arrondissement  » 

(M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
tir  « l’Avant-garde  du  13®  arrondissement  » 
sollicite  une  subvention; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
deux  cents  francs  (200  fr.)  est  accordée  à la 
société  de  tir  « l’Avant-garde  du  13®  arron- 
dissement. » 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  J.  Tiger,  président  de  la  société, 
demeurant  à Paris,  rue  de  la  Glacière,  86. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1886, 
pour  être  rattachée  au  chap.  21,  art.  16,  dudit 
budget. 


- 1002  — 

1886.  P.  988.  — Renooi  à l’Adminidration 
d'une  pétition  de  M.  Duhamel  (M.  Boué, 
rapporteur). 

Le  Conseil,  conformément  aux  conclusions 
présentées  par  M.  Boué,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, renvoie  à l’Administration  une  péti- 
tion de  M.  Duhamel,  qui  sollicite  l’autorisa- 
tion de  construire  un  chalet  pour  débit  de 
vins  au  coin  du  pont  et  du  quai  d’Austerlitz. 


— 1003  — 

1886.  P.  989.  — Renooi  à L' Administration, 
pour  étude,  d'une  pétition  d'habitants  du 
5®  arrondissement  (M.  Boué,  rapporteur).. 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boué,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  pour 
étude  une  pétition  d’habitants  du  5®  arron- 
dissement, demandant  que  la  station  de  la  li- 
gne d’omnibus  « Panthéon-place  Courcelles  » 
soit  reportée  de  la  place  du  Panthéon  à celle 
de  la  Contrescarpe. 


— 1004  — 

1886.  P.  1037.  — Acquisition  de  50  exem- 
plaires de  l’  « Herbier  ornemental  > de 
M.  Plauszewski  (M.  Jobbé-Duval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  la  4®  Commis- 
sion sur  l’ouvrage  de  M.  Plauszewski,  l'Her- 
bier ornemental. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  au  prix 
de  35  francs  l’une,  l’acquisition  de  50  épreuves 
de  l'Herbier  ornemental,  de  M.  Plauszewski  ; 
20  épreuves  seront  déposées  aux  bibliothèques 
des  mairies,  les  30  autres  distribuées  en  prix 
aux  élères  des  écoles  communales  de  dessin 
et  subventionnées  de  la  ville  de  Paris,  à la 
suite  de  concours  annuels. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  1,750  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  21,  art.  18,  du  budget  de 
l’exercice  1886,  par  prélèvement  sur  le  chap. 
23,  art.  unique,  dudit  budget. 


- 1005  - 

1885.  P.  1063.  — Renooi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  le  docteur  Trélat 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  parM.  Sau- 
ton, au  nom  de  la  3®  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration  une  pétition  par  la- 
quelle M.  le  docteur  Trélat  demande  que  la 
partie  de  la  rue  Jacob  longeant  l’hôpital  de  la 
Charité  soit  pavée  en  bois  ou  tout  au  moins 
bitumée. 


— 1006  - 

1886.  P.  1064.  — Renooi  à V Administration 
d'une  pétition  d’un  groupe  de  propriétaires 
de  la  rue  de  Bondg  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boué,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition d’un  groupe  de  propriétaires  demandant 
la  suppression  d’une  vérandah  installée  par  un 
limonadier  rue  de  Bondy. 


4i2. 
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— 1007  — 

1886.  P.  1079.  — Rencoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Drnjon  (M.  SautoD, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Sau- 
ton,  au  nom  de  la  3®  Commission,  est  ren- 
Toyée  à l’Adrninistralion  une  pétition  de  M. 
Drujon,  qui  offre  de  fournir  du  bois  pour  la 
confection  des  pa^és. 


— 1008  - 

1886.  P.  1127.  — Reneoi  à V .administration 
d’une  pétition  de  L'  « Union  des  indépen- 
dants socialistes  républUains  » (M.  Marsou- 
lan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
avec  prière  d’activer  les  travaux  dont  s’agit, 
une  pétition  de  l’ Union  des  indépendants  so- 
cialistes républicains  demandant  la  prompte 
construction  de  l’école  projetée  rue  Salnt- 
Louis-en  l’Ile. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1009  - 

1885.  2608. — Elargissement  de  la  rue  du  Mou- 
lin-Vert. — Acquisition  amiable  cU l'immeu- 
ble n°  64  (M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

^'u  le  mémoire  en  date  du  27  juillet  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Brossel,  l’im- 
meuble situé  rue  du  Moulin-Vert,  64,  et  né- 
cessaire à l’élargissement  de  ladite  rue  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  ; 

Vu  rengagement  de  M.  Brossel; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Bros.sel,  libre  de 
toute  location,  l’immeuble  situé  rue  du  Mou- 
lin-Vert, 61,  moyennant  une  indemnité  de  six 
mille  francs,  payable,  après  l’accomplissement 
des  formalités  légales,  avec  intérêts  à cinq 
pour  cent  l’an,  à partir  du  15  avril  1885. 


Art.  2.  — La  dépense  évaluée,  y compris 
les  frais  de  réalisation  et  les  intérêts,  à la 
somme  de  7,000  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  37  bis,  art.  15,  du  budget  de  1886,  avec 
rattachement  au  sous-détail  n®  10  dudit 
artic'e. 


- 1010  - 

1886.  3682.  — Acquisition  relalioe  au  prolon- 
gement de  la  rue  de  l' Espérance  (M.  Curé, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  novembre 
1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  en  vue  du  prolongement  de  la  rue 
de  l’Espérance,  les  propositions  de  MM.  David, 
Le  Poullen  et  Samson,  propriétaires; 

Vu  le  plan  ; ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  ; 

Vu  les  engagements  des  trois  propriétaires 
sus-nommés  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  trois  parcelles  néces- 
saires au  prolongement  de  la  rue  de  l’Espé- 
rance entre  la  rue  de  la  Colonie  et  la  gare  de 
Gentilly,  suivant  les  ponctués  bleus  du  plan 
ci-dessus  visé,  savoir  : 

De  MM.  David  et  Le  Poullen,  à titre  gratuit, 
ces  propriétaires  demeurant  dans  le  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  la  viabilité  ; 

Et  de  M.  Samson  moyennant  : 

1®  La  cession,  également  fi  titre  gratuit,  d’un 
terrain  communal  à l’état  de  talus  situé  rue 
de  Rungis  et  désigné  au  plan  par  les  lettres 
A,  B,C,  D, 

Et  2°  la  dispense  des  frais  de  viabilité. 

Art.  2.—  La  dépense  résultant  de  la  réalisa- 
tion des  acquisitions  ci-dessus,  évaluée  à la 
somme  de  10,000  francs,  sera  imputée  au  bud- 
get de  1886,  chap.  H,  art.  12. 


- 1011  — 

1886.  1003.  — Notwelle  dérication.  — Appro- 
bation de  deux  traités  procisoires  d'acqui- 
sition de  sources  et  d'immeubles  (M.  Deligny, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  18  décembre 
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1885,  par  lequel  M.  le  Préfet  «le  la  Seine  pro-'. 
pose  de  ratifier  les  projets  de  traités  relatifs  à 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  : 

1"  Des  sources  dites  « la  source  des  Signons 
et  la  Fontaine-au-Sel  ou  la  Cre>-S'innière  », 
appartenant  à M.  et  Mme  de  Moutesquiou- 
Fezenzac  ; 

2“  Du  moulin  à eau  de  Montliuley  et  dépen- 
dances, sis  commune  de  Saint  Germai n-sur- 
Avre  et  appartenant  à M.  Alfred  Firmin-Di- 
dot,  et  d’ouviir,  à cet  effet,  un  crédit  total,  y 
compris  les  frais  d’ac  juisition,  «le  77,00r>  fr.  ; 

Vu  les  traités  provisoires  susvisés  en  date 
des  14  mais  et  16  septembre  1885  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commi-sion; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
projets  de  traités  susvisés  en  date  des  14  mars 
et  16  septembre  1885,  relatifs  à Tacquisition 
par  la  ville  de  Paris  : 

1°  Dans  la  limite  d’une  somme  de  25,000  fr., 
des  sources  dites  « la  source  des  Bignons  et  la 
Fontaine-au-Sel  ou  la  Cressonnière  »,  appar- 
tenant à M.  et  Mme  de  Montesquiou-Fezenzac  ; 

2“  Dans  la  limite  d’une  somme  de  40.000  fr  , 
du  moulin  à eau  de  Monthuley  et  dépendan- 
ces, sis  commune  de  Saint-Germain-sur-Avre 
et  appartenant  à M.  Alfred  Firmin-Didot. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  comprenant  le 
prix  principal  et  les  frais  de  ces  acquisitions, 
et  s’élevant  à la  somme  de  soixante-douze 
mille  francs  (72,000  fr.),  sera  imputée  sur  le 
chap.  37  bis,  art.  4,  du  budget  de  l’exercice 

1886. 


- 1012  — 

1886. 37.  — Fixation  d’alignements  rue  Crou- 
lebarbe  et  ruelle  des  Gobelins.  — Ctssion 
réciproque  de  terrains  entre  la  cille  de  Pa- 
ris et  l'Ecat[y[.  Rous.selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 février  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  : 

1“  Les  résultats  de  l’enquête  ouverte  sur  un 
projet  d’alignement  partiel  de  la  rue  Croule- 
barbe,  aux  angles  de  la  ruelle  des  Gobelins; 

2“  Les  bases  d’un  traité  à passer  avec  l’Etat 
pour  la  cession  réciproque  de  terrains  situés 
rue  Corvisart  et  rue  Croulebarbe  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête; 


Vu  les  lettres  do  M.  le  Ministre  de  l’Instruc- 
tion publique,  en  date  des  6 décembre  1882  et 
28  décembre  1883  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruc- 
tion publique,  en  date  du  2 octobre  1885  ; 

Vu  les  rapports  «les  ingénieurs  du  Service 
mnnicipal,  ensemble  les  plans  y annexés; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  e=t  autorisé  : 

I"  A poursuivre  l’obtention  d’un  décret  ré- 
gularisant l’alignement  partiel  de  la  rue  Ciou- 
lebarbe,  aux  angles  do  la  ruelle  des  Gobelins 
et  sur  la  partie  couverte  de  la  Bièvie,  ainsi 
que  de  la  section  de  la  ruelledes  Gobelins  coin-  ■ 
]irise  entre  la  rue  Crou'ebarbe  et  l’extrémité 
nord  de  la  manufacture  des  Gobelins,  le  tout 
couformémeut  aux  liserés  bleus  du  |jlan  sur' 
lequel  le  nivellement  est  indiqué  par  des  cotes 
rouges  ; 

2“  A céder  à l’Etat  la  parcelle  de  terrain 
indiquée,  au  plan  ci-annexé concernant  la  rue 
Corvisart,  par  les  lettres  M,  N,  S,  P,  T,  R, 
d’une  contenance  totale  de  460  mèties  cubes 
envin  n,  située  entre  l’alignement  delà  rue 
Corvisart  et  le  jardin  des  Gobelins  (N“29  sup- 
posé), à charge  par  l'Etat  de  supporter  les  frais 
de  déiiudiliou  du  mur  actuel  et  de  l enlève- 
meut  des  gravois  et  de  faire  son  aflaire  per- 
sonnelle de  la  clôture  qu’il  croirait  devoir  éta- 
blir sur  la  rue  Corvisart  en  bordure  du  terrain 
célé;  l’Etat,  (le  son  côté,  devant  céder  à la 
ville  de  Paiis  un  terrain  de  forme  triangu- 
laire, d’une  contenance  de  124  mètres  cubes 
environ,  situé  à l’angle  de  la  ruelle  des  Gobe- 
lins et  de  la  rue  Croulebarbe,  à charge  par  la 
Ville  ; 

1“  De  faire  remtilayer  le  terrain  au  niveau 
de  la  rue  Croulebarbe  et  d’étendre  la  plate- 
forme du  remblai  à 1 mètre  eu  dehors  du 
nouvel  alignement  indiqué  par  les  lettres 
R,  M,  N,  au  plan  ci-aunexé  concernant  la  rue 
Croulebarbe ; 

2®  D’établir,  suivant  les  lignes  pointillées 
en  ronge  et  en  bleu  N,  M,  R,  S,  une  clôture  en 
planches  de  3 m.  20  c.  de  hauteur,  pour  assu- 
rer la  continuité  de  la  clôture  des  jardins  de 
la  manufacture  des  Gobelins. 


414 
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— 1013  - 

1886.  312.  — Mise  à l'alignement  de  la  mai- 
son sise  rue  de  Vanoes,  44  (M.  Curé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Lecœur  la  partie 
retranchable  de  l’immeuble  situé  rue  de 
Vanves,  44; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  des  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  ; 

Vu  l'engagement  de  M.  Lecœur, 

Délibère  : 

Article  premier,  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Lecœur  la  partie 
retranchable  de  l’immeuble  situé  rue  de 
Vanves,  44,  moyennant  une  indemnité  de 
vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs,  payable, 
après  l’accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires, avec  intérêts  à 5 ®/o  l’an,  à partir 
de  la  prise  de  possession  dûment  constatée; 

Ladite  parcelle  devant  être  livrée  à la  ville 
de  Paris  libre  de  toute  location  et  débarras- 
sée de  tous  matériaux  de  construction  ; 

Et  M.  Lecœur  restant  dans  le  droit  com- 
mun au  point  de  vue  des  frais  de  voirie  et  de 
viabilité. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  31,500  francs,  savoir  : 


Principal 29.500  » 

Intérêts  (1  an) 1.475  > 

Frais  divers 525  » 


Total  égal 31.500  > 


sera  imputée  sur  le  budget  de  1886,  chap. 
37  bis,  art.  15,  et  rattachée  au  sous-détail 
n®  5 du  même  article. 


— 1014  - 

1886.  449.  — Reneoi  à l’ Administration  d'un 
projet  de  salle  de  fûtes  et  de  réunions  pu- 
bliques à la  mairie  du  20®  arrondissement 
(M.  Delhomme,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Delhomme,  au  nom  de  la  5®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administra- 
tion, pour  supplément  d’étude,  un  projet  de 


construction  d’une  salle  de  fêtes  et  de  réu- 
nions publiques  à la  mairie  du  20®  arrondis- 
sement, présenté  par  un  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  en  date  du  22  mars  1886. 


- 1015  - 

1886.  451.  — Aois farorable  à V acceptation 

du  legs  du  oicomte  Maison  (M.  Robinet, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  du  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à obtenir  l’autori- 
tion  d’accepter  un  legs  de  10,000  francs  fait 
par  M.  le  vicomte  Maison  au  bureau  de  bien- 
faisance du  S®  arrondissement  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  le  vicomte 
Maison  ; 

Vu  l’acte  reçu  le  28  décembre  1885  par  M® 
Morel  d’Arleux  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  constatant  le  consentement  des  héritiers 
à l’exécution  de  la  libéralité  susénoncée; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  11  février  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  10  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legsde  dix  mille  francs 
fait  par  M.  le  vicomte  Maison  au  bureau  de 
bienfaisance  du  8®  arrrondissement. 


— 1016  - 

1886.683. — Renouoellement  du  bail  et  agran- 
dissement des  bâtiments  de  l’école  de Jîlles 
rue  du  Faubourg- Saint-Denis,  32  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Con.'ieil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’autoriser  la  Ville  à traiter  avec  M. 
Richoux  pour  le  renouvellement  du  bail  de 
l’école  de  tilles  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  32,  et  pour  l’agrandissement  de  cet  éta- 
blissement scolaire; 

Vu  l’engagement  de  M.  Richoux  ; 
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Vu  les  plans  présentés  par  ce  propriétaire  ; 

Vu  l’estimation  de  l’immeuble, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiier  avec  M.  Richouv,  aux 
conditions  suivantes,  pour  le  renouvellement 
du  bail  de  l’école  de  filles  de  la  rue  Faubourg- 
Saint- Denis,  32,  et  pour  l’agraLdissement  de 
cet  établissement  scolaire  : 

1“  M.  Richoux  fera  exécuter  à ses  frais-, 
conformément  au  programme  anuexé  au  mé- 
moire de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  Its  travaux 
nécessaires  pour  l’agrandissement  de  l’école 
de  filles  delà  rue  du  Faubourg-Saint-  Denis,  32; 

2°  Le  bail  actuel,  en  date  du  29  septembre 
1877,  qui  doit  prendre  fin  le  l""  juillet  1887, 
sera  renouvelé  pour  25  années  à partir  de 
cette  époque,  c’tst-à  dire  jusqu’au  1®*' juil'et 
1912; 

3“  Le  loyer  annuel,  fixé  actuellement  à 
treize  mille  francs  (13,000  fr.),  sera  porté  à 
vingt  mille  francs  (20,000  fr.)  penJant  toute 
la  durée  de  la  nouvelle  location. 

Art.  2. — Les  frais  du  traité  à intervenir,  éva- 
lués à treize  cents  francs  (1,300  fr.),  seront 
prélevés  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1886,  chap.  19,  art.  24  (Loyers  et  contributions 
des  écoles). 


— 10J7  — 

1886.  688.  — Renvoi  à L' Administration  d'un 
projet  d' instaliation  d’un  gymnase  municipat 
sur  un  terrain  communal  situé  rue  Prima- 
tice  et  rue  Rubens  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  12  mars  1884, 
portant  que  les  programmes  des  nouvelles 
constructions  devront  lui  être  présentés  avant 
la  préparation  des  plans  et  devis; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
programme  des  constructions  à élever  sur  un 
terrain  communal  situé  rue  Primatice  et 
rue  Rubens,  en  vue  de  l’installation  d’un 
gymnase  municipal; 

Délibère  : 

Le  projet  relatif  à l’installation  d'un  gym- 
nase rues  Primatice  et  Rubens  est  renvoyé  à 


l’Administration,  avec  invitation  de  présen- 
ter un  devis  réservant  un  stand  sur  la  face  de 
55  m.  25  c. 


- 1018  — 

1886.  703.  — Assistance  publique. — Emprises 
à la  voie  publique  rue  de  Citeaux  et  rue 
Crozatier  [tA.  Joffrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique pour  avis  un  rapport  du  directeur  de 
l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir  à titre 
de  régularisation  l’autorisation  d’acquérir  de 
la  ville  de  Paris,  moyennant  un  prix  calculé 
k raison  de  100  francs  par  mètre,  deux  parcel- 
les de  terrain  emprises  à la  voie  publique  rue 
de  Citeaux  et  rue  Crozatier,  d’une  contenance 
totale  de  4 m.  28  c.; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  desurveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
12  mars  1886,  ensemble  les  pièces  jointes  au 
dossier; 

Est  d’avis. 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à acquérir  de  la  ville  de  Paris,  moyen- 
nant un  prix  de  100  francs  par  mètre  super- 
ficiel, deux  parcelles  de  terrain  d’une  conte- 
nance totale  de  4 m.  28  c.  situées  rue  de 
Citeaux  et  rue  Crozatier,  emprises  à la  voie 
publique  pour  l’agrandissement  de  l’hôpital 
Saint-Antoine. 


- 1019  — 

1886.  844.  — Raccordement  de  l'impasse  des 
Hautes-Furmes  avec  la  rue  Nationale  pro- 
longée. — Traités  avec  MM.  Ruppert  et 
Bonnet,  propriétaires  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met deux  projets  de  traités  amiables  préparés 
avec  MM.  Ruppert  et  Bonnet,  propriétaires, 
en  vue  du  raccordement  de  l’impasse  des 
Hautes-Formes  avec  la  rue  Nationale  prolon- 
gée ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  ensemble  le  plan  joint  ; 
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Vu  les  engagements  de  MM.  Ruppert  et 
Bonnet  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à exé- 
cuter le  raccordement  de  l’impasse  des  Hau- 
tes Formes  avec  la  rue  Nationale  prolongée, 
et  à traiter,  à cet  effet,  à l’amiable,  avec 
MM.  Ruppert  et  Bonnet,  propriétaires,  ces 
propriétaire.^  acceptant  le  déchau'ssement  de 
leurs  immeubles  et  renonçant  à réclamer  de 
ce  chef  aucune  indemnité,  moyennant  la  re- 
construction des  murs  de  face  ; 

M.  Bonnet  s’engageant,  en  outre,  à aban- 
donner gratuitement  le  sol  de  l’impasse  des 
Hautes-Formes  au  droit  de  sa  propriété  ; 

La  Ville  s’obligeant,  en  retour,  vis-à-vis  de 
ce  propriétaire  : 

1°  A établir  trois  marches  d’escalier  pour 
accéder  dans  la  cour  : l’une,  en  saillie  sur  la 
voie;  la  deuxième,  à l’alignement,  et  la  troi- 
sième, dans  l’épaisseur  du  tableau  de  la  porte 
d’entrée  ; 

Et  2“  à reporter  la  porte  d’entrée  au-dessus 
de  la  troisième  marche. 


- 1020  — 

1886.  860.  — Acquisition  d’immeuble  scolaire 
rue  Rih'ette  et  rue  des  Balkans  (20®  arron- 
dissement) (M.  Marsoulan, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
réaliser,  avant  le  1"’  août  1887  et  au  prix  de 
70,000  francs,l’acquisition  de  l’immeuble  situé 
rue  Riblette  et  rue  des  Balkans  dans  lequel 
sont  installées  une  école  de  garçons,  une  école 
de  filles  et  une  école  maternelle,  conformé- 
ment à la  faculté  qui  en  est  donnée  à la  Ville 
dans  le  bail  passé  le  22  août  1872  avec  M. 
Huré,  propriétaire  de  cet  immeuble  ; 

Vu  ledit  bail  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  M. le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à acquérir  l’immeuble  de  la  rue  Ri- 
blette  et  de  la  rue  des  Balkaus  affecté  à l’ins- 
tallalion  d’nne  école  de  garçons,  d’une  école 
de  filles  et  d’une  école  maternelle,  sous  les 
conditions  et  dans  les  délais  fixés  par  le  bail 
du  22  août  1872. 


Art.  2.  — La  somme  de  soixante-dix  mille 
francs  (70,000  fr.),  montant  en  principal  du 
prix  d’acquisition,  des  frais  d’actes  ainsi  que 
des  intérêts  qui  pourront  être  courus  au 
profit  du  vendeur  du  jour  de  la.  pri«e  de  pos- 
session au  jour  du  puement,  évalués  à 
huit  mille  francs  (8,000  fr.),  sera  prélevée  sur 
le  chap.  46,  §28,  art.  8 A,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886,  pour  être  rattachée  aux  mêmes 
chapitre,  paragraphe  et  article,  sous-détail 
B n“  20. 


- 1021  — 

1886.  862.—  Renouoeltement  du  bad  de  l'école 
enfantine  de  garçons  rue  de  la  Roquette,  2 
(1 1®  arrondissement)  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  re- 
nouveler, à dater  du  l®®  octobre  1887,  le  bail 
de  l’école  enfantine  de  garçons  de  la  rue  de  la 
Roquette,  2 ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  aux  conditions  ac- 
tuelles, c’est-à-dire  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  quatre  mille  cinq  cents  francs  (4,500  fr.) 
et  pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  au 
choix  de  la  Ville  seule,  le  bail  de  l’école  en- 
fantine de  garçons  de  la  rue  de  la  Roquette,  2, 
qui  doit  prendre  fin  le  l®®  octobre  1887. 

Art.  2.—  Les  frais  du  bail  à intervenir,  éva- 
lués à cent  vingt-cinq  francs  (125  fr.),  seront 
prélevés  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
l’exercice  courant,  chap.  19,  art.  14  (Matériel 
des  écoles). 


— 1022  — 

1886.  873.  — Traoaux  d'améliorations  et  de 
grosses  réparations  à l'entrepôt  Saint- Ber - 
narcf(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

I.  Luisoumetsix  projets  dressés  par  M.  Men- 
jot  de  Dammart'n,  architecte  de  la  4®  section. 
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pour  travaux  fl’améliorations  et  de  grosses 
réparations  à exécuter  à l’entrepôt  Saint-Ber- 
nard, savoir  ; 

1®  Remplac-^ment  de  noues  en  plomb  sur 


divers  njagasius 57.975  » 

2°  Consolidation  et  blancliî- 
ment  des  plafonds  en  bois  des 
magasins 23.460  » 

3“  Réfection  du  dallage  en  as- 
phalte de  la  terrasse  des  maga- 
sins des  eaux-de-vie 130.697  » 

4°  Etablissement  d’un  réseau 
d’avertisseurs  électriques 15.000  » 

5“  E'ablissement  d’urinoirs  et 
augmentation  du  nombre  des  ca- 
binets d’aisances 51.200  » 

6“  Déplacement  et  repose  en 
aval  du  pont  de  Sully  de  la  grille 
limitant  l’entrepôt  sur  le  quai 
Saint-Bernard 5.808  » 

Total 284.140  » 


II.  Lui  propose  de  /aire  exécuter  les  tra- 
vaux de  remplacement  de  noues  en  plomb 
par  la  Société  générale  des  ouvriers  plom- 
biers-zingueurs de  la  ville  de  Paris,  qui  s’en 
chargerait  aux  clauses  et  conditions  du  mar- 
ché passé  le  19  septembre  1885  entre  elle  et 
la  ville  de  Paris  pour  travaux  de  plomberie  et 
de  couverture  à exécuter  dans  le  même  entre- 
pôt (délibération  du  19  juin  1885),  et  notam- 
ment un  rabais  de  36  fr.  10  c.  0/0  ; 

III.  Lui  demande  d’autoriser  le  prélèvement 
de  la  dépense  de  ces  opérations,  soit  284,140 
francs  ; 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  100,000  francs 
sur  les  ressources  de  l’emprunt  projeté  (Ré- 
serve de  1,000,000  de  francs  pour  travaux 
d’architecture),  par  imputation  sur  le  budget 
de  1886,  chap.37  bis,  art.  21  ; 

2°  Pour  le  surplus,  en  tant  que  besoin,  sur 
les  ressources  de  même  nature  à réaliser  en 
1887  et  1888,  l’Administration  ayant  à faire  à 
cette  fin  le  nécessaire  en  temps  utile  ; 

Vu  Icsdits  projets,  ensemble  la  so.umission 
de  la  Société  générale  des  ouvriers  couvreurs- 
plombiers-zingueurs  de  la  ville  de  Paris  et 
toutes  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  non  dé- 
duits, de  284,140  francs,  l’exécution  des  pro- 


- jets  susvisés  dressés  par  M.  Menjot  de  Dam- 
martin,  architecte  de  la  4®  section,  pour 
l’exécution,  à l’entrepôt  Saint-Bernard,  des 
travaux  d’améliorations  et  de  grosses  répara- 
tions ci-après  désignés,  savoir  : 

1“  Remplacement  de  noues  en  plomb  sur 


divers  magasins 57.975  » 

2“  Consolidation  et  blanchi- 
ment des  plafonds  en  bois  des 
magasins 23.460  » 

3“  Réfection  du  dallage  en  as- 
phalte de  la  terrasse  des  magasins 
des  eaux-de-vie 130.697  » 

4°  Etablissement  d’un  réseau 
d’avertisseurs  électriques 15.000  » 

5®  Etablissement  d’urinoirs  et 
augmentation  du  nombre  des 
cabinets  d’aisances 51.200  > 

6®  Déplacement  et  repose  en 
aval  du  pont  de  Sully  de  la 
grille  limitant  l’entrepôt  sur  le 
quai  Saint  Bernard 5.808  » 

Total 284.140  » 


Art. 2.  — Est  acceptée  la  soumission  présen- 
tée par  la  Société  générale  des  ouvrieis  cou- 
vreurs-plombiers-zingueurs de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exécution  des  travaux  de  rempla- 
cement de  noues  en  plomb. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  soit  284,140 
francs,  sera  prélevée  : 

l®  Jusqu’à  concurrence  de  100,000  francs  sur 
les  ressources  de  l’emprunt  projeté  (Réserve  de 
1,000,000  de  francs  pour  travaux  d’architec- 
ture), par  imputation  sur  le  budget  de  1886, 
chap  37  bis,  art.  21,  avec  rattachement  au 
sous-détail  n®  6; 

2®  Pour  le  surplus,  en  tant  que  besoin,  sur 
les  ressources  de  même  nature  à réaliser  en 
1887  et  1888,  l’Administration  ayant  à faire  à 
cette  fin  le  nécessaire  en  temps  utile. 


— 1023  — 

1886.  1033.  — Assistance  publique. — Aois  fa- 
curable  à l'acceptation  du  legs  dame  Bailly 
(M.  Jofifrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir  Pau- 
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toiisatioD  d’accepter  un  legs  de  500  francs  fait 
par  Mme  Bailly  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
la  Madeleine  ; 

Vu  le  testament  de  Mme  Bailly  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  15  avril  18S6, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  ; 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  500  francs  fait 
par  Mme  Bailly  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
la  Madeleine. 


— 1024  - 

1886.  1091. — Agraniifsement  du  (jroupe  sco- 
laire de  la  rue  Blomel.  — Annexion  aux 
écoles  des  terrains  en  bordure  sur  la  rue 
des  \olontaires  (M.  Jobbé-Duval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  5 août  1885, 
par  laquelle  il  a adopté  un  projet  de  travaux 
dressé  pour  l’agrandissement  dudit  groupe 
scolaire  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
387,114  fr.  90  c.; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 Juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  : 

1“  Lui  fait  connaître  que  le  montant  total 
des  travaux  autorisés  ou  à réserver  pour 
l’agrandissement  du  groupe  scolaire  de  la  rue 


Blometestde 259.027  35 

d’où  résulte,  sur  le  montant  du 

crédit  alloué  par  le  Conseil,  soit.  387.114  90 


un  reliquat  disponible  de 128.087  55 


provenant  des  rabais  consentis  par  les  entre- 
preneurs adjudicataires  ; 

2“  Lui  propose  d’adopter  un  projet  dressé 
par  M.  Vaudremer,  architecte,  pour  l’annexion 
aux  écoles  en  cours  d’agrandissement  de  ter- 
rains sis  en  bordure  surla  rue  des  Volontaires 
au  droit  des  trois  préaux  découverts  de  ces 
écoles,  dans  la  limite  d’une  dépense  s’élevant, 
après  révision  du  devis  et  déduction  faite  des 
rabais,  à la  somme  de  48,277  fr.  80  c.  qui 
serait  payée  sur  le  crédit  ouvert  au  profit  de 
l’opération  primitive  d’agrandissement; 

Vu  les  devis,  plan  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la  li- 


mite d’une  dépense  de  quarante-huit  mille 
deux  cent  soixante-dix-sept  francs  quatre- 
vingt  centimes  (48,277  fr.80  c.), rabais  déduits, 
l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plan  et 
devis  joints  au  dos«ier  et  ayant  pour  objet 
l’annexion  aux  écoles  de  la  rue  Blomet,  en 
cours  d’agrandissement,  de  terrains  sis  en  bor- 
dure sur  la  rue  des  Volontaires  au  droit  des 
trois  préaux  découverts  desdites  écoles. 

Art.  2.  — Cetle  dépense  sera  prélevée  sur 
Je  crédit  de  387,1 14  fr.  90  c.  inscrit  au  chap  46, 
§ 28,  art.  8/21,  du  budget  de  1886  pour 
l’agrandissement  du  groupe  scolaire  rue 
Blomel . 


- 1025  - 

1886.  1038. — Assistance  publique. — Echange 
de  terrain  accc  M.  Carré  à Massy  (M.  Robi- 
net, rappo  rieur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tenlant  à obte- 
nir l’autorisation  de  procéder  avec  M.  Carré 
à une  opération  d’échange  de  terres  à Massy; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
20  mai  1886,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à céder  à litre  d’échange  à M.  Carré 
une  pièce  de  terre  située  à Massy,  lieu  dit  le 
Bon-Puits,  d’une  cantenance  de  44  a.  31  c., 
pour  acquérir  en  contre-échange  deux  pièces 
situées  sur -la  même  commune,  la  première 
lieu  dit«  Fontaine-Bluteau  »,  d’une  contenance 
de  44  a.  31  c.,  et  la  deuxième  lieu  dit  «Sous- 
Chaumont  »,  d’une  contenance  de  6 a.  49  c. 


- 1026  - 

1886.  1104.  — Paiement  des  frais  de  pension 
des  enfants  placés  dans  le  pensionnat  du 
Mme  Mottu  , à Saint- Leu-Taeerny , de 
j ancien  au  4 /éorter  1886  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  20  avril  1883,  par 
laquelle  il  a alloué  une  subvention  de  3,000  fr. 
à Mme  Mottu,  maîtresse  de  pension  à Saint- 
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Leu-Taverny,  à charge  par  cette  institutrice 
(le  recevoir,  en  qualité  (IhuterDes,  six  enfants 
(lés'gups  par  le  Conseil  municipal  ; 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1385, 
suppr  imant,  à partir  du  iss  janvier  1886.  la 
subvention  accordée  jusiu’à  ce  jour  à Mme 
Mottu  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  sa- 
voir que  les  six  enfants  placés  chez  Mme 
Mottu  ont  été  transférés  dans  d’autres  pen- 
sionnais le  4 février  1886,  et  propose  d’allouer 
i cette  institut  rice  une  somme  de  2o9  fr. 
80  c.,  représentant  les  frais  de  pension  des 
dits  enfants  du  1"  janvier  au  4 février  I836; 

Vu  le  bu  Iget  de  l exercice  l^SG,  chap.  19, 
art.  57  (Caissedes  pupilKs)  ; 

Délibère  : 

Ardcle  premier.  — Il  sera  payé  à Mme  Mottu, 
maîtresse  de  pension  à Saiut-Leu-Taveruy, 
une  somme  de  deux  cent  quatre-vini;t-neuf 
francs  quatre-vingt  centimes  (289  fr.  80  c.) 
représentant  les  frais  de  pension,  du  !"■  jan- 
vier au  4 février  1886,  des  six  enfants  précé- 
demment confiés  à cette  institutrice  par  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1886, 
chap.  19,  art.  56  (Caisse  des  pupilles). 


- 1027  — 

1886.  1109.  — Haltes  et  marchés.  — Adop- 
tion d’un  nouoeaii  modèle  de  tentes-abris 
[système  Rabourdin)  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  les  propositions  faites  par  M.  Ra- 
bourdin pour  l’application  d’un  nouveau  mo- 
dèle de  tentes-abris  sur  les  marchés  de  Ménil- 
montant  (comestibles),  du  cours  de  Vincennes 
(comestibles)  et  de  la  place  de  la  République 
(fleurs)  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  pro- 
positions faites  par  M.  Rabourdin,  directeur 
de  l’atelier  de  serrurerie  à l’école  normale 
d’instituteurs  de  la  Seine,  à Auteuil,  pour  la 
location  de  tentes-abris  sur  les  maichés  de 
Ménilmontant,  du  cours  de  Vincennes  et  de  la 


place  de  la  République,  dans  lesconUtions 
principales  suivantes: 

M.  Rabourdin  s’engage  à couvrir  lesdits 
marchés  de  tentes-abris  du  système  dont  il 
est  l’inventeur  et  à les  louer  à raison  de 
40  centimes  la  place  (non  compris  la  toile  de 
fond)  sur  les  marchés  de  Ménilmontant  et  du 
cours  'le  Vincennes  (places  de  4 mètres  super- 
ficiels), et  de  50  centimes  la  place  (non  compris 
la  toile  de  fond)  sur  le  marché  de  la  place  de 
la  République  (places  de  5 mètres  surperficiels 
environ). 

L’usage  de  ces  abris  sera  obligatoire  poul- 
ies marchau'ls,  qui  devront  aussi  s’adresser 
exclusivement  à M.  Rabourdin  pour  la  loca- 
tion des  toihs  de  fond  au  prix  de  10  centimes 
sur  les  places  de  4 mètres  superficiels  (comes- 
tibles) et  de  15  centimes  sur  les  places  de 
5 mètres  superficiels  (fleurs),  ainsi  que  pour  la 
location  des  tables  au  prix  maximum  de 
20  centimes  par  table.  Le.-=  marchands  reste- 
ront libres  toubfois  de  ne  pas  faire  usage 
de  toiles  de  font  et  de  se  servir  de  tables 
leur  appartenant. 

Art.  2.  — L’entreprise  de  cette  fourniture 
sera  concédée  à M.  Rabourdin  pour  cinq  an- 
nées, qui  corntiienceront  à courir  du  jour  de 
rap[)licatiou  do  son  système  d’abris  sur  les 
trois  marchés  en  question. 

Art.  3.  — A l’expiration  de  la  concession, 
la  Ville  demeurera  propriétaire  du  matériel 
permettant  d’assurer  l’exploitation  des  trois 
marchés  (Ménilmontant,  860  places  ; c mrs  de 
Vincennes,  636  places  ; place  de  la  Répu- 
blique, 168  places). 

En  cas  de  déchéance  de  M.  Rabourdin  avant 
l’expiration  de  la  concession,  la  Ville  devien- 
dra ipso  facto  propriétaire  du  même  maté- 
riel, sauf  indemnité  envers  le  concession- 
naire à fixer  à dire  d’experts. 

Art.  4.  — M.  Rabourdin  tiendra  à la  dispo- 
sition des  marchands  du  marché  aux  fleurs  de 
la  place  de  la  République  le  matériel  néces- 
saire pour  couvrir  110  places  au  moins  les 
jours  de  tenue  extraordinaire  de  ce  marché. 
Ce  matériel  supplémentaire  deviendra  la  pro- 
priété de  la  Ville  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  matériel  courant. 


- 1028  — 

1886.  1156.  — Fixation  d'offres  relatives  au 
prolongement  de  la  rue  des  Volontaires 
(M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juin  1886,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
offres  à faire  devant  le  jury  au  propriétaire  et 
aux  locataires  de  1 immeuble  situé  rue  Le- 
courbe,  64,et  atteint  partiellement  par  l’opé- 
ration du  prolongement  delà  rue  des  Volon- 
taires entre  les  rues  Lecourbe  et  Miollis  ; 

Vu  ses  délibérations  des  22  juillet  1885  et 
19  février  1886  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A offrir  devant  le  jury  d’expropriation, 
au  propriétaire  et  aux  locataires  de  l’immeu- 
ble situé  rue  Lecourbe,  64,  les  indemnités 
indiquées  au  tableau  annexé  à la  présente  dé- 
libération ; 

2“  A allouer  aux  locataires  verbaux  pou- 
vant exister  dans  les  immeubles  désignés  des 
indemnités  de  déplacement  équivalentes, 
suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de 
loyer. 

Art.  2.  — Les  agents  techniques  seront  te- 
nus d’assister  les  conseils  de  la  Ville  devant 
le  jury,  d’y  défendre  leurs  estimations  et  d’en 
suivre  toutes  les  opérations. 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  32,820  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  14,  art.  13,  du  budget  de 
1886. 


- 1029  — 

1886.  1 177  bis.  — Répartuion  entre  d’anciens 
tambours  o-i  gardes  nationaux  de  /’ex-ll® 
légion  d’une  rente  rfe238  francs  (M.  de  Mé- 
norval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du5  juillet  1872,  portant 
que  les  arrérages  d’une  rente  de  238  francs, 
ayant  appartenu  à l’ex-ll®  légion  de  la  garde 
nationale  et  transmise  à la  ville  de  Paris  [lar 
suite  de  la  dissolution  de  cette  garde,  doivent 
être,  chaque  année,  distribués,  à titre  de  se- 
cours, à d’anciens  tambours  ou  gardes  natio- 
naux des  19®,  20®  et  21®  bataillons  ; 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  3 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  maire  du  6®  arrondisse- 
ment pour  la  répartition  des  arrérages  en  1886; 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 


autorisé  à répartir  ainsi  qu’il  suit  les  arré- 
rages, pour  1886,  de  la  rente  de  238  francs 
ayant  appartenu  à l’ex-ll®  légion  de  la  garde 


nationale,  savoir  : 

MM. 

Blanvilain,  rue  des  Martyrs,  40.  39  66 

François,  rue  Sainte  Croix  de- 

la-Bretonnerie,  5 39  66 

Garofalo,  rue  Gay-Lussac,  76...  39  66 

Dnboc,  rue  Cassette,  12 39  66 

Poly,  rue  Saint-Sulpice,  34 39  66 

Pépin  , boulevarl  Elgar-Qui- 
net,  62  39  66 


Total  égal. . . . 237  96 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  33,  du  budget  de 
l’exercice  1886. 


— 1030  - 

1886.  1262.  — Participation  des  sercices  sco- 
laires à V Exposition  des  sciences  et  des  arts 

(M.  Collin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  18  juin  1886, 
par  laquelle  il  a émis  le  vœu  que  la  Ville 
prit  part  à l’Exposition  internationale  des 
sciences  et  des  arts  industriels  en  ce  qui  tou- 
che l’en.seignement  primaire,  l’enseignement 
primaire  supérieur  et  l’enseignement  profes- 
sionnel ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  voter  un  crédit  de  10,000  francs  destiné  à 
couvrir  les  frais  qu’entraiuera  la  participation 
des  services  scolaires  à l’Exposition  des  scien- 
ces et  des  arts  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’ouver- 
ture au  budget  de  1886  d’un  crédit  de  dix 
mille  francs  (10,000  fr.),  destiné  à couvrir  les 
frais  et  dépenses  de  toute  nature  nécessités  par 
la  participation  des  services  scolaires  de  la 
ville  de  Paris  à l’Exposition  internationale 
des  sciences  et  des  arts  industriels. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
les  crédits  inscrits  au  chap.  19,  art.  14,  du 
budget  de  l’exercice  1886  (Matériel  des  écoles 
primaires). 


Logement  insalubre. 

1886.  — 544  Rue  du  Pressoir,  28  (M.  Bra- 
leret,  rapporteur). 


985.  — Impriinorio  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAlUS 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  26  ET  28  JUILLET  1886 


SOMMAIRE  : 


1031.  — Ordre  du  jour  au  sujet  de  faits 
qui  se  seraient  passés  à Porquerolles. 

1032.  — Renvoi  à l’Administration  d'une 
pétition  de  M.  Vallet. 

1033.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  MM.  Milinaire. 

1034.  — Location  d’un  terrain  communal 
rue  des  Grandes-Carrières  à l'Œuvre  du  réfec- 
toire populaire  du  IX®  arrondissement. 

1035.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Piot. 

1036.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Alarre. 

1037.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
lettre  de  M.  Frank. 

1038.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1039.  — Vente  à M.  Viron  d’un  terrain 
rue  des  Pyrénées. 

1040.  — Autorisation  de  défendre  aux 
demandes  en  dommages-intérêts  des  sieurs 
Sion  et  Moulin. 

1041.  — Adjudication  du  bail  sur  baisse 
de  mise  à prix  de  la  maison  dite  de  Long- 
champ  au  bois  de  Boulogne. 

1042.  — Affaii'e  Brodu.  — Ouverture  de 
la  rue  Roussel.  — Autorisation  de  défendre  à 
un  pourvoi  en  cassation. 


1043.  — Vente  à M.  Guichard  d’un  terrain 
quai  de  Billy. 

1044.  — Contentieux. — Instance  Drouart. 
— Autorisation  de  défendre. 

1045.  — Vente  à M.  Rigault  d’un  terrain 
communal  rue  Lauriston. 

1046.  — Ouverture  de  crédit  pour  les 
funérailles  de  M.  Banquet,  commis  expédi- 
tionnaire à la  Préfecture  de  la  Seine. 

1047.  — Prise  à bail  d’un  local  à l’angle 
des  rues  de  la  Louisiane  et  de  la  Guadeloupe 
pour  l’installation  du  commissariat  de  police 
du  quartier  de  La  Chapelle. 

1048.  — Allocation  de  secours  annuels  et 
viagers  à d’anciens  cantonniers  de  la  Com- 
jiagnie  des  canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saiut- 
Uenis. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Logements  insalubres. 

1049.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposition 
tendant  à établir  une  taxe  sur  les  construc- 
tions funéraires. 

1050.  — Modification  de  l’éclairage  du 
cadran  de  l’Hôtel  de  Ville. 

1051.  — Règlement  concernant  le  per- 
sonnel de  l’enseignement  primaire  et  maternel 
de  Paris. 

1052.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  l’envoi 


28, 
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(le  délégués  chargés  d'étudier  les  dépôts  mor- 
tuaires. 

1053.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

1054.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
j)étition. 

1055.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  NR*'®  Lapito. 

1056.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1057.  — Subvention  pour  l’envoi  d’ou- 
vriers aux  expositions  anglaises. 

1058.  — Renvoi  k l’Admioistration  d’une 
pétition  de  AI"*®  Laville. 

1059.  — Renvoi  à l’Administration,  pour 
enquête,  d’une  pétition  de  Al®"®  Gilles. 

1060.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1061.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  AI.  Canore. 


1082.  — Subvention  à la  société  de  tir 
« l’Etude  ».  ■ 

1063.  — Assainissement  et  agrandissement 
du  poste  de  police  du  quartier  Sainte-AIar- 
guerite  (carrefour  de  Alontreuil). 

1064.  — Instance  contre  l’État.  — Auto- 
risation de  plaider. 

1065.  — Inscription  en  recettes  et  en  dé- 
penses d’un  crédit  relatif  à la  cession  à la 
Société  immobilière  de  Alontmartre  d’un  ter- 
rain situé  rue  de  Clignancourt  et  rue  Simard 
prolongée. 

1066.  — Paiemeut  de  diverses  opérations 
de  viabilité  exécutées  en  1884. 

1067.  — Redressement  de  la  rue  Wilhem. 

1068.  — Élargissement  de  la  rue  Denfert- 
Rochereau. 

1069.  — Caisse  de  la  boulangerie.  — Dé- 
lais de  paiement  à AI""®  veuve  Clément. 


Délil)éi*ation<ii  19i*i<üos  dmi.s  I»  séniice  du  120  juillet. 


- 1031  - 

1886.  C.  .359.  — Ordre  du  jour  >ai  sujet  de 
faits  qui  se  seraient  passés  à Porquerolles 
(M.  Chassaing,  rapporteur). 

Le  Con.seil, 

S’en  référant  à la  vigilance  du  Conseil  gé- 
néral au  sujet  des  faits  allégués  et  qui  se  se- 
raient passés  à Porquerolles, 

Passe  à l’ordre  du  jour. 


- 1032  - 

1886.  P.  734.  — Renooi  à L' Administration 
d'une  pHUion  de  M.  YaLlet  (M.  Cusset,  ra/>- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gusset,  au  nom  de  la  7®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Vallet,  demandant  la  re- 
mise des  droits  qu’il  doit  payer  pour  l’oceu- 
patiou  d’un  emplacement  quai  Henri-lV. 


- 1033  — 

1886.  P.  925.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Milinairej'M.  Cusset, 
rapporteur.) 

M.  Cusset,  au  nom  de  la  7®  Commission, 
propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration une  pétition  de  MM.  Milinaiie  frères, 
deman  lant  à faire  avec  la  Ville  un  échange  de 
terrains  boulevard  Ney. 

Le  renvoi  à l’A  Iministration  est  prononcé. 


- 1034  - 

1886.  P.  996.  — Location  d'un  terrain  commu- 
nal rue  des  Grandes-  Carrières  à l'œucre  du 
Réfectoire  populaire  du  9®  arrondissement 
(M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  2 juillet  1886,  par 
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laquelle  le  comité  du  Réfectoire  populaire  du 
9®  arrondissement,  installé  nie  des  Mar- 
tyrs, 34,  demande  la  location,  pour  3,  6 ou 
9 années,  moyennant  un  loyer  annuel  de  400 
^ 500  francs,  d’un  terrain  communal  d’une 
superficie  de  354  mè  res  environ,  situé  rue 
des  Grandes-Carrières,  à l’angle  du  passage 
Tourlaque  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir, au  profit  de  l’œuvre  du  Réfectoire  po- 
pulaire du  9®  arrondissement,  pour  une  pé- 
riode de  3,  6 ou  9 années,  au  choix  exclusif 
du  preneur,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de 
450  francs,  la  location  d’uii  terrain  mesurant 
354  mètres  environ  et  situé  rue  des  Graudts- 
Carrières,  à l’angle  du  passage  Toqrlaque. 


— 1035  — 

1886.  P.  1010.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  j^Li'ion  de  M.  Piot  (M.  Simoneau, 
rapporteur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Piot,  ancien  employé  de 
l’Octroi,  demande  un  secours  équivalant  au 
montant  des  Vf-r.sements  par  lui  effectués  à la 
Caisse  des  retraiies. 

La  Commission,  n’ayant  aucun  renseigne- 
ments sur  cette  affaire,  propose  de  la  ren- 
voyer pour  étude  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1036  - 

1886.  P.  1038.  — Renvoi  à V Admi'iistration 
d'une  pétition  de  M.  Marre  (M.  Combes, 
rapporteur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
propose  au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Marre  demandaut 
une  souscription  au  tableau  grammatical  dont 
il  est  l’auteur. 

A la  suite  d’observations  présentées  par 
MM.  üavoust,  Piperaud  et  le  Rapporteur,  le 
renvoi  à l’Administration  de  celte  pétition  est 
prononcé. 


- 1037  - 

1886.  P.  1013.  — Renvoi  à L' Administration 
d'une  lettre  de  M.  Frank  (M.  Cusset,  rap- 
porteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Cus- 
set, au  nom  de  la  7®  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  une  lettre  de  M. 
Frank,  offrant  de  vendre  à la  Ville  un  ter- 
rain 102,  boulevard  de  Clichy. 


- 1038  - 

1886.  P.  1092.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Stupuy,  au  nom  de  la  7®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  complément  d’informations,  une  pétition 
de  M.  Houssard,  ancien  gardien  de  1^  paix, 
demandant  l’allocation  d’une  pension  de  re- 
traite. 


' - 1039  - 

1886.  987.  — Vente  à M.  Viron  d'un  terrain 

rue  des  Pyrénées  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à M.  Viron  une  parcelle  de  terrain  si- 
tuée devant  sa  propriété,  rue  des  Pyrénées, 
d’une  contenance  d’envirou  100  mètres  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  l’état  estimatif  dressé  par  la  Diredion 
des  Travaux  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Viron; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ven- 
dre à l’amiable  à M.  Viron  une  parcelle  de 
terrain  communal,  sise  rue  des  Pyrénées,  con- 
tenant environ  100  mètres  et  moyennant  un 
prix  calculé  à raison  de  80  francs  par  mètre. 
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- 1040  — 

188U).  988.  — Xutori'intion  de  dâTcndre  aux 

demandes  en.  dainnia'jes-int'’>,rêfs  de  MM. 

Sioit  t".  Moulin  (M.  Dul'auie,  ruppurteiir]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoii’e  en  date  du  ‘dB  mai  1885,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instanoe^s  in'roduiifs  devant  le 
Conseil  de  Préfeciuro  nar  MM.  Sion  et  Mou- 
lin, en  réparation  des  dommages  causés  aux 
immeubes  situés  rue  de  l’A bbé-Groult,  111 
et  113,  par  suite  de  travaux  exécutés  pour  la 
consoliilation  du  sol  au-dessous  de  ladite 
rue  ; 

Vu  les  requêtes  et  les  autres  pièces  du  dos- 
sier ; 

Délibèie  : 

M.  le  Préfet  de  la  Serine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  iutro  luîtes  devai.t  le 
Conseil  de  Pi'éfecture  par  MM.  Sion  et  Mou- 
lin, en  réparation  dédommagés  qui  auraient 
été  causés  à leurs  immeubles,  situés  rue  de 
l’Abbé  Groult,  111  et  113,  par  l’exécuiion  de 
travaux  publics. 


1041  — 

1886.  989. — Adjtidica'ion  du  bail  sur  baisse 
de  mise  à prix  de  la  maison  dite  de  Long- 
champ  an  bois  de  Boulogne  (M.  Cusset,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mai  1886,  par 
lequel  M le  Prefet  do  la  Seine  lui  propose 
d’abaisser  au  cbifTre  de  6,000  francs  la  mise 
à prix  fixée  pour  l’adju  lication  du  droit  au 
bail  de  la  maison  communale  dite  de  Long- 
champ,  sise  au  bois  de  Boulogne; 

Vu  la  délibération  du  7 décembre  1885, 
fixant  celte  mise  à [irix  à 9,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur-Régisseur  des 
propriétés  communales  et  la  note  de  M®  De- 
lapalme,  notaire  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  l’ad- 
judication du  15  mai  1882  ; 

En=emble  le  projet  de  cahier  des  charges 
rectifié  en  vue  de  la  réadjudicalion  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à abaisser  de  9,000  francs  à 6,000 
francs  le  prix  fixé  pour  la  mise  en  adjudica- 
tion du  droit  au  bail  de  la  maison  commu- 
nale dite  de  Longehamp,  sise  au  bois  de 
Boulogne. 

Art.  2.  — Cette  adjudication  aura  lieu  sous 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  ca- 
hier des  charges  rectifié. 


— 1042  - 

1886.  1031.  — Affaire  Dro  lu.  — Oueerturede 
la  rue  Roussel.  — Autorisation  de  dôfenlre 
n un  poureoi  en  cassation  (M.  Dufaure,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
leipiel  .VI.  le  Préfet  de  la  Seine  pro[)ose  de 
défendre,  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et,  en 
tant  que  de  besoin,  au  nom  de  Mme  veuve 
Rous.'el  dans  les  di-oits  de  la(iuelle  la  N ille  est 
siihiogée,  au  [lonrvoi  en  cassation  formé  par 
M.  Brodu  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’a[)pel  du 
2 juillet  1884,  rendu  au  profit  de  Mme  veuve 
Roussel  et  qui  a confirmé  un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  du  20  mai  1881,  condam- 
nant M.  Brodu  à livrer  gratuitement  le  terrain 
néces>aire  au  prolongement  de  la  rue  Roussel 
à travers  sa  propriété; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
feiulre,  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et,  en  tant 
que  de  besoin,  au  nom  de  Mme  veuve  Rous- 
sel, dans  les  d oits  de  laquelle  la  Ville  est  su- 
brogée, au  pourvoi  eu  cassation  formé  par 
M.  Brodu  cintre  uu  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
du  2 juillet  1884,  rendu  au  profit  de  Mme  veuve 
Roussel,  et  qui  a confirmé  un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  du  20  mai  1881,  condam- 
nant M.  Broda  à livrer  grataitement  le  ter- 
rain nécessaire  au  prolongement  de  la  rue 
Roussel  à travers  sa  propriété. 
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- 1043  — 

188S.  1117.  — Vente  à M.  Guichard  d'un  ter - 

ra  'n  quaide  BiY/i/ (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  vendre  à M.  Ouichard  une  parcelle  de 
terrain  de  30  mètres  environ,  située  quai  de 
Billy,  au  prix  de  160  francs  par  mètre  ; 

Vu  le  plan  dudit  terrain,  ensemble  les  rap- 
ports de  la  Direction  des  travaux  ; 

Vu  la  demande  du  notaire  de  M.  Guichard  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
céder  à l’amiable  à M.  Guichard  uue  bande 
de  terrain  de  30  mètres  environ,  contiguë  à 
sa  propriété  sise  quai  de  Billy,  et  ce  à raison 
de  160  francs  par  mètre  superflciel. 


- 1044  - 

1886.  1146.  — Contentieux.  — Instan  e 

Drouart. — Autorisation  dedé/endre  (M.  Du- 
faure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  engagée  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  par  M.  Drouart,  direc- 
teur de  la  Compagnie  générale  d’alîiehage  et 
d’annonces,  contre  la  ville  de  Paris,  en  paie- 
ment d’une  somme  de  13,038  fr.  10  c.,  qui 
représenterait  la  plus-value  résultant  de  tra- 
vaux d’appropriation  exécutés  sur  les  murs 
pignons  dont  il  était  locataire  avant  l’adju- 
dication du  21  octobre  1884,  prononcée  au 
profit  de  M.  Têtard; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’action  intentée,  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  contre  la  ville  de  Paris,  par 
M.  Drouart,  directeur  delà  Compagnie  géné- 
rale ] d’affichage  et  d’annonces,  en  paiement 
d’une  somme  de  13,038  fr.  10  c.,  qui  représen- 
terait la  plus-value  résultant  de  travaux  d’ap- 
propriation exécutés  sur  les  murs  pignons 


dont  il  était  locataire  avant  l’adjudication  du 
21  octobre  18t<4,  prononcée  au  profltde  M.  Tê- 
tard. 


— 1045  - 

1886.  1223.  — Vente  à M.  Riçjaidtd’un  terrain 
comnunalrue  Lauriston{M.  Cusset,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  7 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Paul  Rigault  tendant  à 
obtenir  la  cession  d’une  parcelle  de  terrain 
communal  rue  Lauriston  ; 

Vu  les  délibérations  des  10  avril  et  6 août 
1885; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à céder 
à M.  Paul  Rigault,  au  prix  de  70  francs  par 
mètre  et  aux  conditions  déterminées  par  les 
délibérations  susvisées,  une  parcelle  de  ter- 
rain de  100  mètres  environ,  à prendre  dans 
un  terrain  coriîmunal  situé  rue  Lauriston. 


— 1046  — 

1886.  1226. — Ourerture  decrédit  pour  les  fu- 
nérailles de  M.  Hanquet,  commis-expédi- 
tionnaire à la  Préfecture  delà  <Seme(M.  Si- 
moneau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  contribuer  pour  une  somme  de  300 
francs  dans  la  dépense  nécessitée  par  les  obsè- 
ques deM.  Hanquet  (Paul-Emile-Arthur), com- 
mis-expéditionnaire à la  Préfecture  de  la  Seine 
décédé  le  23  mai  1886  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  deux  cent  soixante-quinze  francs  (275  fr.), 
destiné  à pourvoir  à la  dépense  nécessitée  par 
les  obièques  de  M.  Hanquet  (Paul-Emile  Ar- 
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thur),  commis-expédilionnaireà  la  Préfecture 
de  la  Seine,  décédé  le  23  mai  1886; 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  l’exercice  1886  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  17,  dudit  budget. 


- 1047  — 

1886.  1247.—  Prise  à bail  d’un  local  à l'an- 
gle des  rues  de  la  Louisiane  et  de  la  Gua- 
deloupe pour  L'installation  du  commissariat 
de  police  du  quartier  de  La  Chapetle{M..  Du- 
faure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  datedu  9 juillet  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
prendre  à bail  deux  boutiques  dépendant  de 
l’immeuble  sis  à l’angle  des  rues  de  la  Loui- 
siane et  de  la  Guadeloupe,  appartenant  à la 
société  « la  Foncière  parisienne  »,  dont  le 
siège  social  est  à Paris,  rue  Alfred- Stevens,  4, 
représentée  par  M.  Fouquiau,  administrateur 
délégué,  pour  y installer  le  commissariat  de 
police  du  quartier  de  La  Chapelle; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  des  13  octobre  1885,  9 janvier  et  17  avril 
1886  ; 

Vu  l’engagement  de  la  société  « la  Foncière 
parisienne  »,  d’où  il  résulte  que  les  travaux 
à exécuter  pour  la  mise  en  communication 
des  deux  boutiques  comprises  dans  la  loca- 
tion dont  il  s’agit  seraient  exécutés  aux 
frais  de  ladite  société  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’Archilecture  ; 

Vu  les  devis  des  travaux  d’aménagement  à 
exécuter  ; 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1“  A prendre  à bail  de  la  société  « la  Fon- 
cière parisienne  » deux  boutiques,  sises  à 
l’angle  des  rues  de  la  Louisiane  et  de  la  Gua- 
deloupe, pour  y installer  le  co.mmissariat  de 
police  du  quartier  de  La  Chapelle,  et  ce,  pour 
3,  6,  9 ou  12  ans,  au  choix  de  l’Administra- 
tion, à partir  du  P''  avril  1886,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  quinze  cents  francs 
(1,500  fr.); 


2°  A faire  exécuter,  aux  frais  de  la  ville  de 
Paris,  les  travaux  d’aménagement  du  commis- 
sariat, conformément  aux  plans  et  devis 
dressés  par  le  service  d’Architecture,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  sept  mille  neuf  cent 
cinquante-cinq  francs  cinquante-huit  centi- 
mes (7,955  fr.  58  c.). 

Art.  2.  — La  dépense  de  location  s’élevant, 
en  1886,  à onze  cent  vingt-cinq  francs 
(1,125  fr.)  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  10,  art.  16,  du  budget  de  1886;  celle 
des  travaux  d’aménagement  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  provenant  du  budget  de  1885, 
et  rattachée  au  budget  de  1886,  chap.  24,  § 13, 
art.  33/8. 


- 1048  — 

1886.  1267.  — Allocation  de  secours  annuels 

et  viagers  à d'anciens  cantonniers  de  la 

Compagnie  des  canaux  de  l’Ourcq  et  de 

Saint-Denis  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  des  secours  annuels  et  viagers  à 
d’anciens  cantonniers  de  la  Compagnie  des 
canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint-Denis; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  à partir  du 
P“‘  avril  1886  : 

1“  A M.  Garre  (Maximilien),  ancien  éclu- 
sier  du  canal  de  Saint- Denis,  un  secours  an- 
nuel et  viager  de  trois  cent  soixante  francs 
(360  fr.)  ; 

2°  A M.  Leduc  (Charles),  ancien  canton- 
nier du  canal  de  l’Ourcq,  un  secours  annuel 
et  viager  de  trois  cents  francs  (300  fr.)  ; 

3“  A M.  Thomas  (André),  ancien  jaugeur  au 
canal  de  l’Ourcq,  un  secours  annuel  et  viager 
de  trois  cents  francs  (300  fr.). 

Art.  2.  — A partir  de  la  même  date,  les  se- 
cours annuels  et  viagers  dont  sont  titulaires 
MM.  Nô,  Bourrette  et  Delassus,  et  qui  ont  été 
fixés  par  l’arrêté  du  31  mars  1885  à la  somme 
de  deux  cent  cinquante  francs  (250  fr.),  sont 
élevés  à trois  cents  francs  (300  fr.)  pour 
MM.  Nôet  Bourrette  et  à deux  cent  soixante- 
dix  francs  (270  fr.)  pour  M.  Delassus. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
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chap.  5,  art.  13,  du  budget  de  1886  (Secours 
annuels  et  viagers  aux  anciens  agents  des  ca- 
naux de  rOurcq  et  de  Saint-Denis)  et,  pour 
les  exercices  suivants,  sur  les  chapitre  et  ar- 
ticle correspondants. 


Préfecture  de  la  Seine. — Secours. 

1886.  — 1228  M.  Quémeneur,  300  francs. 
— 1259  Mme  Jezéquel,  100  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Logements  insalubres. 

1885.  — 4446  Rue  de  Maistre,  42  (M.  Simo- 
neau, rapporteur). 

1886.  — 209  Rue  Poncelet,  38  (M.  Paul 
Viguier,  rapporteur). 

482  Rue  de  l’Hôpital-Saint-Louis,  5 (M. 
Armengaud,  rapporteur). 


495  Rue  du  Banquier,  27  (M.  Hovelacque, 
rapjiorteur). 

574  Rue  Lamartine,  5 bis.  — 575  Rue 
Richer,  13.  — 576  Rue  Richer,  46.  — 577  Rue 
de  la  Grange-Batelière,  17  (M.  Narcisse  Leven, 
rapporteur). 

615  RuedesPanoyaux,  6. — 617  Rue  Cham- 
plain,  1.  — 618  Rue  des  Mûriers,  22  (M.  Vail- 
lant, raj)porteur). 

625  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  263 
(M.  Hervieux,  ra])porteur). 

637  Rue  des  Maronites,  12  (M.  Bi’aleret, 
rapporteur). 

642  Rue  Vivienue,  12  (M.  Cusset,  ra])por- 
teur). 

643  Rue  Au-Maire,  29  (AL  Cliautemps,  rap-' 
porteur). 

644  Rue  Vieille-du-Temple,  71  (M.  Frère, 
rapporteur). 

647  Passage  Montgallet,  38  (M.  Boué,  rap- 
porteur). 

649  Boulevard  de  Grenelle,  161  (AL  Aljdionse 
Humbert,  rapporteur). 


Délil)éi*ations  prises  «laiis  la  séuiicc  «Iii  juillet. 


— 1049  - 

1885.  C.  616.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position tendant  à établir  une  taxe  sur  tes 
constructions  funéraires  (M.  Chassaing  , 
rapporteur). 

M.  Chassaing  présente  un  rapport,  au  nom 
de  la  2®  Commission,  sur  une  proposition  de 
M.  Després,  tendant  à établir  diverses  taxes 
sur  les  constructions  dans  les  cimeiières. 

Par  les  motifs  développés  dans  ce  rapport, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  M.  Després. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1050  — 

1886.  C.  100.  — Modification  de  l'éclairage  du 
cadran  de  l'IIôtel  de  Ville  (M.  Chassaing, 
rapporteur). 

M.  Chassaing  expose  que  la  2®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  deM.  Pipe- 
raud  tendant  à l’amélioration  de  i’éclaira^ge  du 
cadran  de  l’Hôtel  de  Ville. 

La  Commission  propose  d’inviter  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine  à prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l’éclairage  du  cadran  de 
l’Hôtel  de  Ville  soit  aménagé  de  façon  à per- 
mettre la  lecture  des  heures  pendant  la  nuit. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


4^28 
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1886.  C.  209.  — Tlcglcmcnt  concernant  le 
p'TfonneL  rte  l'enseignement  primaire,  et 
maternel  de  Paris  (M.  Hovelacque,  rapi  or- 
teur). 

Lo  Conseil 
Délibère  : 

Article  unique.  — Le  règlement  de  1882 
concernant  le  personnel  des  écoles  commu- 
nales primaires  et  malernelles  est  abrogé;  il 
lui  est  sub'titué  le  i èglenient  suivant. 

Règlement  relatif  au  traitement  et  à l’organi- 
sation des  cadres  du  personnel  de  l’i  nsci- 
gnemeni  primaire  et  maternel  de  Paris. 

TITRE  PREMIER.  — Dispositions  définitives. 

Article  premier.  — Le  personnel  des  écoles 
primaires  et  maternelles  de  la  ville  de  Paris 
est  recruté  par  voie  de  concours,  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  aux  art.  3 et  6. 

Il  est  institué  trois  concours  distincts  : l’un 
pour  les  emplois  dans  les  écoles  primai- 
res de  garçons  ; un  autre  pour  les  emplois 
dans  les  écoles  primaires  de  tilles  et  les  écoles 
enfantines;  un  troisième  pour  les  emplois 
dans  les  écoles  maternelles. 

Les  aspirants  et  a.'^pirantes  aux  emplois 
dans  les  écoles  primaires  et  enfantines  ne 
peuvent  prendre  part  au  concours  qu’à  la  con- 
dition d’être  pourvus  du  brevet  supérieur. 
Les  aspirantes  aux  emplois  dans  les  écoles 
maternelles  doivent,  pour  prendre  part  au 
concours,  être  pourvues  du  brevet  élémen- 
taire et  du  certifleat  spécial  d’aptitude  à la 
direction  d’une  école  maternelle. 

Art.  2.  — Les  candidats  ayant  réussi  aux 
épreuves  du  concours  entrent  comme  stagiai- 
res dans  le  personnel  enseignant  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  d'emplois. 

Ils  reçoivent  alors  une  indemnité  équivalant 
au  traitement  de  la  5®  (dernière)  cla>se  du 
grade  d’adjoint  ou  d’adjointe.  Cette  iedemuité 
n’est  soumise  à aucune  retenue  pour  la  re- 
traite. Les  stagiaires  ne  reçoivent  pas  d’in- 
demnité de  logement. 

Le  stage  dure  un  an  au  moins,  deux  ans  au 
jdus.  Si  après  ce  délai  le  stagiaire  n’est  pas 
titularisé,  il  cesse  de  faire  partie  du  personnel 
enseignant. 

Art.  3.  — Sont  dispensés  du  concours  et  du 


stage  : a)  les  élèves  .'ortant  des  écoles  nor- 
males départementales  de  la  Seine,  pourvus 
du  brevet  supérieur  : b)  les  élèves  sortant  du 
cours  normal  des  écoles  maternelles,  bour- 
sières de  la  Ville,  ayant  acC'impli  dans  cette 
institution  les  trois  années  d’études  régulières 
et  ayant  obtenu  le  brevet  supérieur. 

Sont  dispensés  du  stage,  mais  non  du  con- 
cours : a)  les  maîtres-ré  létiteurs  des  écoles 
primaires  supérieures  de  la  Ville,  comptant 
au  moins  deux  années  de  service  dans  ces 
écoles;  b)  les  institut-mrs  et  institutrices  ve- 
nant des  écoles  publiques  de  la  banlieue 
(Seine)  et  com[)tant  au  moins  deux  années  de 
service  dans  ces  école-^. 

Art.  4.  — Les  instituteurs  adjoints  sont 
répartis  en  5 classes.  Leurtraitementest  main- 
t euu  comme  suit  ; 

5®  classe 1 .800  » 

4®  classe 2. 100  » 

3®  classe 2.400  » 

2®  classe 2.700  » 

R®  classe 3.000  » 

Les  institutrices  adjointes  (écoles  primai- 
res, enfant ines,  maternelles)  sont  l'épartiesen 
5 classes.  Leur  traitement  e^t  maintenu 
comme  suit  : 

5®  classe 1.500  » 

4®  classe 1.750  » 

3®  classe 2.000  » 

2®  classe 2.250  » 

R®  classe 2.500  » 

Le  passage  d’une  classe  de  Irailement  à la 
classe  supérieure  peut  avoir  lieu  après  trois 
ans  ; il  est  de  droit  après  cinq  ans.  Après  ce 
dernier  ilélai  de  cinq  aiinée.-^,  l’avancement 
ne  (leut  êire  retardé  qu’à  titre  excemionnel  et 
sur  une  proposition  spéciale  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Enseignement. 

A son  entrée  dans  le  service  en  qualité 
d’adjOint,  tout  instituteur  ou  institutrice  fait 
partie  de  la  5®  (dernière)  classe.  Toutefois,  les 
maîtres-répétiteurs  des  écoles  primaires  su- 
périeures de  la  Ville  et  les  instituteurs  et  ins- 
titutrices de  la  banlieue  pourmnt,  à la  suite 
du  concours,  être  placés  dans  la  classe  corres- 
pondant au  traitement  dont  ils  jouissaient 
dans  leur  précédent  emploi. 

Art.  5.  — Les  instituteurs  arljoints  et  les 
institutrices  adjointes  ayant  cimi  ans  de  trai- 
tement de  R®  classe,  et  vingt  ans  de  service 
acquis  pour  la  retraite,  pourront,  par  mesure 
exceptionnelle  et  après  dél.bération  spéciale 


DliUÜÉHATlONS  DU  28  JUILLliT 


429 


du  Conseil  municipal,  recevoir  le  traitement 
ininiriAJtn  de  dii-ecteur  ou  directrice. 

Alt.  ().  — Les  directeurs  sont  répartis  en 
4 classe^.  Leur  t'aitement  est  fixé  comme  suit 
(augment)tioni  successives  de  403  fr.); 

4' classe 3.300  » 

3®  clas.se 3. 700  » 

2®  classe 4 . 100  » 

P®  classe 4 .500  » 

Les  directrices  (rcjles  primaires,  enfanti- 
nes, maternelles)  sont  1 éparties  en  4 classes. 
Leur  traitement  est  fixé  comme  suit  (augmeu- 
tctions  successives  de  359  fi’aucs)  : 


4®  classe 

2.750 

» 

3“  classe  

3.100 

» 

2®  classe 

3.450 

7> 

P®  classe 

3.800 

» 

Le  passage  d’une  classe  de  traitement  à la 
classe  supérieure  [eut  avoir  lieu  ajirès  trois 
ans  ; il  est  de  droit  après  cinq  ans.  A|jrès  ce 
dernier  délai  de  cinq  années,  l’a' ancement  ne 
jieut  être  n tardé  qu’à  litre  exceptionnel  etsur 
une  proposition  spéciale  de  M.  le  Directeur 
de  rEnseignenienl. 

Les  directeurs  et,  directrices  des  écoles  pri- 
maires et  eulautines  sont  chniMs  [larmi  les 
adjoints  ou  adjointes  lif  classe  p luc'us  du 
brevet  supèrKur  et  du  certificat  d'aptitude 
jjédagogique. 

Les  ilireci ricfcs  des  écoles  materiielle.s  sont 
choisies  [tanni  ies adjointes  de  clause  pour- 
vues du  bievet  élémentaire  cl  du  ceitillcat 
d’aptitude  [lédrigogique. 

Pounont  tout' fois  être  nommes  directeurs 
ou  directrices  les  directcui-s  ou  directrices 
des  écoles  communales  de  la  banlieue  (Seine) 
possédant  les  litres  de  capacité  exiges  des 
direcieui's  et  direelrices  de  Fan.',  étant  placés 
depuis  cinq  ans  au  moius  à la  tète  d’une  école 
d’au  moius  quatre  clas-es. 

Poui roui  être  nonimées  directrices  d’écoles 
maternelles  de  Paris  les  directrices  d'écoles 
maternelles  couiinunales  de  la  banlieue  (Seine) 
possédant  les  tiiias  de  capacité  exigés  des 
dii  ecti  ices  de  Pa  is,  placées  dt  [luis  cinq  ans 
au  moins  à la  tête  d’uue  école  u’aii  moius 
120  élèves. 

Art.  7.  — Les  fonctions  de  supjiléauts  et 
suppléantes  à tiailenient  fixe  sont,  supprimées 
par  ' oie  d’extiuctiou  à partir  du  jour  delà 
présente  chdibeiation.  It  ne  sera  | lus  nommé 
à ces  fonctions. 

Les  suppléances  sont  conliéts  aux  cmdidats 


reçus  à la  suite  du  concours  (visé  à l’article 
premier  ci-dessus),  en  altendaiit  qu’ils  puis- 
sent être  nommes  stagiaires.  Si  le  nombre  de 
ces  candida's  est  insuffisant,  des  suppléances 
seront  confiées  aux  caudidais  qui,  dans  le 
concours,  n’auront  été  (pi'admissi bles. 

Une  in  lemnité  de  5 tiaucs  par  jour  sera 
attachée  à chaque  suppléance. 

Art.  8.  — Les  indemnités  de  logement  de- 
meurent fixées  comme  suit  : directeurs  et  di- 
reclricrS,  809  francs  ; instituteurs  adjoints  et 
institutrices  adjointes,  630  francs. 

L’indemnité  de  logement  est  ijersonnelle. 
Lrs  instituteurs  et  iustitutiices  mariés  ne 
jieuvent  disposer  en  faveur  d’autres  personnes 
du  logc-ment  qui  leur  est  attribué. 

Art.  9.  — Toute  nomiuatiou  ou  promotion 
sera  [lubliée  au  « Bulletin  iiiuiiici|)al  officiel  » 
a'ec  indication  des  titres  juslitiaul  que  la 
nominal  ion  ou  la  piomotioii  est  faite  dans  les 
conditions  réglementaires. 

Art.  10.  — Le  règlement  du  21  juin  1832  est 
abrogé. 

Art.  11.  — Le  présent  réglement  aura  son 
application  à dater  du  t^’’  octobre  1886. 

TITIIL  IL  — Dispositions  tr.vnsitoires. 

Art.  12.  — Pour, Ont  prendre  jiart  au  con- 
cours, pendant  un  délai  de  trois  années,  sans 
être  poui'vus  du  brevet  .^upàrieur,  lesmaitres- 
répétiUurs  des  écoles  su|)érieures  de  la  \’ille, 
aiii'i  que  les  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  communales  de  la  tiaiilieue  (Seine)  ac- 
tuellement en  fonctions  dans  ces  écoles. 

Pourront  urendre  [lart  au  conco  irs  pendant 
le  même  dé  ai,  sans  être  [) ourvues  du  brevet 
élément.iire,  les  inst itut  ice»  des  écoles  ma- 
ternelles couunuü ries  de  hi  banlieue  (Seiue) 
acluelleineül  eu  fmiciious  dans  ces  écoles. 

Alt.  13.  — Les  iiistiluteurs  adjoiiLs  et  tes 
iustn utrices-adjoiaies  qui,  au  moment  de 
leur  nomination  à Pari',  comptaient  do  dix 
à (juinze  ans  de  services  publics  dans  les  dé- 
panemenls,  seront  plrcés  dans  la  classe  immé- 
diaiement  supérieuie  à celle  dans  laquelle  ils 
sont  actuellement  compris. 

Les  iiistituieurs  adjoints  et  les  institutrices- 
adjointes  qui,  dans  les  mêmis  con  litious, 
coni[)taient  plus  de  quinze  ans  de  services 
pulilics  benell  -ierimt  d’une  augineuia' ion  de 
deux  classes. 

Art.  14.  — Les  surveillants  géuéra  ix  et  les 
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surveillantes  générales  actuellement  en  fonc- 
tions ne  seront  pas  remplacés.  Ils  peuvent 
être  nommés  directeurs  ou  directrices. 

Leur  traitement  est  maintenu  respective- 
ment à 3,300  et  2,750  francs. 

L’indemnité  de  logement  est  de  600  francs. 

Art.  15.  — Pourront  être  nommés  direc- 
teurs et  directrices,  sans  être  pourvus  des  ti- 
tres exigés  par  l’art.  6,  les  adjoints  et  adjoin- 
tes de  l*"®  classe  qui  auront  atteint  au  P®  oc- 
tobre 1886  l’âge  de  35  ans  et  compteront  à la 
même  date  10  ans  de  services  publics  à Paris. 

Art.  16.  — Pourront,  par  mesure  excep- 
tionnelle et  de  régularisation,  être  nommés 
directeurs  ou  directrices  sans  être  pourvus 
du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d’apti- 
tude pédagogique,  et  quel  que  soit  leur  trai- 
tement actuel,  les  instituteurs  adj  oints  et 
institutrices  adjointes  qui,  tout  en  conser- 
vant leur  grade,  ont  été  chargés  d’une  direc- 
tion et  fonctionnent  actuellement  comme  di- 
recteurs ou  directrices. 

Art.  l7.  — Les  directeurs  et  directrices  des 
écoles  communales  de  la  banlieue  actuelle- 
ment en  fonctions  seront  dispensés  de  la  pro- 
duction des  titres  de  capacité  pour  entrer 
dans  le  personnel  de  Paris,  s’ils  remplissent 
les  autres  conditions  énoncées  à l’art.  6. 

Art.  18.  — Pourront  être  nommés  aux  fonc- 
tions d’instituteurs  adjoints  ou  d’iusiitutrices 
adjointes,  sans  être  soumis  à la  condition  du 
concours  et  du  stage,  les  suppléants  et  sup- 
pléantes à traitement  fixe  actuellement  eu 
exercice  à la  date  du  15  juillet  1886  et  dont  les 
emplois  se  trouvent  supprimés  aux  termes  de 
l’art.  7 ci-dessus. 

Art.  19.  — Cesseront  d’être  payées,  à dater 
du  l®®  juillet  1887,  les  indemnités  qui,  aux 
termes  de  l’art.  12  de  la  délibération  du 
21  juin  1882,  avaient  été  accordées,  pour  un 
délai  de  cinq  années,  aux  directeurs  et  direc- 
trices en  possession  d’allocations  supplémen- 
taires supprimées  par  ladite  délibiration. 

L’Administration  est  invitée  à présenter, 
avant  le  l®®  octobre  1886,  au  Conseil  munici- 
pal les  demandes  de  crédit  nécessaires  pour 
l’application  des  dispO'itious  du  nouveau  rè- 
glement, notamment  en  ce  qui  concerne  le 
nouveau  classement  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices comptant,  au  moment  de  leur  entrée 
à Paris,  un  nfinimum  de  dix  ans  de  services 
publics  dans  les  départements,  et  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  des  directeurs  et 
directrices  en  quatre  classes  au  lieu  de  cinq. 


— 1052  — 

1886.  C.  366.  — Oiwerture  d'un  crédit  pour 

V envoi  de  délégués  chargés  d'étudier  les  dé- 
pôts mortuaires  (M.  Cbassaing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  présentée  par  M.  Cbas- 
saing, à l’eflfet  de  déléguer  cinq  membres  de 
la  2®  Commission  et  M.  le  Directeur  des  Affai- 
res municipales  pour  visiter  les  dépôts  mor- 
tuaires de  Londres,  Bruxelles,  Cologne  et 
Mayence  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  4,800  fr. 
sera  affecté  à l’envoi  de  cinq  délégués  de  la 
2®  Commission  et  de  M.  le  Directeur  des  Affai- 
res municipales  pour  visiter  les  dépôts  mor- 
tuaires de  Londres,  Bruxelles,  Cologne  et 
Mayence. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1886, 
avec  rattachement  au  chap.  4 bis,  art.  2. 


— 1053  — 

1886.  P.  795.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Rochet, 
demandant  une  souscription  au  traité  d’ana- 
tomie dont  il  est  l’auteur. 

L’ouvrage,  quoique  bien  fait,  ne  présen- 
tant aucun  intérêt  pratique  pour  les  élèves 
des  écoles,  la  Commission  Ipropose  de  passer 
à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Ro- 
chet. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1054  - 

1886.  P.  815.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétitionnai.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Heine, 
offrant  de  vendre,  pour  la  reconstruction  de 
l’école  J.-B.-Say,  un  terrain  sis  à Auteuil. 
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» 

Aucun  clocumHit  explicatif  n'éiant  joiut  à 
cette  pétition,  la  Commission  propose  de  la 
renvoyer  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1055  - 

188Ô.  P.  971.  — Renvoi  à l’Administration 
d' une  pétition  de  Mlle  Lapito  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  Mlle  Lapito  rappelle  au  Con- 
seil le  projet  d’école  maternelle  qu’elle  lui  a 
précédemment  soumis. 

La  pélitionnaire  n’ayant  pas  joint  à sa  de- 
mande les  documents  qui  auraient  pu  éclairer 
la  Commission,  celle  ci  propose  de  renvoyer 
à l’Administration  cette  pétition. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1056  - 

1886.  P.  993.  — Rentol  à l' Administration 
d'une  pétition  (M.  Chassaing,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  2=  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Marguet,  demandant  à être 
exonéré  de  la  prestation  de  1,L00  francs  exigée 
pour  le  volontariat  d’un  an. 


I 

- 1057  - 

1886.  P.  1009.  — Subcontion  pour  l'mcoi 
d'ouvriers  aux  expositions  anglaises  (M.  de 
Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  membres  de 
la  Commission  exécutive  des  Chambres  syn- 
dicales ouvrières  demandent  une  subvention 
pour  l’envoi  d’une  délégation  aux  expositions 
anglaises  de  Folkestone,  Londres,  Sheffleld, 
Liverpool  et  Edimbourg; 

Sur  le  rapport  de  sa  P®  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
quinze  mille  francs  (15,000  fr.)  est  allouée  aux 
membres  de  la  Commission  exécutive  des 
Chambres  syndicales  ouvrières  pour  l’envoi 
d’une  délégation  aux  expositions  de  Folkes- 
tone, Londres,  Sheffleld,  Liverpool  et  Edim- 
bourg. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  J.  Dadier,  secrétaire  de  la  Com- 
mission exécutive,  demeurant  à Paris,  boule- 
vard de  La  Chapelle,  52. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  16,  du 
dit  budget. 


- 1058  - 

1886.  P.  1013.  — Renvoi  à l’ Adnùnistration 
d’une  pétition  de  Mme  Laville  (M.  Marsou- 
lan,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  delà  4® Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
pétition  de  Mme  Laville,  qui  demande  à re- 
cevoir dans  son  institutiondes  boursières  d’in- 
ternat primaire. 


- 1059  - 

1886.  P.  1037.  — Renvoi  à l’ Administration, 
pour  enquête,  d'une  pétition  de  Mlle  Gilles 
(M.  Marsoulan,  rapporieur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Mar- 
soulan, au  nom  de  la  4®  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration,  pour  enquête,  une 
pétition  de  Mlle  Gilles,  élève  du  cours  normal 
d’institutrices,  qui  demande  à toucher  le  com- 
plément de  la  bourse  qui  lui  a été  accordée. 


— 1060  — 

1886.  P.  1065.  — Renvoi  et,  l’ Administration 
d' une  pétition  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4®  Commis- 
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sion  a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  « La  Commerciale  »,  oU’i  ant 
de  Vendre  ou  de  louer  à la  Ville  un  immeuble 
sis  rue  Beccaria,  pour  y installer  une  école. 

L’école  voisine  de  Lurue  d’Aligre  étant  très 
chargée  d’élèves,  la  Commission  appelle  toute 
l’atteution  de  l’Administration  sur  l'offre  qui 
est  faite,  et  propose  de  lui  renvoyer  la  péti- 
tion. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1061  - 

1886  P.  1085. — Rctvoi  à L’Adniin'straUon'Cuno 
pôutionde  AJ.  Canore  (M.  Marsoulau,  rap- 
poi'lcur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Canore,  demandant  que  le 
jeune  Carrage.son  neveu,  puisse  profiter  à la 
rentrée  de  la  bourse  qui  lui  a été  accordée. 


— 1062  — 

1886.  P.  1161.  — Siibocntcon  à la  société  de  tir 

« l'Etude  » (M.  de  Routeiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« l’Étude  » demande  une  subvention; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  F®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier  — Une  subvention  de  trois 
cents  francs  (30ü  fr.)  est  accordée  à la  société 
de  tir  « l’Étude  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Léon  iMarot,  président  de  la 
société,  demeurant  à Paris,  31,  rue  des 
Dames. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20, 
dudit  budget. 


— 1063  — 

1886.766. — Assainissement  et  agrandissement 
du  poste  de  police  du  quartier  Sainte-Mar- 
guerite, carrefour  de  Montreud  [M.  üamarcl, 
rapporteur]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  août  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son  ap- 
probation un  projet  dressé  par  M.  Laduré,  ar- 
chitecte de  la  2®  section,  pour  l’amélioration  et 
l’agrandissement  du  pi  ste  de  police  du  quar- 
tier Sainte-Marguerite,  installé  carrefour  de 
Montreuil  dans  un  immeuble  communal,  ledit 
projet  s’élevant  eu  dépense,  suivant  devis  ré- 
visé, à la  somme  de  6,708  fr.  05  c.  ; 

Vu  les  plans  et  devis  de  ce  projet,  ensemble 
les  lettres  de  la  Préfecture  de  police  et  les  di- 
verses pièces  de  l’affaire. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  dans  la 
linrite  d’une  dépense  de  6,708  fr.  65  c.  le  pro- 
jet dressé  par  M.  Laduré,  architecte  de  la  2® 
section,  pour  l’assainissement  et  l’agrandisse- 
ment du  poste  de  police  du  quartier  Sainte- 
Marguerite,  carrefour  de  Montreuil. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  et  rattachée  au  chap.  24,  § 13, 
art.  33,  du  budget  de  1886  (Installation  de  ser- 
vices dépendant  de  la  Préfecture  de  police). 


— 1064  — 

1886.  8/8.  — Instance  contre  l'Etat.  — Autori- 
sation de  plaider  (M.  Uamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’in- 
terjeter appel  du  jugement  du  19  mars  1886, 
par  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  a déclaré 
que  l'Etat  était  propriétaire  du  lycée  Louis-le- 
ürand  et  de  ses  dépendances,  et  rejeté  les  ])rè- 
tentions  contraires  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  jugement  du  19  mars  1886  et  les  piè- 
ces du  dossier. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
jeter appel  du  jugement  du  19  mars  1886,  par 
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lequel  le  tribunal  de  la  Seine  a déclaré  l’État 
propriétaire  du  lycée  Louis-le-Grand  et  de 
ses  dépendances,  eu  rejetant  les  prétentions 
contraii'os  de  la  ville  de  Paris. 


- 1065  — 

1886.998. — Inscription  en  recettes  et  en  dépen- 
ses d'un  crédit  relatif  co  la  cession  à la  So- 
ciété inviiobilière  de  Montmartre  d’un  terrain 
situé  rue  de  CUgnancourt  et  rue  Siniart 
prolongée  (M.  Réty,  ra  porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  contrat  en  date  du  8Janvier  1884  por- 
tant cession  par  la  ville  de  Paris  à la  Société 
immobilière  de  Montmartre,  avec  déclaration 
de  command  au  profit  de  la  société  « la  Rente 
foncière  »,  d’un  terrain  situé  rue  de  Cliguan- 
court  et  rue  Simart  prolongée,  moyennant  un 
prix  principal  de  39,524  francs,  duquel  prix  il 
est  déduit  pour  frais  de  viabilité  une  s mime 
de  17,500  francs  [)récédemment  versée  par  la 
dite  Société  immobilière  de  Montmartre; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande,  pour 
satisfaire  au  réglement  de  comptabilité  de  la 
ville  de  Paris,  l’ouverture  d’un  crédit  de 
17, .500  francs  pour  ladite  somme  être  portée 
en  recette  et  être  appliquée  au  compte  de  ces- 
sion du  terrain  communal  sus  désigné; 

^ Vu  ledit  contrat, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  17,500  fr. 
sera  prélevé  sur  les  fonds  libres  pour  être  rat- 
taché au  chap.  42,  article  unique,  du  budget 
de  1886. 

Art.  2.  — Le  receveur  municipal  est  auto- 
risé à faire  dépense  de  ladite  somme  de 
17,500  francs  à charge  par  lui  de  l’ouverture 
en  recette  au  chap.  43,  § 31,  art.  P'*’,  dudit 
budget  et  de  l’appliquer  au  compte  de  cession 
d’un  terrain  communal  sis  rues  de  Clignan- 
court  et  Simart  prolongée,  ladite  cession  réa- 
lisée par  contrat  du  8 janvier  1884  au  ])rofit 
de  ladite  Société  immobilière  de  Montmartre 
avec  déclaration  de  command  au  profit  de  la 
société  « la  Rente  Ibncière  ». 


— 1066  — 

1886. 1021.  — Paiement  do  dioerses  opérations 

de  ciabilité  exécutées  en  1884  (M.  Réty, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

A'u  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  prélever  sur  les  fonds  libres  pro- 
venant du  budget  de  1885  une  somme  de 
35,758  fr.  80  c.,  nécessaire  pour  solder  des  dé- 
penses en  souflrance  par  suite  de  l’abandon  du 
crédit  prévu  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Sur  le  rapport  de  la  3®  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement,  sur  les  fonds 
libres  provenant  du  budget  de  1885,  d’une 
somme  de  33,  251  fr.  76  c.  conformément  au 
tableau  dressé  le  5 juillet  par  le  service  de 
la  Comptabilité,  ladite  somme  destinée  à 
pourvoir  au  paiement  de  diverses  dépenses  de 
viabilité  exécutées  en  1884  et  dont  le  montant 
aurait  dû  être  compris  au  budget  de  report  à 
l’exercice  1885. 

Ladite  dépense  sera  rattachée  au  chap.  42, 
article  unique,  de  l’exercice  1886. 


- 1067  - 

1886.  1111.  — Redressement  de  la  rue 
Wilhem  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juin  1886,  par 
le([uel  M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  re  iressement  de  la  rue  Wilhem  en- 
tre la  rue  Mirabeau  et  le  quai  d’.Auteuil  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  ra[)port  de  M.  l’In- 
génieur en  chef  de  la  2®  division. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’accomplissement  des  formalités  néces- 
saires en  vue  du  redressement  de  la  rue  Wil- 
liem,  entre  la  rue  Mirabeau  et  le  quai  d’Au- 
teuil,  conformément  aux  indications  du  plan 
d’enquête. 


434 


DKLIBÉRATIOXS  DU  28  JUILLET 


- 1068  - 

188G.  1222.  — Elargissement  de  la  rue  Den- 

fert-Rochereau.  — Fixation  d'njfrcs  (M. 

Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  9 avril  1884  et  !'=■' 
juillet  188-Ô  relatives  à l’élargissement  partiel 
de  la  rue  Denfert-Rochereau  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury 
aux  propriétaires  de  l’immeuble  situé  rue 
Denfert-Rochereau,  n“  84,  et  aux  locataires 
des  immeubles  situés  aux  iP®  82  et  84  de  ladite 
rue,  et  lui  propose  d’allouer  des  indemnités  de 
déplacement  aux  locataires  verbaux  compris 
dans  l’opération  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A offrir  devant  le  jury  d’expropriation, 
aux  propriétaires  et  locataires  dénommés  au 
tableau  annexé  à la  présente  délibération,  les 
indemnités  énoncées  audit  tableau  ; 

2"  A allouer  aux  locataires  verbaux  compris 
dans  ces  immeubles  des  indemnités  de  dépla- 
cement équivalentes,  suivant  les  cas,  à un, 
deux  ou  tnns  termes  de  loyer. 

Art.  2.  — Les  agents  techniques  seront  te- 
nus d’assister  les  conseils  de  la  Ville  devant  le 
jury,  d’y  défendre  leurs  estimations  et  d’en 
suivre  toutes  les  opérations. 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  deux  cent  cinquante-trois 


mille  trois  cents  francs  [253,300  fr.j,  sera  im- 
putée, ainsi  que  les  frais,  intérêts  et  acces- 
soires de  toute  nature,  sur  un  crédit  à ouvrir 
aux  fonds  hors  budget,  § 4,  n“  82,  pour 
emploi  de  la  somme  à verser  par  l’Assistance 
publique  en  vue  de  la  dépense  à sa  charge. 


- 1069  - 

1886.  1266.  — Caisse  de  la  boulangerie.  — 

Délais  de  paiement  à il/"*®  veuce  Clément 

(M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  de  Mme  veuve  Clément,  56,  bou- 
levard Voltaire,  tendant  à être  autorisée  à se 
libérer  de  la  somme  de  4,237  fr.  38  c.,  restant 
due  à la  ville  de  Paris  par  feu  M.  Clément 
pour  solde  de  son  compte  avec  la  Caisse  de  la 
boulangerie,  au  moyen  de  versements  semes- 
triels de  200  francs  à partir  du  30  avril  1887, 
jusqu’à  parfait  paiement  ; 

Considérant  que  Mme  Clément  est  dans  une 
position  gênée  et  qu’elle  est  digne  d’intérêt. 

Délibère  : 

11  est  accordé  à Mme  veuve  Clément  la  fa- 
culté de  se  libérer  de  la  somme  de  4,2.37  fr.  38  c., 
restant  due  à la  ville  de  Paris  par  feu  M.  Clé- 
ment pour  solde  de  son  compte  avec  la  Caisse 
de  la  boulangerie,  par  des  versements  semes- 
triels de  200  francs  à effectuer  les  30  avril  et 
31  octobre  de  chaque  année,  à commencer  du 
30  avril  1887,  sous  la  réserve  toutefois  que,  si 
un  versement  n’était  jias  effectué  à l’époque 
fixée,  la  somme  alors  restant  due  serait  immé- 
diatement exigible. 


995.  — Impiumeiue  Municipale,  Uôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 
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— 1070  - 

1886.  C.  371.  — Nomination  de  trois  membres 
do  la  Commission  scolaire  du  S®  arrondisse- 
ment, ücsmoulins,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de 
trois  membres  de  la  Commission  scolaire  du 
8®  arrondissement. 


surveillance  et  de  perfectionnement  des  écoles 
professionnelles  de  jeunes  filles  rues  Fondary 
et  Bouret. 

1077.  — Mortification  dans  l’attribution 
des  bourses  municipales  à l’école  Sévigné  de 
Sèvres. 

1078.  — Voitures  de  place.  — Station 
n“  176.  — Supjiression  de  deux  voitures.  — 
Réorganisation. 

1079.  — Ouverture  d’un  crédit  de  2,000 fr. 
pour  complément  de  bourses  aux  demi-bour- 
siers municipaux  internes  des  lycées  de  Paris. 

1080. —  Bourses  municipales  à l’Institution 
nationale  des  jeunes  aveugles. 

1081.  — Collège  Chaptal.  — Exercices 
1882,  1884  et  1885.  — Admissions  en  non- 
valeurs. 

1082.  — Attribution  d’une  bourse  muni- 
cipale à l’école  normale  Sévigné  de  Sèvres. 

1033.  — École  professionnelle  d’ameuble- 
ment rue  de  Reuilly,  25.  — Travaux  complé- 
mentaires d’aménagement. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 


Sont  désignés  : 

M.  Goudcliaux,  ingénieur,  rue  de  Ber- 
lin, 20  ; 

M.  Fortin,  propriétaire,  6,  avenue  de  Fried- 
land ; 

M.  Largier,  négociant,  32,  boulevard  Ma- 
leslierbes. 
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- 107]  — 

lUBô.  G.  372  a.  — Laboratoire  munk-ipal.  — 
Fixation  du  prix  des  analyses  faites  pour  Le 
scrcicedu  Cliautemiis,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  de  con- 
trôle ilu  Laboratoire  municipal, 


Délibère  : 

Les  ]>rix  des  analyses  faites  à titre  onéreux 
pour  le  service  du  public  seront  ceux  indiqués 
dans  le  tarif  ci-dessous. 


Xoaivoaai  tai-if  aïos  îiiasalyse.'^  jaayaiites  |>ropo»!$é 
I»a*'  31.  8o  t’Iiof  «laa  Lal»oi*atoire. 

N“  1. 


TAXE 

NATURE 

DES  SUBSTANCES  A ANALYSER 

NOMENCLATURE 

DES  ESSAIS  OU  DOSAGES 

OUANTITÉ 

MINIMA 

DURÉE 

fraucs. 

5 

Vin 

Düs;ige  de  l'iilcool  et  extrait  lloudart. 

1/2  litre. 

3 jours. 

5 

Vin 

Dosage  de  l'extrait  see  en  poids 

1/i  de  litre. 

3 à 4 jours. 

10 

A'in 

Iteclierelie  de  la  eo'.oration  (naturelle 
ou  arlilidelle). 

1/2  litre. 

3 à 4 jours. 

N“  2. 


TAXE 

NATURE 

DES  SUBSTANCES  A ANALYSER 

NOMENCLATURE  DES  ESvSAIS  OU  DOSAGES 

fraucs. 

S 

Étain  servant  à l'étamage 

Dosage  du  plomb. 

5 

Füteiie  d’étain 

Do.sage  de  l'étain.  — Par  différence,  évaluation  de  la  tota- 

5 

Poterie.s  vernissées 

lité  des  autres  métaux. 

Dosage  du  plomb  dissout  par  les  acides  faibles. 

5 

Soudui  e des  boites  de  conserves 

Vérification  de  la  soudure  intérieure  ou  extérieure.  — Do- 

5 

Sel  de  cuisine 

sage  du  jilomb. 

Do.sage  du  chlorure  de  sodium. 

S 

Pétrole 

Densité  et  point  d'inll  linmabilité. 

10 

Lait 

Densité.  — Crème.  — Dosage  de  l'extrait,  du  beurre,  des 

10 

Eau  [lotable 

cendres,  du  sucre  de  lait. — Recherche  des  antiseptiques. 
Analyse  [lar  la  méthode  hydrométrique. — .Matières  orga- 

10 

Chicorée 

niques  au  permanganate. 

Dosage  d ‘S  cendres.  — P.echeiche  des  matières  étrangères. 

10 

Alcool 

Dosage  de  l'alcool.  — Recherche  des  matières  étrangères. 

10 

Viandes,  légumes  ou  conserves  diverses.. 

Examen  microscopique.  — Recherche  des  métaux  et  des 

10 

Papiers,  jouets,  tentures,  sucreries 

antiseptiques  (Chaque  dosai/e  5 francs  en  sus.) 
Recherche  des  colorants  interdits. 

10 

Sucre,  glucose,  miel 

Examen  microscopique  et  dosage  au  polarimètre. 
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TAXE 

NATURE 

DES  SUBSTANCES  A ANALYSER 

NüiMEXCLATURE  DES  ESSAIS  OU  DOSAGES 

flancs. 

20 

Vin 

üégustation.  — Dosage  de  l'alcool,  des  extraits,  des  cen- 

20 

Bière  ou  cidre 

(1res,  de  l’acidité,  du  tartre,  du  sidfate  de  potasse,  exa- 
men polai  imélriqne  et  recherche  des  colorants  et  des 
antisejitiques. 

Densité. — Dosage  de  l'alcool,  de  l'extrait,  des  cendres,  de 
l’acidité,  examen  polarimétrique  et  i-echerche  des  colo- 
rants et  des  antise[itiques. 

Dosage  de  l'acidité,  de  l’extrait,  des  cendres.  — Beclierche 

20 

Vinaigre 

20 

Liqueurs 

des  acides  minéraux. 

Dosage  de  l’alcool,  de  l’extrait,  du  sucre.  — Recherche 

20 

Farine,  pains,  pâtes  et  pâtisseries 

des  colorants  et  des  antisc'ptiques. 

Examen  microscopique.  — Dosage  de  l'eau,  des  cendres 

20 

Sirops,  confitures 

(pour  les  farines,  dosage  du  gluten  et  dilatation  alemo- 
métiiqne).  — Recherche  des  matières  étrangères. 

Dosage  dn  sucre  et  de  la  glucose.  — Recherche  des  colo- 

20 

Beurre  et  graisse 

rants  et  des  antisei)tiques. 

Dosage  de  l'eau,  de  la  matière  grasse.  — Titre  des  acides 

gras. — Recherche  des  matières  étrangères. 

20 

Huiles,  comestibles 

Densité  et  recherche  des  huiles  étrangères.  — Echauffe- 

20 

Café 

ment  par  l’acide  sulfniique. 

Dosage  de  l'extrait,  des  cendres,  examen  microscopique. — 
Recherche  du  mouillage  et  des  matières  étrangères. 

Dosage  de  l'extrait,  des  cendres,  examen  microscopi(pie. — 

20 

Cacao,  chocolat,  thé,  poivres 

20 

Eau  potable 

Recherche  des  matières  étrangères. 

Analyse  hydrotimétri(jne.  — Dosage  du  résidu  sec  en 

20 

Eau  minérale  ( dont  la  composition  est 

poids.  — Dosage  des  matières  organiques  au  permanga- 
nate. — Numération  des  colonies. 

Dosage  du  résidu  sec  et  de  l'élément  dominant. 

20 

connue  ). 

Parfumerie 

Recherche  et  dosage  des  métaux  toxiijues. 

20 

Dosage  du  chlorure  de  sodium,  de  l'eau,  des  matières  inso- 

50 

Produits  pharmaceutiques,  extraits  de 

lubies. 

Essais  et  dosages  nécessaires  [lour  voir  s'ils  sont  conformes 

viande,  peptones. 

an  Codex,  aux  ordonnances  médicales  ou  aux  étiquettes 

100 

Eau  potable 

et  prospectus. 

.Analyse  complète  par  la  méthode  ((ondérale.  — Nuniéra- 

1,000 

Eau  minérale  (composition  à déterminer). . 

lion  des  colonies. 

Analyse  qualitative  et  (juantitative  complètes. 

1886.  C.  372  b.  — Laboratoire  mun'cipal.  — 
Création  d'emplois  et  augmentation,  des 
traitements  (M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Comm’ssion  decontnMe 
du  Laboratoire  municipal, 


Délibère  ; 

Article  premier.  — Il  est  créé  au  Labora- 
toire municipal  de  chimie  : 

2 emplois  de  chimistes  principaux,  aux 
appointements  de  4,500  francs  ; 

1 emploi  de  chimiste,  aux  appointements  de 
2, 100  francs  ; 
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1 emploi  de  commis  aux  écritures,  aux  ap- 
pointements do  2,100  IVaiics; 

1 emploi  d’iiomme  de  peine,  aux  appointe- 
ments de  1,500  francs. 

Art.  2.  — 11  est  ouvert  un  crédit  de  4,900 
francs,  à imputer  sur  la  réserve  de  1886,  en 
vue  du  paiement,  pendant  les  quatre  derniers 
mois  de  l’année,  des  traitements  des  nouveaux 
employés. 

.Art.  3.  — Le  traitement  du  chef  du  Labo- 
ratoire est  porté  de  8,000  à 10,000  francs;  ce- 
lui du  sous-chef  de  6,000  à 8,000  francs  ; ceux 
des  deux  chimistes-])rincipaux  actuels  sont 
portés,  l’un  de  4,500  à 5,500  franc.:,  l’autre  de 
4,500  à 5,000  francs.  Le  traitement  du  com- 
mis-principal est  porté  de 3,600à4,000  francs. 

.Art.  4.  — L’art.  3 aura  son  elfet  à partir  du 
1®’’  juillet  1886  ; il  est  ouvert  à cet  effet  un 
crédit  de  2,9-50  francs  à imputer  sur  la  réserve 
de  1886. 


1886.  C.  372  c.  — Laboratoire  muniripal.  — 

Création  d'un  diplôme  de  chimiste-expert 

(M.  Chau temps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  de  con- 
trôle du  Laboratoire  municipal. 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé  un  diplôme 
de  chimiste-expert  du  Laboratoire  municipal 
de  Paris.  Ce  dijilôme  ne  sera  conféré  qu’aux 
chimistes  ayant  séjourné  deux  ans  au  Labo- 
ratoire. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert,  pour  couvrir  les 
fi'ais  de  cette  création,  un  crédit  de  450  fr., 
à prélever  sur  la  réser\  e de  1886. 


1886.  C.  372  d.  — Laboratoire  municipal.  — 
Installation  d'un  cest'bule  (M.  Chautemps, 
rapporteur). 

Le  Cjuseil 

S-ir  le  rapport  de  sa  Commission  de  con- 
trôle du  Laboratoire  municipal. 


Délibère  : 

Il  est  ouvert  un  crédit  de  4,500  francs,  à 
prélever  sur  la  réserve  de  1886,  en  vue  de 
l’installation  d’un  vestibule  au  Laboratoire 
municipal  de  chimie. 


- 1072  — 

1886.  P.  629.  — Rcncoi  à l'.\dministration 
d'une  pétition  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  AI.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Girard,  demandant  l’augmen- 
tation du  nombre  des  boursiers  de  la  Ville 
placés  dans  son  institution. 


- 1073  — 

1866.  P.  1144.  — Allocation  d'un  prix  au  pen- 
sionnat  anti-clérical  de  l'cssier  à Mon- 
trcuil-sous-Bois  (.M.  Desmoulins,  rappor- 
teur). 

M.  Desmoulins,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M""®  Tessier,  directrice  du 
pensionnat  anti-clérical  de  Montreuil-sous- 
Bois,  demande  l’allocation  d’un  prix  à décer- 
ner au  nom  du  Conseil  municipal. 

Le  pensionnat  de  AI™®  Tessier,  où  sont 
plusieurs  des  pupilles  de  la  Ville,  rend  des 
services  notables.  D’autre  part,  il  s’agit  sim- 
plement d'accorder  un  livre  qui  serait  offert 
au  nom  de  la  ville  de  Paris  aux  élèves  les  plus 
méritantes. 

Eu  conséqimnce,  la  Commission  {iropose  l’al- 
location de  ce  prix. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


— 1074  — 

1886.  P.  1145.  — Eewoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Guy  (AI.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  AI.  Alar.'oulau,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
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pétition  par]  laquelle"^  M.  Guy  demande  l’ad- 
mission d’un]de_ses  enfants  dans  un  internat 
primaire. 


- 1075  - 

1885.  978  b.  — Traoauæ  dam  les  établisse- 
ments scolaires  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  par  lesquels  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  57  projets  de  travaux  de 
grosses  réparations  et  améliorations  à exécu- 
ter dans  divers  établissements  municipaux 
d’enseignement  primaire  et  secondaire  ; 

Vu  les  idans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cent  quatre  mille 
cinq  cent  vingt  francs  (104,520  fr.),  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis 
estimatifs  susvisés  et  ayant  pour  objet  des 
travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliora- 
tions dans  les  établissements  désignés  ci-des- 
sous  : 

3®  arr.  — École  de  filles,  impasse  de- Béarn. 

— Établissemenl  de  deux  cloisons  pour  créer 
un  cabinet  de  débarras  contigu  à la  4®  classe 
et  former  une  nouvelle  entrée  à cette  classe, 
934  fi-aucs. 

4®  arr.  — École  supérieure  de  filles,  rue  de 
Jouy.  — Travaux  divers,  5,615  francs. 

— Ecole  municipale,  rue  de  l’Homme-Ar- 
mé.  — Installation  de  deux  classes  PTœbel, 
6,888  francs. 

5®  arr.  — Ecole  de  garçons,  rue  Saint-Jac- 
ques. — Alimentation  de  la  [lierre  d’évier  de  la 
cuisine  du  directeur,  230  francs. 

— Ecole  de  garçons,  boulevard  Saint- 
Marcel.  — Dédoublement  de  la  8®  classe,  1,496 
francs. 

— Ecole  de  filles,  rue  de  Buffon.  — Créa- 
tion d’une  nouvelle  classe,  1,918  francs. 

— Ecole  de  garçons,  rue  Saint-Jacques,  30. 

— Travaux  d’amélioration.  — Construction 
sur  un  terrain  contigu  d’un  bâtiment  à l’usage 
du  concierge,  10,946  francs. 

8®  arr.  — Ecole  de  filles,  rue  de  Monceau.  — 


Installation  du  gaz  dans  le  logement  de  la  di- 
rectrice, 191  francs. 

— Ecole  de  filbs,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré.  — Installation  du  gaz  dans  le  loge- 
ment de  la  directrice,  210  francs. 

— Ecole  de  garçons,  rue  du  Génèral-Foy. — 
Installation  d’un  logement  pour  le  directeur, 
4,232  bancs. 

9®  arr.  — Ecole  maternelle,  rue  Rodier.  — 
Transformation  d’un  logement  en  classes, 
6,154  francs. 

10®  arr.  — Ecole  de  filles,  rue  de  Sambre- 
et-Meuse.  — Installer  l’eau  dans  le  logement 
de  la  directrice,  136  francs. 

— Ecole  de  garçons,  rue  des  Ecluses-Saint- 
Mariin.  — Création  de  deux  classes,  4,910  fr. 

— Ecole  communale,  rue  de  Marseille,  17.— 
Installation  du  gaz  chez  le  directeur,  279  fr. 

— Ecole  enfantine,  rue  de  Chabrol.  — In- 
stallation du  gaz  chez  le  directeur,  163  fr. 

11®  arr.  — Ecole  municipale,  rue  des  Tail- 
landiers. — Installation  de  l’eau  de  source 
dans  le  logement  de  la  directrice.  — Installa- 
tion de  trois  nouv^eaux  becs  de  gaz,  283  fr. 

— Ecole  de  garçons,  rue  Relier.  — Instal- 
lation d’eau  dans  le  logement  du  directeur, 
384  francs. 

— Ecole  de  filles,  boulevard  de  Belleville. 
— Installation  d’un  cabinet  pour  les  adjointes, 
d’un  dépôt  pour  les  fournitures  et  d’un  cabi- 
net de  débarras  pour  les  ustensiles  de  mé- 
nage, 1,391  francs. 

12®  arr.  — Ecole  de  garçons,  rue  du  Ren- 
dez-Vous, 65.  — Installation  de  l’eau  et  du 
gaz  dans  le  logement  du  directeur,  172  fr. 

13®  arr.  — Ecole  de  garçons,  place  Jeanne- 
d’Arc.  — Création  d'une  nouvelle  classe,  838 
francs. 

— Ecole  municipale,  rue  Saint-François-de- 
Salles.  — Installation  de  l’eau  dans  les  cuisi- 
nes des  directrices  et  sous-directrices,  567  fr. 

— Ecole  de  filles,  rue  de  Tolbiac.  — Ins- 
tallation du  gaz  dans  le  logement  de  Mlle 
Mougin,  147  francs. 

— Ecole  de  garçons,  rue  Damesme.  — Ins- 
tallation du  gaz  dans  le  logement  du  direc- 
teur, 160  francs. 

15®  arr.  — Ecole  de  filles,  rue  Quinault.  — 
Installation  du  gaz  dans  le  logement  de  la 
directrice,  157  francs. 

17®  arr.  — Ecole  de  filles,  rue  Salneuve.  — 
Alimentation  en  eau  des  classes  et  de  l’appar- 
tement de  la  directrice,  924  francs. 
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— Groiii)e  scolaire,  rues  Fourcroy  et  Lau- 
gier. — Veutilatiou  des  cabinels  d’aisances, 
404  francs. 

18'  arr.  — Ecole  de  filles  et  école  mater- 
nelle, rue  de  Torcy.  — Installation  de  l’eau 
dans  le  logement  des  directrices,  1,110  fr. 

— Ecole  municipale,  rue  Dondeativille.  — 
Création  d’une  classe  Frcebel,  19,170  francs. 

— Ecole  maternelle,  rue  de  Torcy.  — Ins- 
tallation d'une  classe  Fi'œbel,  1 4,688  francs. 

19'  arr.  — Ecole,  rue  Bolivar.  — Etablis- 
sement de  l’eau  dans  les  cuisines,  058  fr. 

— Ecole  professionnelle,  rue  Bouret.  — 
Annexion  à cette  école  des  locaux  occupés  au- 
trefois par  l'école  enfantine,  passage  d’Alle- 
magne, 7,647  francs. 

— Ecole,  rue  Bolivar.  — Eta’oli-ssement  de 
l’eau  dans  les  cuisines,  6ôS  francs. 

20'  arr.  — Ecole  maternelle,  rue  des  Bal- 
kans. — Installation  du  gaz  dans  les  ap[)arte- 
ments  de  la  directrice  et  de  la  directr  ice-ad- 
jointe, 342  francs. 

— Ecole  municipale,  rue  du  Télégraphe.  — 
Création  de  nouvelles  classes,  8,092  francs. 

— Ecole  de  filles,  rue  du  Télégraphe.  — 
Etablissement  de  deux  classes  dans  l'ancienne 
classe  de  dessin,  1,646  francs. 

— Ecole  de  garçms,  rue  Polleport.  — Eta- 
blissement d’un  treillage  pour  la  surélévation 
du  mur,  774  francs. 

Total.  104,520  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  101,520  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  46,  § 13,  art.  29,  du 
budget  de  1(886,  avec  rattachement  au  sous- 
détail  n“  8 (Grosses  répai'atious  et  améliora- 
tions dans  les  établissements  scolaires  muni- 
cipaux). 

11  est  entendu,  toutefois,  que  les  travaux 
comportant  des  installations  d'esti-ales  ou 
rayés  sur  les  de\is  ne  seroipt  pas  exécutés  et 
les  chiffres  eu  dépense  devront  être  réduits 
d’autant. 


— 1076  - 

1885.  1821.  — Nomination  des  Commissions  de 
sarceilluncc  et  de  perfectionnement  des  écoles 
fji'ofessionnclles  do  jeunes  JiLlcs  rues  Fun- 
darij  et  Bouret  (Al.  Desmoulins,  rappor- 
teur.). 


lequel  le  M.  Préfet  delaSeinel’invite  à procéder 
à la  constitution  d’une  Commission  de  perfec- 
tionnement et  de  surveillance  pi-ès  l’école  pro- 
fessionnelle de  jeunes  filles  sise  rue  Foudary, 
20,  et  près  l’école  iirofessionnelle  de  jeunes 
filles  située  rue  Bouret,  11  ; 

Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  11  décembre  1880; 

Délibère  : 

Article  jiremier.  — 11  est  institué  une  com- 
mission de  surveillance  et  de  .perfectionne- 
ment aujirès  de  chacune  des  deux  écoles  pro- 
fessionnelles de  jeunes  filles  fondées  par  la 
ville  de  Paris,  l’une  rue  Fondary,  20,  et 
l’autre  rue  Bouret,  11. 

Sont  désignés  pour  former  la  Commission 
de  surveillance  et  de  perfectionnement  de 
l’école  pro^s«ionnelle  de  la  rue  Fondary,  20  : 

Aime  veuve  Dubois,  3,  jiassage  des  Entre- 
preneurs ; 

Aime  Démaillé,  129,  rue  de  l’Abbé-Groult  ; 

Aime  Vincent,  54,  rue  Violet  ; 

Aime  Schefer  ; 

Mme  Gallais,  101,  rue  Cambronue  ; 

AIM.  Jobbé-Duval,  Alesureur,  Alphonse 
Humbert,  Curé,  Uelhomme,  conseillers  muni- 
cipaux ; 

AL  Sextius  Alichel,  maire  ; 

AL  Deutsch,  adjoint  du  7'  arrondissement, 
11,  avenue  La  Bourdonnaye. 

Art.  3.  — Sont  désignés  pour  former  la 
Commission  de  surveillance  et  de  perfection- 
nement de  l’école  professionnelle  sise  rue 
Bouret,  1 1 : 

Al.  Alathurin  Aloreau,  maire  du  19'  arron- 
dissement ; 

AIAI.  Guichard,  Reygeal,  Cattiaux,  Chabert, 
conseillers  muuici|)aux  ; 

AIAI.  Alu'son,  Delehaye,  délégués  cantonaux; 

AL  Alie^che,  [)harmacien,  228,  boulevard  de 
la  Vi dette; 

Aimes  Alatlmrin  Aloreau,  Guichard,  Picau, 
lleurisie,  15,  rue  Corbeau,  et  Fontan,  coutu- 
rière, 20,  rue  Bouchardon. 


Le  Conseil, 

A'u  le  mémoire,  en  date  du  3 juin  1885,  par 
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— 1077  — 

1886.  456.  — Modi/îcation  dans  L'aitnbalion 
des  bowses  municipales  à l'école  Sôoigné  de 
Sèvres  (M.  Combes,  rapportetcr). 

Le  Cüuseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  11  novembre 
1879,  portant  fondation  de  6 demi-bourses 
à 600  francs  à l’école  libre  Sévigné  de  Sè- 
vres, et  portant  que  ces  bourses  sont  desti- 
nées aux  jeunes  filles  sans  fortune  qui,  ayant 
obtenu  une  demi-bourse  au  concours  d’admis- 
sion de  cette  école,  se  trouveraient  dans  l’im- 
possibilité d’en  profiter  faute  de  ressources 
suffisantes  pour  payer  l’autre  moitié  de  la 
bourse  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  lettre  en  date  du  27  octobre  1885, 
par  laquelle  Mme  la  Directrice  de  l’école  Sé- 
vigné  demande  que  le  mode  d’attribution  de 
ces  bourses  soit  modifié; 

Délibère  : 

Les  demi-bourses  municipales  vacantes  à 
l’école  Sévigné  de  Sèvres  pourront  être  al- 
louées à l’avenir  à des  jeunes  filles  uon  titu- 
laires (l’une  demi-bourse  de  l’école,  dans  le 
cas  où  quelques-unes  de  ces  bourses  reste- 
raient encore  disponibles  après  la  nomination, 
en  qualité  de  demi-boursières  municipales  , 
conformément  à la  délibération  susvisée  en 
date  du  11  novembre  1879,  des  demi-boursiè- 
res de  l’école  dont  la  famille  serait  dans  l’im- 
possibilité absolue  de  payer  le  complément 
(Je  la  pension. 


- 1078  - 

1886. 1 161  b. — Voilures  déplacé  station  n°  176, 
— Suppression  de  deux  voitures.  — Réorga- 
nisation (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Prélét  de  la  Seine  expose  qu’il 
y a lieu  de  reoi  gauiser  la  station  de  voitures 
de  place  n"  176  et  de  supprimer  deux  voitures 
au  corps  piiucipal  [.our  dégager  les  entrées 
de  divers  immeubles  situés  rue  de  Courcelles; 

Vu  l’arrêté  eu  date  du  9 janvier  1886,  qui  a 
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porté  de  1 1 à 16  le  nombre  des  voitures  à la 
dite  station  n“  176  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  3 décembre 
1883,  ajiprouvée  par  arrêté  préfectoral  du  17 
mars  1884,  i»oria,nt  réorganisation  dans  Paris 
de  l’ensembledes  stationnements  des  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  réser- 
ves) ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Blount,  en  date  du 
26  février  det  nier  ; 

Vu  le  rap oort  de  l’Ingénieur  en  chef  du  .ser- 
vice des  Voitures,  en  date  du  13  avril  sui- 
vant ; 

Ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  l’avis  émis  par  M.  le  Préfet  de  police,  le 
1 juin  1886; 

Délibère  : 

Article  premier.  — .M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à réduire  de  16  à 14  le  nom- 
bre des  voitures  en  stationnement  au  corps 
de  place  n°  176,  installé  rue  de  Courcelles,  et 
par  suite  à réorganiser  ladite  station  de  la 
façon  suivante,  conformément  au  plan  sus- 
visé : 

Corps  de  place  n"  176, 

Hue  de  Courcelles  — pour  14  voitures  ; 

Voitures  rangées  eu  file  du  côté  des  numé- 
ros impairs  ; 

l a (iremière,  au  droit  du  bureau  de  surveil- 
lance à 17  m.  50  c.  de  la  mitoyenneté  des 
maisons  n“®57  et  59  ; 

Les  autres  à la  suite. 

Deux  interruptions  : 

La  première,  de  7 mètres  entre  la  4®  et  la 
5®  voitu(e  ; 

La  deuxième,  de  7 m.  80  c.  entre  la  11®  et 
la  12®  voilure  ; 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Lisbonne, 

Bureau  sur  le  trottoir  eu  tète  de  station. 

Réserve  pour  10  voitures,  avenue  Hoche 
(sans  changement). 

Art.  2.  — La  dépense  de  la  présente  réor- 
ganisation sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  1886,  chap.  16,  art.  13  (Entre- 
tien des  bureaux  de  voitures  de  place). 
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1886.  1234.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
2,000  francs  pour  complément  de  bourses 
aux demi-boui siers  municipaux  internes  des 
lycées  de  Paris  (M.  Combes;  rapporteur). 

Le  CoDseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait 
counaitre  l’insuftisaiice  du  crédit  inscrit  au 
chap.  18,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice 
1886  pour  compléments  de  bourse  aux  demi- 
boursiers  internes  des  Ij'cées  autorisés  à trans- 
former leur  demi-bourse  en  bourse  de  demi- 
pensionnaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  une 
somme  de  deux  mille  francs  (2,000  fr.)  sur  les 
fonds  libres  provenant  du  budget  de  l'exercice 
1885,  pour  être  rattachée  au  chap.  24,  § 18, 
art.  2,  du  budget  de  l’exercice  courant. 

Art.  2.  — Cette  somma  de  2,000  francs  sera 
consacrée  aux  compléments  de  bourse  aux 
demi-büU''siers  internes  des  lycées  autorisés 
à transformer  leur  demi-bourse  eu  bourse  de 
demi-pensionnaire. 


- 1080  — 

1886.  1237.  — Bourses  municipales  à l'Insti- 
tution nationale  desjeunci  aveugles  (M.  Mar- 
solan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
demandes  présentées  pour  l’obtention  d’une 
bourse  municipale  avec  trousseau  à l'Institu- 
tiou  nationale  des  Jeunes  aveugles,  et  l’invite 
à établir  la  liste  des  candidats  auxquels  de- 
vront être  attribuées  les  bourses  vacantes 
pendant  l’année  scolaire  1886-1887  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  attribuées  aux 
candidats  ci-après  désignés,  et  dans  l’ordre 
suivant,  les  bourses  municipales  avec  trous- 
seau qui  deviendront  vacantes,  pendant  l’an- 


née scolaire  1886-1887,  à l’Institution  natio- 
nale des  jeunes  a^■eugles  : 

1 Gaspard  (Abel).  — 2 Gauderlot.  — 3Cha- 
taigiré.  — 4 Terraz  (Albert). 

Art.  2.  — Les  autres  enfants,  pour  lesquels 
des  bourses  sont  proposées,  seront  placés  en 
tête  de  la  liste  qui  sera  soumise  au  Conseil 
quand  il  y aura  de  nouvelles  bourses  à ac- 
corder. 


- 1081  - 

1886.  1271.  — College  Cliaptal.  — Exercices 

1882,  1884  et  1885.  — Admissions  en  non- 

valeurs  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
conformément  à l’avis  du  Conseil  d’adminis- 
tration du  collège Chaidal,  d’admettre  en  non- 
valeurs,  au  compte  du  produit  de  cet  établis- 
sement pendant  les  exercices  1882,  1884  et 
1885,  des  sommes  s’élevant  au  total  à 
2,131  fr.  25  c.  ; 

Vu  l’état  des  proportions  arrêtées  par  le 
Conseil  d’administration  du  collège  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  d’Académie, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine  ; 

Délibère  : 

Sont  admises  en  non-valeui's  au  compte  du 
produit  du  collège  Chaptal  : 

1"  Pendant  l’exercice  1882,  une  somme  de 
cent  dix  francs  quarante  centimes  (110  fr. 
40  c.),  au  nom  de  l’élève  Jaudel  ; 

2"  Pendant  l’exercice  1884,  une  somme  de 
sept  cent  francs  quarante-cinq  centimes 
(700  fr.  45  c.),  ladite  somme  se  décomposant 


ainsi  : 

Girod  (frères) 212  45 

Rougé 488  > 

Total 700  45 


3“  Pendant  l’exercice  1885,  une  somme  de 
mille  trois  cent  vingt  trois  francs  quarante 
centimes  (1,323  fr.  40  c.),  ladite  somme  se 
décomposant  ainsi  : 
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248  80 

184  05 

263  60 

489  45 

137  50 

Total 1.323  40 


- 1082  - 

1886.  1300. — Atiribtiûon  d'une  bourse  muni- 
cipale à L'école  normale  Séoijné  de  Sècres 

(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  11  novem- 
bre 1879,  fondant  six  demi-bourses  munici- 
pales d’interne  à l’école  libre  Sèvigné  de  Sè- 
vres ; 

Vu  le  mémoi’'e  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  sou- 
met les  propositions  présentées  par  Mme  la 
Directrice  de  l’école  normale  Sévigné  de  Sèvres 
pour  l’attribution  d’une  demi-bourse  munici- 
pale vacante  dans  cet  établissement; 

Délibère  : 

Article  premier,  — Est  nommée  titulaire 
d’une  demi-bourse  municipale  d’interne  à 
l’école  normale  Sévigné  de  Sèvres,  à dater  du 
P'  octobre  1885,  la  jeune  Gavigueaux  (Noé- 
mi),  demeurant  à Paris,  avenue  de  Clicliy,  53. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  150  francs  pour  le  4®  trime^tre  de  l’année 
1885,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  42,  art.  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1886  (Dépenses  des  exercices  clos). 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme  de 
600  fraiics  pour  l’année  1886,  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  60,  du  budget 
de  l’exercice  1886. 


- 1083  - 

1886.  1311.  — Ecole  professionnelle  d’ameu- 
blement., rue  de  Reuilly,  25.  — Travaux 
co'iiplémentaircs  d’arnénayement  (.\1.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  26juillet  1886,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  dressé  par  M.  Ch.  Lucas, 
architecte,  pour  l’exécution  de  divers  travaux 
complémentaires  d’aménagement  à l’école 
professionnelle  d’arneublemeiif,  25,  rue  de 
Reuilly  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  dont  la  dépense 
est  évaluée  à 5.413  fr.  49  c.,  y compris  306  fr. 
42  c.  pour  honoraires  de  l’architecte; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  de  l’Euseigne- 
ment  primaire; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  quatre  mille  cinq  cent 
vingt-cinq^  francs  soixante-dix-sept  centimes 
(4,525  fr.  77  c.),  l’exécution,  dans  l’école  pro- 
fessionnelle d’ameublement,  ruede  Reuilly,  25, 
des  travaux  complémentaires  d’aménagement 
indiqués  au  devis,  ladite  dépense  se  décom- 


posant comme  suit  : 

Travaux 4 .310  27 

Frais  et  honoraires  de  l’archi- 
tecte   215  50 

Total  égal 4.525  77 


Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  budget  de  1886,  chap.  46,  § 28,  art.  8 A. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 


1886.  - 1316  M.  Brunet,  2.579  fr.  19  c.  - 
1317  M.  Cateleu,  1,326  fr.  33  c.  — 1318  M. 
Carleaux,  776  fr.  Ile.  — 1319  M.  Douvry, 
2,066  fr.  39  c.  — !320  M.  Drancy,  1,333  fr. 
33  c.  — 1321  M.  Heinemann,  1,773  fr.  75c. 

— 1322  M.  Muller-,  1,931  fr.  87  c.  — 1323  M. 
Olivier!,  1,018  fr.  61  c.  — 1324  M.  Reisse, 
970  fr.  95  c. 

1326  .Mme  veuve  Fétré,  260  fr.  12  c.  ; au  mi- 
neur Fetré,  39  fr.  01c.  — 1326  M'"®  veuve  Frizon, 
375fr.ll  c. — 1327  Mme  veuve  Labaune,  244  fr. 
44  c. — 1328  Mme  veuve  l.equet,  233  fr.  46  c. 

— 1329  Mme  veuve  Lizoïi  à Lugrin,  370  fr. 
91  c.  — 1330  Mme  veuve  Maniugue,  241  fr. 
49  c.  ; au  mineur  Maningue,  36  fr.  22  c.  — 
1331  Mme  veuve  Termiiiet,  104  fr.  68  c.  ; 
au  mineur  Terminet,  15  fr.  70  c. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


D’Alton-Shée 

Carette 

Girod  (frères). 
Larboullet . . . 
Néthelm 


999.  — Impriinei'ia  Municipale,  Hotel-de-Ville.  — Souvirou,  Dir.  — 18K6. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1886 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  30  JUILLET  1886 


SOMMAIRE  : 


1084.  — Remaniement  des  circonscriptions 
médicales. 

1085.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  de  M.  Robinet. 

1086.  — Ordre  du  jour  relatif  à l’érection 
d’un  monument  commémoratif  de  la  Révo- 
lution française  sur  rem])lacemeat  des  Tui- 
leries. 

1087.  — Cahier  des  charges  de  l’emprunt 
de  250  millions. 

1088.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1089.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

1090.  — Distribution  de  force  motrice  à 
domicile. 

1091.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétitioiT. 

1092.  — Nouvelle  répartition  des  exem- 
plaires de  l’herbier  de  M.  Plauzewski. 

1093.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Landolt. 

1094.  — Maintien  du  laboratoire  de  la 
tour  Saint-Jacques. 

1095.  — Assistance  publique.  — Hôpital 
du  Midi.  — Restauration  et  agrandissement 
du  service  des  bains. 

1096.  — Classement  d’une  voie  nouvelle 
entre  les  rues  Linné  et  de  Navarre. 

1097.  — Assistance  publique. — Séparation 

]\°  30. 


des  deux  services  de  chirurgie  de  l’hôpital 
Saint-Louis. 

1098.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  dans  les  services  des  Pro- 
menades et  de  l’Eclairage. 

1099.  — Achèvement  des  travaux  de  déri- 
vation du  collecteur  l\farceau. 

1100.  — Modification  d’une  délibération 
relative  à l’acquisition  de  l’orphelinat  Atha- 
nase-Coquerel. 

1101.  — Fournitures  scolaires. 

1102.  — Bourses  dans  les  internats  pri- 
maires. 

1103.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1104.  — Bourses  municipales  dans  les 
écoles  professionnelles  et  primaires  supé- 
rieures libres  de  jeunes  filles. 

1105.  - L ycée  boulevard  de  Vaugirard. 
— Chaulfage  et  ventilation. 

1106.  — Rejet  d’une  demande  d’indemnité 
en  faveur  de  M.  Pradeau  pour  travaux  exé- 
cutés au  bassin  de  La  \illette. 

1107.  — Travaux  confortatifs  à la  façade 
de  la  maison  46,  rue  de  la  Roquette. 

1 108.  — Désignation  de  deux  membres  de 
la  Commission  scolaire  du  IIP  arrondissement. 

1 109.  — Préfecture  de  police.  — Nouvelle 
installation  du  service  des  objets  trouvés. 


450 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  JUILLET 


1110.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Rodriguez  en  1886. 

1111.  — Cimetières.  — Rétrocession  de 
terrains.  — Indemnités. 

1112.  — École  navale. — Constatation  de 
l’insuffisance  de  fortune  des  familles  des  can- 
didats à l’obtention  d’une  bourse. 

1113.  — École  de  Saint-Cyr.  — Constata- 
tion de  l’insuffisance  de  fortune  des  familles 
des  candidats. 

1114.  — Ecole  polytechnique.  — Consta- 
tation de  l’insuffisance  de  la  fortune  des  fa- 
milles des  candidats. 

1 1 15.  — École  des  arts  et  métiers  d’Angers. 
— Concours  de  1886.  — Consta'ation  de  l’in- 
suffisance de  la  fortune  des  familles  des  can- 
didats. 

1116.  — Ouverture  d’un  crédit  nécessaire 
au  fonctionnement  du  refuge  de  la  rue  de  la 
Bûcherie  en  1886. 

1117.  — Tra^  'aux  complémentaires  à exé- 
cuter dans  les  salons  de  l’Hôtel  de  Ville. 


1118.  — Attribution  à la  jeune  Deny  d’une 
bourse  à l’école  professionnelle  de  la  rue  Gan- 
neron. 

1119.  — Mise  en  adjudication  de  l’établis- 
sement d'une  gare  à marchandises  au  bas-port 
de  l’Arsenal. 

1120.  — Autorisation  d’un  essai  d’asphalte 
américain  sur  la  chaussée  de  la  rue  de  Rivoli, 
entre  les  rues  du  Renard  et  Vieille-du-Temple. 

1121.  — Raccordement  provisoire  de  la 
rue  Gracieuse  avec  la  rue  Lacépède. 

1 122.  — Cession  amiable  à M.  Guilmin 
d’une  parcelle  de  terrain  communal  rue  d’Alé- 
sia. 

1123.  — Groupe  scoldre  rue  Blomet.  — 
Application  du  système  de  chauffage  Leeds. 

1124.  — École  supérieure  de  jeunes  filles 
rue  de  Jouy.  — Travaux  divers  et  agrandis- 
sement. 

1125.  — Annexion  au  cimetière  de  Ba- 
gneux  du  chemin  vicinal  n°  4 (déclassé). 


— 1084  — 

1886.  C.  268.  — Remaniement  des  circonscrip- 
tions médicales  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  dans  la  plupart  des  arron- 
dissements, la  répartition  inégale  des  cir- 
conscriptions médicales  est  une  des  causes 
principales  du  mauvais  fonctionnement  du 
service  médical  à domicile; 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à remanier  les 
circonscriptions  médicales  de  chaque  arron- 
dissement et  à faire  procéder  au  renouvelle- 
ment du  personnel  médical  par  des  élections 
générales. 


— 1085  - 

1886.  C.  357.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition,  de  M.  Robinet  (M.  Na- 
varre, rapporteur). 

M.  Navarre  expose  que  M.  Robinet  a dé- 


posé une  proposition  tendant  à créer  un  hôpi- 
tal pour  les  enfants  teigneux.  Cette  maladie 
étant  essentiellement  contagieuse,  la  8®  Com- 
mission reconnait  l’urgence  d’une  semblable 
création  et  propose  le  renvoi  du  dossier  à 
l'Administration  pour  étude  préalable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
est  prononcé. 


- 1086  - 

1886.  C.  373.  — Ordre  du  jour  relatif  à l’érec- 
tion d'un  monument  commémoratif  de  la 
Révolution  française  sur  l’emplacement  des 
Tuileries  (M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Après  avois  pris  connaissance  de  la  lettre 
de  M.  le  Ministre  de  l’Instiuction  publique  et 
des  Beaux-.érts, 

Donne  mandat  à sa  5'  Commission  de  pour- 
suivre l’établissement  d’un  monument  com- 
mémoratif de  la  Révolution  française  sur 
l’emplacement  des  Tuileries,  et  passe  à l’or- 
dre du  jour. 
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— 1087  - 

1886.  C.  376.  — Cahier  des  charges  de  l'em- 
prunt de  2 50  millions  (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale 
chargée  de  dresser  le  cahier  des  charges  de 
l’emprunt  de  250,000,000  de  francs; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  ci- 
après  ; ^ 

Article  premier.  — L’emprunt  de  250  mil- 
lions, que  la  ville  de  Paris  a été  autorisée  à 
contracter  par  la  loi  du  13  juillet  1886,  sera 
réalisé  p.^r  l’émission  de  693,750  obligations 
municipales. 

Art.  2.  — Chaque  obligation  sera  rembour- 
sable au  capital  de  400  francs,  produira  un 
intérêt  fixe  de  12  francs  par  an,  payable  par 
semestre,  et  participera  chaque  année,  à par- 
tir du  5 mars  1887,  au  moyen  de  tirages  tri- 
mestriels, à des  lots  d’une  valeur  de  1 mil- 
lion de  francs. 

Un  quart  du  nombre  des  obligations  sera 
émis  sous  forme  de  petites  coupures  au  capital 
nominal  de  100  francs  chacune. 

Art.  3.  — Les  obligations  à rembourser  se- 
ront désignées  dans  la  proportion  déterminée 
par  le  tableau  d’amortissement  ci-annexé,  au 
moyen  de  tirages  trimestriels  dont  le  premier 
est  fixé  au  5 mars  1887,  et  le  dernier  au  5 dé- 
cembre 1972. 

Le  premier  numéro  sorti  dans  chaque  tirage 


aura  droit  à un  lot  de 100.000  » 

Le  deuxième  à un  lot  de 50.000  » 

Les  troisième,  quatrième,  cin- 
quième et  sixième,  chacun  à un 
lot  de  10,000  francs,  soit  ensem- 
ble  40.000  » 

Les  septième,  huitième,  neu- 
vième et  dixième,  chacun  à un 
lot  de  5,000  francs,  soit  ensem- 
ble  20.000  » 

Les  quarante  numéros  sui- 
vants, chacun  à un  lot  de  1,000 
franc.«,  soit  ensemble 40.000  * 


Total 250 . 000  » 


Art.  4.— Le  remboursement  des  obligations 


amorties,  et  le  paiement  des  lots  attribués  par 
les  tirages  seront  effectués  le  vingtième  jour 
après  chaque  tirage,  soit  les  25  mars,  25  juin, 
25  septembre  et  25  décembre  de  chaque 
année. 

Art.  5.  — Les  obligations  qui  auront  obtenu 
un  lot  seront  consiilérées  comme  remboursées 
par  le  paiement  qui  leur  sera  fait  du  montant 
de  ce  lot. 

Les  obligations  désignées  pour  l’amortisse- 
ment, soit  au  pair,  soit  avec  lot,  n’auront  pas 
droit  au  prorata  de  l’intérêt  du  semestre  cou- 
rant. 

Art.  6.  — L’emprunt  sera  réalisé  en  une 
période  de  onze  années,  dans  les  limites  an- 
nuelles fixées  par  le  tableau  annexé  au  présent 
cahier  des  charge-;,  et  conformément  à la  dé- 
libération du  Conseil  municipal  du  7 août 
1885. 

Art.  7.  — Les  obligations  créées  pour  la 
réalisation  de  l’emprunt  seront  établies  sous 
forme  de  titres  définitifs,  au  porteur,  intégra- 
lement libérés,  et  munis  de  coupons  semes- 
triels de  6 francs  chacun,  aux  échéances  des 
15  mars  et  15  septembre  de  chaque  année. 

Le  premier  coupon  sera  payable  le  15  mars 
1887. 

Art.  8.  — Les  obligations  seront  émises, 
soit  directement  aux  guichets  de  la  Caisse 
municipale,  soit  à la  Bourse  de  Paris  par  le 
ministère  d’agent  de  change. 

L’époque  des  émissions,  ainsi  que  les  prix 
de  vente,  seront  réglés  par  arrêtés  du  Préfet 
de  la  Seine,  conformément  à l’avis  de  la  Com- 
mission spéciale  de  l’emprunt. 

Dans  le  cas  d’émission  directe  aux  guichets 
de  la  Caisse  municipale,  l’arrêté  du  Préfet 
devra  être  rendu  public  au  moins  trois  jours 
à l’avance,  tant  par  la  voie  des  affiches,  que 
par  voie  d’insertion  au  Journal  officiel. 

Art.  9.  — Les  lots  attribués  par  le  sort  à 
des  obligations  non  encore  émises  demeure- 
ront la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  10.  — A partir  de  l’année  1897,  la  Ville 
aura  la  faculté  de  rembourser  par  anticipa- 
tion la  portion  non  amortie  de  l’emprunt. 
Dans  le  cas  où  elle  userait  de  cette  faculté, 
toutes  les  obligations  non  amorties  antérieu- 
rement seront  remboursées  au  pair  et  cesse- 
ront de  produire  intérêt. 

Le  remboursement  anticipé  devra  être  an- 
noncé au  moins  trois  mois  à l’avance  par  les 
moyens  ordinaires  de  publicité. 
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VILLE  DE  PARIS. 

Emprunt  de  250  millions. 

(Loi  du  13  juillet  1880.) 


Tableau  faisant  ressortir,  pour  la  période  de 
1886  à 1897,  le  montant  des  émissions 
annuelles  autorisées  par  la  délibération  du 
Conseil  municipal  du  7 aoiXt  1885. 


1886 20.000.000  » 

1887  40,000.000  » 

1888  40.000.000  » 

1889  10.000.000  » 

1890 20.000,000  » 

1891 20.000.000  » 

1892 20.000.000  » 

1893.. 20.000.000  » 

1891 20.000.0C0  » 

1895 20.000.000  » 

1896 20.000.000  » 

1897 20.000.000  » 


Total 250.000.000  » 


— 1088  - 

1886.  P.  702.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  (M.  Boll,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boll,  au  nom  de  la  3®  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l'Administration  , pour 
étude,  une  pétition  d’habitants  de  la  rue  du 
Mont-Cenis,  demandant  la  mise  en  état  de 
viabilité  de  cette  voie. 


- 1089  — 

1886.  P.  880. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
(M.  Navarre,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  8°  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétiiion  de  M.  Laborde,  proposant  de 
vendre  à la  Ville  une  propriété  sise  à Saint- 
Aubiii-sur-Loire. 


- 1090  - 

1886.  P.  916  et  P.  917. — Distribution  de  force 

motrice  à domicile  (M.  Davoust,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  distribution  de  force 
motrice  à domicile  ne  peut  que  favoriser  le 
développement  de  la  petite  industrie  à Paris, 
en  facilitant  la  main-d’œuvre  tt  eu  donnant 
au  petit  fabricant  et  à l’ouvrier  en  chambre 
les  moyens  de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère  ; 

Considérant  qu’on  peut  envisager,  par  les 
résultats  obtenus  ju.squ’à  ce  jour,  que  cette 
distribution  de  force  motrice  est  appelée  à ré- 
soudre un  des  points  de  la  question  ouvrière 
en  mettant  à la  disposition  de  l’ouvrier  pari- 
sien une  force  peu  coûteuse,  sans  danger  de 
manipulation  et  proportionnelle  à ses  besoins  ; 

Vu  les  projets  de  convention  présentés  : 

D’une  part, 

ParM.  Popp  (Victor),  ingénieur  civil,  pour 
l’extension  dans  Paris  de  son  système  de  dis- 
tribution de  force  motrice  par  l’air  comprimé 
(siège  social,  10,  rue  Saint- Fargeau)  ; 

D’autre  part. 

Par  la  Société  de  distribution  de  force  mo- 
trice à domicile  par  l’air  raréfié,  représentée 
par  MM.  Petit  et  Boudenott,  ingénieurs  (siège 
social,  41,  rue  Beaubourg); 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à ratifier,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  les  traités  dont  la  teneur  suit 
présentés  par  chacune  des  sociétés  deman- 
deresses, dans  les  conditions  déterminées  par 
chacune  d’elles,  sous  réserve  de  l’applica- 
tion commune  des  conditions  spécifiées  aux 
articles  suivants. 

Art.  2.  — II  sera  perçu,  sur  chacune  des 
sociptés  pétitionnaires,  un  droit  fixe  annuel 
de  45  francs  par  kilomètre  de  conduite  longi- 
tudinale posée  dans  les  égouts  ou  sous  la  voie 
publique. 

Art.  3.  — Une  somme  de  3,000  francs,  re- 
présentant les  frais  decontrôle  à exercer  par 
les  agents  de  la  Ville  sur  les  opérations  de 
chacune  des  sociétés,  sera  versée  annuellement 
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à la  Caisse  municipale,  dans  la  première  quin- 
zaine de  janvier,  parM.  Popp  et  par  la  Société 
de  force  motrice  à domicile. 

Cette  somme  de  3,000  francs  sera  entière- 
ment acquise  à la  ville  de  Paris,  et  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  remboursée  en  tout  ou  en 
partie. 

Art.  4.  — L’abonnement  en  matière  d’oc- 
troi sera  accordé,  pour  le  combustible,  à 
chacune  des  deux  sociétés. 


N®  1.  — Traité  entre  la  ville  de  Paris  et  la 

Société  anonyme  de  distribution  de  force 

motrice  cl  domicile  (Siège  social  : 41,  rue 

Beaubourg,  à Paris). 

Entre  les  soussignés  : 

M.  , préfet  du  département  de  la 

Seine,  et  parlant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  cette  ville,  eu  date  du 
approuvée  par  arrêté  préfectoral. 

D’une  part  ; 

Et  1°  M.  Louis-Arthur  Petit,  administra- 
teur-délégué ; 

2°  M.  Louis  Boudenott,  administrateur-in- 
génieur de  la  Société  de  distribution  de  force 
motrice  à domicile,  société  anonyme  formée 
suivant  acte  sous-seing  jirivé  déposé  chez  M® 
Gatine,  notaire  à Paris,-constituèe  définitive- 
ment, conformément  à la  loi  de  1S67,  dans  les 
assemblées  des  treize  et  vingt-sept  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatre,  et  dont  le  siège 
social  est  à Paris,  rue  Beaubourg,  u“  41,  où 
ils  font  élection  de  domicile  pour  la  conclusion 
de  la  présente  convention  ; 

Agissant  collectivement  au  nom  de  ladite 
société,  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil 
d’administration  en  datedu  seizejuin  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six,  conformément  à l’ar- 
ticle 30  des  statuts, 

D’autre  part  : 

Il  a été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Exposé. 

La  Société  de  distribution  de  force  motrice 
à domicile  a pour  objet  : la  location  aux  tra- 
vailleurs en  chambre  et  aux  petits  fabricants, 
en  un  mot  à tous  les  producteurs  et  ouvriers 
de  la  petite  industrie  parisienne,  de  la  force 
motrice  qui  leur  est  nécessaire,  en  distribuant 


cette  force  dans  leurs  logements  et  dans  leurs 
ateliers  [)rivés;  et  subsidiairement  la  location 
de  la  force  nécessaire  à divers  usages  domes- 
tiques. 

La  Société,  jirocédant  à cette  distribution 
de  force  au  moyen  d'une  canalisation  en  fonte, 
a sollicité  de  la  ville  de  Paris  l’autorisation, 
qui  lui  a été  accordée  par  la  délibération  du 
Conseil  municipal  ci-dessus  rappelée,  de  poser 
ses  tuyaux  de  conduite  dans  les  égouts  cons- 
truits sous  les  voies  publiques,  ou  de  les  poser 
en  tranchée  lorsqu'il  n’existera  aucun  égout 
sous  les  voies  à canaliser. 

Autorisation. 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  accorde 
à la  Société  de  distribution  de  force  motrice  à 
domicile,  pour  le  temps  qui  sera  ci-après  dé- 
terminé, l’autorisation  de  poser  ses  tuyaux  de 
conduite  dans  les  égouts  des  rues  de  la  ville, 
ou  en  tranchées  sous  les  voies  publiques  lors- 
qu’il n’existera  pas  d’égout  dans  les  rues  à ca- 
naliser, sous  les  charges,  clauses  et  conditions 
ci-après  stipulées. 

Les  usines  ou  centres  de  distribution  seront 
installés  et  maintenus  dans  l’intérieur  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  présente  convention  aura  une 
durée  de  quarante  années  à courir  du  1®'’  jan- 
vier 1887.  Elle  pourra  être  renouvelée  sur  des 
bases  à déterminer  entre  la  Ville  et  la  Société. 

Art.  3.  — Si  la  Société  n’exécutait  pas  cette 
convention  ou  si  elle  ne  se  conformait  pas  aux 
dispositions  des  art.  7,  9,  12,  13,  14,  16  et  17 
dudit  contrat,  l’autorisation  qui  lui  est  accor- 
dée pourrait  lui  être  retirée  par  un  arrêté  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  pris  en  exécution 
d’une  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris. 

Art.  4.  — La  Société  de  distribution  de  force 
motrice  à domicile  ne  pourra  céder  à des  tiers 
les  di’oits  et  obligations  résultant  pour  elle 
du  présent  contrat  sans  une  autorisation  ex- 
presse et  par  écrit  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
après  avis  jiréalable  et  conforme  du  Conseil 
municipal. 

Art.  5.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  le 
droit  de  faire  déplacer  et  même  enlever  la  ca- 
nalisation établie,  au.x  frais  de  la  Société  et 
sans  aucune  indemnité,  toutes  les  fois  que 
l’intérêt  public  ou  les  services  municipaux 
l’exigeront. 

La  Société  sera  avertie  trois  jours  au  moins 
à l’avance,  sauf  le  cas  de  force  majeure  dù- 
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meut  constatée,  d’av  oir  à eOéctuer  ces  dépla- 
cements ou  enlèvements,  et  ce  n’est  qu’en  cas 
d’inexécution  que  la  ville  de  Paris  fera  [)rocé- 
der  d’oflice  à ce  travail  aux  frais  de  la  Société. 

Art.  6.  — La  ville  de  Paris  n’accorde,  yjar 
le  présent  traité,  aucune  es[»èce  de  privilège  à 
la  Société  de  distribution  de  force  motrice  à 
domicile,  et  elle  ne  sera  tenue  à aucune  in- 
demnité au  profit  de  cttte  société  dans  le  cas 
où  elle  délivrerait  à des  tiers  des  autorisations 
semblables. 

Toutefois,  la  ville  de  Paris  s’engage  à réser- 
ver à ladite  société,  à l’exclusion  (le  tout  autre 
permissionnaire  et  tant  que  le  jirésent  arrêté 
sera  en  vigueur,  les  emplacements  en  égout 
qui  lui  auront  été  attribués. 

Art.  7.  — • Le  réseau  de  la  canali-sation  devra 
généralement  être  placé  eu  galerie  sous  la 
voie  ])ublique;  ce  u’est  qu’exceptionnellement 
et  à titre  provisoire  que  son  établissement  en 
tranchée  pourra  être  autorisé. 

La  Société  devra,  eu  conséquence,  reporter 
en  égout,  aussitôt  que  cette  opération  sera 
possible,  les  canalisations  ou  portions  de  ca- 
nalisation dont  l’établissement  en  tranchée 
aura  été  autorisé. 

Art.  8.  — Les  canalisations  ne  pourront 
être  établies  qu’en  vertu  d’un  arrêté  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  après  examen  des  tracés 
présentés  par  la  Société.  Les  omjilacements  à 
occuper  dans  les  galeries  devront  être  préala- 
blement désignés  par  l’ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement. 

A cet  effet,  à l’appui  de  chaque  demande,  la 
Société  devra  fournir  en  quatre  exjiéditions 
un  plan  des  réseaux  à desservir,  ainsi  que  les 
coupes  deség'mts,  des  voies  empruntées  pour 
le  jiassage  des  tuyaux.  Elle  devra  se  confor- 
mer de  la  façon  la  ydus  entière  aux  indications 
portées  sur  cescou[)es,  et  les  travaux  exécutés 
par  les  entrepreneurs  de  la  Société  seront  pla- 
cés sous  la  surveillance  des  agents  du  Service 
municipal. 

Art.  9.  — Les  frais  de  réfection  des  chaus- 
sées et  trottoirs  à payer  à la  ville  de  Paris 
après  l’exécution  des  travaux  qui  auront  dé- 
térioré la  voie  publique  seront  recouvrés  sur 
la  Société  sur  mémoires  dressés  en  la  forme 
ordinaire  par  les  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal. 

Art.  10.  — Le  droit  annuel  de  location  des 
parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique  occu- 
pées, S)it  en  égout,  soit  en  tranchée,  par  les 
canalisations  de  la  Société,  est  fi.xé  comme  il 
suit  : 


Par  kilomètre  et  ]>ar  an,  pour  les  dix  pre- 
miers kilomètre.s,  80  francs  ; 

Par  kilomètre  et  par  an,  pour  les  dix  sui- 
vants, 00  francs  ; 

Par  kilomètres  et  par  an,  pour  les  dix  sui- 
vants, 40  francs  ; 

Pour  tout  kilomètre  au-dessus  de  trente, 
20  francs. 

Toutefois,  pour  favoriser  le  développement 
de  cfdte  entreprise,  qui  aura  pour  effet  de 
donner  aux  jietils  industriels  et  aux  ouvriers 
en  chambre  les  moyens  de  lutter  avec  plus 
d’avantages  contre  la  concurrence  étrangère, 
la  Ville  consent,  pendant  les  cinq  premières 
années  de  la  présente  convention,  à ne  toucher 
qu’une  redevance  annuelle  de  40  francs  par 
kilomètre  canalisé. 

La  ville  de  Paris  participera  dans  les  béné- 
fices réalisés  par  l’exploitation.  Sa  part  est 
fixée  à 30  des  bénéfices  nets,  c’est-à-dire 
calculés  après  déduction  de  tous  frais  d’exploi- 
tation et  d’admi..islration  et  déduction  faite 
aussi  : 

1“  Du  prélèvement  de  5 ®/o  jtour  fonds  de  ré- 
serve ; 

2°  D’un  prélèvement  de  10  °/o  pour  amortis- 
sement du  cajiital  ; 

3®  De  G “/o  d’intérêt  à servir  au  capital-ac- 
tions ; 

4®  Des  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
annuités  d’amortissement  des  actions  et  obli- 
gations à émettre. 

Art.  11.  — Le  but  de  la  Société  étant  de 
concourir  à la  fabrication  d’objets  destinés, 
pour  la  presque  totalité,  à être  exportés  ou 
utilisés  en  dehors  de  Paris,  la  Société  sera 
exem])tée,  conformément  au  décret  du  12  fé- 
vrier 1870,  du  paiement  du  droit  d’octroi  sur 
les  charbons  employés  à la  production  de  la 
force  motrice. 

Art.  12.  — La  Société  s’acquittera,  chaque 
trimestre,  de  la  redevance  plus  haut  détermi- 
née dans  le  délai  de  huitjoursà  dater  de  l’avis 
qui  lui  sera  donné  à cet  effet  par  le  receveur 
municipal. 

Art.  13.  — La  Société  donnera  aux  fonction- 
naires ou  agents  de  la  Ville  chargés,  par  M. 
le  Préfet  de  la  Seine,  d’établir  le  montant  de 
cette  redevance,  toutes  les  indications  néces- 
saires à cet  effet  ; elle  devi'a  mettre  à leur  dis- 
position les  livres  et  pièces  justificatives  dont 
ils  auront  besoin. 

Art.  14.  — Les  agents  ou  ouvriers  de  la 
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Société  qu’il  y aura  lieu  d’autoriser  à circuler 
dans  les  égouts  devront  être  porteurs,  à cet 
effet,  d’une  carte  nominative  qui  leur  sera  dé- 
livrée par  l’ingénieur  en  chef  du  service  des 
Egouts. 

Ces  agents  et  ouvriers  devront  se  conformer 
stricten-ent  à tous  les  règlements  édictés  ou  à 
édicter  par  l’Administration  municipale  sur 
la  police  des  voies  souterraines. 

Art.  15.  — Si  des  avaries  étaient  causées 
aux  canalisations  de  la  Société  par  les  ouvriers 
des  entrepreneurs  de  la  Ville,  ces  avaries  se- 
raient réparées  aux  frais  des  dits  entrepre- 
neurs, mais  sans  aucune  garantie  de  la  part 
de  la  Ville. 

Art.  IG.  — La  Société  sera  entièrement  et 
uniquement  responsable  vis-à-vis  de  la  Ville, 
des  abonnés  et  des  tiers,  de  toute  avarie  aux 
ouvrages  publics,  gêne  et  dommages  quelcon- 
que qui  vieudraient  à se  produire  par  le  fait 
de  son  exploitation. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l’art.  15, 
les  dégradations  devront  être  constatées  par 
des  agents  du  Service  municipal. 

Art.  17.  — Pour  garantie  de  cette  respon- 
sabilté  et  des  obligatiors  que  lui  impose  le 
présent  traité,  la  Société  constituera  à la 
Caisse  municipale  un  cautionnement  de  dix 
mille  francs,  soit  en  obligations  de  la  ville  de 
Paris,  soit  en  rentes  sur  l’Etat  au  cours  moyen 
de  la  vedle  du  dépôt.  Elle  en  touchera  les 
arrérages. 

Ce  cautionnement  restera  entre  les  mains  du 
receveur  municipal  jusqu’à  l’entier  accomplis- 
sement des  obligations  résultant  de  la  pré- 
sente autorisation. 

En  cas  de  non-versement  des  sommes  dues 
par  la  Société  en  vertu  des  dispositions  des 
articles  5,  9 et  10  de  la  jtrésente  convention, 
ou  si  la  Société  ne  se  conformait  pas  complè- 
tement aux  stipulations  de  l’article  16,  ledit 
cautionnement  serait  acquis  de  plein  droit  à 
la  ville  de  Paris,  jusqu’à  concurrence  des  som- 
mes dues  ou  du  montant  de  l’indemnité  re- 
présentative du  dommage  causé,  huit  jours 
après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet. 

La  Société  sei'ait  tenue  de  parfaire  la  diffé- 
rence et  de  compléter  ce  cautionnement  dans 
le  délai  d’un  mois. 

Art.  17  bis.  — La  ville  de  Paris  se  réserve 
la  faculté  d’acheter  l'exploitatiou  telle  quelle 
et  sans  réserve,  mais  seulement  après  quinze 
annéesà  compter  de  la  constitution  de  la  société 
d’exploitation. 
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Dans  le  cas  où  elle  userait  de  ce  droit,  elle 
aurait  à payer  pour  prix  d’acquisition  : 

1®  Le  montant  du  dernier  inventaire  arrêté, 
sans  tenir  compte  des  sommes  amorties  avant 
cette  époque  ou  du  fonds  de  réserve  et  de  pré- 
voyance existant  alors  ; 

2®  Une  indemnité  représentant  la  capitali- 
sation à 6 ®/o  des  bénéfices  bruts  calculés  sur 
les  cinq  dernières  années.  Toutefois,  elle  ne 
peut  exercer  ce  droit  qu’à  la  condition  que  les 
bénéfices  nets  annuels  de  cette  exploitation 
auront  permis  une  distribution  de  bénéfices 
quelconques  à la  ville  de  Paris,  tel  qu’il  est  dit 
à l’art.  10. 

Art.  18.  — Si  le  présent  traité  donnait  lieu 
à des  difficultés  d’interprétation  ou  d’exécu- 
tion entre  la  Société  et  la  ville  de  Paris,  les 
affaires  litigieuses  qui  en  résulteraient  seraient 
jugées  administrativement. 

Art.  19.  — Les  frais  de  timbre,  d’enregis- 
trement, d’impression,  etc.,  qui  résulteront 
de  la  présente  convention  seront  à la  charge 
delà  Société. 

Fait  double  à Paris,  le 


N®  2.  — Projet  de  traité  entre  la  cille  de  Paris 
et  M.  Popp  (Distribution  de  force  motrice, 
ventilation,  etc.,  à domicile  par  l’air  com- 
comprimé). 

Entre  les  soussignés  : 

Préfet  du  département  de  la  Seine,  stipulant 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  en  vertu  d’une 
délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
, approuvée  par  arrêté  pré- 
fectoral, d’une  part  ; 

Et  M.  Victor  Popp,  ingénieur,  demeurant 
rue  Saint-Fargeau,  n®  10,  d’autre  part  ; 

11  a été  convenu  ce  qui  suit  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

Autorisation. 

Article  premier.  — L’Administration  mu- 
nicipale donne  à M.  Popp  l’autorisation  d’éta- 
blir : 1°  dans  l’intérieur  de  Paris,  des  usines 
destinées  à la  production  de  l’air  comprimé  ; 
et  2®  sous  la  voie  publique  un  réseau  de  tuyaux 
pour  la  conduite  de  l’air  comprimé  destiné  à 
l’application  de  la  force  motrice  à domicile  à 


456 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  JUILLET 


tous  les  usages  industriels  et  autres,  sous  les 
charges,  clauses  et  conditiious  suivantes  : 

Durée. 

Art.  2.  — La  prf^sente  autorisation  est  don- 
née pour  une  période  de  quarante  années. 
Elle  aura  son  efl’et  à partir  du  1"  août  1886. 

Cas  de  reirait  de  l'autorisation. 

Art.  3.  — Si,  pendant  la  durée  qui  vient 
d’être  déterminée,  M.  Popp  venait  à inter- 
rompre son  service  en  totalité  ou  en  partie, 
on  s’il  ne  se  conformait  pas  aux  dispositions 
des  art.  5,  6,  14,  16,  18,  19,  21,  26,  27  et  28 
ci-après,  la  présente  autorisation  pourrait  lui 
être  retirée  par  un  arrêté  du  Préfet  de  la  Sei- 
ne, pris  en  suite  d'une  délibération  du  Conseil 
municipal. 

Le  retrait  prononcé,  il  devra  être  procédé 
suivant  les  dispositions  de  l’art.  31  ci-après. 

Réserve  en  cas  de  force  majeure. 

Art.  4.  — Les  dispositions  de  l’article  pré- 
cédent ne  seront  pas  applicables  si  M.  Popp 
justifie  d’un  cas  de  force  majeure  accepté  par 
le  Conseil  municipal. 

Interdiction  de  céder. 

Art.  5.  — M.  Popp  ne  pourra  transférer  à 
d’autres  tout  ou  partie  des  droits  et  obliga- 
tions résultant  pour  lui  du  présent  traité, 
sans  autorisation  expresse  et  par  écrit  de  M. 
le  Préfet  de  la  Seine,  après  autorisation 
du  Conseil  municipal. 

Déplacements  et  cnlèocmcnts. 

Art.  6.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  le 
droit  de  faire  déplacer  et  même  enlever  les 
tuyaux  de  canalisation  qui  font  l’objet  du  pré- 
sent traité,  aux  trais  de  M.  Popp  et  sans  in- 
demnité, toutes  les  fois  que  l’intérêt  public  ou 
les  services  municipaux  l’exigeront. 

M.  Popp  sera  avei'ti  cinq  jours  au  moins  à 
l’avance,  sauf  dans  le  cas  de  force  majeure, 
d’avoir  à effectuer  ces  déplacements  ou  enlèv^e- 
ments,  et  ce  n’est  qu’en  cas  d’inexécution  que 
la  ville  de  Paris  fera  procéder  d’oifice  à ce 
travail  aux  frais  de  qui  de  droit. 

Réserve  d'autres  aidorisations . 

Art.  7.  — La  présente  autorisation  n’impli- 
que, à quel  titre  que  ce  soit,  aucune  espèce  de 


privilège  au  profit  de  M.  Popp,  et  la  délivrance 
de  toutes  autres  autorisations  analogues  ne 
saurait  donner  lieu  à aucune  indemnité  envers 
lui.  Toutefois,  la  ville  de  Paris  s’engage  à ne 
délivrer  aucune  autorisation  semblable  pen- 
dant les  cinq  premières  années  du  présent 
traité  pour  l’application  du  même  procédé  de 
distribution  de  l’air  comprimé,  si  M.  Popp 
justifie  d’une  pose  annuelle  de  3 kilomètres  au 
moins  de  conduite  maîtresse  sous  la  voie  pu- 
blique. 


CHAPITRE  IL 

Mode  d'établissement.  — Emplacement  de  la 
canalisation. 

Art.  8.  — Les  usines  destinées  à la  produc- 
tion de  l’air  comprimé  seront  installées  et 
maintenues  dans  l’intérieur  de  Paris  pendant 
toute  la  durée  du  traité  ; par  contre,  elles  se- 
ront affranchies  du  paiement  de  tout  droit 
d’octroi  sur  les  charbons,  pendant  toute  la 
durée,  de  la  présente  autorisation. 

Les  tuyaux  de  canalisation  souterraine  de- 
vront, en  principe,  être  placés  en  galerie  sous 
la  voie  publique;  leur  établissement  en  tran- 
chée ne  sera  autorisé  qu’exceptionnellement  et 
à titre  provisoire. 

M.  Popp  devra,  en  conséquence,  reporter  en 
égout,  aussitôt  que  la  disposition  du  réseau 
des  égouts  le  permettra,  les  tuyaux  dont  l’éta- 
blissement en  tranchée  aura  été  autorisé. 

Double  conduite  dans  les  grandes  voies. 

Art.  9.  — Dans  les  grandes  voies  compor- 
tant deux  égouts,  M.  Popp  sera  tenu  de  poser 
une  conduite  dans  chacun  de  ces  égouts  ; les 
branchements  ne  devant,  qu’en  cas  excep- 
tionnel, traverser  la  chaussée. 

Formalités  préalables  à remplir. 

Art.  10.  — Les  conduites  ne  pourront  être 
établies  qu’après  examen  des  tracés  et  dési- 
gnation, par  les  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal, des  emplacements  à occuper  dans  les 
égouts  ou  sous  toute  autre  partie  de  la  voie 
publique.  • 

M.  Popp  fournira  à cet  effet,  à l’appui  de 
chacune  de  ses  demandes,  les  pièces  suivantes 
en  quadruple  expédition  : 

1“  Un  plan  du  tracé  extrait  du  plan  statis- 
tique des  égouts  à l’échelle  de  1/5000  ; 

2°  Des  coupes  détaillées  des  égouts  empruntés 
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par  le  tracé  et  de  toutes  les  installations  qu’ils 
renferment  : conduites  d’eau,  câbles  télégra- 
phiques et  autres,  tubes  pneumatiques,  etc., 
avec  leurs  emplacements  exacts. 

Entrée  dans  les  immeubles  par  le  branchement. 

Art.  11.  — Dans  toute  rue  jjourvue  d’un 
égout,  la  conduite  secondaire  desservant  un 
abonné  sera  menée  jusqu’à  l’immeuble  parle 
branchement  particulier  desservant  ledit  im- 
meuble. Si  elle  ne  peut  pénétrer  dans  la  pro- 
priété en  traversant  le  mur  pignon  du  bran- 
chement, elle  sera  déviée  le  long  de  la  façade. 

Entrées  provisoires  en  tranchée. 

Art.  12.  — Lorsque  le  branchement  ne  sera 
pas  encore  construit,  M.  Popp  pourra,  sur 
décision  spéciale,  poser  temporairement  une 
conduite  en  tranchée  entre  l’égout  public  et 
l’immeuble  à desservir,  suivant  un  tracé  et 
des  conditions  à déterminer  par  l’Adminis- 
tration. 

Réfection  des  chaussées  et  trottoirs. 

Art.  13.  — La  réfection  des  chaussées  et 
trottoirs  sera  faite  par  les  soins  et  sous  la  sur- 
veillance de  l’Administration;  les  dépenses  en 
seront  recouvrées  sur  M.  Popp,  sur  états  dres- 
sés par  les  ingénieurs  de  la  Ville,  d’après  les 
prix  portés  à la  série  d’entretien  des  égouts, 
déduction  faite  du  rabais  de  l’adjudication. 

Observations  des  reglements  de  police  des  voies 
souterraines. 

Art.  14.  — Les  agents  et  entrepreneurs  de 
travaux  chargés  de  la  pose  des  conduites  et 
des  travaux  de  tuyauterie  destinés  à la  distri- 
bution de  l’air  comprimé  devront  être  auto- 
risés à pénétrer  dans  les  galeries  par  l’ingé- 
nieur en  chef  du  service  des  Egouts.  Il  leur 
sera,  à cet  effet,  délivré  une  carte  nominati\  e 
qui  leur  permettra  l’accès  dans  les  égouts  aux 
conditions  ordinaires. 

M.  Popp  sera  responsable,  envers  la  Ville, 
de  ses  agents  et  entrepreneurs. 


Chapitre  111. 

Redevances  envers  la  Ville. 

Art.  15.  — Le  droit  annuel  de  location  des 
parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique  occu- 
pées soit  en  égout,  soit  en  tranchée,  par  les 


conduites  de  M.  Popp  est  fixé  de  la  manière 
•suivante  : 

Par  kilomètre  de  conduite  longitudinale, 
30  francs. 

Par  branchement  du  service  privé,  suivant 
le  diamètre,  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  un  branchement  de  10  millimètres, 
par  an,  5 francs  ; 

Pour  un  branchement  de  10  à 16  millimètres, 
par  an,  6 francs; 

Pour  un  branchement  de  16  • à 25  millimè- 
tres, par  au,  10  francs  ; 

Pour  un  branchement  de  25  à 30  kilomètres, 
par  an,  12  francs; 

Pour  un  branchement  de  30  à 40  kilomètres, 
par  an,  24  francs; 

Pour  un  branchement  de  40  à 60  kilomètres, 
par  an,  36  francs  ; 

Pour  un  bx’anchement  au-delà  de  60  milli- 
mètres, 50  francs. 

La  Ville  participera,  en  outre,  dans  les  bé- 
néfices réalisés  par  l’exploitalion  dans  la  pro- 
portion qui  est  indiquée  à l’art.  29  ci-après. 

Délais  do  paiement. 

Art.  16.  — M.  Popp  s’acquittera,  chaque 
trimestre,  du  droit  de  location  d’après  les  états 
qui  seront  dressés  coulradictoirement  à cet 
effet  dans  la  première  quinzaine  des  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

Les  conduites  et  branchements  particuliers 
posés  dans  le  cours  du  trimestre  précédent  se- 
ront compris  dans  ces  états  pour  le  prix  appli- 
cable au  trimestre  entier. 

M.  Popp  acquittera,  chaque  trimestre,  la 
redevance  ci-dessus  déterminée  dans  le  délai 
de  huit  jours  à dater  de  l’avis  qui  lui  sera 
notifié,  à cet  effet,  par  la  Caisse  municipale. 

Contrôle  — Agents  accrédités. 

Art.  17.  — M.  Popp  devra  fournir  aux  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  la  Ville,  accrédités  à 
cet  effet  auprès  de  lui  par  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  toutes  les  indications  nécessaires  à la 
constatation  régulière  et  constante  des  travaux 
et  des  abonnements,  et  il  devra  mettre  à leur 
disposition  tous  les  livres  et  pièces  justifica- 
tives y relatifs. 

Frais  de  contrôle. 

Art.  18.  — Les  frais  du  contrôle  à exercer 
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par  la  Ville  seront  aux  frais  de  M.  Popp.  Ils 
sont  réglés  à forfait  à la  somme  de  3,000  francs 
que  M.  Popp  A’ersera  à la  Caisse  municipale, 
par  avance,  dans  la  première  quinzaine  de 
janvier  de  chaque  année. 

ISI.  Popp  n’aura  droit,  en  aucun  cas,  au 
remboursement  d’une  partie  quelconque  de  ce 
versement  qui,  eu  toute  occurence,  restera 
acquis  en  entier  à la  ville  de  Paris. 


CHAPITRE  IV. 

SERVICE  PUBLIC. 

Droit  et  conditionf^  de  desserte  du  scrcire 
public. 

Art.  19.  — La  ville  de  Paris  aura  le  droit 
de  faire  installer  et  desservir  par  AI.  Popp  les 
services  publics  selon  que  l’Administration  le 
jugera  utile,  et  ce  jusqu’à  concurrence  du  vo- 
lume d’air  restant  disponible  au  moment  où 
la  demande  en  sera  faite. 

Conduites  maîtresses  à installer  pour  ce 
sereice. 

Art.  20.  — Dans  le  cas  où  la  Ville  voudrait 
faire  installer  une  distribution  d’air  comprimé 
dans  un  ou  plusieurs  établissements  munici- 
paux avant  qu’une  conduite  maîtresse  fût  po- 
sée sous  la  voie  publique,  M.  Popp  serait  tenu 
de  procéder  immédiatement  à la  pose  d’une 
conduite  de  cette  nature. 

La  Ville  contribuerait  alors  à la  dépense 
réelle  d’établissement  de  ces  conduites  dans 
une  proportion  à déterminer,  d’un  commun 
accord,  entre  les  parties. 

Uniformité  de  la  pression  d'air  comprimé. 

Art.  21.  — M.  Popp  sera  tenu  de  donner 
uniformément,  sur  toutes  les  parties  de  ses 
conduites  d'air  destinées  au  service  public, 
une  pression  minima  de  1/2  atmosphère  elfec- 
tive. 

Traccmx  à la,  charge  exclusioe  de  la  Ville. 

Art.  22.  — Les  frais  d’établissement  des 
branchements,  robinets,  canalisations  intérieu- 
res, moteurs,  ventilateurs,  et  de  tous  les  ap- 
pareils à l’intérieur  des  propriétés  municipa- 
les où  l’installation  de  l’air  comprimé  serait 
décidée,  seront  à la  charge  de  la  Ville. 


Contrôle  et  surccillancc. 

Art.  23.  — M.  Popp  organisera  à ses  frais, 
pour  chaque  réseau  et  par  quartier,  un  service 
de  contrôle  et  de  surveillance  journalière  de 
la  pression,  ainsi  que  la  permanence  nécessaire 
à la  réparation  rapide  de  toute  avarie. 


CHAPITRE  V. 

SERVICE  PRIVÉ. 

Fonctionnement  du  sermee  pricé. 

Art.  24.  — La  distribution  de  l’air  compri- 
mé aux  particuliers  et  industriels  constituant 
l’opération  commerciale  de  M.  Popp,  il  reste 
entièrement  maître  de  ses  tarifs  et  conditions 
d’abonnement,  ainsi  que  de  la  gestion  du  ser- 
vice privé.  Toutefois  AL  Popp  devra  faire 
agréer  par  l’Administration  municipale  le  mo- 
dèle des  polices  à intervenir  entre  lui  et  les 
abonnés,  et  le  prix  du  mètre  cube  d’air  aspiré 
et  comprimé  livré  au  service  privé  ne  devra 
jamais  dépasser  2 centimes. 

Un  dvïuble  de  toutes  les  polices  réalisées 
devra  être  vivansmis  à l’Administration  muni- 
cipale dans  un  délai  de  20  jours  à compter  de 
leur  réalisation. 


CHAPITRE  VL 

CONDITIONS  DIVERSES. 

Avaries  par  suite  des  travaux  de  la  Ville. 

Art.  25.  — Les  avaries  constatées  aux  con- 
duites d’air  comprimé  par  les  ouvriers  des 
entrepreneurs  de  la  A'ille  seront  réparées  aux 
frais  de  ces  derniers,  mais  sans  garantie  de 
la  part  de  la  A’ille. 

La  constatation  de  ces  dégradations  sera 
faite  par  des  agents  du  Service  municipal. 

Avaries  par  suite  de  travaux  de  M.  Popp. 

Art.  20.  — AL  Popp  sera  entièrement  et 
uniquement  respon.sable,  vis-à-vis  de  la  A’ille, 
des  abonnés  et  des  tiers,  de  toute  avarie  aux 
ouvrages  jiublics,  gène  et  dommage  quelcon- 
ques qui  viendraient  à se  produire  par  le  fait 
de  son  exploitation. 

Constitution  d'un  cautionnement. 

Art.  27.  — Pour  garantie  de  cette  respon- 
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sabilité,  M.  Popp  constituera  à la  Caisse  muni- 
cipale un  cautionnement  de  10,000  francs  qui 
restera  entre  les  mai  us  du  Receveur  munici- 
pal jusqu’à  l'entier  accomplissement  des  obli- 
gations résultant  de  la  présente  autorisation. 

Si  ce  cautionnement  est  constitué  en  rentes 
sur  l’Etat  ou  en  obligations  de  la  ville  de 
Paris,  M.  Popp  en  touchera  les  arrérages.  S’il 
est  constitué  en  argent,  M.  Popp  en  touchera 
les  intérêts  à 3 “/o. 

Prélàoements  sur  le  cautionnement  en  cas  de 
dommages. 

Art.  28.  — Dans  le  cas  où  M.  Popp  ne  se 
conformerait  pas  complètement  aux  stipula- 
tions de  l’art.  26,  et  où  la  Ville  éprouverait 
de  son  fait  un  dommage,  la  réparation  de  ce 
dommage  ou  le  montant  de  l’indemnité  serait 
recouvré,  après  règlement  par  arrêté  préfec- 
toral, sur  le  montant  du  cautionnement  que 
M.  Popp  serait  tenu  de  ramener  à son  chiffre 
primitif  dans  le  délai  d’un  mois. 

Participation  de  la  Yille  dans  les  bénéfices. 

Art.  20.  — La  ville  de  Paris  participera 
dans  les  bénéfices  réalisés  par  l’exploitation. 
Sa  part  est  fixée  à 30  °/o  des  bénéfices  nets, 
c’est-à-dire  calculés  après  déduction  de  tous 
frais  d’exploitation  et  d’administration,  et 
déduction  faite  aussi  : 

1“  Du  prélèvement  de  5 °/o  pour  frais  de 
réserve  ; 

2°  D’un  prélèvement  de  10  % pour  amor- 
tissement du  capital; 

3"  De  6 °/o  d’intérêt  à servir  au  capital  ac- 
tions; 

4“  Des  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
annuités  d’amortissement  des  actions  et  obli- 
gations à émettre. 

Interdiction  d’augmenter  le  capital  social. 

Art.  30.  — Il  est  stipulé  que  M.  Popp  ne 
pourra  augmenter  le  capital  social  actions  au- 
delà  de  2(1,000,000  de  francs,  qu’après  avis 
conforme  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris. 

Cas  de  retrait  de  V autorisation. 

Art.  31.  — Si  le  présent  traité  prend  fin  par 
suite  du  retrait  de  l’autorisation  accordée, 
ainsi  qu’il  est  spécifié  dans  l’art.  3,  M.  Popp 
devra  enlever  sa  canalisation  et  remettre  les 
lieux  en  leur  état  primitif,  à moins  que  la 


Ville  ne  décide  le  rachat  par  elle-même  de 
l’ensemble  de  l’exploitation,  aux  conditions 
déterminées  par  l’art.  33  ci-après. 

Expiration  de  V autorisation. 

Art.  32.  — A l’expiration  du  présent  traité, 
la  Ville  aura  la  faculté  de  repi’endre  les  con- 
duites, machines  et  matériel  d’exploitation 
des  usines  à dire  d’experts. 

Faculté  d'achat  par  la  Yille. 

Art.  33.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  la 
faculté  d’acheter  l’exploitation  telle  qu’elle  est 
et  sans  réserve,  mais  seulement  après  quinze 
années  à compter  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété d’exploitation. 

Dans  le  cas  où  elle  userait  de  ce  droit,  elle 
aurait  à payer  pour  prix  d’acquisition  : 

1°  Le  montant  du  dernier  inventaire  arrêté, 
sans  tenir  compte  dés  sommes  amorties  avant 
cette  époque,  ou  du  fonds  de  réserve  existant 
alors  ; 

2“  Une  indemnité  représentant  la  capitalisa- 
tion à 6 7o  des  bénéfices  bruts  calculés  .sur  les 
cinq  dernières  années. 

Toutefois,  elle  ne  peut  exercer  ce  droit  qu’à 
la  condition  que  les  bénéfices  nets  annuels  de 
cette  exploitation  auront  permis  une  distri- 
bution de  bénéfices  quelconques  à la  Ville,  tel 
qu’il  est  dit  en  l’art.  29. 

Compétence. 

Art.  34.  — Toute  contestation  relative  à 
l’interprétation  et  à l’exécution  des  clauses  et 
conditions  du  présent  arrêté  sera  jugée  admi- 
nistrativement. 

Frais  d'actes  et  autres. 

Art.  35.  — Les  frais  de  timbre,  d’enregis- 
trement, d’impression  et  tous  autres  auquels 
le  présent  traité  donnera  ouverture,  seront  à 
la  charge  de  M.  Popp. 

Fait  double  à Paris,  le 


- 1091  - 

1886.  P.  949.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion (M.  Navarre,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  j retenté 
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par  M.  Navarre,  au  rom  de  la  8'  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  dujour  sur  une 
pétition  de  M.  Bertin,  demandant  qu’on  lui 
achète  son  immeuble  près  de  Granville,  pour 
la  création  d’un  établissement  hospitalier. 


- 1092  - 

1886,  P.  1057.  — Norwelle  répartition  des 

exemplaires  de  l'  « Herbier  » de  M.  Plan- 

rreicski  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur): 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  23  juillet  1886,  par  la- 
quelle il  a décidé  l’attribution  en  prix  aux 
élèves  des  cours  de  dessin  de  trente  exemplai- 
res de  1’  « Herbier  » de  M.  Plauzewski  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

La  délibération  du  23  juillet  1886  est  modi- 
fiée ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier.  — Le  nombre  des  exem- 
plaires de  I’  « Herbier  » de  M.  Plauzewski,  à 
distribuer  en  prix  aux  élèves  des  cours  supé- 
rieurs de  dessin,  est  réduit  à 26. 

Art.  2.  — Les  quatre  exemplaires  devenus 
disponibles  par  suite  de  cette  réduction  se- 
ront attiibués  : 

1®  A la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  ; 

2®  A la  bibliothèque  Forney,  rue  Titon  ; 

3®  A la  mairie  du  2®  arrondissement; 

Et  4®  au  cours  supérieur  de  dessin  du  bou- 
levard Montparnasse. 


- 1093  — 

1886.  P.  1113.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Landolt  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

M.  Navarre,  au  nom  de  la  8®  Commis- 
sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
une  lettre  de  M.  Landolt,  mettant  à la  dispo- 
sition du  Conseil  municipal  sa  clinique  oph- 
talmologique. 

L’offre  de  M.  Landolt  n’est  point  à dédai- 
daigner;  mais  elle  ne  saurait  être  acceptée 


tant  qu’il  n’existera  pas  de  Faculté  de  méde- 
cine municipale. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


— 1094  — 

1886.  P.  1142.  — Maintien  du  laboratoire  de 
la  tour  Saint-Jacques  (M.  Humbert,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  18  juillet  1886, 
par  laquelle  M.  Jaubert,  directeur  du  labora- 
toire d’études  installé  dans  la  tour  Saint-Jac- 
ques, demande  que  les  locaux  qu’il  occupe 
soient  laissés  à sa  disposition  jusqu’à  la  fin 
de  l’année  1887  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à donner  dès  maintenant  au  Labora- 
toire d’études  physiques  l’autorisation  néces- 
saire pour  poursuivre  ses  travaux  à la  tour 
Saint-Jacques  jusqu’à  la  fin  de  l’année  1887. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée,  en 
outre,  à veiller  à ce  qu’aucun  dommage  ne 
soit  causé  au  bâtimeut  du  tait  de  l’installa- 
tion du  Laboratoire  d’études  physiques. 


- 1095  - 

1885.  2872.  — Assistance  publique. — Hôpital 
du  Midi.  — Restauration  et  agrandissement 
du  seroice  des  bains  (M,  Robinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assi.''tance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  à exécuter',  à l’hôpital 
du  Midi,  pour  la  restauration  et  l’agrandisse- 
ment du  service  des  bains  ; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  les  devis  des  travaux,  s’élevant  ensem- 
ble à la  somme  de  98,990  fr.  81  c.,  savoir  : 
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Travaux  d’architecture 62.417  57 

Travaux  techniques 37.573  24 


9S.990  81 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  12  août 
1883  ; 

Est  d’avis  : 

1®  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés 
avant  pour  objet  la  restauration  et  l’agran- 
dissement du  service  des  bains  à l’hôpital  du 
Midi  ; 

2°  D'imputer  la  dépense,  évaluée  à la  som- 
me de  98,990  fr.  81  c.,  imprévus  et  frais  d’a- 
gence compris,  sur  le  reliquat  des  subventions 
municipales  extraordinaires  allouées  à l’As- 
sistance publique  pour  grands  travaux  et 
grosses  réparations  ; 

3®  De  mettre  en  adjudication  publique  les 
travaux  de  serrurerie  et  les  travaux  techni- 
ques du  ressort  de  l’ingéuieur,  et  de  confier 
l’exécution  des  autres  natures  d’ouvrages,  en 
raison  de  leur  peu  d’importance,  aux  entre- 
preneurs adjudicataires  du  service  d’entre- 
tien. 


— 1096  — 

1885.  2963.  — Classement  d'une  voie  nouvelle 
entre  les  rues  Linné  et  de  Navarre  (5®  arron- 
dissement) (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  janvier 
1885,  portant  qu’il  y a lieu  de  faire  fixer  les 
alignements  d’une  voie  nouvelle  à ouvrir  en- 
tre les  rues  Linné  et  de  Navarre; 

Vu  le  mémoire  en  d ite  du  3 novembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  5®  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  de  ladite  voie  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  audit 
mémoire,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir  compte 
des  observations  présentées  par  le  public  au 
cours  de  l’enquête,  M.  le  maire  ainsi  que  M. 
le  commissaire  enquêteur  ayant  d’ailleurs 
émis  un  avis  favorable  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu,  sans  s’ar- 
rêter aux  dires  formulés  à l’enquête,  de  pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  : 

1®  Classement  et  alignement  d’une  voie  nou- 
velle entre  les  rues  Linné  et  de  Navarre  ; 

2®  Modification  des  alignements  de  la  rue 
de  Navarre,  le  tout  conformément  au  nou- 
veau plan  signé  ne  carietur  par  le  rappor- 
teur. 

Art.  2.  — La  rue  nouvelle  portera  le  nom 
de  rue  des  Arènes. 

Art.  3.  — Quant  aux  trouvailles  qui  pour- 
raient être  faites  dans  les  fouilles,  l’archi- 
tecte des  Arènes  sera  chargé  de  conserver 
tout  ce  qui  présenterait  quelque  intérêt  artis- 
tique ou  archéologique. 


- 1097  - 

1885.  4075.  — Assistance  publique.  — Sépa- 
ration des  deux  services  de  chirurgie  de 
l’hôpital  Saint-Louis  (M.  Cattiaux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l'Assis- 
tance publique  tendant  à l’approbation  d’un 
projet  de  travaux  à exécuter  à l’hôpital  Saint- 
Louis  pour  séparer  les  deux  services  de  chi- 
rurgie ; 

Vu  le  plan  et  le  devis  estimatif  des  travaux, 
s’élevant  k la  somme  de  60,903  fr.  13  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  5 novembre 
1885; 

Est  d’avis  : 

1®  D’approuver  le  plan  et  le  devis  concer- 
nant la  séparation  des  deux  services  de  chi- 
rurgie à l’hôpital  Saint-Louis; 

2®  D'imputer  la  dépense  évaluée,  avant  ra- 
bais, imprévus  et  frais  de  direction  compris, 
à 60,903  fr.  13  c.,  sur  le  reliquat  des  subven- 
tions municipales  extraordinaires  allouées  à 
l’Administration  de  l’Assistance  publique  pour 
grosses  réparations  et  grands  travaux  ; 

3®  De  pourvoir  à l’exécution  des  travaux 
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suivant  leur  importance,  soit  en  les  mettant  en 
adjudication  publique,  soit  en  les  eontiant  aux 
entrepreneurs  de  l’entretien,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés  respectifs. 


Art.  2.  — Cette  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.)  sera  prélevée  sur  les  fonds 
de  l’emprunt,  chap.  37  bis,  art.  3,  du  budget 
de  l’exercice  courant. 


- 1098  — 

1886.  381.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d' am  éliorations  dans  les  services  des  Pro- 
menades et  de  V Eclairage  (M.  Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prélever  sur  les  fonds  de  l’emprunt  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  qui  serait 
affrétée  à des  travaux  neufs  ou  de  grosses  ré- 
parations dans  les  promenades  et  à des  amé- 
liorations de  l’éclairage  ; 

Vu  l’état  des  travaux  à exécuter; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Un  crédit  extraordi- 
naire de  trois  cent  mille  francs  (300,000  (r.)est 
mis  à la  disposition  des  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  pour  travaux  neufs  ou  de 
grosses  réparations  à exécuter  dans  les  pro- 
menades et  améliorations  de  l'éclairage. 

Ce  crédit  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 


Parc  des  Buttes-Chaumont  : 


Réfection  et  consolidation  des 
rochers 175.000 

Achèvement  du  radier  du  lac. . 20.000 

Bois  de  Boulogne  : 

Rechargement  des  chaussées. . 30.000 

Plantations  d’alignement.s,  éla- 
gage  radical  des  arbres  d’aligne- 
ment sur  certaines  voies 20.000 

Urinoirs  isolés,  création  et 
transformation  d’urinoirs  isolés.  25.000 


Eclairage  (ladite  somme  de 
trente  mille  francs  ne  pouvantètre 
employée  que  sur  mémoire  spé- 
cial soumis  à la  délibération  du 


Conseil  municipal) 30.000 

Total 300.000 


» 

» 


> 


» 


> 


— 1099  - 

1886.  440.  — Achèvement  des  travaux  de  dé- 
rivation du  collecteur  Marceau  (M.  Davoust, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mars  1886,  par 
lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  propose  no- 
tamment d’affecter  une  somme  de  515,000  fr. , 
à prélever  sur  les  fonds  de  l’emprunt  (chapitre 
37  bis,  art.  1 1,  du  budget  de  1886)  à l’achève- 
ment des  travaux  de  dérivation  du  collecteur 
Marceau  ; 

Vu  les  plans,  profils  etdétail  estimatifdressés 
pour  ladite  opération  ; 

A'u  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement  en  date  du  30  juin  1886,  en- 
semble l’avis  du  Directeur  des  Travaux,  des- 
quels il  résulte  qu’il  y a lieu,  dans  l’inlérét 
de  la  ville  de  Paris,  de  confier  l’exécution  des 
travaux  d’achèvement  de  la  dérivation  du 
collecteur  Marceau  à M.  Prosper  Alhaiza,  en- 
trepreneur déjà  chargé  de  la  première  partie 
de  l’opération,  et  ce  aux  clauses  et  conditions 
de  l’adjudication  du  31  mai  1884,  et  moyen- 
nant un  rabais  de  32  fr.  30  c.  0/0;  d’où  il 
suit  que  l’évaluation  du  projet,  fixée  primiti- 


vement à la  somme  de 545.000  > 

se  trouverait  réduite  à la  somme 
de 386.391  12 

laissant  un  boni  de 158.608  88 

sur  l’opération  ; 


Vu  l’engagement  pris  par  ledit  entrepre- 
neur d’exécuter  le  complément  des  travaux 
susindiqués  aux  conditions  susrelatées  ; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  munici- 
paux des  communes  de  Clichy  et  de  Leval- 
lois-Perret,  en  date  des  27  mars  et  25  juin 
1884,  déterminant  les  conditions  auxquelles 
lesdites  communes  consentent  à autoriser  la 
ville  de  Paris  à emprunter  le  sous-sol  de  leurs 
voies  communales  pour  l’établissement  de  la 
galerie  de  dérivation  ; 

Vu  également  les  conventions  passées  les 
17  et  21  novembre  1883  avec  MM.  Payen  (Isi- 
dore) et  Maës  (Georges)  pour  l'emprunt  des 
deux  rues  dites  du  Cheuain-de-Fer  et  Four- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  JUILLET 


4G3 


nier  prolongée  emprises  dans  les  terrains 
desdits  propriétaires; 

Vu  les  lettres  en  date  des  8 et  22  juillet 
1886,  par  lesquelles  MM.  Payen  et  Maës  dé- 
clarent renoncer  à la  clause  de  leurs  conven- 
tions qui  mettait  à la  charge  de  la  ville  de  Pa- 
ris l’entretien  de  la  chaussée  pavée  au  droit 
de  leurs  terrains  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  545,000  francs, 
l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans 
et  devis  susvisés,  et  ayant  pour  objet  l’achè- 
vement de  la  galerie  de  dérivation  du  collec- 
teur Marceau . 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  exécutés  par 
M.  Prosper  Alhaiza,  entrepreneur,  déjà  chargé 
de  la  première  partie  de  l’opération,  et  ce, 
aux  clauses  et  conditions  de  l’adjudication  du 

31  mai  1881  et  moyennant  un  rabais  de 

32  fr.  30  c.  0/0. 

En  raison  de  ce  rabais,  la  dépense  réelle  à 
laquelle  donneront  lieu  lesdits  travaux  res- 
tera fixée,  déduction  faite  des  travaux  spé- 
ciaux et  de  la  somme  à valoir,  à 386,391  fr. 
12  c. 

Art.  3.  — Sont  acceptées  les  conditions  sti- 
pulées, d’une  part,  par  les  communes  de  Cli- 
chy  et  de  Levallois-Perret,  en  vertu  des  déli- 
bérations susvisées  des  27  mars  et  25  juin 
1884,  et,  d’autre  part,  par  MM.  Payen  (Isi- 
dore) et  Maës  (Georges),  en  vertu  des  conven- 
tions également  susvisées  des  17  et  21  novem- 
bre 1883,  modifiées  les  8 et  22  juillet  1886,  à 
l’efiTet  d’autoriser  la  ville  de  Paris  à emprun- 
ter le  sous-sol  des  voies  communales  et  des 
voies  privées  qui  sont  ou  qui  doivent  être 
traversées  pour  l’établissement  de  la  galerie 
de  dérivation  du  collecteur  Marceau. 

Art.  4.  — La  dépense,  primitivement  fixée 
à la  somme  de  545,000  francs,  et  réduite,  par 
suite  du  rabais  de  32  fr.  30  c.  0/0,  à la  somme 
de  trois  cent  quatre  vingt-six  mille  trois 
cent  quatre-vingt-onze  francs  douze  centimes 
(386,391  fr.  12  c.),  sera  imputée  sur  le  chap. 
37  bis,  art.  11,  du  budget  de  l’exercice  1886. 

Le  surplus  de  cette  somme,  formant  le  boni 
de  l’opération,  et  s’élevant  à 158,608  fr.  88  c., 
ne  pourra  être  employé  sans  autorisation 
spéciale  du  Conseil  municipal. 


- 1100  - 

1886.  505.  — Modification  d’une  délibération 

relatice  à L’arqnisdion  de  l’orphelinat  Atha~ 

nase-Coquerel  (M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  31  décembre  1885  por- 
tant : 

« Article  premier.  — Les  offres  faites  par  la 
société  civile  de  l’orphelinat  Athanase-Coque- 
rel,  de  l’avenue  Philippe-Auguste,  tendant  à 
la  cession  à la  ville  de  Paris  de  l’orphelinat 
précité...  sont  acceptées. 

« Art.  2.  — Une  somme  de  30,000  francs 
sera  versée  à la  société  civile  de  l’orphelinat, 
propriétaire  de  l’établissenient.  La  ville  de 
Paris  sera  chargée,  en  outre,  de  payer  au  Cré- 
dit foncier  les  annuités  afférentes  à un  pre- 
mier empru)it  de  110,000  francs  et  à un 
deuxième  emprunt  de  30,000  francs  contractés 
par  l’orphelinat  à des  dates  diverses  et  mon- 
tant à 6,903  francs,  lesdits  emprunts  s’étei- 
gnant en  60  ans. 

« Art.  3.  — L’établissement  susénoncé  cons- 
tituera un  internat  municipal  des  pupilles  de 
la  ville  de  Paris  et  dépendra  du  service  de  la 
Caisse  des  pupilles,  qui  pourvoira  à ses  dé- 
penses. 

« Art.  4.  — 

« Art.  5.  — La  dépense  de  30,000  francs 
susénoncée  et  celle  de  10,000  francs  pour  dé- 
penses accessoires  seront  imputées  sur  le  cré- 
dit de  300,000  francs  ouvert  aux  pupilles  le 
24  décembre  1884  au  budget  supplémentaire 
de  1885,  chap.  45  § 28,  art.  9,  n“  42. 

« Art.  6.  — » 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  modifier  cette  délibération  de  la  façon  sui- 
vante : 

1“  Déterminer  les  diverses  conditions  aux- 
quelles la  cession  de  l’orphelinat  sera  consen- 
tie par  la  Société  civile; 

2'’  Autoriser  la  Ville  à acquitter  immédiate- 
ment le  prix  total  de  l’acquisition; 

3“  Allouer  à la  Société  civile  une  indemnité 
de  15,000  francs  pour  assurer  jusqu’au  ["'avril 
1886  le  fonctionnement  de  l’orphelinat; 

4®  Ouvrir  un  crédit  de  20,000  francs  de.stiné 
au  paiement  des  frais  d’actes,  honoraires,  inté- 
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térêt^,  etc. , résultant  de  l’acquisition  de  l’orphe- 
linat ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Les  art.  2,  3 et  5 de  la 
délibération  du  31  décembre  1885  relative  à 
l’acquisit  ion  de  l’orphelinat  Athauase-Coquerel 
sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  2.  — Une  somme  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.)  sera  versée  k la  société  civile  de 
l’orphelinat  pour  la  cession  à la  Ville  de  cet 
établissementi  La  Ville  rembour.sera,  en  outre, 
au  Crédit  foncier  la  somme  de  138,000  francs 
environ  représentant  le  capital  restant  dû  au 
!«'■  janvier  1886  sur  les  deux  emprunts  de 

1 10.000  francs  et  de  30,000  francs  contractés  par 
ladite  société  civile. 

Art.  3.  — L’établissement  constituera  un 
internat  municipal  des  pupilles  de  la  ville  de 
Paris  et  dépendra  du  service  de  la  Caisse  des 
pupilles,  qui  pourvoira  à ses  dépenses. 

Il  sera  payé  à la  société  civile  une  somme  de 
quin/.e  mille  francs  (15,000  fr.)  à titre  d’in- 
demnité pour  assurer  ju.squ’au  1"  août  1886 
le  fonctionnement  de  l’orphelinat. 

Art.  5.  — La  somme  de  30,000  fr.,  celle  de 

138.000  francs  à payer  au  crédit  foncier  et 
celle  de  20,000  francs  destinée  au  paiement 
des  frais  d’actes,  intérêts,  etc.,  (soit  au  total 

188.000  francs)  seront  prélevées  sur  le  crédit 
ouvert  au  budget  de  1886,  chap.  46,  § 28, 
art.  8 B n°  55,  pour  création  d’internats  pri- 
maires, et  rattachées  au  sous-détail  n®  58  du 
même  article  ; celle  de  15,000  francs  à verser 
à la  socié'^é  civile  de  l’orphelinat  Coquerel 
sera  prélevée  sur  le  crédit  de  670,000  francs 
affecté  au  service  des  Pupilles,  chap.  19, 
art.  56,  et  sera  versée  entre  les  mains  de 
Dorian,  présidente  de  l’orphelinat. 


- IIOI  — 

1886.  543.  — Fournitures  scolaires  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
le  mode  actuellement  suivi  pour  l’acquisition 
des  fournitures  classiques  à l’usage  des  écoles 
communales,  et  lui  demande  de  se  prononcer 
entre  le  maintien,  à l’expiration  de  la  présente 


adjudication,  du  système  de  l’adjudication  gé- 
nérale en  un  seul  lot,  ou  la  substitution  à ce 
procédé  d’un  système  mixte  dans  lequel  les 
livres  ou  objets  appartenant  à un  éditeur  dé- 
terminé seraient  acquis  par  voie  d’adjudica- 
tion publique  en  un  ou  plusieurs  lots  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu,  à l’expira- 
tion de  l’adjudication  actuelle,  d’acquérir  les 
fournitures  classiques  à l’usage  des  écoles 
communales  : 

1®  Par  voie  directe  en  ce  qui  concerne  les 
articles  constituant  des  propriétés  pour  leurs 
éditeurs,  tels  que  : livres,  cartes,  dons  de  la 
méthode  Frœbel  ; 

2®  Par  l’adjudication  publique,  en  deux 
lots,  en  ce  qui  concerne  les  objets  rentrant 
dans  le  domaine  commun,  à savoir  : 

Papier  et  cahiers  scolaires:  1 lot  ; 

Plumes,  porte-plumes,  crayons,  tableaux, 
ardoises  : 1 lot. 

Art.  2.  — L’adjudicataire  du  lot  compre- 
nant les  cahiers  scolaires  sera  tenu  de  four- 
nir « le  Cahier  parisien  »,  édité  par  M.  Mau- 
rice, aux  directeurs  d’écoles  qui  en  feront  la 
demande. 

Art. 3.  — Toutes  les  fournitures  inliquées 
à l’article  1®*'  devront  être  d’origine  française. 

Art.  4.  — Toute  fourniture  de  provenance 
étrangère  entraînera  la  résiliation  du  mar- 
ché. 


- 1102  - 

1886.  743.  — Bourses  dans  les  internats  pri- 
maires (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  21  juillet 
1882,  par  laquelle  il  a décidé  que  des  enfants 
des  deux  sexes  seraient  placés  dans  des  in- 
ternats primaires  libres  et  laïques,  moyen- 
nant une  rétribution  mensuelle  de  35  francs, 
payée  par  la  famille,  le  surplus  de  la  pension, 
soit  180  francs  par  an,  devant  être  payé  par 
la  ville  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  8 février 
1884,  par  laquelle  il  a décidé  que  les  indem- 
nités de  trousseau  accordées  aux  enfants  ad- 
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mis  dans  ces  internats  primaires  seraient  à 
l’avenir  fixées  à 200  francs  pour  la  première 
année  et  à 150  francs  pour  les  années  sui- 
vantes, tant  pour  les  garçons  que  pour  les 
filles  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  dossiers  d’un  certain  nombre  d’en- 
fants en  faveur  desquels  ont  été  formées  des 
demandes  de  bourses  d’internat  primaire  et 
des  demandes  d’exonération  de  frais  de  trous- 
seau ; 

Vu  les  dossiers  des  canlidats  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Jusqu’au  mois  d’octobre, 
l’Administration  pourra  disposer  du  crédit  de 
9,050  francs  disponible  pour  l’employer  à des 
bourses  et  trousseaux  en  faveur  des  candidats 
figurant  sur  les  trois  listes  ci  dessous,  en  sui- 
vant l’ordre  d’inscription  sur  ces  listes,  et  pre- 
nant proportionnellement  les  garçons  el  les 
filles. 

Bourses  nou':elles  d'internat  primaire 
(D®  année). 

GARÇO.NS. 

346  Archambault.  — 929  Moreau.  — 1067 
Davoine.  — 2160  Huguet  (Lucien).  — 1071 
Launay.  — 2107  Dhellin.  — 2111  Monet.  — 
2112  Bertrand.  — 2118  Boulanger.  — 2119 
Sauge.  — 2120  Moreau  (Charles).  — 2121  Fon- 
taine. — 2122  Bernard.  — 2127  Joly.  — 2128 
Thiébaud.  — 2131  Berland.  — 2131  Quenaud 
(Louis).  — 2138  Coquillard.  — 2140  Mallet. — 
2135  Vigouroux.  — 2143  Feuue.  — 2145  Fis- 
teur.  — 2146  Battais.  — 2147  Bouvier.  — 2148 
Champy.  — 2149Thomas.  — 2150  I.ephilippe. 

— 2152  Cassant.  — 2153  Etasse.—  2155  Para- 
dis. — 2156  Devilliers.  — 2158  .Maunier.  — 
2159  Boudeau.  — 2162  Rouiller  (Raoul).  — 
2164  Krebes.  — 2100  Daumain.  — 2123  Na- 
vette. — 2129  Lacroix.  — 2132  Millet.  — 
2174  Christophe.  - 2170  Bret.  — 2169  Augé. 

— 2171  Ttllier. 

FILLES. 

372  Debrit  (Jeanne).  — 373  Belloy  (Reine). 

— 370  Moléuat  — 371  Caillandeau.  — 368 
Bouffout.  — 369  Bonneau.  — 2166  Cercelet. 

— 2168  Mathieu  (Fernand).  — *2167  Lucas.  — 
367  Rivaud.  — 368  Degreef.  — 362  Marquet. 

— 361  Boilliot.  — 360  Fleury.  — 359  Bonin. 

— 358  Kinceler.  — 356  Pézard.  — 355  Ma- 
rot.  — 353  Chariot.  — 318  Estzbischoff. 


Renouvellement  d'indemmiMs  de  trousseau 
de  \ot)  fi-ancs. 

GARÇONS. 

Auger  (Léon).  — Bauzon  (Henri).  — Bé- 
thune (Maurice).  — Bouron  (Philippe).  — 
Brana  (Pierre).  — Choené  (Victor).  — Cumin 
(Albert).  — Degerne  (Désiré).  — Dubesnelle 
(Louis).  — Eybert  (Lucien).  — Hel  (Georges). 

— Jardin  (Lucien).  — Koole  (Marie).  — Mé- 
nard (Elmond).  — Simonien  (Félix).  — 
Troux  (Paul).  — Van  Moër  (Adrien).  — Augi- 
bous  (Henri).  — Boisseau  (Alphonse).  — Bou- 
chai* 1 (.Auguste),  — Cormont  (Henri).  — Du- 
buisson (Ernest).  — Duthier  (Albert).  — Fran- 
çû.s  (Didier).  — Grandin  (Gaston).  — Jean 
(Maurice). — Heck (Anselme).  — Milliot  (Léon). 

— Léon  (Pierre).  — Sarzacq  (Victor). 

FILLES. 

Bonneau  (Marie).  — Croce  (Eugénie).  — 
Henry  (Marie).  — Jacques  (Louise).  — Nau- 
din  (Blanche).  — Nicolas  (Paule).  — Riss 
(Marie).  — Vaillant  (Léonie).-Brosnier  (Hen- 
riette). — Levasseur  (Jeanne).  — Sagourin 
(Berlhe). 

{Insti/ut'on  Combes). 

Guillaume.  — Bauzon  (Henri).  — Bauzon 
(Charles).  — Mouet  (Henri).  — Gicquel  (Paul). 

— Braud  (Gaston).  — Brossman  (Victor).  — 
Deshayes  (Théophile). 

Allocations  nouvelles  de  trousseaux 
de  jre  année. 

GARÇONS. 

San  Iré.  — Gay.  — Bidaud.  — Le  Moine. — 
Potier.  — Suchaud.  — Bobet.  — Rhodes.  — 
Vallert.  — Escarpin.  — Roques.  — Sandré.  — 
Bilaud.  — Lemoine.  — Potier.  — Suchaud. 

— Bobet.  — Rhodes. 

FILLES. 

Debrit.  — Sieber. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
représenter  à la  session  d’octobre  un  mémoire 
spécial  pour  demander  le  crédit  nécessaire 
pour  compléter  les  bourses  et  trousseaux  al- 
loués antérieurement  à la  présente  délibéra- 
tion. 
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1886,  854  bis  et  P.  629.  — Renvoi  - à L’Adnii- 
nif.ba<ion  d’une  pétition  (M.  Després,  rap- 
porteur). 

M.  Després,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expose  que  Mme  Cadilhac-Lecocq  et  M.  Gi- 
rard demamlent  l’augmentation  du  nombre 
de  boursiers  de  la  ville  de  Paris  attribué  à 
leur  institution. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  à 
l’Administration  ces  deux  demandes  eu  l’in- 
vitant à y faire  droit  dès  que  la  chose  sera 
possible. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1104  - 

1886.  1010.  — Bourses  municipales  dans  les 

écoles  professionnelles  et  primaires  supé- 
rieures libres  de  jeunes  filles  (M.  Marsou- 

lan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  décembre 
1879,  par  laquelle  il  a fondé  25  bourses 
d’externe  dans  l’école  professionnelle  libre 
de  jeunes  tilles  sise  rue  Jean-Lantier,  dirigée 
par  Mlle  Hélène  Carrier  ; 

Ensemble  sa  délibération  en  date  du  27  dé- 
cembre 1881,  créant  15  bourses  d’externe 
dans  l’école  professionnelle  Elisa  Lemonnier 
sise  rue  d’Assas,  dirigée  par  Mme  Taxil  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  du  15  avril  1880 
et  du  6 a:oût  1881,  créant  25  bourses  d’exter- 
ne dans  l’école  professionnelle  libre  sise  rue 
de  Belleville,  49,  et  dirigée  par  Mlle  Vin- 
çard  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  28  mai  1881, 
portant  création  de  6 bourses  d’externe  dans 
l’école  professionnelle  libre  sise  rue  Bleue, 25, 
dirigée  par  Mme  Petitpas-Basquin  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
procéder  à la  répartition  des  bourses  devenues 
vacantes  dans  chacune  des  écoles  profession- 
nelles susdésignées  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  ou  demi- 


bourses  d’externe  dans  les  écoles  profession- 
nelles libres  de  jeunes  filles  ci-après  dési- 
gnées, sont  allouées  aux  élèves  de  ces  écoles 
dont  les  noms  suivent  : 

1.  — Institution  de  Mlle  Hélène  Carrier,  dési- 
gnée pour  recevoir  un  maximum  de  20  bour- 
sières à 150  francs  par  an. 

Bourses  entières  ; Les  jeunes  Donnève 
(Louise),  Gaultron,  Hardy,  Maillet,  Mounin, 
Patenotte  (Emilie),  Thébault,  Boussard,  Le- 
bourgeois.  Le  Maréchal,  Logeât,  Muller,  Men- 
gus,  Patenotte  (Claire),  Ruet,  Schaller,  Vieu. 

Demi- bourses  : Beruzet,  Guichon. 

IL  — Institution  de  Mlle  Vinçard,  désignée 
pour  recevoir  un  maximum  de  25  boursières 
à 120  francs  par  an. 

Bourses  entières  : Les  jeunes  Arnault,  Arrêté 
(Pauline),  Arrêté  (Marie),  Betton,  Bordier, 
Brizard,  Cadout,  Chevrot,  Corlet,  Daune, 
Février,  Go.sse,  Laverdet,  Prieur,  Pfirmann, 
Rodet,  Soulié,  Tronquet  (Louise),  Tronquet 
(Augustine),Tricart,  Vittemans,  Yvon  (Marie), 
Yvon  (Julie). 

HL  — Institution  de  Mme  Taxil,  désignée  pour 
recevoir  un  maximum  de  15  boursières  à 
180  francs  par  an. 

Bourses  entières  : Les  jeunes  Dedet,  Cher- 
buet,  Eustache,  Fleur,  Fonteny,  Malvoisin 
(Emilie),  Malvoisin  (Léontine),  Lelièvre,  Son, 
Souchu,  Sérizier,  Renou. 

Demi  bourses  : Les  jeunes  Laugier  et  Val- 
land. 

IV.  — Institution  de  Mme  Petitpas-Basquin, 
désignée  pour  recevoir  un  maximum  de 
6 bourses  à 200  francs  par  an. 

Bourses  entières  : Les  jeunes  Raehinel,  Gé- 
rard, Clermont,  Formé. 

Art.  2.  — L’effet  de  cette  délibération  re- 
montera au  l®®  janvier  1886. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  au  total  à 
la  somme  de  8,060  francs  pour  l’année  1886, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  68,  du  bud- 
get de  l’exercice  1886. 
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1886.  1093.  — Lycée  bonlecard  de  Vatigirard. 

— Chauffage  et  ventilation  (M.  Voisin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  I réfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  traiter  de  gré  à gré  pour  les  tra- 
vaux de  premier  établissement  des  appareils 
de  chauffage  et  de  ventilation  du  lycée  du 
boulerard  de  Vaugirard  avec  MM.  Ueneste, 
Herscher  et  C‘®,  entrepreneurs,  rue  du  Che- 
min-Vert, 42; 

Vu  le  projet  présenté  pour  l’exécution  de 
ces  travaux  par  les  entrepreneurs  susnom- 
més, ensemble  les  pièces  jointes  à ce  projet 
et  notamment  la  soumission  par  laquelle  ils 
s’engagent  à exécuter  ces  travaux  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  maxima  de  249,500  francs, 
qui  ne  devra  pas  être  dépassée; 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
4 février  1885,  autorisant  la  mise  à exécution  du 
projet  de  construction  d’un  nouveau  lycée 
boulevard  de  Vaugirard  dans  la  limite  d’une 
dépense  s’élevant,  sauf  révision  ultérieure 
des  devis,  à 6,524,444  fr.  41  c.,  y compris 
254,095  fr.  76  c.  pour  travaux  de  chauffage  et 
de  ventilation  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l’Aca- 
dém'e  de  Paris  en  date  du  19  mars  1886,  en- 
semble les  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Stine 
est  autorisé  à traiter  de  gré  à gré  avec  MM. 
Geneste,  Herscher  et  C®  pour  l’exécution  des 
travaux  de  chauffage  et  de  ventilation  du 
lycée  du  boulevard  de  Vaugirard,  conformé- 
ment au  projet  par  eux  diessé,  et  ce,  aux 
clauses  et  conditions  énumérées  dans  les  piè- 
ces annexées  audit  projet  et  notamment  de  la 
soumission  par  laquelle  ces  entrepreneurs 
déclarent  se  charger  de  l’établissement  des 
appareils  dont  il  s’agit  moyennant  un  prix 
maximum  de  deux  cent  quarante-neut  mille 
cinq  cents  francs  (249,500  fr.),  qui  ne  pourra 
être  dépassé  sous  aucun  prétexte. 

Art.  2.  — Les  dépenses  auxquelles  donne- 
ront lieu  ces  travaux  seront  payées  sur  les 
fonds  inscrits  ou  à inscrire  aux  budgets  pour 
la  construction  de  deux  nouveaux  lycées,  de 
compte  à demi  entre  la  Ville  et  l’Etat. 

Art.  3.  — Le  système  de  ventilation  pro- 
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posé,  qui  consiste  dans  l’application  de  ver- 
res perforés  à la  partie  supérieure  des  baies 
éclairantes,  ne  sera  définitivement  admis 
qu’après  avis  favorable  de  la  Commission 
chargée  par  M.  le  Ministre  de  suivre  les  expé- 
riences en  cours. 

En  cas  d’avis  défavorable,  la  somme  de  six 
mille  huit  cent  cinquante  francs  (6,850  fr.) 
représentant  la  dépense  de  ce  chef  sera  ré- 
servée. 


- 1106  — 

1886  1108.  — Rejet  d'une  deniunde  d’indem- 
nité en  faneur  de  M.  Pradeau  pour  tra- 
vaux exécutés  au  bassin  de  La  Villette 

(M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  27,500  francs,  re- 
l)réseutaiit  le  solde  restant  dû  à M.  Pradeau, 
entrepreneur  adjudicataire,  sur  le  montant  du 
décompte  définitif  des  travaux  exécutés  par 
lut  pour  la  construction  d’une  nouvelle  gale- 
rie de  prise  d’eau  d’Ourcq  au  bassin  de  La 
Villette  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1880  ; 

Vu  les  arrêtés  des  31  mai  1881, 31  janvier 
1882  et  26  août  1885  ; 

Vu  le  décompte  des  travaux  ; 

\'u  le  rapport  de  l’iugénieur  en  chef  des 
Eaux,  2®  division,  en  date  du  18  février  1886, 
ensemble  l’avis  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  verser  à M.  Pradeau  la 
somme  de  27,500  francs,  représentant  le  solde 
du  montant  du  décompte  définitif  des  tra- 
vaux exécutés  par  lui  pour  la  construction 
d’une  nouvelle  galerie  de  prise  d’eau  d’Ourcq 
au  bassin  de  La  Villette. 


— 1107  — 

1886.  1149.  — Travaux  conrortatifs  ci  la  fa- 
çade de  la  maison  rue  de  la  Roquette,  46 
(M.  Boll,  rapport' ur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  28  juin  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiae  expose  que 
M.  Chauvin,  propriétaire  de  la  maison  sujette 
à reculement  sise  rue  de  la  Roquette,  46, 
mis  en  demeure,  par  arrêté  du  H août  1885, 
d’avoir  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  l’état  de  péril  de  cet  immeuble, 
demande  à être  autorisé,  par  dérogation  aux 
règlements  relatifs  à la  servitude  d’aligne- 
ment, à remplacer  les  étais  provisoires  qui 
soutiennent  la  faça  le  par  des  piles  en  moel- 
lons ou  en  briques  ou  par  tel  autre  travail 
suffisant  pour  faire  durer  ladite  façade  jus- 
qu’au R’’ janvier  1892; 

Vu  le  rapport  du  commissaire- voyer  du 
1 1®  arrondissement  ; 

Vu  l’arrêté  de  péril  en  date  du  11  août 
1885; 

Vu  le  plan  dressé  par  le  service  du  plan  de 
Paris,  d’après  lequel  la  propriété  dont  il  s’agit 
est  retranchable,  eu  moyenne,  de  0 m.  75  c.  ; 

Vu  la  demande  de  tolérance  formée  le 
18  février  1886  [)ar  M.  Chauvin,  de  laquelle 
il  résulte  qu’il  s’oblige,  en  cas  d’acceptation 
de  sa  demande  : 

1“  A démolir  la  totalité  de  la  façade  de  son 
immeuble  et  à la  reconstruire  à l’alignement, 
à la  date  du  l®®  janvier  1892  ; 

2®  A céder  gratuitement  à la  ville  de  Paris, 
à la  même  époque,  la  portion  de  terrain 
sujette  actuellement  à retranchement  ; 

Délibère  : 

M.  Chauvin  est  autorisé  à réconforter  la 
façade  de  son  immeuble  sis  rue  de  la  Ro- 
quette, 46,  à la  charge  par  lui  : 

1°  De  mettre  la  totalité  de  la  façade  dudit 
immeuble  à l'alignement  dès  le  1®®  janvier 
1892; 

2°  De  céder  gratuitement  le  terrain  qui  sera 
réuni  à la  voie  publique  par  suite  de  cette 
mise  à l’alignement. 


- 1108  — 

1886.  1157.  — Désignation  de  deux  membres 
delà  Commission  scolaire  du  3®  arrondis- 
semen',  (M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
pourvoir  au  remplacemeut  de  MM.  Bourdin- 


Marly  et  Bauland,  membres  démissionnaires 
de  la  Commission  scolaire  üu  3®  arrondisse- 
ment ; 

Vu  l’article  5 de  la  loi  du  28  mars  1882  ; 

Délibère  : 

MM.  Charmant,  graveur,  rue  Chariot,  27, 
et  Charles  Rantet,  négociant,  boulevard  de  Sé- 
])astopol,  104,  sont  désignés  comme  membres 
de  la  Commission  scolaire  du  3®  arrondisse- 
ment, en  remplacement  de  M.  Bourdin-Marly 
et  Bauland,  démissionnaires. 
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1886.  1165  bis.  — Préfecture  de  police.  — 

Noueelle  installation  du  sertice  des  objets 

trouoés  (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  expose 
que,  dans  l’intérêt  du  public,  il  conviendrait 
de  réunir,  dans  les  locaux  contigus  de  la  ca- 
serne de  la  Cité,  les  dépôts  et  les  services  ad- 
ministratifs des  objets  trouvés,  actuellement 
dispersés  à deux  étages  et  jusque  dans  une 
annexe  du  Palais-de- Justice,  quai  des  Orfè- 
vres, et  demande,  pour  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d’aménagement  nécessaires,  un  crédit 
supplémentaire  évalué  à 5,000  francs  ; 

Vu  le  projet  explicatif  et  le  plan  annexés  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.),  l’exécution  des  travaux  indiqués 
aux  projet  et  plan  susvisés,  et  ayant  pour 
objet  la  réunion,  dans  les  locaux  contigus  à la 
caserne  de  la  Cité,  des  dépôts  et  services  admi- 
nistratifs des  objets  trouvés. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert,  à cet  effet,  au 
budget  de  la  Préfecture  de  police  pour  1886, 
un  crédit  supplémentaire  de  5,000  francs,  qui 
sera  rattaché  au  chap.  1,  art.  9 dudit  budget. 


— 1110  — 

1886.  1 178  bis. — Attribution  des  arrérages 
du  legs  Rodrigue::,  en  1886  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 juillet  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiae  lui  sou- 
met une  li«te  de  candidats,  présentés  par 
l’Administration  de  l’Assistance  publique,  en 
vue  de  la  répartition  des  arrérages  du  legs 
fait  par  M.  et  Mme  Rodriguez,  en  faveur  de 
la  ville  de  Paris,  pour  œuvres  de  bienfai- 
sance ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  6 août  1881  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Adminis- 
tration de  l’Assistance  publique,  ensemble  la 
liste  des  candidats  et  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  les  testaments  de  M.  et  Mme  Rodriguez, 
en  date  des  23  avril  1859  et  19  avril  1864; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs 
Rodriguez,  s’élevant  à mille  six  cent  trente- 
sept  francs  (1,637  fr.),  seront  attribués,  en 
1886,  à : 

1°  Mme  veuve  Gififard,  née  Delattre,  demeu- 


rant rue  Julien-Lacroix,  6l  bis,  à raison 
de 409  25 

2“  Mme  veuve  Fourrier,  néeSau- 
treau,  demeurant  rue  Dupuis,  5,  à 
raison  de 409  25 

3“  M.  Motbereau,  demeurant  rue 
Vincent,  23,  à raison  de 409  25 

4“M.  Bardou,  demeurant  rue  des 
Orteaux,  12,  à raison  de 409  25 


Total 1.637  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  34,  du  bu  Iget  de  l’exercice  1886. 


— 1111  — 

1886. 1224. — Cimetières.  — Rétrocession  de 
terrains.  — Indemnités  (M.  Cliassaing,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  endatedu  7 juillet  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le 
crédit  de  30,000  francs  ouvert  au  cbap.  9, 
art.  6,  du  budget  de  l’exercice  courant  et  des- 
tiné à solder  les  indemnités  dues  pour  rétro- 
cession à la  Ville  de  terrains  devenus  libres 
dans  les  cimetières  est  insuflLaut,  et  propose 
d’ouVrir  un  crédit  supplémentaire  de  10,000 
francs  pour  faire  face  aux  dépenses  dont  il 


s’agit  jusqu’à  la  lin  de  décembre  de  la  présente 
année  ; 

t 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  pour  solder  les  indemnités 
dues  pour  rétrocession  à la  Ville  de  terrains 
devenus  libres  dans  les  cimetières,  au  chap.  24, 
§ 9 art.  6,  du  budget  de  1886,  un  crédit 
supplémentaire  de  dix  mille  francs  ( 10,000  fr.), 
au  moyen  d’un  prélèvement  de  pareille 
somme  à opérer  sur  les  fonds  libres  provenant 
du  budget  de  l’exercice  1885. 


— 1112  — 

1886.  1335.  — Ecole  naoale.  — Constatation 
de  l'insuffisance  de  fortune  des  familles  des 
candidats  à L'obtention  d’une  bourse  (M.  Des- 
prés, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des  fa- 
milles de  candidats  à l’obtention  d'une  bourse 
à l’Ecole  navale; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candi- 
dats ; 

Vu  les  états  de  renseignements  fournis  par 
les  municipalités  compétentes; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  constatée  l’insuffi- 
sance de  fortune  des  familles  des  jeunes  gens 
ci-après  dénommés,  candidats  à l’obtention 
d’une  bourse,  avec  trousseau,  à l’Ecole  na- 
vale : 

MM. 

Audouard.  — B >yer.  — Colace.  — Conrad. 
— Coudert. — Cousin.—  Dedet.  — Fievet.  — 
Houschoëte.  — Laroche.  — Martin  (Pierre- 
Josepli-Gaston).  — Martin  des  Palières. — De 
Masson  ü’Antumme.  — Ollivier  (François- 
Fèlix-Joseph).  — Pillu.  — Serieyx.  — Vangi- 
not. 

Art.  2.  — Est  constatée  l’insuffisance  de  la 
fortune  des  familles  des  jeunes  gens  ci-apiès 
dénommés,  candidats  à l’obtention  d’une  in- 
demnité de  première  mise  d’équipement  : 
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MM. 

Berling.  — Biffaud.  — Darsy.  — Dupont, 
— Faucon.  — Fonfreyde.  — Junca.  — La- 
barre.  — Robaglia. 
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1886.  1238.  — Ecole  de  Saint- Cyr. — Consta- 
tation de  L'insuffisance  de  fortune  des  fa- 
milles des  candidats  (M.  Dusprés,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1880,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  l’invite,  en  con- 
formité de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner  son 
avis  sur  la  situation  de  fortune  des  familles  de 
88  candidats  à l’obtention  de  bourses  à l’école 
nationale  spéciale  militairede  Saiut-Cyr; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candi- 
dats; 

Vu  l’état  des  renseignements  fournis  par 
les  municipalités  compétentes; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuftisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après  dénommés, 
candidats  à l’obtention  d’une  bourse  à l’école 
nationale  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  : 

MM. 

Anastay.  — Anthoine.  — Apparuti.  — Au- 
zouy.  — Barras.  — Beauchet.  — Biétrix.  — 
Blanche.  — Bressy.  — Chaudoreille.  — Cla- 
ment. — Lapeyrière.  — Collas.  — Coursier. 

— Crépin.  — Croquefer.  — Darsy.  — Destre- 
meau.  — Donop.  — Dubois  (Charles-Pierre- 
Marie).  — Dubois  (Louis-Georges).  — Durand. 

— Durande.  — d’Esfours.  — Eveillard.  — 
Ferraton.  — Gandilhon.  — Gaulier.  — Grielte. 

— Guinon.  — Hildt.  — Jacquinot.  — Jénot. 

— Kiéner.  — Xister.  — Koch.  — Lambert. 
Lecestre.  — Legeard.  — Lejeune.  — Lottin. 

— Magnan.  — Maillac.  — Mainet.  — Manche. 

— Marcq  de  Saint-Hilaire.  — Maréchal.  — 
Maurel.—  Mercier. — Miet.—  Monchovant.  — 
Moniot.  — Moreigne.  — Morin.  — Neltner. 

— Nerlinger.  — Le  Nulzec.  — Oligschloger. 

— Orth.  — Parant.  — Paulin.  — Perret.  — 
Porri.  — Ramolino.  — Régnier.  — Revou.  — 
Rey.  — Royer.  — Schocher.  — Schwaeblé.  — 
Seignobosc.  — Signorins.  — Simonet.  — de 
Sonis.  — Sory.  — Sudre.  — Thomas  de  Colli- 
gny.  — Thomas  de  Laborde.  — Thore.  — de 
Tristan.  — Tyl.  — Verley.  — Vivot. 


— 1114  — 

1886.  1239.  — Ecole  polytechnique. — Consta- 
tation de  l'insujjisance  de  la  fortune  des 
familles  des  candidats  [lA.  Després,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite, 
en  conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à don- 
ner son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des 
familles  de  93  candidats  à l’obtention  de 
bourses  à l'Ecole  polytechnique  ; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candi- 
dats ; 

Vu  l’état  des  renseignements  fournis  par  les 
municipalités  compétentes; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuftisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après  dénommés, 
candidats  à l’obtention  d’une  bourse  à l’Ecole 
polytechnique  : 

M.M. 

Andrieux.  — Bâcle.  — Barbier.  — Beau- 
vais. — Béguin.  — Bernache  (Assolant).  — 
Berr.  — Biétrix.  — Biffaud.  — Boley. — Bon- 
valot.  — Bouvart.  — Cance.  — Carlot.  — 
Caslant.  — Chappuis.  — Chefneux.—  Cheval- 
lier. — Chulliat.  — Collin.  — Collot.  — Com- 
munal. — Corlieu.  — Couade.  — Crépiat.  — 
Crépin.  — De  Launay.  — Direz.  — Dugenait. 

— Dumontet.  — Fabre.  — Forr.  — France- 
ries.  — Frantz.  — Fuselier.  — Gacôgne.  — 
Gaulier.  — Girod.  — Goldschmitt.  — Grossot 
de  Vercy.  — Guéry.  — Guilloux.—  Guinond. 

— Habert.  — Harty.  — Hippert.  — Hirsch. 

— Huet.  — Jacquet.  — Jolivet.  — Kopf  — 
Lamy.  — Lasvignes.  — Lavialle  de  Lameil- 
lère.  — Magnin.  — Maron.  — Martin.  — 
Miet.  — Moreigne.  — Munier.  — Nérot.  — 
Nouguier.  — Palatre.  — Percheron.  — Phi- 
lippe. — Piloche.  — Poindron.  — Poisson.  — 
Pujol.  — Règimbeau.  — Régnier.  — Ricq.  — 
Rillardon.  — Rolland.  — Rondellet.  — Rous- 
seau. — Roux.  — Savy.  — Sée.  — fémi- 
chon.  — Solente.  — Soudée.  — De  Tristan. 

— Vacherot.  — Vedel.  — Veysset.  — Vigne- 
ron. — Virgile.  — Weber.  — Weill. 
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- 1115  — 

1886.  1240.  — Ecole  des  arts  et-métiers 
d'Angers.  — Concours  de  1886.  — Consta- 
tion de  i' insuffisance  de  la  fortune  des  famil- 
les des  candidats  (M.  Despré.%  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  du  décret  du  4 avril  1885,  à don- 
ner son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des 
familles  de  87  candidats  à l’obtention  d’une 
bourse  aux  écoles  nationales  d’arts  et  mé- 
tiers ; 

Vu  les  demandes  des  pétitionnaires  ; 

Vu  les  états  de  renseignements  fournis  par 
les  maires  des  arrondissements  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insufflsance  de  fortune  de  la 
famille  des  87  jeunes  gens  ci-après  dénommés, 
candidats  à l’obtention  d’une  bourse  à l’école 
des  arts  et  métiers  d’Angers  : 

MM. 

Alinol.  — Anderlé.  — Auginiot.  — Audi- 
bert.  — Beaunier.  — Bernard.  — Beuret.  — 
Bidon.  — Bjulay.  — Buquet.  — Catala.  — 
Chassagniole.  — Chavanet.  — Choupay.  — 
Clément.  — Clerc.  — Colas  (Eugène-Charles). 

— Colas  (Pierre-Louis-Joseph).  — Coucliot.  — 
Dauveau.  — Dauphin.  — Davignon.  — Del- 
vigne.  — Dépruneaux.  — Didierjean.  — 
Drouot.  — Dufour.  — Empereur-Bissonnet. 

— Espinasse.  — Enstache.  — Férandier.  — 
Francony.  — Froment.  — Vincent.  — Galey. 

— Garmond.  — Girard.  — Godot.  — Grand- 
jean.  — Grüneuberger.  — Guinchet.  — Ja- 
cob. — Jacquemin.  — Jaffeux.  — Joannet.  — 
Joly.  — Landel.  — Lapersonne.  — Larché. 

— Lebrun.  — Lemaitra.  — Libois.  — Loisel- 
lier.  — Loyau.  — Ludgey.  - - Maçon.  — Ma- 
gniant.  — Manchon.  — Martinet.  — Meunier. 

— Miché.  — Moreau.  — Paron.  — Pélissier. 

— Piat.  — Pierron.  — Pignare.  — Piquet. 

— Poinsot.  — Prévost-Brouillet.  — Provost. 

— Puybonnieux.  — Rameau.  — Renaut.  — 
Riquet.  — Rouzeau.  — Servant.  — Taillau- 
mard.  — Thierry.  — Thomas.  — Trichard. 

— Vervelle.  — Voullemier.  — Ronse.  — Al- 
barez.  — Bornet. 


- 1116  - 

1886.  1256.  — Ouoerture  d'un  crédit  nécessaire 
au  fonctionnement  du  refuge  de  nuit  de  la 
rue  de  la  Bâcherie  en  1886  (M.  Cattiaux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
jaar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  prélèvement,  sur  la  réserve  du 
budget  de  1886,  avec  rattachement  au  chap.  20, 
art.  12,  du  même  budget,  d’une  somme  de 
22,000  francs  destinée  à assurer,  pendant 
l’exercice  1886,  le  fonctionnement  du  refuge 
municipal  de  nuit  de  la  rue  de  la  Bùcherie  ; 

Vu  ses  délibérations  des  22  décembre  1885 
et  1"  mirs  1886  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1886  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867  ; 

Délibère  : 

Il  sera  prélevé  sur  le  budget  de  1886, 
chap.  23  (Réserve),  avec  rattachement  au 
chap.  20,  art.  12,  du  même  budget,  une  somme 
de  22,000  fr.,  affectée  au  fonctionnement  du 
refuge  municipal  de  nuit  de  la  rue  de  la  Bù- 
cherie pendant  l’exercice  1886. 


- 1117  — 

1886.  1263.  — Travaux  complémentaires  à 
exécuter  dans  les  salons  de  L'Hôtel  de  Ville 
(M.  Voisin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  complémentaires  à exé- 
cuter dans  les  salons  de  l’Hotel  de  Villle, 
ainsi  que  pour  la  décoration  des  escaliers  et 
des  salons  d’entrée  à l’arrivée  des  grands  es- 
caliers, l’installation  de  l’éclairage  électrique 
dans  ces  divers  locaux,  enfin  l’établissement 
d’un  vestiaire  dans  la  salle  Saint-Jean,  et 
proposant  d’imputer  la  dépense  se  décompo- 
sant ainsi  : 

1“  Installation  de  l’éclairage 
électrique 231.000  > 


A reporter....  231.000  » 
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Report....  231.000  » 

2“  Décoration  des  quatre  sa- 
lons  41.991  24 

3“  Fourniture  de  lustres 159.200  » 

4“  Installation  d’un  vestiaire.  9.808  76 

Ensemble 445.000  » 

sur  les  fonds  de  l’emprunt  ; 


Vu  les  rapports,  plans  et  devis  estimatif» 
dudit  projet  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  445,000  francs, 
l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et 
devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  : 

1®  L’installation  de  l’éclairage 


électrique 231.000  » 

2®  La  décoration  des  quatre 
salons  d’entrée 44.991  24 

3®  La  fourniture  de  lustres. . . 159.200  » 

4®  L’installation  d’un  ves- 
tiaire  9.808  76 

Total  égal 445.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  à provenir  de  l’emprunt  et  rattachée  au 
chap.  37  bis,  art.  21,  du  budget  de  1886. 

Art.  3.  — L’Administration  est  autorisée  à 
affecter  sur  la  somme  de  231,000  francs,  af- 
férente à l’éclairage  électrique,  une  somme  de 
18,000  francs  à l’achat  et  à l’emploi  à titre 
d’essai  d’accumulateurs  électriques. 


— 1118  — 

1886.  1272.  — Attribution  à la  jeune  Deny 
d'une  bourse  à l'Ecole  professionnelle  de  la 
rue  Ganneron  (M.  Jobbé-Duval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  21  avril  1886 
par  laquelle  il  a décidé  la  création  de  cinq 
bourses  d’entretien  de  D®  année  à 300  francs, 
et  de  dix  bourses  de  2®  année  à 450  francs,  à 
l’école  professionnelle  de  jeunes  filles  de  la 


rue  Ganneron,  et  procédé  en  même  temps  à 
l’attribution  de  ces  bourses  pour  l’année  sco- 
laire 1885-86  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à la  jeune  Deny,  élève  de  2®  année 
à l’école  professionnelle  de  la  rue  Ganneron,  la 
bourse  de  2®  année  devenue  vacante  par  suite 
de  la  sortie  de  la  jeune  Bourgoin  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’entretien 
de  2®  année,  soit  450  francs,  est  allouée  à la 
jeune  Deny  (Claire),  élève  à l’école  profession- 
nelle de  jeunes  filles  de  la  rue  Ganneron,  pour 
l’année  scolaire  1885-86,  et  avec  effet  du 
1®®  janvier  1886. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  les 
trois  premiers  trimestres  de  l’année  1886  à 
la  somme  de  trois  cent  trente-sept  francs 
cinquante  centimes  (337  fr.  50  c.),  sera  impu- 
tée sur  le  cha  p.  19,  art.  50, du  budget  de  1886. 


— 1119  — 

1886.  1278.  — Mise  en  adjudication  de 
l’établissement  d'une  gare  de  marchandises 
au  bas-port  de  L'Arsenal  (M.  Guichard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’adopter  en  principe  la  création  d’une  gare 
aux  marchandises  sur  le  bas  port  de  l’Arsenal 
et  d’autoriser  la  mise  en  adjudication  de  la 
construction  et  de  l’exploitation  de  cette 
gare; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Canaux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  l’espace 
nécessaire  à la  construction  de  maga  ins  et 
accessoires  à usage  des  marchandises  trans- 
portées par  eau  sur  la  berge  (rive  gauche)  du 
bassin  de  l’Arsenal,  et  cela  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  dont  la 
teneur  suit. 
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Art.  2. — Les  plans  définitifs  adoptés  par 
l’Administration  seront  présentés  à la  6®  Com- 
mission, qui  en  donnera  communication  au 
Conseil  avant  leur  exécution. 


Caitn.1  Saiiit-Martiii 


BASSIN  DE  L’ARSENAL 


Projet  d’établissement  d’une  gare  à marchandises 


CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  LA  CONCESSION  PAR  AUJUDICATION  RESTREINTE 


CHAPITRE  PREAIIER 

OBJET  ET  DÉFINITION  DE  LA  CONCESSION 

Objet  de  la  concession. 

Article  premier.  — La  présente  concession 
a pour  objet  la  construction  et  l’exploitation 
d’une  gare  à établir  au  bas-port  de  l’Arsenal 
pour  les  marchandises  à destination  ou  en  pro- 
venance du  canal  Saint-Martin. 

Eniplacement  de  la  gare. 

Art.  2.  — Le  terrain  concédé  aura  une  lon- 
gueur de  205  mètres  et  une  profondeur  de 
24  mètres,  comptée  à jiartir  du  mur  de  quai 
du  bassin;  il  sera  séparé  du  mur  de  soutène- 
ment du  boulei’ard  de  la  Contrescarpe  par  une 
zone  de  8 mètres  de  largeur,  sur  laquelle  le 
concessionnaire  aura  le  droit  d’accès  et  de  cir- 
culation au  niveau  du  quai,  et  au-dessus  de 
laquelle  il  pourra  établir  des  ponts  au  niveau 
du  boulévard  de  la  Contrescarpe.  La  détermi- 
nation précise  de  l’emplacement  aura  lieu 
avant  le  31  décembre  1886. 

CHAPITRE  H 

CONDITIONS  DE  LA  CONSTRUCTION 

Constructions  à la.  charge  du  concessionnaire. 

Art.  3.  — Le  concessionnaire  établira,  à ses 
frais,  la  construction  et  toutes  .ses  dépendances, 
en  jirenant  le  terrain  concédé  dans  la  situation 
où  il  se  trouvera  après  démolition  des  hangars 
qui  y existent. 

Aucune  dépense  ayant  pour  cause  directe  la 


concession  ne  sera  supportée  par  la  ville  de 
Paris;  tous  travaux  qui  en  seraient  la  consé- 
quence directe,  mais  qui  seraient  exécutés  eu 
dehors  du  terrain  concédé,  seront  exécutés  par 
la  Ville,  et  la  dépense  en  sera  recouvrée  sur  le 
concessionnaire.  Est  dans  ce  cas  le  rétablisse- 
ment, sur  la  zone  réservée  au  [lied  du  boule- 
vard de  la  Contrescarpe,  de  la  chaussée  pavée 
qui  fait  communiquer  les  deux  parties  du  bas- 
liort. 

Dispositions  générales. 

Art.  4.  — Les  constructions  à établir  sur  le 
terrain  concédé  consisteront  dans  un  magasin 
à deux  étages,  avec  charpente  exclusivement 
en  fer;  le  rez-de-chaussée,  au  niveau  du  quai, 
et  le  premier  étage,  au  niv'eau  du  boulevard 
de  la  Contrescarpe,  seront  accessibles  aux  voi- 
tures : le  rez-de-chaussée,  par  les  rampes  qui 
donnent  accès  au  bas-port,  et  le]iremier  étage, 
par  des  ponts  jetés  au-dessus  de  la  zone  sépa- 
rative des  constructions  et  du  mur  de  soutè- 
nement du  boulevard  de  la  Contrescarpe.  Le 
rez-de-chaussée,  ainsi  que  le  premier  étage, 
sera  aménagé  en  vue  des  opérations  de  char- 
gement, de  déchargement  et  do  magasinage. 
Toutes  les  entrées  du  rez-de-chaussée  et  du 
premier  étage  seront  munies  de  fermetures. 

Projets  des  ouvrages. 

Art.  5.  — Les  projets  de  détail  des  ouvrages 
à établir  par  les  soins  du  concessionnaire 
seront  soumis  à l’approbation  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  dans  un  délai  de  trois  mois  à dater 
de  l’acte  qui  lui  aura  attribué  la  concession. 

L’a[)probation  des  projets  sera  subordonnée 
à la  qualité  des  dispositions  qu’ils  présen- 
teront, tant  au  point  de  vue  architectural  que 
des  garanties  de  durée  des  ouvrages.  Le  con- 
cessionnaire sera  tenu  d’y  a])porter  les  modi- 
fications qui  seraient  jugées  nécessaires,  dans 
le  délai  qui  lui  sera  imparti. 

II  en  sera  de  même  des  projets  de  toutes  les 
annexes,  telles  que  machinerie,  canalisations, 
etc.,  qui  seront  ultérieurement  établies. 

Art.  G. — Le  concessionnaire  pourra  jtrendre 
des  points  d’ajipui  sur  le  mur  de  quai  du  bas- 
sin et  le  mur  de  soutènement  du  boulevard  de 
la  Contrescarpe;  mais  il  le  fera  sous  sa  res- 
ponsabilité  ijer.sonnelle,  tant  au  point  de  vue 
de  la  conservation  de  ces  ouvrages,  que  de  la 
solidité  des  superstructures.  Si  le  concession- 
naire use  de  cette  facilité,  il  devra  fournir 
toutes  justifications  et  procéder,  à ses  frais,  à 
toutes  investigations,  expériences  ou  consta- 
tations qui  seraient  nécessaires  pour  servir  de 
base  à l’approbation  préfectorale  des  projets. 
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Ecentualitô  de  l'établissement  du  chemin  de 
fer  niétropolitaai. 

Art.  7.  — Le  concessionnaire  devra  suppoi’- 
ter  éventuellement  l’établissement  d’un  viaduc 
pour  le  chemin  de  fer  métropolitain,  ailjacent 
à la  façade  du  magasin  opposée  à l’eau,  les 
points  (l  ai)pui  du  viaduc  étant  pris  sur  la 
chaussée,  au  pied  du  boulevard  de  la  Con- 
trescarpe et  sur  le  mur  de  ce  boulevard. 

Le  jirojet  de  ce  viaduc  sera  ajjprouvé  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  le  concessionnaire  du 
magasin  entendu;  aucune  réclamation  ne 
pourra  être  basée  sur  le  jiréjudice  j)ouvant  ré- 
sulter de  rex])loitation  du  chemin  tle  fer  à 
côté  du  magasin. 

Ecenlualité  de  la  construction  d'un  pont  sur 
le  bassin  de  l'Arsenal. 

Art.  8.  — S’il  est  auparavant  construit  un 
pont  sur  le  bassin  de  l’Arsenal  j)our  relier  les 
rues  Mornay  et  Jules-César,  le  concessionnaire 
aura  la  facilité  de  prendre  accès  sur  ce  pont, 
au  premier  étage  de  son  magasin,  à la  condi- 
tion d’en  taire  la  demande  avant  le  commen- 
cement de  la  comstruction  de  cet  oin  rage. 

Delai  pour  l' exécution  des  travaux. 

Art.  9.  — Les  ten-ains  seront  mis  à la  dis- 
position du  concessionnaire  dans  le  délai  de 
six  mois  à compter  du  1®’’  du  mois  qui  suivra 
le  jour  de  l'adjudication.  Les  travaux  seront 
commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  et 
terminés  dans  un  délai  d’un  an,  à dater  de  la 
livraison  du  terrain  ou  de  ra]i[irobation  des 
projets,  si  elle  est  postérieure.  Ils  sei’ont  exé- 
cutés sous  le  contrôle  des  ingénieurs  de  la 
ville  de  Paris. 

CHAPITRE  III 

CONDITIONS  DE  I.’eXPLOITATION 

Publicité  de  la  pare. 

Art.  10.  — Les  installations  réalisées  par  le 
concessionnaire  seront  à usage  jmblic.  Elles 
seront  constamment  entretenues  en  bon  état, 
de  manière  à ce  que  les  services  de  manuten- 
tion de  marchandises  puissent  se  faire  sans 
interruption. 

Taxes  rnaxima  à percevoir. 

Art.  11.  — Les  taxes  que  le  concessionnaire 
pourra  percevoir  ne  pourront  excéder,  savoir: 

Pour  toutes  manutentions  de  marchandises. 


soit  à embarquer  ou  à prendre  sur  camion, 
soit  à décharger  ou  à mettre  sur  camion  : 

Colis  de  moins  de  1,000  kilog.,  1 franc  les 
1,000  kilog.  ; 

Colis  de  1,000  kilog.  à moins  de  3 000  kilog., 
1 fr.  50  c.  les  1,000  kilog.; 

Colis  de  3,000  kilog.  à 5,000  kilog.,  2 fr.  50  c. 
les  1,000  kilog. 

Pour  magasinage  de  ces  mêmes  marchandi- 
ses, compris  toutes  manutentions  d’entrée  en 
magasin,  de  rangement,  de  déplacement  et  de 
sortie,  par  chaque  période  égale  ou  inférieure 
à trente  jours  : 

Marchandises  ordinaires,  1 fr.  50  c.  les 
1,000  kilog.  ; 

Sacs  de  100  kilog.  et  au-dessous,  0 fr.  10  c. 
par  sac. 

Dro  ts  à payer  à la  ville  de  Paris. 

Art.  12.  — Le  concessionnaire  paiera  à la 
ville  de  Paris  et  à la  Caisse  des  canaux,  sur 
comptes  arrêtés  mensuellement  et  sous  hui- 
taine de  l’avis  qui  lui  en  sera  donné  par  le 
receveur  des  Canaux  : 

Par  tonne  de  marchandises  amenées  par 
camionnage  et  embarquées,  dix  centimes 
(0  fr.  10  c.)  ; 

Par  tonne  de  marchandises  débarquées  et 
eolevées  par  camionnage , dix  centimes 
(0  fr.  10  c.)  ; 

Par  tonne  de  marchandises  débarquées  et 
rembarquées,  quinze  centimes  (0  fr.  15  c.)  ; 

Par  tonne  de  marchandises  entrées  par 
camionnage  au  magasin  et  sorties  par  ca- 
mionnage après  changement  de  destination, 
vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25  c.)  ; 

Par  tonne  de  marchandises  magasinées  au- 
delà  de  30  jours  et  pendant  60  jours  au  plus, 
vingt  centimes  (0  fr.  20  c.)  ; 

Par  jour  au  delà  de  60  jours,  un  centime 
(0  fr.  01  c.),  soit  0 fr.  30  c.  par  mois.  Tout 
mois  commencé  sera  payable  en  entier  sans 
fractionnement. 

Ces  taxes  sont  perçues  à partir  du  jour  où 
les  installations  seront  en  état  de  réception  et, 
au  plus  tard,  à partir  du  P®  janvier  1888. 

Art.  13.  — En  vue  de  faciliter  la  taxation 
fixée  à l’art.  11  et  les  constatations  relatives 
à l’application  du  tarif  édicté  à l’article  précé- 
dent, le  concessionnaire  devra  présenter  ses 
livres  à toute  réquisition  des  agents  désignés 
à cet  eftet,  et  se  soumettre  à toutes  les  opéra- 
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lions  de  contrôle  qui  pourraient  être  jugées 
nécessaires.  Il  devra,  en  outre,  produire  men- 
suellement les  états  et  justitications  qui  seront 
[)cescrits  par  M.  le  Prél'et  de  la  Seine. 

Mode  d'exploitation. 

Art.  14.  — Le  concessionnaire  aura  toute 
liberté  pour  l’exploitation  des  installations  et 
des  locaux.  Il  pourra  déléguer,  à cet  eilét,  ses_ 
pouvoirs  en  partie  ou  en  totalité  à telles  per- 
sonnes qu’il  jugera  convenable;  il  pourra, 
notamment,  louer  par  baux  à long  terme 
telles  parties  qu’il  voudra  des  divers  étages, 
mais  il  restera  seul  responsable  îles  faits  rela- 
tifs à l’exploitation  et  du  paiement  des  rede- 
vances auxquelles  elle  donnera  lieu.  En  cas  de 
décès  du  concessionnaire  avant  la  fin  de  la 
concession,  ses  héritiers  ou  ayauts  droits  de- 
vront se  faire  représenter  par  un  gérant  agréé 
par  l’Administration. 

Art.  15.  — Le  concessionnaire  devra  four- 
nir un  mouvement  annuel  de  rnarcliandi-es 
embarquées  ou  débarquées  de  90.00d  tonnes 
au  moins.  Il  sera  comptable  à la  Ville  d’une 
redevance  annuelle  calculée  comme  il  est  dit 
à fart.  12  et  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  au  cliilfre  correspondant  à ce  mini- 
mum. 

CHAPITRE  IV. 

DLRÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée. 

Art.  16.  — La  durée  de  la  concession  pour 
l’ex[doitation  de  la  gare  à établir  sera  de  25 
anset  commenceraà  courir  du  P'’ janvier  1888. 

Reprise  des  constructions  par  la  Ville  à la 
Jin  de  la  concession. 

Art.  17.  — A l’expiration  de  la  concession, 
les  constructions  établies  .sur  le  terrain  con- 
cédé et  leurs  annexes  de  toute  nature,  notam- 
ment les  machines  de  levage,  de  pesage,  de 
mesurage,  etc.  et  les  installations  d’éclairage 
et  d’assainissement  feront  retour  à la  Ville  et 
lui  seront  remises  en  bon  état  d’entretien,  de 
telle  sorte  que  l’exploitation  [misse,  après 
l’expiration  de  la  concession,  se  continuer 
sans  qu’aucune  modification  y soit  introduite, 
ni  qu’aucune  dépense  d'aménagement  soit 
supportée  par  la  '\Hlle. 

Entretien  des  construct  'ons  pendant  la 
concession. 

Art.  18.  — Pour  assurer  l’exécution  de  l’ar- 


ticle précédent,  il  sera  proc'dé,  après  l’achè- 
vement des  constructions  et  ajirès  l’exécution 
des  annexes  ultérieures,  à un  récolement  qui 
constatera  la  qualité  de  l'execution.  Ce  réco- 
lement sera  renou'elé  au  moins  une  fois 
chaque  année  pour  établir  la  situation  des 
ouvrages  au  point  de  vue  de  l’état  d’entretien. 
En  suite  de  ces  l’écolements,  il  sera  fait,  s’il  y 
a lieu,  sous  (orme  d’arrêté  préfectoral,  inj  >nc- 
tion  au  concessionnaire  d’avoir  à exécuter  ou 
à compléter  tel  travail  dont  l’exécution  serait 
jugée  nécessaire  ou  incomplète.  L’arrêté  fixera 
un  délai  d’exécution  et,  à l’expiration  de  ce 
délai,  les  travaux  non  exécutés  ou  inachevés 
seront  exécutés  ou  achevés  [lar  les  services 
municipaux  com[)éteiits,  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

Est  comjiris  au  nombre  des  travaux  inc  m- 
bant  au  concessionnaire  l’entretien  au  pied 
du  mur  du  quai,  devant  le  magasin,  du  tirant 
d’eau  néces.saire  à l’accostage  en  toutes  eaux. 

Ne  sont  visés  par  cet  article  que  les  ouvra- 
ges et  leurs  annexes  ultérieures  à l’usage  pri- 
vatif du  concessionnaire;  n’est  pas  cunqinse 
au  nombre  de  ces  ouvrages  la  chair-sée  établie 
eu  dehors  du  terrain  concédé,  au  pied  du  mur 
du  boulevard  de  la  Contrescarpe,  dont  l’entre- 
tien, après  réception,  incombera  à la  Ville. 

Cas  de  déchéance. 

Art.  19.  — Si,  dans  les  délais  voulus,  le  con- 
cessionnaire ne  présente  pas  les  projets  de 
ses  installations  et  n’y  apporte  [las  les  modifi- 
cations qui  seraient  jugées  nécessaires,  ou  en- 
core s’il  ne  commence  [las  les  travaux  fixés 
par  l’art.  9,  il  encourra  la  déchéance  sans  qu’il 
y ait  lieu  à aucune  modification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  il  sera  [irélevé  sur  le  caution- 
nement qui  aura  été  déposé,  ainsi  (pi’il  .-era 
dit  à l’art.  25,  une  somme  de  25,000  francs 
qui  deviendra  la  propriété  de  la  Ville  et  lui 
restera  acquise. 

Art.  20.  — Si,  après  avoir  commencé  les 
travaux,  le  concessionnaire  les  abandonne  ou 
ne  les  termine  [>as  dans  le  délai  fixé  par  l’ar- 
ticle 9,  il  encourra  la  déchéance. 

Dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  tant  à la  conti- 
nuation et  à l’achèvement  des  travaux,  qu’à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une  adju- 
dication que  l’on  ouvrira  sur  une  mise  à [irix 
des  ouvrages  exécutés  et  des  matériaux  appro- 
visionnés. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à prix. 


476 


DÉLimÎRATIOXS  DU  30  JUILLET 


Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis 
aux  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
(les  charges,  et  le  concessionnaire  évincé  re- 
cevra de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudica- 
tion aura  fixé. 

Le  cautionnement  déposé  par  le  concession- 
naire évincé  deviendra  la  propriété  de  la 
Ville. 

Si  l’adjudication  ouverte  n’amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois.  Si  cette  tentative  reste  sans  résultat,  le 
conces.<ionnair(!  sera  définitivement  déchu  de 
tous  droits  et  alors  les  ouvrages  exécutés  et 
les  matériaux  api)rovisionnés  appartiendront 
à la  Ville,  qui  restera  en  outre  propriétaire  du 
cautionnement. 

Art.  21.  — Si  l’exploitation  de  la  gare  vient  à 
être  interrompue  en  totalité  ou  eu  parüe,  l'Ad- 
ministration preniira  immédiatement,  aux 
frais  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessai- 
res pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l’organisation  du 
service  jirovisoire,  le  concessionnaire  n’est  pas 
en  mesure  de  reprendre  et  de  continuer  l’ex- 
ploitation, la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  Préfet,  sur  avis  conforme  du  Conseil 
municipal.  Cette  déchéance  prononcée,  la  gare 
et  toutes  ses  dépendances  seront  mises  en  ad- 
judication et  il  sera  procédé  ainsi  qu’il  est  dit 
à l’article  précédent.  Il  en  sera  de  même  si  le 
tonnage  annuel  n’atteint  pas  les  trois  quarts  du 
tonnage  garanti. 

Art.  22.  — Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  cesseraient  d’être  applicables  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le 
cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir 
ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatée. 


CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  TR.VNSITOIRES  ET  DIVERSES. 

Occupation  procisoire. 

Art.  23.  — Depuis  la  prise  de  posse.«sion  des 
terrains  jusqu’à  l’achèvement  des  travaux,  le 
concessionnaire  pourra  user  à ses  risques  et 
périls  du  terrain  concédé  pour  les  o])érations 
d’embarquement  et  de  débarquement,  et  il 
paiera  à la  Ville,  pendant  ce  temps,  et  jusqu’à 
ce  qu’il  y ait  lieu  d’aj)pliquer  les  dispositions 
de  l’art.  12,  un  loyer  (le  1,000  francs  par  mois 
complet  ou  entamé. 


Interdiction  au  concessionnaire  de  céder  son 
marché. 

Art.  24.  — Le  concessionnaire  ne  pourra 
céder  tout  ou  partie  de  sa  concession  sans  l’as- 
sentiment exprès  et  par  écrit  de  l’Administra- 
tion; il  restera,  dans  ce  cas,  garant  .solidaire 
des  obligations  transmises  à son  preneur. 

Cautionnement. 

Art.  25.  — La  concession  ne  sera  rendue 
définitive  qu’après  dépôt  d’un  cautionnement 
de  100,000  francs  en  espèces,  en  obligations  de 
la  ville  de  Paris  ou  en  valeurs  garanties  par 
l’Etat. 

Les  revenus  de  ce  cautionnement  qui,  s’il 
est  en  espèces,  portera  intérêt  à 3 %)  seront 
versés  au  concessionnaire.  Il  sera  remboursé 
au  concessionnaire  après  l’achèvement  des 
constructions,  à la  condition  de  donner  à la 
Ville  une  hypothèque  générale  sur  la  totalité 
des  constructions  qu’il  aura  édifiées  et  de  jus- 
tifier du  paiement  préalable  des  ouvriers,  ar- 
chitectes et  autres  créanciers  privilégiés. 

Art.  26.  — Les  frais  de  timbre,  d’enregis- 
trement et  tous  autres  quelconques  auxquels 
donnera  lieu  la  présente  concession,  seront  à 
la  charge  du  concessionnaire. 


CHAPITRE  VI. 

CONDITIONS  d’adJUDIC.VTION. 

Art.  27.  — La  concession  définie  aux  cha- 
pitres précédents  sera  accordée  au  concours 
et  dans  les  formes  habituelles  des  adjudica- 
tions jiubliques. 

Art.  28.  — Seront  seuls  admis  à concourir 
les  entrepreneurs  de  transport  par  eau  ou  les 
personnes  ayant  passé  avec  eux  des  traités  qui 
assurent  à la  gare  projetée  un  trafic  suffisant. 

Art.  29.  — Toute  jiersonnè  disposée  à con- 
courir devra,  dix  jours  au  moins  avant  la  date 
fixée  ](Our  l’adjudication,  déposer  à la  Préfec- 
ture de  la  Seine  les  jiièces  nécessaires  pour 
justifier  qu’elle  remplit  les  conditions  énon- 
cées à l'article  précédent,  et  justifier  du  dépôt, 
entre  les  mains  du  caissier  principal,  d’une 
somme  de  100,000  francs  qui  restera  acquise 
à la  Ville  dans  le  cas  de  non-exécution  des 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
dans  les  délais  et  selon  les  termes  qui  y sont 
indiqués. 

Cette  somme  de  100,000  francs  restera  en 
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dépôt  après  l’adjudication  comme  cautioniie- 
menl,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  25. 

Art.  30.  — Les  personnes  admises  à con- 
courir par  la  Commission  d’admissibilité  aux 
adjudications  de  la  Ville,  indiqueront  dans 
leur  soumission  que  le  minimum  du  tonnage 
annuel  qu’elLs  garantissent  sera  d’au  moins 
90,000  tonnes. 

L’adjudication  sera  prononcée  en  faA'eur  de 
celui  (ies  concurrents  qui  aura  présenté  le  mi- 
nimum le  plus  élevé. 

Art.  31.  — Le  concessionnaire  s’engage  à 
imposer  à l’entrepreneur  des  travaux  l’obliga- 
tion de  ne  pas  employer  plus  de  10  °/o  d’ou- 
\'riers  étrangers  sur  l’ensembife  de  ses  chan- 
tiers, ainsi  que  les  autres  dispositions  en  usage 
jiour  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de 
l’aris. 


— 1120  - 

1886.  1284.  — Autorisation  d'un  essai  d’as- 
phalte américain  sur  la  chaussée  de  la  rue 

de  Riooli  entre  les  rues  du  Renard  et 

Vieille-du-Temple  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  soumet 
une  pétition  de  MM.  Fernoux  et  Cornély,  ten- 
dant à obtenir  l’autorisation  de  procéder  à un 
essai  d’asphalte  américain,  et  propose  d’auto- 
riser cet  essai,  conformément  à l’avis  favo- 
rable des  ingénieurs  du  Service  munici[)al, 
sur  la  partie  de  la  chaussée  de  la  rue  de  Ri- 
voli comprise  entre  les  rues  du  Renard  et 
Vieille-du-Temple  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Fernoux,  au  nom  du 
groupe  français  qu’il  représente  ; 

Vu  l’engagement  pris  par  les  demandeurs, 
en  date  du  6 juillet  1886  ; 

Vu  la  notice  relative  à « The  Barber  Asphalt 
Paving  C“  » ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service  mu- 
nicipal ; 

Vu  le  plan  de  la  partie  de  voie  sur  laquelle 
l’essai  serait  autorisé  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  qui  se- 
raient imposés  à l’entrepreneur,  ledit  cahier 
des  charges  dressé  par  l’ingénieur  en  chef  de 
la  Voie  publique  en  date  du  6 juillet  1886,  et 
accepté  par  MM.  Fernoux  et  consorts  ; 


Délibéré  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  of- 
fres faites  par  MM.  Fernoux  et  Cornély,  au 
nom  d’un  groupe  français,  en  vue  de  l’essai  de 
l’asphalte  américain  d’après  le  procédé  de 
Juredt,  sur  une  des  voies  publiques  de  Paris. 

Art.  2.  — L'essai  aura  lieu  sur  la  partie  de 
la  rue  de  Rivoli  comprise  entre  la  rue  du  Re- 
nard etla  rue  Vieille-du-Temple,  dans  les  con- 
ditions stipulées  au  cahier  des  charges  sus- 
visé. 

Art.  3.  — L’Administration  est  autorisée, 
en  vue  du  l’essai  à faire,  à déplacer  les  voies 
actuelles  du  tramway  et  à les  reporter  en 
bordure  du  trottoir  (côté  sud)  de  la  rue  de 
Rivoli,  au  droit  de  la  caserne  et  delà  mairie 
du  4®  arrondissement. 


— 1121  — 

18S6.  1285.  — Raccordement  proeisoire  de  la 
rue  Gracieuse  accc  larue  Lacépède  (M.  Sau- 
ton, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  raccordement  provisoire  de  la 
rue  Gracieuse  avec  la  rue  Lacépède  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit,  s’élevant  en  dé- 
pense à la  somme  de  12,500  francs; 

Délibère  : 

Aiticle  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  douze  mille  cinq  cents 
fiaucs,  les  travaux  prévus  au  projet  susvisé 
et  ayant  pour  objet  le  raccordement  provi- 
soire de  la  rue  Gracieuse  avec  larue  Lacépède. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  14,  du  budget 
de  l’exercice  1886. 


— 1122  — 

1886.  1294.  — Cession  amiable  à M.  Guilmin 
d’une  parcelle  de  terrain  communal  rue 
d'Alésia  (M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
eu  date  du  23  juillet  1886,  tendant  : 
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1“  A distraire  une  parcelle  de  14  mètres  en- 
viron d’un  terrain  communal  situé  rue  d’Alé- 
sia,  dont  la  misa  en  vente  a été  décidée  par 
délibération  du  19  mars  1886  ; 

Et  2®  à céder  à l’amiable  à M.  Guilmin  la 
parC'^lle  sus  désignée  et  ce,  moyennant  le  prix 
de  quarante  francs  par  mètre,  M.  Guilmin 
s’obligeant  : 1®  à [tayer  tous  les  frais  de  pour- 
suites et  d’expertise  dont  est  grevé  l’immeu- 
ble du  fait  de  ses  auteurs  Mmes  Vavasseur  et 
Landrin;  2®  à réaliser  l’échange  projeté  avec 
MmeVavasseur,sa  venderesse,leditécliange  au- 
torisé par  une  délibération  en  date  du  l®^luil- 
let  1885;  3®  à payer  ta  part  afférente  à son  im- 
meuble dans  la  dépense  des  travaux  de  cons- 
truction de  branchement  d’égout  exécutés  pour 
écouler  à l’égout  de  la  rue  de  la  Tombe  Issoire 
les  eaux  de  l’impasse  du  même  nom; 

Vu  les  délibérations  des  l®""  juillet  1835  et 
19  mars  1886  ; 

Vu  les  rapports  estimatifs,  ensemble  le  plan; 

Vu  l’engagement  de  M.  Guilmin  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’ingénieur  en  chef  de 
la  2®  division. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1®  A distraire  une  parcelle  de  14  mètres 
environ  d’un  terrain  communal  situé  rue 
d’Alésia,  dont  la  mise  en  vente  a été  décidée 
par  délibération  du  19  mars  1886; 

Et  2®  à céder  à l’amiable  à M.  Guilmin  la 
parcelle  sus  désignée  et  ce,  moyennant  le  prix 
de  quarante  francs  par  mètre,  M.  Guilmin 
s’obligeant  : 1®  à payer  tous  les  frais  de  pour- 
suites et  d’expertise  dont  est  grevé  l’immeu- 
ble du  fait  de  ses  auteurs,  Mmes  Vavasseuret 
Landrin;  2®  à réaliser  l'échange  projeté  avec 
Mme  Vavasseur  sa  venderesse,  ledit  échange 
autorisé  par  une  délibération  en  date  du 
l®®  juillet  1885  ; 3®  à payer  la  part  afférente  à 
son  immeuble  dans  la  dépense  des  travaux  de 
construction  de  branchement  d’égout  exécu- 
tés pour  écouler  à l’égout  de  la  rue  de  la 
Tombe-lssoire  les  eaux  de  l’impasse  du  même 
nom. 

Art.  2.  — La  délibération  du  19  mars 
dernier  est  modifiée  en  ce  sens. 

Art.  3.  — La  recette  à provenir  de  cette 
vente  sera  inscrite  au  chap.  3,  art.  1®’’,  du 
budget  (le  l’année  1886. 
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1836.  1310.  — Gro'tge  s ’o/a«>e  rue  Blomet. — 

Application  du  siffitèine  de  chaujjdge  Leeds 

(M.  Voisin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  expose  que, 
sur  le  crédit  de  387,114  fr.  90  c.  ouvert  par 
délibération  du  5 août  1885  pour  l'agrandisse- 
ment du  groupe  scolaire  rue  Blomet,  il  reste 
disponible  une  somme  de  92,818  fr.  39  c.  for- 
mée, pour  la  majeure  partie,  des  rabais  con- 
sentis par  les  entrepreneurs  adjudicataires,  et 
lui  soumet  un  projet  de  chauffage  à vapeur  à 
basse  pression  des  locaux  des  écoles  dont  il 
s'agit  par  l’application  du  système  Leeds  ; 

Vu  les  plans  et  devis  de  ces  travaux  dont  la 
dépense  est  évaluée  à 91,687  fr.  17  c.,  ensemble 
la  soumission  par  laquelle  la  Société  des  con- 
structions mécaniques  spéciales  s’engage  à ins- 
taller les  appareils  du  système  Leeds  moyen- 
nant un  prix  à foi  fait  de  60,000  francs; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  quatre-vingt-onze 
mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs  dix- 
sept  centimes  (91,687  fr.  17  c.),  l’exécution, 
sous  la  direction  de  M.  t’au  Iremer.  architecte, 
des  travaux  prévus  aux  plans  et  devis  susvi- 
sés et  ayant  pour  objet  le  chauffage  à vapeur 
à basse  pression,  par  l’application  du  système 
Leeds,  des  locaux  du  groupe  scolaire  rue 
Blomet,  lesdits  travaux  se  décomposant  comme 
suit  : 

1®  Établissement  des  appareils  de  chauf- 
fage et  de  ventilation  par  la  Société  des  cons- 
tructions mécaniques  spéciales  moyennint  un 


prix  à forfait  de 60.000  > 

2®  Travaux  accessoires  (cons- 
truction d’une  cave,  d’une  che- 
minée des  chaudières,  percement 

de  baies) 26.742  98 

3®  Honoraires  et  frais  d’agence, 
sauf  compte 4.944  19 

Total  égal 91.687~Î7 


Art.  2.  — La  dépense  de  91,687  fr.  17  c.  sera 
im  lutée  sur  le  crédit  iuscritau  profit  de  l’opé- 
ration, chap.  46,  § 28,  art.  8/21,  du  budget 
de  l’exercice  1886. 
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ISi'-ô.  1312.  — Ecole  supérieure  de  jeunes  /îlles 

rue  de  Jo'iij.  — Traoaux  dicers  et  uyran- 

d ssement  [l\.  Jobbé-Dinal,  rap/  orteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  projets  de  travaux  dressés  par  M.  Lheu- 
reux,  architecte,  suivant  programmes  de  la 
Direction  de  l’Enseignement  primaire  et  rela- 
tifs : 

f.e  premier  à l’exécution  de  divers  travaux 
à l’école  supérieure  de  jeunes  filles  de  la  rue 
de  Jouy,  travaux  qui  auraient  pour  ré.sultat 
d’augmenter  la  surface  des  locaux  scolaires 
propremeuts  dits  de  l'établissement  ; 

Le  second  à l’exécution  dans  la  même  école 
de  divers  travaux  nécessités  par  l'acquisition 
de  l’immeuble  ; 

Vu  lesdits  projets  (deux  devis,  deux  plans), 
s’élevant  ensemble  en  dépense  à 32,206  fr.  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire  et 
notamment  les  notes  de  la  Direction  de  l’En- 
seignement piimairedes  17  mais,  18  mars  et 
13  juillet,  ainsi  que  les  rapports  de  l’archi- 
tecte, M.  Lheureux  sur  ces  deux  jirojets; 

Délibère  : 

Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  32,206  francs,  l’exécution  des  travaux  in- 
diqués aux  plans  et  devis  susvisés  étayant 
pour  objet  : 

1®  Augmentation  de  la  surface  des  locaux 
scolaires  de  l’école  supérieure  de  la  rue  de 

Jouy,  dépense 14.652  » 

y compris  2,500  francs  réservés 


pour  imprévus; 

2“  Travaux  nécessités  par  l’ac- 
quisition de  l’immeuble  de  la  rue 

de  Jouy,  dépense i7.554  » 

y compris  1,595  francs  réservés 
pour  imprévus. 

Total  égal 32.206  » 


Art.  2.  — M.  le  Pré'’elde  la  Seine  est  auto- 
risé à disposer  au  moyen  d’arrélés  préfecto- 
raux des  sommes  de  2,500  francs  ei  de  l,595fr. 
réservées  pour  imprévus. 

Art.  3.  — La  somme  de  32,206  francs  sera 
pi  élevée  sur  le  budpet  de  18t6,  cliap.  46,  §28, 
art.  8 A,  pour  être  rattachée  audit  chap.  46, 
§ 28,  art.  8/29®. 
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1886.  1315.  — Annexion  au  cunerière  de  Ba- 

gneux  du  cheniiu  cicinal  /i®  4 [déclassé) 

(M.  Chassaing,  rapporieur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  déclarer  qu’il  y a lieu  ; 

1®  De  poursuivre  l’obtention  d’un  décret  dé- 
clarant d’utilité  publique  l’annexion  au  cime- 
tière de  Bagn®ux  du  sol  de  l’ancien  chemin 
vicinal  ii®  4 (déclassé),  de  Vaiives  à Arcueil, 
compris  lans  L périmètre  dudite  metière; 

2®  De  prendre  acte  de  l’offre  faite  par  la 
commune  de  Bagneux  de  céder  le  sol  dudit 
chemin  à la  ville  de  Paris  moyennant  la 
somme  de  35,000  francs; 

3®  D’ouvrir  au  budget  de  1886  uncréditde 
35,000  fiancs  apidicable  a l’acquisition  du  sol 
dudit  ch(  min,  ce  crédit  devant  être  prélevé 
sur  k produit  de  la  revente  des  terrains  dé- 
saffectés du  cimetière  du  Nord  ; 

Vu  le  décret  du  12  mai  1884  et  le  jugement 
d’exprü[)riatd)ii  du  6 décembre  1884; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1886; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à jioursuivre  l’obtention  d’un  decret 
déclarant  d’uiilité  publique  l’annexion  au 
cimetière  parisien  de  Bagneux  du  sol  de 
l'ancien  chemin  vicinal  n®  4 ( b'saffecté),  com- 
pris dans  le  pé.imètre  du  lit  cimetière. 

Art.  2.  — Il  est  pris  acte  .le  l’offre  faite  par 
le  Conseil  municipal  de  Bagneux  (délibération 
du  16  juillet  1886),  de  cé.ler  le  sol  dudit  che- 
min à la  ville  de  Paris  moyennant  un  prix 
de  35,000  francs. 

Art.  3 — M.  le  Piéfet  e.'t  autorisé  à offrir 
devant  le  ju  y d’expropriation,  à ladite  com- 
mune de  Bagneux,  pour  prix  de  dépossession 
du  sol  dudit  chemin,  une  somme  de  35,000 fr. 

H est  ouvert,  à cet  effet,  au  bu  Iget  de 
l’exercice  18  6,  chap.  37,  § 13,  art.  32/2,  un 
crédit  de  35,000  francs  à prélever  sur  les  fonds 
libres  de  1885. 


10  7,  — l;it(iniai!i'iX  .Uiiiiicipale,  Hôtel-de-Ville.  — Soniron,  Dir.  — ISS6. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1886 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  31  JUILLET  ET  2 AOUT  1886 


SOMMAIRE  : 
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struction d’un  nouveau  service  de  chirurgie  à 
l’hôpital  Cochin. 

1136.  — Emploi  d’un  crédit  de  1,500,000 
francs  pour  pavages  sur  béton. 
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1142.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypo- 
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1143.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège 
Rollin  à partir  de  l’année  scolaire  1886-1887. 

1144.  — Attribution  de  bourses  d’études 
supérieures  au  collège  Chaptal. 

1145.  — Indemnités  foncières  et  locatives 
pour  les  opérations  des  rues  Elisa-Lemonnier, 
Dubrunfaut  et  Titon. 

1146.  — Renouvellement  du  bail  d’un 
local  occupé  par  les  bureaux  de  l’inspecteur 
d’octroi  (division  Ouest)  rue  Poisson,  8. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1147.  — Exécution  des  travaux  de  la 
Ville  par  les  associations  ouvrières. 

1148.  — Allocation  d’une  subvention  de 
300  francs  à la  société  de  tir  « la  Patriotique». 

1149.  — Fraudes  commises  dans  les  tra- 
vaux de  la  6®  écluse  du  canal  de  Saint-Denis. 
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1150.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1151.  — Allocation  d’un  secours  à M.  Dor- 
léans. 

1152.  — Renvoi  à l’Administration,  pour 
étude,  d’une  pétition  de  M.  Merley. 

1153.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Grivellé. 

1154.  — Allocation  d’une  subvention  de 
300  francs  à la  société  de  gymnastique  « la 
Nationale  ». 

1155.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  gymnastique  « la 
Jeunesse  du  IV®  arrondissement  ». 

1156.  — RenA'oi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1157.  — Allocation  d’une  subvention  de 
.300  francs  à la  Société  de  tir  du  32®  régiment 
territorial  d’infanterie. 

1158.  — Allocation  d’une  subvention  de 
50  francs  à la  société  de  tir  « l’Avant-Garde 
du  XIII®  arrondissement  ». 

1159.  — Assi>tance  publique.  — Hospice 
de  la  Salpétrière.  — Amélioration  des  cabi- 
nets d’aisances. 

1160.  — Préfecture  de  police.  — Pavillon 
de  secours.  — Modification  de  la  délibération 
du  12  mars  1886. 

1161.  — Plan  de  campagne  de  la  distri- 
bution générale  des  eaux  en  1886. 

1162.  — Report  en  égout  des  conduites 
d’eau  de  la  rue  d’Assas. 


Délibérations  prises  dans 


- 1127  - 

1886.  G.  369. — Essai  d'écoulement  des  ma- 
tières de  oïdange  dans  les  égouts  publics  par 
voie  directe  [U. . Mayer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  règlement  relatif  à l’assai- 
nissement de  Paris  et  notamment  l’art.  12 
portant  : 

« L’évacuation  des  matières  de  vidange 
pourra  être  faite  soit  directement  à l’égout 


1163.  — Dispense  des  formalités  de  purge 
sur  des  contrats  d’acquisition  de  divers  ter- 
rains. 

1164.  — Affectation  d’une  .somme  de 
100,000  francs  aux  travaux  de  grosses  répara- 
tions de  l’entrepôt  de  Bercy. 

1165.  — Construction  d’un  bâtiment  desé 
tiné  à recevoir  les  collections  artistiques  de  la 
ville  de  Paris. 

1166.  — Extension  de  la  canalisation  et 
du  drainage  dans  la  plaine  de  Gennevilliers. 

1167.  — Distribution  générale  des  eaux. 

— Plan  de  campagne  de  1886. 

1168.  — Acceptation  de  la  donation  faite 
par  M™®  veuve  Hess  à la  ville  de  Paris. 

1169.  — Mainlevée  David. 

1170.  — Bourses  à l’école  de  Saint-Cyr. 

— Constatation  de  l’insuffisance  de  la  fortune 
des  familles  des  candidats. 

1171.  — Bourses  à l’École  navale.  — Cons- 
tatation de  l’insuffisance  de  la  fortune  des 
familles  des  candidats. 

1172.  — Bourses  à l’École  polytechnique. 

— Constatation  de  l’insuffisance  de  la  fortune 
des  familles  des  candidats. 

1173.  — Mainlevée  d’inscription  d’office. 

1174.  — Communalisation  de  l’école  pro- 
fessionnelle de  jeunes  filles*  de  la  rue  de  Poi- 
tou, 11. 

1175.  — Prise  à bail  d’un  local  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  21,  pour  l’installation 
du  commissariat  de  police  du  quartier  du 
Fau  bou  rg-Montmartre. 
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public,  soit  dans  une  canalisation  spéciale. 
Des  arrêtés  préfectoraux  pris  après  avis  con- 
forme du  Conseil  municipal  détermineront  les 
voies  dans  lesquelles  l’un  ou  l’autre  de  ces 
modes  d’exécution  pourra  être  indiqué.  » 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’essayer,  dès  au- 
jourd’hui, les  conditions  dans  lesquelles  peut 
se  faire  l'évacuation  des  matières  de  vidange  et 
de  ne  pas  laisser  à l’arbitraire  de  l'Administra- 
tion l’initiative  du  choix  des  voies  à adopter 
pour  poursuivre  les  essais  de  ce  système; 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  d’étudier  et  de  limiter,  dès  à 
présent,  les  essais  pour  l’éTacuation  des  ma- 
tières de  vidange  à l’égout  aux  voies  ci-après 
désignées  ; 

1®  Rues  suivies  par  les  collecteurs  à bateaux 
ou  à rails  ; 

2®  Rues  dont  les  égouts  sont  munis,  dès  au- 
jourd’hui, de  réservoirs  de  chasse  convenable- 
ment placés. 

U demeure  entendu  qu’aucune  autorisation 
ne  sera  accordée  à un  propriétaire  qu’après 
justilication  que  ses  cabinets  sont  convena- 
blement aménagés  et  munis  d’eau  en  quantité 
suffisante. 

La  présente  délibération  réservant,  d’ail- 
leurs, toutes  les  clauses  de  conditions  du  pro- 
jet de  règlement  qui  sera  ultérieurement  sou- 
mis au  Conseil  municipal  par  la  6®  Commis- 
sion. 

ÉGOUTS 

I.  — Collecteurs  à bateaux. 

Collecteur  de  la  rive  droite.  — Rue  de  Toc- 
queville, boulevard  Malesherbes,  rde  Royale, 
place  de  la  Concorde,  quai  des  Tuileries  et 
quais  à la  suite  jusqu’au  bassin  de  l’Arsenal. 

Collecteur  de  la  rive  gauche.  — Avenue  de 
Wagram,  avenue  Marceau,  quai  d’Orsay  et 
quais  à la  suite  jusqu’à  la  place  Saint-Michel, 
boulevard  Saint-Germain,  rue  Geoffroy-Saint- 
Hilaire. 

Il,  — Collecteurs  à rails. 

Collecteur  de  la  rue  de  la  Pompe.  — Rue  de 
la  Pompe. 

Collecteur  d’Auteuil.  — Quais  de  Versailles 
et  de  Passy. 

Collecteur  des  Coteaux.  — Avenue  Daumes- 
nil,  rue  Crozatier,  boulevard  Richard- Lenoir, 
rues  du  Château-d’Eau  et  Richer,  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre, rue  Saint-Lazare. 

Collecteur  départemental.  — Boulevard  de 
Belleville,  rue  d’Allemagne,  rue  de  Crimée. 

Collecteur  de  la  rue  de  la  Chapelle.  — Bou- 
levard Rochechouart,  rue  de  La  Chapelle. 

Collecteur  des  Martyrs.  — Rue  des  Mar- 
tyrs. 

Collecteur  de  Sébastopol.  — Boulevard  de 
Sébastopol,  boulevard  de  Strasbourg. 

Collecteur  de  Rivoli.  — Rue  de  Rivoli. 


Collecteur  des  Petits-Champs.  — Boulevard 
de  la  Madeleine,  rue  des  Capucines,  rue  des 
Petits-Champs. 

Collecteur  de  l’avenue  de  l’Opéra.  — Avenue 
de  rOpéra. 

Collecteur  Rambuteau.  — Rue  de  Rambu- 
teau. 

Collecteur  Henri-IV. — Boulevard  Henri-IV. 

Collecteur  de  Bercy.  — Rue  de  Bercy. 

Collecteur  de  Grenelle.  — Quai  de  Grenelle, 
quai  d’Orsay. 

Collecteur  du  Mont  Parnasse.  — Avenue 
Bosquet,  anciens  boulevards  extérieurs  jusqu’à 
la  gare  du  Mont-Parnasse. 

Collecteur  de  la  rue  de  Rennes.  — Rue  de 
Rennes. 

Collecteur  Saint-Germain.  — Boulevard 
Saint-Germain. 

Collecteur  Saint-Michel.  — Boulevard 
Saint-Michel. 

RUES  POURVUES  DE  RÉSERVO'RS  DE  CHASSE. 

1®''  arrondissement.  — Rue  Boucher,  rue 
Saint-Germain-l’Auxerrois,  rue  des  Lavan- 
dières, rue  des  Halles,  rue  Bailleul,  rue  Rad- 
ziwill,  rue  du  Bouloi,  rue  Croix-des- Petits- 
Champs,  rue  Jean- Jacques-Rousseau,  place  du 
Théâtre  Français,  rue  Richelieu,  rue  Sainte- 
Anne,  rue  Ventadour,  avenue  de  l’Opéra,  rue 
Saint-Roch,  rue  d’Argenteuil,  rue  Saint-Ho- 
noré, rue  de  la  Sourdière,  rue  du  29-Juillet, 
place  du  Marché-Saint-Honoré,  rue  de  Casti- 
glione,  place  Vendôme,  rue  Beaujolais. 

2®  arrondissement.  — Rue  Mandar,  rue 
d’Aboukir,  place  des  Petits  Pères,  rue  Saint- 
Sauveur,  rue  de  la  Banque,  rue  des  Petits- 
Pères,  rue  Volney,  rue  de  la  Paix,  rue  du 
4-Septembre,  rue  Louis-le-Grand,  rue  d’An- 
tin,  rue  de  Port-Mahon,  rue  Gaillon,  rue  Mon- 
signy,  rue  Saint-Augustin,  rue  de  Choiseul, 
rue  de  Hanovre,  rue  de  Grammont,  place 
Boieldieu,  rue  des  Filh  s Saint-Thoma«,  rue 
Ménars,  rue  de  Louvois,  rue  Vivienne,  rue 
Saint-Marc,  rue  Feydeau,  rue  de  la  Bourse. 

3®  arrondissement.  — Rue  Au-Maire,  rue 
des  Archives,  rue  de  Bretagne,  rue  Cafarelli, 
rue  Chapon,  rue  Chariot,  rue  Debelleyme,  rue 
Sainte-Elisabeth,  rue  Meslay,  rue  de  Mont- 
morency, rue  Pastourelle,  rue  Payenne,  rue 
du  Perche,  rue  du  Pont-aux-Choux,  rue  Porte- 
foin,  rue  des  Quatre-Fils,  rue  Quincampoix, 
rue  de  Sainlonge,  rue  Saiut-Martin,  rue  des 
Tournelles,  rue  de  Turbigo,  rue  Réaumur. 
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4®  arrondissement.  — Rue  de  Luièce,  rue 
de  la  Cité,  place  du  Parvis-Notre-Dame,  rue 
Boutarel,  rue  Le  Regrattier,  rue  Budé,  quai 
de  Gesvres,  rue  Saint, -Martin,  rue  Quincam- 
poix,  rue  Aubry-li— Boucher,  rue  Beaubourg, 
rue  Saiüt-Merri,  rue  du  Chaume,  rue  Saiute- 
Croix-de-la-Bretonnnrie,  rue  du  Roi -de  Sicile, 
rue  Malher,  place  des  Vosges,  rue  de  l’Hotel- 
de-Ville,  rue  du  Fauconnier,  rue  de  Jouy,  im- 
passe Guépiue,  rue  Fançois-Miron,  rue  de 
Rivoli,  rue  Charlemagne,  rue  Beautreillis, 
rue  du  Petit-Musc,  rue  Saint-Antoine,  rue 
Jacques-Cœur,  quai  Henri-IV,  boulevard 
Beaumarchais. 

5®  arrondissement.  — Rue  Saint-Jacques, 
rue  Büutebrie,  rue  de  la  Harpe,  boulevard 
Saint-Michel,  rue  Cujas,  rue  des  Ecoles,  rue 
de  FAbbé-de-l’Plpée,  rue  Mouftelard,  rue  de 
Santeuil,  rue  des  Boulangers,  rue  d’Ulm,  rue 
Claude  Bernard,  rue  Royer-Collard. 

6®  arrondissement.  — Rue  de  Montfaucon, 
rue  de  Vaugirard,  rue  Gerbillon,  rue  du  Re- 
gard, boulevard  Saint-Germain,  rue  de  l’An- 
cienne-Comédie,  rue  du  vieux- Colombier,  rue 
Bonaparte,  rue  Guénégaud,  boulevard  Saint- 
André. 

7®  arrondissement.  — Rue  de  l’Université, 
rue  de  Verneuil,  rue  du  Dragon,  rue  des 
Saints-Pères,  rue  Chevert,  boulevard  de  la 
Tour-Maubourg,  avenue  Nouvelle,  rue  de 
l’Université,  avenue  Labourdonnais , ave- 
nue de  Tourville,  avenue  de  Ségur,  avenue  de 
Breteuil. 

8®  arrondissement.  — Rue  de  Lisbonne, 
rond-point  des  Champs-Elysées,  rue  Jean- 
Goujon,  rue  Lincoln,  rue  Pierre-Charron,  rue 
de  la  Bieufaisance,  rue  François-I®®,  rue  Pierre- 
Legrand,  rue  Saint-Pdorentin,  rue  Duphot. 

9®  arrondissement.  — Rue  de  Boulogne,  rue 
Bourdaloue,  rue  Lafayette,  rue  de  Trévise, 
rueChaptal,  rue  Léouie,  rue  de  Douai,  rue  de 
Bruxelles,  tue  delà  Triuité,  rue  de  la  Victoire, 
rue  Fromentin,  rue  d’Amsterdam,  rue  de  Onâ- 
teaudun,  rue  Pigalle,  rue  Rougemont,  rue  Go- 
dot-de- Mauroy,  rue  de  la  Victoire,  rue  Auber, 
rue  Halévy,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin. 

10®  arrondissement.  — Rue  de  Chabrol,  rue 
du  Faubourg-Saint- Martin,  rue  Bichat,  rue 
de  la  Fidélité,  rue  Curiale,  rue  Saint-Maur, 
rue  de  la  Grange-aux-Belles,  rue  Dieu,  rue 
de  Strasbourg,  rue  de  Valenciennes,  rue  de 
Lancry. 

Il®  arrondissement.  — Boulevard  Beaumar- 
chais, rue  Saint-Sébastien,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  rue  de  l’Orillon,  rue  Fontaine- 
au-Roi,  avenue  Parmentier,  rue  Oberkampf, 


rue  du  Chemin-Vert,  rue  des  Taillandiers,  rue 
Relier,  avenue  Ledru-Rollin,  rue  Gerbier, 
avenue  Philippe-Auguste,  rue  des  Boulets, 
rue  deCharonne,  rue  de  Montlouis,  rue  Neuf- 
château,  place  de  la  Nation,  rue  de  la  Folie- 
Regnault,  rue  Merlin,  rue  Mercœur,  place 
Voltaire. 

12®  arrondissement.  — Rue  du  Faubourg- 
Saint- Antoine,  rue  Moreau,  rue  de  Châlons, 
rue  de  Lyon,  rue  de  Cotte,  rue  de  Charenton, 
avenue  Daumesuil,  rueNicolaï,  rue  Crozatier, 
rue  de  Reuilly,  quai  de  la  Râpée,  rue  du 
Rendez  vous,  rue  de  Fécamp. 

) 3®  arrondissement.  — Rue  du  Chevaleret 
rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  avenue  de 
Choisy,  avenue  d’Italie. 

14®  arrondissement.  — Boulevard  Arago, 
rue  Ducouëiiic,  rue  Sophie-Germain,  rue  de 
Vanves,  rue  Vercingétorix,  rue  d’Alésia,  rue 
Didot,  rue  Delambre,  rue  Daguerre. 

15®  ariondissement.  — Rue  du  Château,  rue 
de  Vaugirard,  rue  Croix-Nivert,  boulevard  de 
Grenelle,  pourtour  de  l’église  de  Grenelle,  rue 
Labrouste,  rue  Saint-Charles,  rue  du  Com- 
merce, rue  La  Quintinie,  rue  BloVtière,  rue 
Blomet,  rue  de  Lourmel,  rue  Alphonse,  ave- 
nue de  Suffren. 

16®  arrondissement.  — Rue  de  Longchamp, 
rue  Hamelin,  rue  de  Lubeck,  rue  Nitot,  place 
des  Etats-Unis,  rue  Galilée,  avenue  d’Iéna, 
avenue  Victor-Hugo,  rue  Lauriston,  rue  de 
Villejust,  rue  Lesueur,  avenue  Kléber,  rue  de 
la  Tour,  rue  de  l’Annonciation,  boulevard 
Beauséiour,  rue  Mozart,  rue  du  Ranelagh,  rue 
Erlanger,  rue  Boileau. 

17®  arrondissement.  — Rue  du  Débarcadère, 
rue  Montenotte,  boulevard  Pereire,  avenue 
Niel,  rue  Montchanin,  rue  Gounod,rue  Lebou- 
teux,  avenue  de  Clichy,  rue  Sauffroy. 

18®  arrondissement.  — Rue  de  Montcalm, 
rue  Nouvelle,  rue  du  Département,  rue  Phi- 
lippe-de-Girard,  rue  Riquet,  ruedes  Abbesses, 
boulevar<i  Barbés,  rue  Versigny,  rue  Boinod, 
rue  Marcadet,  rue  des  Poissonniers,  rue  Dou- 
deauville,  rue  Muller,  rue  Feutrier. 

19®  arrondissement.  — Rue  des  Solitaires, 
rue  du  Plateau,  rue  de  Meaux,  rue  Petit,  rue 
d’Allemagne,  quai  de  l’Oise,  rue  de  Cambrai, 
rue  de  Flandre,  rue  d’Aubervilliers,  boule- 
vard de  La  Chapelle. 

20®  arrondissement.  — Rue  des  Panoyaux, 
rue  des  Amandiers,  rue  Boyer,  rue  Duris,  rue 
des  Couronnes,  rue  Julien-Lacroix,  rue  delà 
Mare,  rue  des  Envierges,  rue  Etienne-Dolet, 
rue  des  Haies. 
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— 1128  — 

1885.  P.  1261. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Gérard  (M.  Chabert,  rappor- 
teur). 

M.  Chabert,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expose  que  M.  Gérard  demande  une  subven- 
tion en  faveur  de  l’école  d’apprentissage  qu’il 
a fondée. 

Cette  école  ne  répondant  en  rien  aux  vues 
du  Conseil,  la  Commission  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1129  — 

1886.  P.  186.  — Renvoi  à i' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Poitrineau  (M.  Cha- 
bert, rapporteur). 

M.  Chabert,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expo^e  que  M.  Poitrineau  soumet  deux^projets 
d’écoles  d’après  un  système  de  constructions 
mobiles  et  en  bois. 

Ce  système  pouvant  offrir  certains  avanta- 
ges, la  Commission  propose  de  renvoyer  la 
pétition  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 1130  - 

1886.  P.  364.  — Paiement  à M.  Duroux  de 
fournitures  faites  en  1871  (M.  Léon  Donnât, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M,  Duroux  ré- 
clame le  paiement  de  fournitures  de  vin,  par 
lui  faites,  en  avril  1871,  pour  le  ravitaillement 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine  ; 

Vu  les  enquêtes  faites  par  l’Administra- 
tion sur  l’honorabilité  de  M.  Duroux; 

Vu  le  rapport  de  sa  P®  Commission  ; 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  25,000  fr. 
est  ouvert  pour  solder  à forfait  les  fourni- 
tures de  vins  faites  par  M.  Duroux,  dans  le 
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courant  d’avril  1871,  pour  le  ravitaillement 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine. 

Art.  2.  — M.  Duroux  s’engage  à ne  plus 
élever  aucune  réclamation  de  ce  chef. 

Art.  3.  — L’indemnité  ci-dessus  n’établira 
pas  un  précédent  aux  demandes  de  même 
nature  qui  pourraient  être  adressées  au  Con- 
seil. 

Art.  4.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  provenant  du  budget  de  1885, 
pour  être  rattachée  au  chap.  37,  § 34,  art.  4, 
du  budget  de  1886. 


— 1131  — 

1886.  P.  683.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  des  habitants  du  passaye  Pa- 
pier (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  pour 
étude  une  pétition  d’habitants  du  passage  Pa- 
pier, demandant  l’élargissement  de  ce  pas- 
sage. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1132  — 

1886.  P.  684.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration  pour 
étude  une  pétiiion  d’habitants  du  20®  arron- 
dissement, demandant  l’ouverture  d’une  voie 
de  communication  entre  la  rue  de  Lagny  et  le 
cours  de  Vincennes. 


— 1133  — 

1886.  P.  720.  — Rerivoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  étude  une  pétition  d’habitants  du  quar- 
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lier  de  Charonne,  soumettant  un  projet  d’ali- 
gnement de  la  rue  des  Haies. 


— 1134  - 

■ 1886.  P.  944.  — Rcncoi  à V Administration 
d'un<;  réclamation  de  MM.  Rahier,  Thiroin 
et  (y  (M.  Léon  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Léon  Donnât,  au  nom  de  la  P® 
Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration unepétilion  de  iMM.  Rabier,  Thiroin 
et  C‘®,  réclamant  le  remboursement  d’une 
somme  de  86  fr.  60  c.  qui  leur  serait  due  par 
l’Administration  de  l'Octroi  de  Paris. 


- 1135  — 

1885.  4223.  — Assistatice  publique.  — Cons- 
truction d’un  nourecci  sercice  de  chirurgie  à 

l’hôpital  Cocliin  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique,  pour 
avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’iiôpital 
Cochin  pour  la  construction  d’un  nouveau 
service  de  chirurgie  ; 

Vu  le  plan  et  le  devis  de  ces  travaux,  s’éle- 
vant à la  somme  totale  de  289,765  fr.  85  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  eu  date  du  5 novembre 
1885; 

Est  d’avis  : 

1“  D’approuver  le  plan  et  le  devis  des  tra- 
vaux à exécuter  à l’hôpital  Cochin  pour  la 
construction  d’un  nouveau  service  de  chi- 
rurgie ; 

2“  D’imputer  la  dépense  évaluée  avant 
rabais,  imprévus  et  frais  de  direction  com- 
pris, à la  somme  de  2^9,765  fr.  85  c.  sur  le 
reliquat  des  subventions  municipales  extra- 
ordinaires allouées  à l’Assistance  publique 
pour  grands  travaux  et  grosses  réparations  ; 

3°  De  pourvoir  à l’exécutiou  des  travaux, 
suivant  leur  importance,  soit  en  les  mettant 
en  adjudication  publique,  soit  en  les  conriant 


aux  entrepreneurs  de  l’entretien,  aux  clauses 
et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs,  à 
l’exception  des  ouvrages  en  grès  cérame  qui, 
à raison  de  leur  spécialité,  feraient  l’objet 
d’un  marché  amiable. 


— 1136  - 

1886. 502. — Emploi  d’un  crédit  de  1 ,500,000  fr. 

pour  pao  iges  sur  béton  (M.  Sautou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  des  ingénieurs  du  Service  mu- 
nicipal pour  l’emploi  du  crédit  de  1,500,000  fr. 
inscrit  au  cha|i.  37  bis,  art.  2,  du  Budget  de 
l’exercice  1886,  pour  travaux  de  pavage  sur 
béton  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  1,500.000  fr., 
inscrit  au  chap.  37  bis,  art.  2,  du  Budget  de 
l’exercice  1886  sera  appliqué  : 

1"  Pour  1,000,009  de  francs,  aux  travaux 
de  reconstruction,  avec  fondation  de  béton, 
d’anciennes  chaussées  pavées  occupées  pardes 
voies  de  tramways,  savoir  : 

1°  Rue  de  Rivoli,  entre  la  rue  du  Louvre 


et  la  place  de  l’Hôtel  de-Ville  et  quai  [du 
Louvre 650.000  » 

2“  Rue  d’Allemagne  (entre  le 
boulevard  de  La  N illette  et  la 
rue  de  Crimée 350.000  » 


Total  égal 1.000.000  > 


2“  Pour  200,000  francs,  aux  travaux  de  via- 
bilité ci  après  : 

1®  Place  de  l’Ecole-de-Médecine  et  rue  An- 


toine-Dubois  51.100  > 

2“  Rue  nouvelle  longeant  la 
ca.serne  Mouffetard 34.400  » 

3"  Pavage  en  bois  de  l’avenue 
d’Antin  prolongée 53.000  > 

d-  Rue  Labat  (rntre  les  rues 
Bachelet  et  de  Clignancourt). . . . 19.000  > 


A reporter...,  157.500  » 
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Report....  157.500  » 

5°  Rue  Boulard 18.500  » 

6“  Rue  Duhesme 2.950  » 

1°  Rue  des  Orteaux  (entre  les 
rues  Bagnolet  et  de  la  Réunion).  21 .050  » 

•Soit 200.000  » 


3“  Pour  300,000  francs,  aux  opérations 
suivantes  : 

1“  Déplacement  de  conduites  rue  de  Rivoli 
et  quai  du  Louvre,  33,870  francs  ; 

2°  Déplacement.  — Travaux  d’égout  rue 
d’Allemagne,  43,500  francs  ; 

Le  surplus  devant  être  employé  en  travaux 
préalables  nécessités  par  les  projets  de  pava- 
ge en  bois,  jusqu’à  concurrence  de  146,130  fr. 
pour  la  F®  division  et  de  76,500  francs  pour 
la  seconde. 

Art.  2.  — L’Administrauon  est  invitée  à 
recouvrer  sur  la  Compagnie  des  Omnibus  la 
moitié  des  frais  d’établissement  sur  béton  des 
voies  de  tramways. 


— 1137  - 

1886.  735.  — Réorganisation  de  la  station  de 

voitures  de  place  140  (M.  Paul  Viguier, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  do  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
modifier  les  dispositions  actuelles  de  la  station 
de  voilures  de  place  u“  140,  installée  boule- 
vard des  Batignolles,  en  reportant  la  tète  du 
corps  de  place  le  long  du  plateau  planté  dudit 
boulevard,  à la  hauteur  de  la  rue  Lévis  recti- 
fiée ; 

Vu  la  délibération  du  3 décembre  1883  qui 
a réorganisé,  dans  Paris,  l’ensemble  du  sta- 
tionnement des  voitures  de  place; 

Ensemble  l’arrêté  approbatif,  en  date  du 
17  mars  1884; 

Voies  pétitions  en  date  du  18septembreI885; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieuren  chef  des  Pro- 
menades et  des  concessions  permanentes  sur 
la  voie  publique,  en  date  du  15  octobre  sui- 
vant ; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 


Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police,  en  date 
du  15  ocfhbre  suivant  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  l’àvis  de  M.  le  Préfet  de  police,  en  date 
du  4 décembre  1885  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  reporter, 
à la  hauteur  de  la  rue  de  Lévis,  la  tète  de  la 
station  de  voitures  de  place  n°  140  installée 
le  long  du  plateau  planté  du  boulevard  des 
Batignolles  ; 

Par  suite  de  réorganiser  la  lite  station  de  la 
façon  suivante,  conformément  aux  indications 
du  plan  ci-annexé  : 

Corps  de  place  n°  140  : 

Boulevard  des  Batignolles,  près  de  la  rue 
de  Lévis,  pour  37  voitures  ; 

Voitures  rangées  en  file,  le  long  du  plateau, 
côté  des  numéros  pair.s; 

La  P®,  à 5 mètres  de  la  naissance  de  la 
courbe  du  plateau,  près  de  1 1 rue  de  Lévis  ; 

Les  autres,  à la  suite,  jusqu’à  la  rue  de 
Rome. 

Interruption  de  8 mètres,  entre  la  19®  et 
la  20®  voiture,  pour  dégager  la  chaussée  trans- 
versale, au-devant  de  la  rue  Andrieux. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Lévis. 

Bureau  entre  le  4®  et  le  5®  arbre  du  plateau. 

Réserve  pour  10  voitures. 

Boulevard  Malesherbes,  parc  Monceau  (sans 
changement). 

Art.  2.  — Les  dépenses  résultant  de  la  pré- 
sente réorganisation  seront  imputées  sur  le 
chap.  16,  art.  13,  du  budget  de  1886  (Entre- 
tien des  bureaux  de  voitures  de  place). 


1886.  1176  bis.  — Location  par  Mme  Buf- 
fier  d’ immeubles  communaux  de  Bercy 
(M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  présentée  par  Mme  veuve 
Buffier,  à l’effet  d’être  autorisée  à continuer 
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la  location  de  l’immenble  communal  sis  boule- 
Tard  de  Bercy,  26,  jusqu’à  ce  que  la  démoli- 
tion en  ait  été  rendue  nécessaire  par  la  re- 
construction des  entrepôts  de  Bercy  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à continuer  à Mme  veuve  Buffier, 
pour  une  durée  de  ti  ois  années,  à partir  du 
l®’’  octobre  prochain,  aux  taux  et  conditions 
actuelles,  la  location  de  l’immeuble  commu- 
nal sis  boulevard  de  Bercy,  26. 

Art.  2.  — Au  cas  où  la  démolition  de  cet 
immeuble  serait  jugée  nécessaire  avant  l’expi- 
ration des  trois  années,  Je  bail  actuel  serait 
résilié  de  plein  droit  six  mois  après  le  congé 
donné  par  la  Ville. 


— 1139  — 

1886.  1236.  — Prolongation  de  bourses  muni- 
cipales au  collège  Chaptal  [M.  Combes,  rap- 
porieur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  Directeur  du  collège 
Chaptal  relativement  aux  demandes  de  prolon- 
gation de  bourses  pour  l’année  scolaire  1886- 
1887  formées  en  faveur  d’élèves  boursiers  com- 
munaux de  cet  établissement. 

Délibère  : 

Une  prolongation  de  bourse  pour  l’année 
scolaire  1886-1887  est  accordée  aux  élèves 
boursiers  intei  nés  du  collège  Chaptal  dont  les 
noms  suivent  : 

Masse  (René),  bourse  entière  (Demolle- 
camp).  — Couade  (Gaston),  bourse  entière.  — 
Valeutin  (Louis),  trois  quarts  de  bourse.  — 
Habert  (Hippolyte),  trois  quarts  de  bourse.  — 
Girault  (André),  demi-bourse.  — Dumontet 
(Gabriel),  trois  quarts  de  bourse.  — Suberbie 
(Henri),  demi-bourse.  — Douesnel  (Paul), 
demi-bourse.  — Abert  (Jean),  demi-bourse. 


— 1140  - 

1886.  1269.  — Bourses  municipales  au  collège 
Chaptal  et  à t'écoLe  J.-B  -Saij.  — Etablis- 
sement d'une  liste  de  désignation  pour  L’an' 
née  scolaire  1886-1887  (M.  Combes,  ru/)/)or- 
ieur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  dossiers  des  candidats  qui  ont  subi  avec 
succès  l’examen  spécial  pour  l’obtention  des 
demi-bourses  municipales  d’interne  au  collège 
Chaptal  et  à l'école  J.-B.  Say,  et  lui  propose 
de  désigner,  parmi  ces  candidats,  les  élèves 
auxquels  doivent  être  attribuées  les  bourses 
vacantes  dans  ces  établissements  pendant 
l’année  scolaire  1886-1887, 

Délibère  : 

Les  demi-bourses  municipales  d’interne 
qui  deviendraient  vacantes,  soit  au  collège 
Chaptal,  soit  à l’école  J.-B.  Say,  pendant  le 
cours  de  l’année  scolaire  1886-1887,  seront  at- 
tribuées aux  candidats  dont  les  noms  suivent 
et  dans  l'ordre  de  priorité  ci-après  indiqué  : 

1 Laisné.  — 2 Therry.  — Castaing.  — 
4 Forjot.  — 5 Oulman.  — 6 Champion.  — 
7 Springer.  — 8 Agnesa.  — 9 Daclieux.  — 
10  Gillet.  — U Ancel.  — 12  Arennes.  — 
13  Carlier.  — 14  Dubois.  — 15  Rogues.  — 

16  Bail.  — 17  Lifcbschûiz.  — 18  Mathieu.  — 

19  Boury.  — 20  Gorju.  — 21  Neuville.  — 
22  Parodi.  — 23  Wallior.  — 24  Cachet.  — 

25  Cinille.  — 26  Neveux.  — 27  Voisin.  — 

28  Chaintreaux.  — 29  Feret.  — 30  Morey. 

— 31  Duménil.  — 32  Girard.  — 33  Febvre. 

— 34  Hanser. 


- 1141  - 

1886.  1289. — Mainlcoée  d'inscription  hgpolhé- 
caire  sur  un  terrain  rue  de  Vera-Cru^,  ap- 
partenant à M.  Barbette  (M.  Réty,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  la  mainlevée  de  l’inscription  prise 
en  1879  contre  M.  Barbette  pour  sûreté  du 
prix  d’une  parcelle  de  terrain  réunie  par  ce 
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pi’opriétaire  à son  immeuble  rue  de  Vera- 
Cruz,  par  suite  d’alignement  ; 

Vu  la  déclaration  en  date  du  2 juin  1886, 
par  laquelle  M.  le  Receveur  municipal  constate 
avoir  reçu  de  M.  Barbette  la  somme  de 
4,570  fr.  70  c.  pour  prix  principal,  intérêts, 
frais  d’enregistrement  et  frais  de  poursuite,  de 
la  parcelle  de  terrain  en  question  ; 

Délibère  ; 

Il  y a lieu  d’accorder  la  mainlevée  de  l’ins- 
cription prise  contre  M.  Barbette  en  1879, 
pour  sûreté  du  prix  de  la  parcelle  réunie  par 
ce  propriétaire  à son  immeuble  rue  de  Vera- 
Cruz. 


— 1142  — 

1886.  1290.  — Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de  oia- 

btlité  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
donner  mainlevée  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris  sur 
divers  immeubles  situés  boulevard  Pereire,  54, 
rue  Petit,  69,  rue  Cambronne,  96,  rue  Sor- 
bier, 22  et  26  et  rue  de  la  Bidassoa,  50  et  52, 
pour  sûreté  du  paiement  des  Irais  de  viabilité; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  ins- 
criptions hypothécaires  prises,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  pour  sûreté  des  frais  de  viabi- 
lité : 

l“Sur  un  immeuble  situé  boulevard  Pe- 
reire, 54,  appartenant  à M.  Minbielle,  acqué- 
reur de  M.  Compans,  inscription  prise  le 
5 janvier  1886  au  2®  bureau  des  hypothèques 
de  la  Seine  (vol.  1371,  n.®  166)  pour  sûreté 
d’une  somme  de  403  fr.  33  c.  restant  due  sur 
celle  de  803  fr.  33  c.  ; 

2“  Sur  un  immeuble  situé  rue  Petit,  69,  ap- 
partenant à M.  Girard,  inscription  prise  le 
5 mars  1878  au  2®  bureau  des  hypothèques 
de  la  Seine  (vol.  1073,  n®  141)  pour  sûreté  d’une 
somme  de  2,177  fr.  84  c.  restant  due  sur  celle 
de  4,639  fr.  32  c.,  et  réduite  en  dernier  lieu  à 
-1,615  fr.96  c.  ; 


3®  Sur  un  immeuble  situé  rue  Cam- 
bronne, 96,  appartenant  à M.  Girre,  inscrip- 
tion prise  le  17  octobre  1881  au  .3®  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine  (vol.  851,  n®  24)  pour 
sûreté  d’une  somme  de  593  fr.  10  c.  restant 
due  sur  celle  de  988  fr.  59  c.; 

4°  Sur  divers  immeubles  situés  rues  Sor- 
bier 22-26  et  de  la  Bidassoa,  50  et  52,  appar- 
tenant à M.  Noblesse,  inscriptions  prises  le 
10  février  1885  au  2®  bureau  des  hypothèques 
de  la  Seine  (vol.  1335,  n®®  175,  176  et  177)  pour 
sûreté  des  sommes  de  795  fr.  94  c.,  1,477  fr. 
32  c.  et  1,938  fr.  40  c. 


— 1143  — 

1886.  1295.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège 

Rollin,  à partir  de  L’année  scolaire  1886- 

1887  (M.  Combes,  rapporteur-). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  dossiers  des  candidats  à une  bourse  mu- 
nicipale dans  un  lycée  de  Paris  ou  au  collège 
Rollin,  et  lui  demande  d’établir  la  liste  des 
élèves  auxquels  devront  être  attribuées  les 
demi-bourses  d’interne,  bourses  de  demi- 
pensionnaire  ou  bourses  d’externe  qui  de- 
viendront disponibles  dans  ces  établissements 
pendant  l’année  scolaire  1886-1887  ; 

Vu  l’état  des  notes  obtenues  par  chacun  des 
postulants  à la  suite  de  l’examen  auquel  est 
subordonnée  l’obtention  des  bourses  dont  il 
s’agit  ; 

Délibère  : 

Les  demi-bourses  municipales  d’interne, 
bourses  de  demi-pensionnaire  ou  bourses 
d’externe  qui  deviendront  disponibles  dans 
les  lycées  de  Paris  ou  au  collège  Rollin,  pen- 
dant l’année  scolaire  1886-1887,  seront  attri- 
buées aux  candidats  dont  les  noms  suivent, 
en  suivant  l’ordre  do  priorité  ci-après  déter- 
miné : 

1°  Pour  l’enseignement  secondaire  ; 

Labaste,  Deschamps,  Blondeau,  Grillet, 
Noro,  Heurteux,  Martzloff,  Frey,  Hayem,  Roy, 
Neu,  Perret,  Priou,  Chaintreuil,  Voillemin, 
Bouchot,  Letourneur,  Boeuf,  Gallet,  Moury 
dit  Muzet,  Carlier,  Cuissard,  Escouffier,  Fel- 
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senberg,  Dupuis,  Linard,  LauUer,  Lerour, 
Dias. 

Pour  renseignement  spécial  : 

Muttelet,  Delolme,  Collin,  Sénelier,  Ras, 
Nicloux,  Amelin,  Guillois,  Deutsch,  Guillard, 
Floquet,  Bouteüler,  Antonetti,  Kisielewski. 


- 1144  — 

1886.  1301. — Atlrihution  de  bourses^  d'âhidcs 

supérieures  au  college  Choptal  (M.  Combes, 

rupporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  daté  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  Directeur  du  collège 
Chaptal  pour  les  prolongations  de  bourses 
d’études  supérieures  à accorder  en  1886-1887, 
et  les  dossier.s  des  candidats  qui  ont  subi  avec 
succès  les  épreuves  du  concours  institué  pour 
l’obtention  des  bourses  de  cette  nature; 

Vu  sa  délibération  en  date  du 7 Juillet  1882, 
portant  création  de  soixante  bourses  d’études 
supérieures  au  collège  Chaptal,  et  spécitiaut 
que  ces  bourses,  allouées  à la  suite  d’un  con- 
cours, seront  accordées  pour  une  année  mais 
pourront  être  prolongées  l’année  suivante 
après  un  examen  spécial  subi  au  collège 
Chaptal  devant  un  jury  composé  de  membres 
du  Conseil  d’administration  et  de  professeurs 
de  l’établissement; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordée  une  pro- 
longation de  bourse  d’études  supérieures, 
pour  l’année  scolaire  1886-1887,  aux  élèves  du 
collège  Chaptal  dont  les  noms  suivent  : 

Royer, Toutain,  Masson,  Sémichon,  Schmidt, 
Fluri,  Tibéry,  Méthelin,  Spigel,  Casassa, 
Houssais,  Dugourc,  Michaud,  Labrue,  Laisné, 
Brouillard,  Martin,  d’Horbait,  Dubois,  Maré- 
chal. 

Art.  2.  — Est  accordée  une  bourse  d’études 
supérieures,  pour  l’année  scolaire  1886-1887, 
aux  élèves  du  collège  Chaptal  dont  les  noms 
suivent  : 

Godard,  Alexandre,  Mittaine,  Quentin,  Ri- 
chard, Thibert,  Blanchet,  Trouvé,  Bonnaviat, 
Desportes,  Magen,  Wessel,  Lemaire,  Petit- 
jean, Corre  (Charles),  Sittler  (Marins),  Leroy, 
Sarrazin,  Gaillard,  Corre  (Emile),  Dubois. 


- 1145  — 

1886.  1343.  — Indenmilés  fonriôres  et  loca- 
iioes  pour  les  opérations  des  rues  EUsa- 
Le/nonnier,  Dubnuifaut  et  Titon  (M.  Boué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  : 

1°  Que  le  créilit  alloué  pour  les  rues  Elisa- 
Lemonnier  et  Dubrunfaut  présente  une  insuf- 


fisance de 32.000  » 

2“  Que  le  crédit  alloué  pour  la 
rue  Titon  présente  une  insuffi- 
sance de 14.000  » 

Ensemble 46.000  » 


Vu  les  délibérations  en  date  des  8 juin  1883 
et  25  juillet  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
supplémentaire  de  1886  un  ciélit  de  46,000 
francs  destiné  au  paiement  des  indemnités, 
tant  foncières  que  locatives,  pour  les  opéra- 
tions des  rues  Elisa-Leinonnier,  Dubrunfaut 
et  Titon,  ledit  crédit  devant  être  réparti  ainsi  : 

Pour  les  rues  Elisa-Lemonnier  et  Dubrun- 


faut 32.000  » 

Pour  la  rue  Titon 14.000  » 

Ensemble 46.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
fonds  à provenir  do  l’emprunt,  savoir  : 

Pour  les  rues  Elisa-Lemonnier  et  Dubrun- 
faut, chap.  37  bis.  art.  15/21  ; 

Pour  la  rue  Titon,  chap.  37  bis,  art.  15/22. 


— 1146  - 

1886.  1362.—  Renoucellement  du  bail  d'un 
local  occupé  par  les  bureaux  de  l'inspecteur 
d'octroi  {dioision  Ouest)  rue  Poisson  , 8 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
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met  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Oc- 
troi tendant  au  renouvellement,  | our  unedu- 
rée  de  trois,  six  ou  neuf  années,  au  gré  de 
l’Administration,  àf)artirdu  1"  octobre  1886, 
du  bail  d’un  logement  sis  à Paris,  rue  Pois- 
sou,  8,  dans  un  immeuble  appartenant  à Mme 
veuve  Debiée,  propriétaire,  et  ce  moyennant 
un  loyer  annuel  de  1,100  francs,  ledit  logement 
devantêtre  occupé  par  les  bureaux  de  l’ins- 
pecteur d’octroi  de  la  division  Ouest; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement  du  bail 
pour  une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées, au  gré  lie  l’Administration,  à partir  du 
1®‘‘  octobre  1886,  et  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  mille  cent  francs  (1,100  Ir.),  d’un 
\ 


logement  sis  à Paris,  rue  Pois'son,  8,  destiné 
aux  bureaux  de  l’inspecteur  de  l’octroi  de  la 
division  Ouest. 


Préfecture  de  la  Seine. — Pensions. 

1886.  — 1332  M.  Laurens,  866  fr.  97  c.  — 
1333  M.  Renaut,  2,087  fr.  61  c.  - 1334  Mme 
Sommé,  283  fr.  59  c. -1335  M.  Mary,  2,933  fr. 
33  c.  — 1336  M.  Delormeau,  1,200  francs.  — 
1337  M.  Fabre,  1,251  francs.  — 1338  M.  Henry, 
910 francs.  — 1339  M.  Mahieu  La  Roque,  1,11 1 fr. 
— 1340  M.  Malasseuay,  1,200  francs. 

(M.  Païenne,  rapporteur). 


Dclil>év*a.tions  la  séance  «lu  tt  aoât. 


— 1147  — 

1886.  C.  23.  — Exécution  des  travaux  de  la 
Ville  par  les  associations  ouorières  (M.  Pa- 
ïenne, rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Pour  les  travaux  en 
cours  d’exécution  et  lorsque  les  associations 
ouvrières  en  feront  la  demande,  des  acomptes 
leur  seront  accordés  dans  une  proportion  dé- 
terminée, de  manière  à faciliter  la  continua- 
tion des  travaux  sans  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  Ville,  d’après  le  visa  de  l’ingénieur 
ou  de  l’architecte  dirigeant  les  travaux. 

Art.  2.  — Tous  les  six  mois,  l’Administra- 
tion soumettra  au  Conseil  un  compte  rendu 
des  résultats  fournis  par  l’application  de  l’ar- 
ticle ci-dessus. 


— 1148  - 

1886.  C.  354.  — Allocation  d'une  subvention 
de  300 francs  à la  société  de  tir  « La  Pa- 
triotique » (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Simoneau 


propose  d’allouer  une  subvention  à la  société 
de  tir  « la  Patriotique  du  18®  arrondissement  »; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  l™  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  trois 
cents  francs  (HOO  fr.)  est  accordée  à la  société  de 
tir  « la  Patriotique  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Pérard,  trésorier  de  ladite  société, 
demeurant  rue  Feutrier,  32. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même  bud- 
get. 


- 1149  - 

1886.  P.  755.  — Fraudes  commises  dans  les 
travaux  de  la  6®  écluse  du  canal  de  Saint- 
Denis  (M.  Deschamps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  6*  Commission, 
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Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  : 

1°  A saisir  le  Procureur  de  la  République 
contre  M.  Moi  in,  entrepreneur  des  travaux  de 
la  écluse  du  canal  de  Saint-Denis,  à Auber- 
villiers,  à raison  des  fraudas  et  malfaçons  com- 
mises dans  lesdits  travaux  ; 

2"  A prendre  contre  les  agents  de  tous  ordres 
qui,  par  leur  négligence, ont  laissé  commettre 
ces  fraudes,  les  mesures  nécessaires  pour  que 
de  pareils  faits  ne  restent  pas  impunis; 

3“  Et  blâme  l’Administration  de  la  négli- 
gence qu’elle  a apportée  dans  la  surveillance 
des  travaux. 


- 1150  - 

1885.  P.  1066.  — Rcwioi  à l' Administration 
d'une  pétition  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7®  Commission,  le  Conseil  .'■envoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  M.  Blot,  soumet- 
tant une  étoffeimperméable  destinée  aux  gar- 
diens de  la  paix. 


— 1151  — 

1886.  P.  1 100.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Dorléans  {NI.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ia  pétition  de  M.  Dorléans,  ancien  em- 
ployé de  la  Ville,  sollicitant  un  secours, 
comme  ayant  été  interné  sans  motif  dans  un 
asile  d’aliénés; 

Sur  le  rapport  de  sa  D®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  200  fr., 
une  fois  donné,  est  accordé  à M.  Dorléans, 
ancien  em|)loyé  de  la  Ville,  demeurant  32, 
avenue  d’Orléans,  étant  bien  entendu  que  ce 
secours  ne  constitue  pas  une  indemnité  et 
que  toute  question  de  droit  sur  la  situation  de 
M.  Dorléans  reste  expressément  réservée. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  200  francs  sera 


imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5, art.  27, 
du  budget  de  l’exercice  1886. 


— 1152  - 

1886.  P.  1107.  — Rcncoi  à l'Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  de  M.  Merley 
(M.  Des[jrés,  rapporteur). 

t 

M.  Després  expose  que  la  4®  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Merley  rela- 
tive à la  création  dans  les  mairies  de  cours  de 
chinois. 

La  Commission,  considérant  qu’il  peut  y 
avoir  intérêt  pour  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à la  carrière  commerciale  à se  fami- 
liariser avec  cette  langue,  propose  de  ren- 
voyer la  pétition  à l’Administration,  en  la 
priant  d’étudier  la  possibilité  de  faire  figurer 
un  cours  de  chinois  au  nombre  des  cours  dits 
de  l’Hôtel  de  Ville. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


- 1153  — 

1886.  P.  1130.  — Rcnooi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Grioellé  (M.  Alfred  La- 
mouroux, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7®  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  M.  Uirivellé  sou- 
mettant un  appareil  extincteur  de  son  inven- 
tion. 


— 1154  — 

1886.  P.  1163.  — Allocation  d’une  suboeniion 
de  300  francs  à la  société  de yyrnnaslique  : 
« La  Nationale  » (M.  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
gymnastique  « La  Nationale  > sollicite  l’allo- 
cation d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  D®  Commis- 
sion ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
trois  cents  francs  (300  fr.)  est  accordée  à la 
société  de  gymnastique  « La  Nationale  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Chasncnt,  demeurant  boulevard 
de  Strasbourg,  51,  président  de  ladite  société 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même  bu  l- 
get. 


— 1155  — 

1880.  P.  1165.  — Allocation  d'une  subceution 
de  200  francs  à la  société  de  gymnastique 
« la  Jeunesse  du  4^  arrondissement  » (M.  de 
Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
gymna<ti(iue  « la  Jeunesse  du  4*  arrondisse- 
ment » Sollicite  l’allocation  d’une  subvention; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Unez.  subvention  de 
deux  cents  francs  est  accordée  à la  société  de 
gymnastique  « la  Jeunesse  du  4*  arrondisse- 
ment ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Faroy,  demeurant  23,  rue  Geof- 
froy-Lasnier,  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  même 
budget. 


- 1156  - 

1886.  P.  1188.  — Rencoi  à l'Administration 
d'une  pétition  .(M.  Alfred  Lamouroux,  ra^- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7«  Commission,  1e  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  M.  Fournillon,  an- 


cien pardien  de  la  paix,  demandant  l’alloca- 
tion d’une  retraite  proportionnelle. 


— 1157  - 

1886.  P.  1197. — Allocation  d'une  subcention 
de  300  francs  à la  société  de  lir  du  32®  ré- 
yimnit  territorial  d’infanterie  (M.  de  Bou- 
teiller, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de 
tir  du  32®  régiment  territorial  d’infanterie 
sollicite  l’alloc%lion  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verb.il  de  sa  P®  Commission, 
Délibère  ; 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  Société  de  tir  du 
32®  régiment  territorial  d’infanterie. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Torlet,  le  trésorier  de  ladite 
société,  rue  des  Bernardins,  48. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  du  mêmebudget. 


- 1158  - 

1886.  P.  1251.  — Allocation  d'une  subcention 
de  5 0 francs  à la  Société  de  tir  «l’Acant- 
garde  du  1 3“-  arrondissement'».  (M.  de  Bou- 
teiller, rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  par  laquelle  la  Société  de  tir 
« l’Avant-garde  du  13®  arrondissement»  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention  qui  lui  per- 
mette de  décerner  un  prix  lors  de  son  concours 
annuel  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  cin- 
quante francs  (50  fr.)est  accordée  à la  Société 
de  tir  « l’Avant-garde  du  13®  arrondissement», 
pour  décerner,  lors  de  son  con  .concours  an- 
nuel, un  prix  au  nom  du  Conseil  municipal. 
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Art.  2.  — Celte  somme  sera  Ter.'=ée  entre 
les  mains  de  M.  Laurent,  demeurant  rue  des 
Gobeüns,  75,  vice-président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  p.'élevée  sur  la 
réserve  du  budj^et  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  cbap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 


. — 1159  - 

1885.  2873.  — Afsistancti  publique.  — Hospice 
de  la  Salpêtrière. — Amélioration  drS(abi- 

nets  d'aisances  (MM.  Robinet  et  Deschamps, 

rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  octobre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à l’approbation  d’nn  projet 
de  travaux  à exécuter  à l’hos[)ice  de  la  Salpê- 
trière pour  compléter  le  remaniement  et  l’a- 
mélioration des  cabinets  d’aisances  ; 

Vu  les  plans  ; 

A'u  les  modifications  présentées  par  sa  8® 
Commission,  d’après  les  indications  du  service 
de  l’Assainissement  ; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  s’élevant 
à la  somme  de  160,532  fr.  94  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  10  janvier 
1884  ; 

Est  d’avis  ; 

1“  D’approuver  les  plans  et  le  devis  susvi- 
sés, conformément  aux  modifications  indi- 
quées au  présent  rapport  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total, 
imprévus  et  frais  d’agence  compris,  à la 
somme  de  166,532  fr.  94  c.,  sur  le  reliquat  des 
subventions  municipales  allouées  à l’Assis- 
tance publique  pour  grands  travaux  et  gros- 
ses réparations  ; 

3“  De  mettre  en  adjudication,  aux  clauses 
et  conditions  des  cahiers  des  charges  ordinai- 
res de  l’Administration  de  l’Assistance  publi- 
que, les  travaux  de  terrasse  et  de  maçonnerie, 
de  menuiserie,  de  serrurerie  et  de  fumisterie, 
et  de  confier  aux  entrepreneurs  a ljudicataires 
de  l’eutretien  l’exécution  des  autres  ouvrages, 
à l’exception  du  dallage  en  ciment  de  Port- 
land  et  des  appareils  pour  garde-robes  tt 


vidoirs,  qui  feraient  l’objet  de  marchés  amia- 
bles avec  des  entrepreneurs  spéciaux. 


— 1160  - 

1886.  87  bis.  — Préfecture  de  police,  — Pa- 
üilLon  de  secours.  — Modidcanon  de  la  dé- 
libération du  12//ia'’s  1886  (M.  Alfred  La- 
mouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  12  mars  1886,  por- 
tant allocation  au  budget  des  dépenses  com- 
munales de  la  Préfecture  de  police,  exercice 
1886,  d’un  crédit  supplémentaire  de  13,500  fr. 
pour  la  conslniction  d’un  nouveau  pavillon 
de  secours  sur  la  berge  du  quai  de  Jemmapes, 
à l’extrémité  du  canal  Saint-Martin,  près  du 
bureau  d’uu  marchand  de  pierres; 

Vu  la  note,  en  date  du  21  juillet  1886,  par 
laquelle  M.  le  Préfet  de  police  explique  qu’en 
raison  de  la  hauteur  du  quai  à l’endroit  d’abord 
choisi,  il  a fallu  reporter  cet  emplacement 
quai  de  Valmy,  à la  hauteur  du  n“  201, 

Délibère  : 

La  délibération  sus-visée  du  12  mars  1886 
est  modifiée  en  ce  qui  concerne  la  désignation 
de  remplacement  du  pavillon  de  secours,  qui 
demeure  fixé  quai  de  Valmy  à la  hauteur  du 
n"  201 . 


— 1161  — 

1886.  448.  — Plan  de  campagne  de  la  distri- 
bution générale  des  eaux  (M.  Deschamps, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  plan  de  campagne  des  travaux  à exécuter 
en  1886  pour  l’extension  et  l’amélioration  de 
la  distribution  générale  des  eaux  de  Paris,  les 
dits  travaux  devant  être  payés  au  moyen  du 
crédit  de  deux  million.s  afifecté  à la  distribu- 
tion générale  des  eaux,  par  prélèvement  sur 
les  vingt  millions  à réaliser  en  1886  sur  le 
produit  de  l’emprunt  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  en  prin- 
cipe, le  plan  de  campagne  présenté  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  pour  l’emploi  il’nn  crédit  de 
deux  millions  affecté  à la  distribution  géné- 
rale des  eaux,  leilit  plan  de  campagne  compre- 
nant les  opérations  suivantes  : 

1“  Construction  d’usines  sur  tes  quais  de 
Javel  et  de  Bercy,  place  Saint-Pierre,  et  d’un 
réservoir,  à Montmartre,  avec  conduites  de 
refoulement  (montant,  d’après  les  avant-pro- 
jets, à 6,550,000  francs).  Premier  acompte  eu 
1886 1.000.000  » 


2°  Travaux  de  petite  ca- 
nalisation, prolongement  de 
conduites  pour  concessions 
et  petits  travaux 

300.000  » 

3°  Etabli.«sement  de  400 

bouches  d’incendie  |)Our  pom- 
pes à vapeur  

240.000  » 

4°  Travaux  de  canali.saûon 

sous  diverses  voies  publiques 
et  réserve 

460.000  » 

Total 2.000.000  » 


Art.  2.  — Sur  le  crédit  de  300,000  francs 
affecté  aux  travaux  de  petite  canalisation, 
seront  réimputées  les  dépenses  effectuées  de- 
puis le  1"  janvier  1886  par  imputation  sur  le 
c’iap.  17,  art.  2,  du  budget  communal  del’exer- 
cice  1886  en  exécution  de  la  délibération  du 
29  décembre  1885. 

Par  suite,  la  somme  de  150,000  francs  allouée 
par  ladite  délibération  fera  retour  au  crédit 
d’entretien . 


— 1162  - 

1886.  696.  — Rrport  en  égout  des  conduites 
d'eau  de  la  rue  d’Assas  {M..  Üeschamps, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
]>rojet  de  repoi  t en  égout  des  conduites  d’eau 
de  la  rue  d’Assas,  entre  les  rues  de  Vaugirard 
et  du  Cherche-Midi  ; 

Vu  les  plan,  détail  estimatif  et  avant-métré 
dudit  projet,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
4,600  francs  ; 


Vu  sa  délibération  en  date  du  24  décembre 
1885,  qui  a autorisé  l’exécution  des  travaux 
de  raccordement  de  conduites  d'eau  du  quai 
d’Austerlitz  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  ;■ 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  île  quatre  mille  six  cents 
francs  (4,690  fr.),  les  travaux  de  report  en 
égout  des  con  luites  d’eau  de  la  rue  d’.As.^-as, 
entre  les  rues  de  Vaugirard  et  du  Cherche- 
Midi. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  cfiap.  46,  § 17,  art.  I/12”,  pour  emploi 
d'un  crédit  de  pareille  somme  affecté  à l’opé- 
ration du  raccordement  des  conduites  du  pont 
d’Austerlitz  par  la  délibération  susvisée  (opé- 
ration à laquelle  il  n’y  a pas  lieu  de  donner 
suite),  eu  rattachéeau  cha[).  46,  §17,  art.  1/24°. 


- 1163  — 

1886,  849.  — Dispense  de  formalités  de  purge 

sur  des  contrats  d’acquisition  de  divers  ter- 
rains (M.  Deschamps,  rappoi  teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seinepro|)ose  dedispen- 
ser  la  ville  de  Paris  d’accomplir  les  formali- 
tés de  la  purge  des  hypothèques  légales  sur 
deux  contiats  en  date  du  22  avril  1885,  pas- 
sés en  l’étude  de  M.  Mulon,  notaire  à Sens 
(Yonne),  et  contenant  vente  à la  ville  de  Paris 
de  parcelles  de  pré  nécessaires  à la  rectifica- 
tion du  canal  d'ameuée  de  l’usine  de  Chigy, 
moyennant  des  prix  inférieurs  à 500  francs; 

Vu  les  lits  contrats; 

Vu  les  pièces  constatant  la  transcription  et 
les  certificats  négatifs  délivrés  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  de  l’arrondisse- 
ment de  Sens; 

Vu  le  décret  du  14  juillét-17  août  1866; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  dispensé  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  sur  deux  contrats  passés  le 


496 


DÉLIBÉRATIOXS  DU  2 AOUT 


22  avril  18P5  en  l’étu'le  de  M®  Mulon,  notaire 
à Sens  (Yonne),  etconfenant  vente  à la  ville 
de  Paris  de  dive'-ses  parcelles  de  pré  néces- 
saires à la  rectification  du  canal  d’amenée  de 
l’usine  de  Chigy,  moyennant  des  prix  infé- 
rieurs à 500  francs. 


— 1164  - 

1886.  874.  — Affectation  d’une  somme  de 

100,000/ranrs  aux  travaux  de  grosses  ré- 
parations de  l’entrepôt  de  Bercy  (M.  Alfred 

Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  que  le  crédit  de  30,000  francs 
inscrit  au  budget  de  1886  pour  travaux  de 
gro.sses  réparations  de  l’entrepôt  de  Bercy 
est  tout  à fait  insuffisant  pour  faire  face  à la 
dépense  des  travaux  de  celte  nature  dont 
l’exécution  est  indispensable  dans  le  courant 
de  l’année  1886; 

2“  Propose  l’atfectation  à ces  travaux  d’une 
somme  complémentaire  de  100,000  francs  à 
prélever  sur  le  crédit  de  1 million  de  francs 
réservé  sur  les  fonds  de  l’emprunt  pour  tra- 
vaux de  grosses  réparations  dans  les  édifices 
municipaux  divers,  et  inscrit  au  chap.  37  bis, 
article  21,  du  budget  de  1886  ; 

3“  Demande  l’autorisation  d’employer  ladite 
somme  de  100.000  francs  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  Ville  et  des  besoins  des  locataires, 
en  confiant  l’exécution  des  travaux  aux  en- 
trepreneurs adjudicataires  du  service  de  l’en- 
tretien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  pour  tra- 
vaux de  grosses  réparations  à exécuter  à 
l’entrepôt  de  Bercy,  dans  le  courant  de  l’an- 
née 1886,  un  crédit  complémentaire  de  100,000 
francs  à prélever  sur  le  crédit  de  1,000,000  de 
francs  réservé  sur  les  fonds  de  l’emprunt 
pour  travaux  de  grosses  réparations  dans  les 
édifices  municipaux  divers  et  inscr  t au 
chap.  37  bis,  art.  21,  du  budget  de  1886;  ladite 
somme  de  100,000  francs  devant  être  ratta- 
chée au  sous-détail  n“  7. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 


risé à employer  ladite  somme  de  100,000  fr. 
au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville  et  des  be- 
soins des  locataires  et  à confier  l’exécut  ion  des 
travaux  aux  entrepreneurs  adjudicataires  du 
service  de  l’entretien,  aux  clauses  et  condi- 
tions de  leurs  marchés. 


- 1165  — 

1886.  1281. — Construction  d’un  bâtiment  des- 
tiné à recevoir  les  collections  artis'iques  de 
la  ville  de  Paris  (M.  Delhomme,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  .>;oumet 
un  projet  île  travaux  à exécuter  pour  la  cons- 
truction, sur  les  terrains  communaux  situés 
rue  BoulainviUiers,  15,  d’un  bâtiment  destiné 
à recevoir  les  collections  artistiques  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris  et  en  assurer  la  con- 
servation ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  dressé  par  M. 
l’Architecte  de  l’Administration  centrale,  s’éle- 
vant en  dépense,  rabais  déduits,  à la  somme 
totale  de  45,000  francs,  ensemble  les  plan, 
coupe  et  élévation  de  ladite  construction; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  45,000  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  au  devis  susvisé  et 
ayant  pour  objet  la  constrnciion,  sur  les  ter- 
rains communaux  situés  rue  BoulainviUiers, 
15,  d’un  bâtiment  destiné  à recevoir  les  col- 
lections artistiques  appartenant  à la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  15,000  francs  sur  le  cha- 
pitre 13,  art.  35.  du  budget  de  1886,  avec  rat- 
tachement au  sous  détail  12“  du  lit  article,  et, 
pour  le  surplus,  sur  le  crédit  correspondant  à 
inscrire  au  budget  de  l’exercice  1887. 


- 1166  - 

1 ,86.  1303.  — Extension  de  la  canalisation  et 
du  drainage  dans  la  plaine  de  Gennecil- 
liers  (M.  Deschamps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 


Délibère  : 


1“  D’approuver  un  projet  de  travaux  à exé- 
cuter [jour  l’extension,  dans  la  plaine  de  Gen- 
nevilliers,  de  la  canalisalion  et  du  drainage 
dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de 
128,608  fr.  88  c , à répartir  aiusi  qu’il  suit, 
savoir  : 


I.  — Canalisation. 

1“  Etablissement  d’une  conduite  de  1 mètre 
de  diamètre  (P”  partie,  eqtre  le  pont  de  Cli- 
cby  et  le  chemin  du  Mouliu-Brenu  rui'al  n“  18), 
soit  310  mètres  à 76  fr.  56  c. . . . 23.733  60 

2“  Etablissement  d’une  con- 
duite de  0 m.  45  c.  de  diamètre 
entre  la  route  d’Epinay  et  d’Ar- 
genteuil  ; 

Achevure  des  Petits-Marais 
(rural  u“  7),  830  mètres  ; 

Chemin  de  la  Vallée-da-Bois 
(partie),  1,170  mètres  ; 

Soit  2,000  nièlres  à 23  fr.  30  c.  46.600  » 

3°  Etablissement  d’une  con- 
duite de  même  diamètre  dans  la 
traversée  des  lieux  dits  « le  Bû- 
cher »,  « le  Long-Boyau  » et  « le 
Gros- Buis.-on  »,  soit  1,130  mètres 
à23fr.  30 26.329  » 


II.  — Drainage. 

1°  Prolongement  du  drain  des 
Barons  (sur  la  partie  comprise 
entre  le  lieu  dil  « la  Petite  Mer- 
cière » et  le  drain  de  ceinture  de 


Genuevilliers  30.000  » 

2°  A ajouter  réserve  pour  di- 
vers  I .946  28 

To' al  égal 128.608  88 


2“  De  confier  l’exécution  des  travaux  de  ca- 
nalisation à M.  Simonat,  tâcheron  de  l’entre- 
prise d’entretien,  et  ceux  de  drainage  à M. 
Castille,  entrepreneur  du  P*'  lot  d’entretien  ; 

Vu  les  plans,  avant  métrés  et  détails  esti- 
matifs du  projet  ; 

Vu  le  devis  et  cahier  des  charges  général 
de  l’entreprise  d’entretien,  en  date  du  25  jan- 
vrier  1»86  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  travaux  ; 


Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limile  d’une  dépeu'^e  totale  de  128,608  fr. 
88  c.,  lesécuiion  jles  trav'aux  iuiliqués  aux 
plans  susvisés  et  ayant  pour  objet  : 

1“ L’établissemens  d’une  con'luilede  1 mètre 
de  diamètre  (P«  partie,  entre  le  pont  jle  Cli- 
chy  et  le  chemin  du  Moulin-Brenu  rural  u®  18) 
soit  310  mètres  à 76  fr.  56  c 23.733  60 

2“  L’établissement  d'une  con- 
duite de  0 in.  45  c.  de  diamètre 
entre  la  route  d’Epinay  et  d’Ar- 
genteuil  ; 

Achevure  des  Petits-Marais 
(rural  u°  7),  830  mètres  ; 

Chemin  de  la  Vallée-du-Bois 
(partie),  1, 170  mètres; 

Soit  2,000  mètres  à 23  fr.  30  c.  46.600  » 

3'’  L’établissement  d’une  j;on- 
duite  de  même  diamètre  dans  la 
traversée  des  lieu.x  dits  « le  Bû- 
cher »,  « le  Long  Boyau  » et  « le 
Gros-Buisson  » ; 

Soit,  1,130  mètres  à 23  ir.  30c.  26.329  » 

4°  Le  prolongement  du  drain 
des  Barons  dans  la  partie  com- 
prise entre  le  lieu  dit  « la  Petite- 
Âlercière  » et  le  drain  de  ceinture 


de  Genuevilliers 30.000  > 

5“  Réserve  pour  divers. 1.946  28 

Total  égal 128.608  88 


Art.  2.  Les  travaux  sus-imliqués  de  ca 
nalisation  seront  confiés  à M.  Simonat,  tâche- 
ron de  l’enlrepreueur  d’entretien,  et  ceux  de 
drainage  à M.  Castille,  entrepreneur  du 
P''  lot  de  l’entretien. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  37  bis,  art.  11,  du  budget  de  1886,  par 
prélèvement  sur  l’ensemble  du  crédit  inscrit 
au  chap.  37  bis,  article  unique. 


- 1167  — 

1886.  1307.  — Distribution  générale  des  eaux. 
— Plan  de  campagne  de  1886  (M.  Des- 
champs, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  (Je  la  Seine  lui  soumet 
le  jilaii  de  campagne  des  travaux  à exécuter, 
en  18b6,  pour  l’extension  et  l’amélioration  de 
la  distribution  fféné:  ale  des  eaux  de  Paris, 
lesdits  ti avaux  devant  être  payés  au  moyen 
du  crédit  de  2 millions  affecté  à la  distri- 
bution générale  des  eaux,  par  prélèvement 
sur  les  20  millions  à réaliser,  eu  1886,  aur  le 
produit  de  l’emprunt  ; 

Vu  les  rapports,  plans,  détails  estimatifs, 
avant-métrés  composant  les  projets  dressés 
par  l’Iugéuieur  en  chef  des  eaux  (2®  division), 
et  le  Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  do  un  million, 
l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans 
sus\isés  et  ayant  pour  objet  ; 

I.  — Le  prolongement  de  conduites  pour 
concessioirs  et  travaux  courants  de  petite  ca- 


nalisation  300.000  » 

H.  — L’établissement  de  400 
bouches  d’incendie 210.000  » 


III.  — Conduites  à poser  dans 
les  égouts  à construire  eu  1886  ; 


1“  Conduites  d’eau,  rue  Théve- 
not 5.700  » 

2“  Conduites  d’eau,  rue  d’Abou- 
kir (entre  les  rues  Mont  martre  et 
des  Pctits-Carreaux) 6.000  > 

3°  Conduites  d’eau,  boulevard 
Beaumarchais 8.800  » 

4®  Conduites  d’eau,  rue  de 

Poitou 9.300  » 

5®  Conduites  d’eau,  rue  de  la 
Michodière 6.700  » 

6®  Conduites  d’eau,  rue  de 

Buffon 25.800  » 

7®  Conduites  d’eau,  rue  Maza- 
rine 10.200  > 

8®  Conduites  d’eau,  quai  de 
Jemmapes  (entre  la  rue  Bichat  et 
le  collecteur  des  Coteaux) 57.500  > 

9®  Conduites  d’eau,  rue  de 

Bondy 14.600  > 

10®  Conduites  d’eau,  rue  du 

Chemin-Vert  (entre  les  avenues 
Parmentier  et  de  la  République).  20.000  > 

1 1®  Conduites  d’eau.  Rue  des 


A reporter...  164.600  > 


Report 164.000  » 

Boulets  (entre  la  rue  de  la  Ro- 
quette et  le  boulevard  Voltaire)  29.000  > 

12®  Conduites  d’eau,  avenue  de 
Clichy  (entre  la  rue  Balagny  et 


le  boulevard  Bessières) 18.200  » 

13®  Conduites  d’eau,  rue  d’Al- 
lemagne  26.300  » 

14®  Conduites  d’eau,  boulevard 
de  la  Villette  (entre  la  rue  de 
Chàteau-Landon  et  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin)  9.200  » 

15“  Conduites  rue  Julien-La- 
croix (entre  les  rues  des  Couron- 
nes et  des  Maronites) 8.600  » 

Total 255.900  » 


IV.  — Conduites  à poser  dans 
les  égouts  construits  autérieure- 
ment  : 

1“  Conduites  d’eau,  placeWal- 


hubert  et  boulevard  de  l’Hôpital  31.000  > 

2“  Conduites  d’eau,  quai  de  la 
Tournelle 11.245  » 

3®  Conduites  d’eau,  rue  Laftilte  11.100  » 

4®  Conduites  d’eau,  pont  de 
Bercy 11.150  > 

5®  Conduites  d’eau,  avenue  de 
Ternes  (entre  le  boulevard  Gou- 
vion-Saint-Cyr  et  l’avenue  de 
Wagram) 10.050  » 

Total 74.545  > 


V.  — Report  de  conduites  en 
égout  dans  les  voies  où  des  re- 
levés à bout  sont  projetés  en 
1886  : 


1®  Conduites  d’eau,  rue  de  Ba- 
gnole!) entre  le  boulevard  de  Cha- 
ronneet  le  n®  70) 10.500  > 

2®  Conduites  d’eau,  rue  de  la 
Roquette  (entre  le  boulevard 
Voltaire  et  la  rue  des  Taillan- 
diers)   32.945  > 

3®Conduitesd’eau,quai  de  Jem- 
mapes) entre  la  rue  Bichat  et  le 
collecteur  des  Coteaux) 11.700  > 


A reporter 55.145  » 
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Report 55.145  » 

4“  Conduites  d’eau,  rue  d’Es- 
trées 14.500  » 

Total 69.645  » 

VI.  — Réserve  pour  tra^au.x 
urgents  de  canalisation 59.910  » 

Total  général 1.000.000  » 


Art.  2.  — Les  dépenses  seront  imputées  sur 
le  crédit  de  un  million  de  fi  ancs  à inscilre  au 
chap.  37  liis,  6“,  du  budget  de  1886  (Fonds 
d’eni|irua1  ),  lequel  sera  divi.«é  eu  autaut  de 
sous  détails  qu’il  existe  d’opérations  différen- 
tes autorisées  par  la  présente  délibération. 

Art.  3.  — Sur  le  crédit  de  .300,000  francs 
affecté  aux  travaux  de  petite  canalisation  se- 
ront réimputée-  les  dé[)enses  affectées  depuis 
le  R’’  janvier  1886  par  imputation  sur  te 
chap.  17,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1886, 
en  exécution  de  la  délibération  du  30  décem- 
bre 1885. 

Par  suite,  la  somme  de  150,000  francs 
allouée  par  ladite  délibération  fera  retour  au 
crédit  d’entretien. 

Art.  4.  — Les  travaux  de  petite  canalisa- 
tion à imputer  sur  ce  crédit  de  300,000  francs 
seront,  suivant  l’usage,  autorisés  par  simples 
arrêtés  préfectoraux. 


- 1168  - 

1880.  1308.  — Acceptation  de  la  donation  faite 
par  Mme  veuoe  Hess  à la  cille  de  Paris 
(M.  Cittiaux,  T anporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’autoriser  la  ville  de  Paris  à accepter,  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
faite  par  Mme  Marie-Madeleine  Cossou,  veuve 
de  M.  Jacob  Hess,  aux  termes  d’un  acte  passé 
devant  M“  Morvl-Darleux,  notaire  à Paris,  le 
14  mai  1886,  et  consistant  en  une  rente  an- 
nuelle de  366  francs,  dont  les  arrérages  seront 
attribués  chaque  année  à une  jeune  fille  de 
12  à 15  ans  fréquentant  les  écoles  de  filles  du 
20®  arrondissement  depuis  3 ans  au  moins,  et 
qui  se  sera  fait  remarquer  par  sa  tendresse  et 


son  respect  pour  ses  père  et  mère  et  sa  fa- 
mille, par  sa  piété  et  ses  bons  seutimeuts  ; 

Vu  l’acte  de  donation  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  douatrice  ; 

Vu  l’avis  du  Directeur  de  l'Enseignement 
primaire  ; 

\ u l’art.  910  du  Code  civil  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  it  24  juillet 
1867; 

Délibère  : 

M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter, aux  clauses  et  comiitions  imposées,  la 
donation  faite  par  Mme  veuve  Hess  à la  ville 
de  Pans,  suivant  acte  passé  le  14  mai  1886 
devant  M®  Morel-Darleux,  notaire  à Paris,  et 
consistant  eu  une  rente  annuelle  de  366  francs, 
dont  les  arrérages  seront  attribués  chaque  an- 
née à une  jeune  fille  de  12  .à  15  ans  fi  équen- 
tant  les  écoles  de  filles  du  20®  arrondissement 
depuis  3 ans  au  moins,  et  qui  se  sera  fait  re- 
marquer [>ar  sa  tendresse  et  .“-on  respect  pour 
ses  père  et  mère  et  sa  famille,  par  sa  piété  et 
ses  bons  sentiments. 


— 1169  - 

1886.  1342.  — Mainlecée  Dacid  (M.  .tlfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

I.e  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M® 
Porlelin,  notaire,  au  nom  de  M.  Daviil,  acqué- 
reur d’un  terrain  communal  retranché  du  bois 
de  Vincennes,  lot  127  ; 

Vu  le  procès  verbal  d’adjudication  en 
date  du  31  août  1880,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Recevenr  municipal  ; 

Vu  les  r.rppoits  de  la  Direction  des  travaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Pans,  sur  un  terrain  situé  au 
bois  de  Vincennes  (lot  127),  et  cédé  à M.  Da- 
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vid,  suivact  procès-verbal  d'adjudication  en 
date  du  31  août  1880. 


— 1170  - 

1886.  1357. — Bourses  à l'Ecole  de  Saint-Cyr, 
— Constalalion  de  C insuffisance  de  la  for- 
tune des  f'anulles  des  candidats  (M.  Des- 
prés, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  con- 
formité de  la  loi  du  5 juin  1850,  l’invite  à 
donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune 
des  candidats  à l’obteution  d’une  bourse  à 
l’école  nationale  spéciale  militaire  de  Saint- 
Cyr  ; 

A’u  les  demandes  des  familles  des  candi- 
dats ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  mu- 
nicipalités compétentes  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  la  fortune  des 
familles  des  jeunes  Bétrix  (Lucien)  et  Chap- 
puis  (Marie-Abel-Alexandre-Ernest),  candi- 
dats à l’obtention  d’une  bourse  à l’école  na- 
tionale spéciale  militaire  de  Saint-Cyr. 


— 1171  - 

1886.  1358.  — Bourses  à l'àcole  naoale.  — 
Constatation  de  l'insufflsanee  de  la  fortune 
des  faotilles  des  candidats  (M.  Després, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des  famil- 
les des  candidats  à l’obtention  d’une  bourse 
avec  trousseau  à l’Ecole  navale  ; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candidats  ; 
Vu  les  renseignements  transmis  par  les  mu- 
nicipalités compétente.*  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  la  fortune  des 


familles  des  jeunes  Barrière  et  Delahet,  candi- 
dats à l’obtention  d’une  bourse  avec  trousseau 
à l’Ecole  navale. 


— 1172  - 

1886.  1359. — Bourses  à l'E'^ole polytechnique. 

— Constatation  de  l'insuffisance  de  la  for- 
tune de  la  famille  d'un  candidat  [Ni.  ï)es- 

prés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  con- 
formité delà  loi  du  5juin  1850,  l’inviieà  don- 
ner son  avis  sur  la  situation  de  fortune  d’un 
candidat  à l’obtention  d’une  bourse  à l'Ecole 
polytechnique; 

Vu  la  demande  de  la  famille  du  candi- 
dat ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  la  mu- 
nicipalité compétente  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  delà  fortune  de 
la  famille  du  jeune  O’Neill,  candidat  à l’ob- 
tention d’une  bourse  à l’Ecole  polytechnique. 


- 1173  — 

1886.  1376.  — Mainlevée  d'inscription  d’of- 
fice (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M® 
Latapiede  Gerval,  notaire,  au  nom  de  M.  Des- 
couclois,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Blomet  et  rue  des  Volontaires; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  eu  date 
du  21  juillet  1885,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  travaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
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iDScripbion  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rue  Blomet  et  rue  des  Volontaires  et  cédé  àM. 
Descouiîlois  suivant  procès-verbal  d’adjudica- 
tion du  21  juillet  18«5. 


- 1174  - 

1886.  1389.  — Communalisation  de  l’école 

professionnelle  de  jeunes  filles  de  la  rue  de 

Poitou,  11  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  en 
vue  de  la  création  d’une  école  professionnelle 
de  jeunes  filles  : 

1“  D’accepter  l’offre  faite  par  la  Société  des 
écoles  Elisa-Lemonnier  pour  la  cession  gra- 
tuite à la  Ville  du  droit  au  bail  de  l’immeuble 
occupé  par  l’école  professionnelle  de  jeunes 
filles  située  rue  de  Poitou,  11,  ensemble  du 
mobilier  garnissant  les  locaux  de  ladite  école; 

2°  De  traiter  avec  M.  le  docteur  Lepère 
pour  la  location  totale  de  l’immeuble  de  la 
rue  de  Poitou,  11,  pour  une  durée  de  12  ou 
20  années,  au  choix  de  la  Ville,  et  moyennant 
un  loyer  annuel  de  27,000  francs  ; 

3®  De  mettre  à la  disposition  de  l’Adminis- 
tration une  provision  de  10,000  francs  par  an, 
en  attendant  les  propositions  de  la  Commis- 
sion de  contrôle  et  de  perfectionnement  ; 

Vu  la  proposition  faite  par  la  Société  des 
écoles  Elisa-Lemonnier; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  de  l’im- 
meuble de  la  rue  de  Poitou,  1 1 ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  immeuble; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  en  vue  de  la  création  d’une  école 
professionnelle  de  jeunes  filles  rue  de  Poi- 
tou, 11  (3®  arrondissement)  : 

1°  A acccepter,  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris, l’offre  faite  par  la  Société  des  écoles  Elisa 
Lemonuier  pour  la  cession  gratuite  du  droit 
au  bail  des  locaux  occupés  par  l’école  profes- 
sionnelle de  la  rue  de  Poitou,  11,  et  du  mobi- 
lier garnissant  lesdits  locaux. 

Cette  cession  sera  faite  sous  la  seule  condi- 
tion que  la  ville  de  Paris  sera  substituée  à la 


Société  dans  ses  obligations  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  l’immeuble. 

2°  A traiter  avec  M . le  docteur  Lepère  pour 
la  location  totale  de  l’immeuble  de  la  rue  de 
Poitou,  et  ce,  aux  conditions  suivantes  : 

(a)  La  location  sera  faite  pour  une  durée  de 
12  ou  20  années  au  choix  de  la  Ville; 

[b)  Pendant  toute  la  durée  de  la  location  le 
loyer  annuel  sera  fixé  à vingt-sept  mille  francs 
(27,000  fr.),  toutes  les  charges  et  contribu- 
tions étant  mises  au  compte  de  la  Ville  ; 

(c)  L’entrée  en  jouissance  sera  fixée  au 
l®®  octobre  1886.  A cette  date,  le  bail  conclu 
entre  M.  le  docteur  Lepère  et  la  Société  Elisa- 
Lemonnier  sera  résilié; 

[d)  La  Vdle  fera  son  affaire  personnelle  du 
maintien  ou  de  l’éviction  des  locataires  qui 
occupent  actuellement  une  partie  de  l’im- 
meuble ; 

[c]  Elle  versera  au  propriétaire  au  moment 
de  l’entrée  en  jouissance  une  somme  de  treize 
mille  cinq  cents  francs  (13,500  fr.),  à titre  de 
loyers  d’avance,  lesquels  resteront  à valoir 
pour  les  six  derniers  mois  de  la  location; 

3®  De  fixer  à la  somme  de  dix  mille  francs 
la  provision  à mettre  à la  disposition  de  l’Ad- 
ministration pour  les  dépenses  de  personnel 
et  de  matériel  de  l’école  commuualisée  pen- 
dant le  4®  trimestre  de  l’année  1886,  en  atten- 
dant les  propositions  de  la  Commission  de 
contrôle  et  de  perfectionnement  , dunt  la 
création  est  demandée  dans  l’article  3. 

Art.  2.  — Les  diverses  dépenses  auxquel- 
les donnera  lieu  la  présente  délibération,  c’est- 
à-dire  les  frais  du  bail  à intervenir  entre  la 
ville  de  Paris  et  M.  Lepère,  frais  évalués  à 
1,500  francs,  les  loyers  à payer  par  avance, 
soit  13,500  fiancs,  et  la  somme  de  10,000 
francs  néces.saire  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment de  l’école  professionnelle  pendant  le 
4®  trimestre  de  l’année  1886,  seront  imputées 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  49,  du 
budget  de  l’exercice  1886. 

Art.  3.  — Avant  toute  modification  dans 
le  système  d’enseignement  et  d’organisation 
de  l’école  il  sera  nommé,  dès  les  premiers 
jours  de  la  rentrée  eu  session  du  Conseil 
municipal,  une  commission  de  surveillance 
et  de  perfectionnement  qui  aura  pour  mission 
d’étudier  les  nouvelles  bases  sur  lesquelles 
devra  être  établi  le  fonctionnement  de  l’école. 

Cette  Commission  sera  composée  de  douze 
membres  désignés  par  le  Conseil  municipal 
sur  la  proposition  de  sa  4®  Commission. 
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- 1175  — 

1886.  1390. — Prise  à bail  d’un  local,  rue  du 
Faubourg-Mcntmartre,  21,  pour  l'installa- 
tion du  commissariat  de  police  du  quar- 
tier du  Faubourg-Montmartre  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prendre  à bail  un  local  sis  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre, 21,  pour  y installer  le 
commissariat  de  police  du  quartier  du  Fau- 
bourg-Montmartre ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  des  13  lévrier,  31  mars  et  25  juin  1886  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire; 

Vu  le  rapport  du  Service  d’architecture  ; 
Vu  le  devis  des  travaux  ; 


Vu  le  plan  du  local  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisées  : 

1°  La  prise  à bail  de  M.  Chevrier,  pour  y 
installer  le  commissariat  de  police  du  quartier 
du  Faubourg-Montmartre,  un  local  sis  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  21,  pour  3,  6,  9 ou 
12  ans  au  choix  respectif  des  parties,  à partir 
du  1"  octobre  1886,  et  moyennant  un  loyer 
annuel  de  7,000  francs  ; 

2“  L’exécution  des  travaux  d’aménagement 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  conformément 
aux  plan  et  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  3,911  fr.  71  c. 

Art.  2.  — La  dépense  de  location,  s’élevant, 
en  1886,  à 1,750  francs,  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  10,  art.  16,  du  budget 
de  1886  ; celle  d’aménagement  sera  prélevée 
sur  les  fonds  libres  de  1885,  et  rattachée  au 
chap.  24.  § 13,  art.  33/8®,  du  même  budget. 


1036. — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 
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PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  31  JUILLET  1886 


— 1126  — 

1886.  C.  22.  — Fixation  à 9 heures  de  la 
journée  de  travail  dans  les  travaux  de  la 
Ville  (M.  Longuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  si  l’Administration  muni- 
cipale est  tenue  d’assurer  à l’ensemble  des 
contribuables  l’exécution  de  tous  travaux  et 
services  publics  au  plus  juste  prix,  elle  doit 
chercher  à obtenir  ce  bon  marché  à l’aide 
d’une  organisation  méthodique,  exempte  de 
gaspillage  et  d’abus,  mais  non  pas  par  la  pro- 
longation excessive  du  travail  journalier  ou 
par  l’avilissement  des  salaires  ; 

Considérant  que,  lorsqu’on  réduit  le  travail 


journalier  à une  durée  normale,  on  en  aug- 
mente du  même  coup  l’in’ensité  et  la  produc- 
tivité; que  c’est  là  aujourd’hui  un  fait  d’expé- 
rience, une  véritable  loi  scientifique  démontrée 
par  la  pratique  récente  des  premières  nations 
industrielles; 

Vu  les  pétitions  des  intéressés  et  de  leurs 
représentants. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Dans  tous  les  travaux 
de  la  Ville,  il  y a lieu  d’établir  une  journée 
normale  de  travail. 

Art.  2.  — Cette  journée  sera  de  neuf  heures 
et  il  y aura  un  jour  de  repos  par  semaine. 


3i  bis. 


743,  — impiiiCitiit:  Aluiiicipali’j  llütel  üc  Ville.  — 1887. 
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- 1176  - 

1886.  C.  277.  — Autorisation  à la  Société 
leitqüe  d'appiii  ff'üter Hé l de  donner  une  fête 
dans  lëpai'c  des  Buttes  Chaumont  (M.  Col- 
lin, rapporlèUr). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Cattiaux,  tendant 
à autoriser  la  Société  laïque  d’appui  fraternel 
à donner  une  fête  dans  le  parc  des  Buttes- 
Ghaumdnt  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  5®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  laïque  d’ap- 
pui fraternel  est  autorisée  à organiser  à son 
profit  pendant  le  mois  d’août  1886  une  fête 
dans  le  parc  des  Buttes-Chaumont. 

Art.  2,  — Le  président  de  ladite  Société 
devra  s’entendre  arec  l’Administration  pour 
fixer  la  date  de  la  fêté. 

Art.  3.  — Les  dégâts  qui  seraient  commis 
dans  le  parc  seront  payés  par  la  Société. 


- 1177  — 

1886.  G.  386.—-  Ordte  du  jour  Relatif  à L’amé- 
nagement de  la  salle  des  séances  du  Con- 
seil municipal  (M.  Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’avant  de  faire  une  dépenes 


aussi  considérable  que  celle  proposée  par  la 
5®  Commission  pour  la  construction  d’une 
nouvelle  salle  des  séances,  il  est  utile  de  faire 
une  étude  nouvelle. 

Demande  à l’Administration  d’étudier  et  de 
déposer  à la  rentrée  un  projet  d’aménagement 
de  la  .salle  actuelle. 


— 1178  — 

1886.  C.  387.—  Ordre  du  jour  relatif  à l'amé- 
lioration des  tribunes  de  la  salle  des  séan- 
ces du  Conseil  municipal  (M.  Maurice  Bin- 
der,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  si  l’état  des  tribunes  des- 
tinées au  public  daua  la  salle  des  séances  du 
Couseil  municipal  de  Paris  peut  comporter 
quelques  améliorations  d’aménagement,  l’état 
actuel  des  ressources  budgétaires  ne  lui  per- 
met pas  cependant  de  participer  à une  dé- 
pense considérable  pour  la  con.«truction  d’une 
nouvelle  salle  de  séances  dont  le  besoin  et 
l’urgence  ne  sont  en  aucune  façon  démon- 
trés ; 

Délibère  : 

L’Adnfinistratlon  est  invitée  à présenter  au 
Conseil,  dans  le  plus  bref  délai,  un  état  esti- 
matif des  dépenses  que  pourraient  comporter 
l’amélioration  et  l’aménagement  confortable 
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des  tribunes  actuellement  de.'tinées  au  pu- 
blic,  ainsi  que  l’installation  de  nouvelles  tri- 
bunes latérales. 


- 1179  - 

18H6.  I‘.  940.  — Renvoi  à l' Administration 
d’i'ii  ' I étition  (M.  Guichard,  rapporteur). 

M.  Guichard  expose  que  la  6°  Commis- 
sion a été  .‘■aisie  d’une  pétition  de  M.  Pothier, 
proposant  des  améliorations  à apporter  dans 
le  service  des  vidanges  à la  vapeur. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude. 

Le  '■envoi  à l’Administration,  pour  étude,  est 
•'l’onoucé. 


- 1180  - 

1886.  P.  1194.  — Acrep'atlon  d’une  off’ro 
de  M.  Hardon. 

> 

M.  Collin,  au  nom  de  la  5®  Commission, 
pro.pose  d’accejjter  l’offre  faite  par  M.  Har- 
dun,  Cdiiseiller général  de  Seine-et- .Marne,  d’un 
tableau  eu  relief  : « Paris  in  lu.>triel.  » 

Des  remerciements  sont  adressés,  au  nom 
du  Conseil,  à M.  Hardon. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


- 1181  - 

1886.  P.  1199.  — Renooi  à l'Admini.'tratlon 
d'une  péiition[M.  Boué,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusious  présentées 
par  M.  Boué,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Trousseau,  demaudaut  l’auto- 
risation de  cou>truiré  un  chalet  place  Walhu- 
bert. 

< 


- 1182  — 

1886.  P.  1255.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Dcuce  Loril/on  (M.  Simoneau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Lo- 
rillou,  veuve  d’un  employé  de  l’octroi,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Lo- 
rillou,  veuve  d’un  employé  de  l’octroi,  un 
secours,  une  fois  payé,  de  deux  cents  francs 
(200  fr.). 

Art.  2.  --  r.a  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  1886. 


- 1183  — 

1885.  4345  et  1886  P.  L162  et  P.  1175. -r 
Adoption  d’une  proposition  du  M.  Chassaing 
relative  à la  concession  du  théâtre  des  Na- 
tions à une  société  d'artistes  dramatiques. 

Le  '^onseil 
Délibère  : 

Aiticle  premier.  — La  salle  du  théâtre  des 
Nations  est  mise  à la  disposition  de  l’Associa- 
tion des  artistes  dramatiques,  représeutée  par 
MM.  Taillade,  Lacressonnièie,  Villeray,  Paul 
Esquicr,  Mn.e  Marie  Laurent,  pour  l’exploita- 
tion d’un  théâtre  populaire  de  drame. 

Art.  2.  — Le  cahier  des  charges  adopté  par 
le  Conseil  municipal  le  18  juin  demi  r sera 
appliqué  pour  la  conces.sion  du  théâtre  à l’As- 
sociation des  artistes  dramatiques,  sauf  les 
exceptions  ci-afuès. 

Art.  3.  — L’aïsociation  devra  fournir  un 
cautionnement  de  5,000  francs  pour  garantie 
de  sa  gestion  et  de  son  occupation. 

Art.  4.  — Les  statuts  de  l’association  de- 
vront ê're  conforntes  aux  bases  s[>écifléesdans 
la  lettre  de  MM.  Lacressonnière  et  Villeray, 
en  date  du  31  juillet  1886,  ainsi  qu’aux  prin- 
cipes qui  servent  de  base  aux  associations  ou- 
vrières. 
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- 1184  - 

1886.  370  bis.—  Location  à M.  Duca-re  d'un 

emplacement  aux  Chan,ps-EI(jsécs  pour  l’ins- 
tallation de  clieoaux  de,  bois  et  de  bascules. 

— Modification  du  point  de  départ  du  bail 

(M.  ColJin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  .=a  délibération  du  2 avril  dernier,  auto- 
risant M:.  le  Préfet  de  la  Seiue  à donner  en  lo- 
cation à M.  Ducarre  sept  em|)lacements  aux 
Champs  Elysées,  d’une  contenance  totale  de 
297  m.  87  c. , pour  l’installation  de  chevaux  de 
bois  et  de  bascules  ; 

Vu  le  cahier  (les  charges  dressé  en  vue  de 
cette  location  ; 

Considérant  qu’aux  terme^,  de  l’art.  2 de 
cette  délibération,  le  point  (le  départ  de  la 
location  a été  par  erreur  fixé  au  P*'  janvier' 
1886,  tandis  qu’il  ne  pouvait  être  antéiieur 
au  P*”  avril  ; 

Délibère  : 

L’art.  2 de  la  délibération  du  2 avril  1886, 
portant  Jocali'cm-à  M.  Ducarre  de  sept  empla-' 
cements  aux  Champs-Elysées,  est  modifié 
comme  suit  ■: 

« Ladite  location  aura  lieu  à partir  du 
P*'  avril  1886,  et  moyennant  un  prix  annuel 
de  deux  mille  francs  et,  eu  outre,  sous  les 
clauses  et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges  susvisé.  » , 


- 1185- 

1886.  717.—  Rejet  d'une  demande  d'indemnité 
^ en  faveur  de  M..  Le  Brun,  entrepreneur 
(M^  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil,  ' 

,.Vu  le.  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel, ,M.  le  Préfet  de  la t Seine  propose, 
d’allouer  à M.  Le  Brun,. entrepreneur  des  tra* 
vaux  de  construction  (l’un  pont  route  et  d’un 
pont-aqueduc  métalliques,  rue  de  l’Aqueduc, 
une  somme  de  30,000  francs,  à titre  de  tran- 
aactioh,  pour  solder  définitivement  le  compte 
de'son  tntreprisé  ; > 

Vu'' la  lettré  de  M . Le  Brun,  en  date  des 
16  novembre  1885  et  la  déclaration  du  même 
jour,  accompagnant  cette  lettre  ; 


Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  général 
des  Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Tra- 
vaux ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
8 mars  1886  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’allouer  à M.  Le  Brun, 
entrepreneur  de  travaux  de  construction  d’un 
pont-route  et  d’un  pont  aqueduc  métalliques, 
rue  de  l’Aqueduc,  une  somme  de  30,000 
franc-!,  à titre  de  transaction  amiable,  pour 
solder  définitivement  le  compte  de  son  entre-J 
prise. 


- 1186  - 

1886.  1152.-  Caserne  de  sapeurs-pompiers. — 

Tracaux  divers  d'améliorations  et  d’entre- 
tien foncier  (M.  Collin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préft-t  de  la  Seine  lui  soumet 
20  projets  de  travaux  d’améliorations  et  d’en- 
tretien foncier  à exécuter  dans  diverses  caser- 
nes de  sa  peu  rs-pom  [tiers,  s’élevant  en  dépense  -s 
à une  somme  totale  de  87,775  francs,  et  lui 
propose  de  [irélever  cette  somme  sur  le 
crédit  de  1,000,000  de  francs  réservé  sur  les 
fonds  de  l'emprunt  pour  travaux  dans  les  édi- 
fices municipaux  (livers  et  inscrit  au  chqp. 

37  bis,  art.  21/15,  du  budget  de  1886; 

Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  affé- 
rents à ces  projets  ; 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  87,775  francs, 
l’exécution  des  devis  susvisés  ayant  pour 
objet  les  travaux  ci-après  projetés  dans  di- 
verses casernes  de  sapeurs-pompiers,  savoir  : 

1.  — Réfection  des  peintures  dans  les  ca- 
sernes : 

1“  De  la  rue  Jean- Jacques-Rous- 


seau  .....' 1.776  » 

2“  De  la  rue  de  Roissy 883  » 

3“  De  la  rue  de  Sévigné 2.540  » 

A reporter...  5.199  » 
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Report....  5.199  » 

4“  De  la  r^e  du  Vieux-Colom- 
bier  2.268  » 

5“  De  la  place  Violet 3.606  » 

6“  De  la  rue  des  Réservoirs. . . 2.3i2  » 

7“  De  la  rue  de  Château-Laa- 
don  (peintures  extérieures) 2.491  » 

8"  De  la  rue  de  Château-Lan- 
don  (peintures  intérieures) 5.974  » 

9“  De  la  rue  du  Château-d’Eau.  5.128  » 

10“  De  la  rue  de  la  Mare 3.927  » 


II.  — Travaux  divers  d’amélio- 
rations et  d’entretien  foncier 
dans  les  caser  nés  suivantes  : 

Caserne  rue  d ; Poissy  : 


1“  Etablissement  d’un  plancher 
à claire  voie  dans  la  salle  de 
bains 236  » 

2“  Améliorations  diverses  de- 
mandées pour  le  1®'’  trimestre  de 
1886 2.779  » 

3“  Travaux  divers  d’entretien 
demandés  pour  le  l®®  trimestre 
de  1886 1.795  » 

4“  Réparation  de  la  façade. . . 4.999  » 

Caserne  du  Vieux-Colombier; 

5“  Complément  de  l’installa- 
tion de  l’armurier 999  » 

6"  Reriiplacemeut  du  carre- 
lage par  du  parquet  dans  les 
chambrées  de  la  troupe  et  dans 
divers  locaux 23.268  » 

7“  Remplacement  du  carrelage 
par  du  parquet  dans  les  loge- 
ments des  odicieis  et  sous-oKi- 
ciers 20.477  » 

8“  Installation  de  persienner. 
et  remplacement  des  lanternes- 
appliques  des  chambrées  par 
des  lyres.' 1.135  » 


9“  Installation  d’un  pcële  dans 
la  salle  destinée  aux  hommes  at- 
teints de  malailies  contagieuses 
et  réfection  d’im  fourneau-po- 


tager  3.â2  » 

Poste  de  pompe  à vapeur  du 
marché  Saint  Honoré  ; 

10“  Lambrissage  des  murs  du 
rélectoire 800  » 

Total. . .7^  87.775  » 


Art.  2.  — La  dépemse  desdits  travaux,  soit 
87,775  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  de 
1,000,000  de  francs  réservé  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  pour  travaux  dans  les  édifices  mu- 
nicipaux divers,  et  inscrite  au  chap.  37  bis, 
art.  21/15“,  du  budget  de  1886. 


- 1187  - 

1886.  1251.  — Assistance  publique.  — Agis 
facorabte  à ta  cession  d'une  parcelle  de 
terre  à la  commune  de  B rie -t’onuc- Robert 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886,- 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  de  céder  à l’amiable  à 
la  commune  de  Brie-Comte- Robert,  pour 
l’élargissement  et  le  relressement  d’un  che- 
min, une  parcelle  de  8 a.  14  c.  située  sur 
ladite  commune,  n“  409  de  la  section  C, 
moyennant  un  prix  de  260  francs  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  10  juin  1886,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier  ; 

’ - .! 

Est  d’avis  : 

D'autoriser  M.  le  Directcui'  (de  l’Assistance 
publique  : 

1“  A céder  à l’amiable  à la  commune  de 
Brie-Comte-Robert  une  parcelle  de  terre,  de 
8 a.  14  c.  située  sur  ladite  commune,  n“  409 
de  la  section  0 du  cadastre,  moyennant  un 
prix  de  260  francs  ; * 

2“  A faire  emploi  du  prix  à provenir  do 
cette  aliénation  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat  avec 
capitalisation  indéfinie  du  dixième  des  arré- 
rages. 
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1886.  1270.  — Bourses  à l’institution  natio- 
tule  des  sourdes-muettes  de  Bordeaux 
(M.  Marsoulan,  rupporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juin  1886,  par 


2 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande d’établir  une  liste  de  désignation  de 
candidats  pour  l’attribution  dt-s  bourses  va- 
cantes à l’institution  nationale  des  sourdes- 
muettes  de  Bordeaux,  pendant  l’année  scolaire 
1886-1887; 

Délibère  : 

Sont  attribuées  aux  candidats  ci-après  dé- 
signés, les  premières  bourses  municipales 
avec  trousseau  qui  deviendront  vacantes  pen- 
dant l’année  scolaire  1886-1887,  à l’institution 
nationale  des  sourdes-muettes  de  Bordeaux: 

2454  Parry  (Jeanne). — 1076  Redelsperger 
(Marie).  — 2155  Troussel  (Elisa).  — 233GGué- 
rot  (Alice).  — 2154  Bonnet  (Heui  iette). — 1415 
Bayeux  (Louise).  — 2053  Kemellay  (Marie). 
— 1075 Pioche  (Blanche). 
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1886.  1280.  — Canal  Saint-Mart  n.  — Dra- 

gnge  dc6  biefs  (M.  Guichard,  rapporleur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoiie  en  date  du  21  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dre.^sé  par  les  ingénieurs  des  Ca- 
naux pour  le  dragage  des  biefs  du  canal  Saint- 
Martin,  et  demande  l’i^urerlure  sur  l'exercice 
1886  d’un  premier  crédit  de  30,000  francs, 
destiné  à faire  face  aux  travaux  les  plus  ur- 
gents ; 

Vu  les  avant-métrés,  détail  estimatif  et 
plans  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  de  l’en- 
treprise d’entretien  desouvrages  de  rnaçmue- 
rie,  charpente,  etc.,  pour  les  services  des  Eaux 
et  égouts  et  de  la  Voie  publique  (art.  1 et  2j  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des  Ca- 
naux, ensemble  l’avis  du  Directeur  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  80,000  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  indiqués  aux  plans  et  de- 
vis susvisés  et  ayant  pour  objet  le  dragage 
des  biefs  du  canal  Saint-Martin 

Art.  2.  — Un  premier  crédit  de  30,000  fr. 
(trente  mille  francs)  est  mis  à la  disposition 


de  l'A  Iministration  pour  les  travaux  de  dra- 
gage les  plus  urgents  à exécuter,  en  1886,  par 
prélèvement  sur  l’ensemble  du  crédit  à ins- 
crire au  chap.  37  bis,  artic'e  unique,  du  budget 
de  1886  et  avec  rattachement  à l’art.  11  dudit 
chapitre. 

Art.  3,  — Ces  travaux  seront  confiés  à l’en- 
trepreneur de  l’entretien. 
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1886.  1302.  — Mairie  du  13'  arrondissement. 

— Agrandissement. — Traoaiix  complémen- 
taires d'installation  de  la  bih  ioihèqne.  — 

Continuation  des  Iraouux  de  la  2^  partie 

(M.  Cul! in,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  en  date  du  2 août  1884  et 
du  4 février  188.'),  approuvant  dans  son  ensem- 
ble le  projet  dressé  par  M.  Soudée,  architecte, 
pour  l’agrandissement  de  la  mairie  du  13'  ar- 
rondissement, dans  la  limite  d’une  dépense 
évaluée  à 1,890,000  francs,  et  autorisant  l’Ad- 
ministration à faire  procéder  immédiatement 
à l’exécution  des  deux  premières  parties  de 
l’opération,  à savoir  les  bâtiments  en  bordurê' 
du  boulevard  de  l’Hôpital  et  de  la  rue  Phi- 
lippe-de-Champagne,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  300,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  la  continuation  de  cette  opération,  les 
projets  suivants  : 

1®  Aménagement  de  la  bibliothèque  instal- 
lée dans  les  nouveaux  bàiimentsT(P''  paitie), 
dépense,  rabais  déduits 10.550  » 

2“  Continuation  de  la  2'  partie 
de  l’opéraiion,  à savoir  les  tra- 
vaux de  terrasse,  maçonnerie, 
charpente  et  ferronnerie  néces- 
saires pour  continuer  le  gros 
oeuvre  du  bâtiment  de  la  salle  des 
fêtes  en  bordure  sur  larue  Phi- 
lippe-de  - Champagne  jusqu’au 
plancher  de  l’entresol  (dépense, 
avant  rabais,  243,0o7  fr.  67  c.), 
et  propose  de  confier  l’exécution 
des  travaux  portés  dans  ce  2'  de- 
vis aux  entrepreneurs  adjudica- 
taires de  la  P'  partie  de  l’opéra- 
tion aux  clauses,  coudilions  et 


.4  reporter 10.550  » 
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Report 10.550  » 

rabais  de  leurs  marchés,  ce  qui 

ramène  la  dénense  à faire  à 165. 0d3  b6 

y compris  honoraires  d’archi- 
tecte et  frais  d’agence. 

Total 175.593  86 


Vu  les  soumissions  conformes  de  M.  Cail- 
lette, enlre|)reneur  de  maçonnerie,  et  de  MM. 
Barbon,  Thomas  et  C®,  entre[)reneurs  de  ser- 
rurerie de  la  F®  pa-rtie  de  l’opération  ; 

Vu  les  divers  rapports  et  plans  diassés  par 
M.  Soudée,  ensemble  les  diverses  pièces  de 
l’affaire  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  175,593  fr. 
86  c.,  rabais  déduits,  les  deux  devis  susvisés 
dressés  parM.  Soudée,  savoir  : 

1“  Aménagement  de  la  bibliothèque.  — 
Dépense,J0,550  francs  ; 

2®  Continuation  partielle  des  travaux  de  la 
deuxième  parl'e  du  projet  d’agrandissement 
de  la  mairie  du  13®  arrondissement  (gros 
œuvre  du  bâtiment  de  façade  sur  li  rue  Phi- 
lippe de-Champagne  jusqu’au  plancher  do 
l’entresol.  — Dépense,  165,043  fr.  86  c. 

Art.  2.  — M.  le  Préfft  de  la  Seine  est  auto- 
risé à contier  l'exécution  des  tiavaux  de  ter- 
rasse, maçonnerie  et  serrurerie  compris  audit 
devis  à MM.  Caillette,  Barbot,  Thomas  et  C®, 
entrepreneurs  de  ces  natures  d’ouvrages  dans 
les  travaux  de  l’opération  déjà  adjugée,  et  ce, 
aux  clauœs,  conditions  et  rabaisde  leurs  mar- 
chés. 

Art.  3.  — La  dépense  totale  ci-dessus  pré- 
vue de  175,593  fr.  86  c.  sera  im|iutée  : 

1®  Jusqu’à  concurrence  de  75,000  franc.s,sur 
le  reliquat  que  présente  le  crédit  de  300,000  fr. 
alloué  jusqu’à  ce  jour,  par  imputation  sur  le 
chap.  46,  § 28,  art.  4,  et,  pour  le  surplus, 
soit  100,000  flâne-',  par  impulaiioa  sur  ies 
fonds  de  l’emprunt  (Travaux  dans  les  maii ies 
neuves),  cha|).  37  bis,  art.  20,  du  budget  de 
1886,  avec  rattachement  au  sous  détail  n®4. 
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1886.  1304.  — Concours  pour  C àtublv-scment 
d'une  machine  à vapeur  à l'usine  de  Tril- 
bardoa  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’ouvrir  un  concours  pour  la  construction  et 
l’installation  d’une  machine  à vapeur  à 
l’usine  de  Trilbardou  ; 

Vu  le  projet  do  programme  et  de  cahier  des 
charges  dressé  par  les  ingénieurs  des  Canaux 
en  vue  dudit  concours  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux; 
Vu  les  plan  et  profils  ; 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  Travoux  ; 

Délibère; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre au  concours  la  construction  et  l’installa- 
tion d’une  machine  à vapeur  à l’usine  de  Tril- 
bardou, et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du 
projet  de  programme  et  de  caliier  des  charges 
ci-dessus  visé,  dont  copie  restera  annexée  à 
la  présente  délibération. 
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1886.  1305.  — Canal  de  l'Ourcq.  — Consoli- 
dation des  levées  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Con.seil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’employer  le  crédit  de  100,000  francs  ouvert 
par  délibération  du  5 juillet  1886  sur  les  fonds 
d’emprunt,  chap.  37  bis,  art.  10,  du  bu  iget  de 
1886; 

1®  Ju.squ’à  concurrence  de  88,000  francs,  à la 
continuai  ion  des  travaux  de  consolidation  du 
canal  de  l’Ourcq  ; 

2“  Pour  le  surplus,  soit  12,000  fr.  à l’établis- 
sement après  production  d’un  projet  et  devis 
d’un  réseau  téléphonique,  le  long  du  canal, 
entre  Paris  et  Meaux  ; 

Vu  les  avant-métré,  détail  estimatif,  plan 
et  profil  des  travaux  à exécuter  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des 
Canaux,  ensemble  l’avis  du  directeur  des  Tra* 
vaux  ; 
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Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’emploi  du 
crédit  de  100,000  francs  ouvert  par  la  délibé- 
ration du  5 juillet  I;^8(),  ci-dessus  visée,  sur 
les  f(  n Is  d'emi'ruut,  chap.  37  bis,  art.  10,  du 
budget  de  1886; 

1“  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
88,000  francs,  qui  sera  rattachée  au  sous-c’ était 
n“l,  pour  la  continuation  des  travaux  de  cou- 
solidation  du  canal  de  TOurcq,  conformément 
au  projet  susvisé  ; 

2“  Pour  le  surplus,  soit  12,000  francs,  à rat- 
tactier  au  sous-détail  u“  2,  pour  l’établissemeut 
d’un  1 éseau  tèléphoniciue,  le  long  du  canal, 
entre  Paris  et  Meaux  . 

Alt.  2.  — Les  travaux  faisant  l'objet  du 
§ 1°  seront  exécutés  tant  en  régie  que  par  les 
entrepreneurs  d’entretien  du  canal. 

Art.  3. — Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’éta- 
blissement du  réseau  téléphonique,  il  y a lieu 
de  produire  un  rappor  t spécial  avec  devis  dé- 
taillé du  projet,  avant  de  disposer  du  crédit 
qui,  bien  qu’ouvert  à titre  provisoire  par  la 
présente  délibération,  n’aura  son  effet  et  ne 
trouvera  son  application  qu’après  l’adoption 
définitive  prr  le  Conseil  du  projet  réclamé  ci- 
dessus. 
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1886  1346.  — Transact'on  proposée  par  MM. 
Tæl  et  Michelet  au  sujet  des  dégâts  causés 
par  la  rupture  d’une  conduite  d’eau  aoenue 
de  Graoelle  (.M.  Lerulle,  rapporteur). 

Le  Co-jiseil, 

Vu  le  rnémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  la  transaction  offerte  par  M.  Tiel 
et  Mme  veuve  Loury  au  nom  des  mineurs 
Michelet  pour  mettre  tin  aux  difficultés  pen- 
dantes entre  eux  et  la  ville  de  Paris,  à la 
suite  des  dé,iàts  occasionnnés  à leur  pro- 
priété, sise  avenue  de  Gtavelle,  parla  rupture 
d’une  conduite  u’eau  municipale  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  Tiel  et  Mme 
veuve  Loury  proposent  de  conserver  à leur 
charge  : 

1“  Une  somme  de  cinq  cents  francs  (500  fr.), 
sur  celle  de  deux  mille  huit  cent  quatre- 
vingt  treize  francs  trente-trois  centimes 
(2,803  fr.  33  c.),  à laquelle  se  sont  élevées  les 


dépenses  faites  dans  leur  pro[)riété,  sise  ave- 
nue de  Gravelle,  à la  suite  de  la  rupture 
d'une  conduite  d’eau  appartenant  à la  Ville. 

2^  Les  frais  de  vacation  de  leur  avoué  à 
l’expertise  que  l’accident  a nécessitée,  tous 
les  autres  frais,  y compris  les  honoraires  de 
l’expert,  devant  être  payés  par  la  Ville; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  la  transaction  offerte 
par  M.  Tiel  et  Mme  veuve  Loury  au  nom  des 
héritiers  Michelet. 

En  conséquence  la  Ville  remboursera  aux 
susnommés  : 

1“  La  somme  de  deux  mille  trois  cent  qua- 
tre vingt-treize  francs  trente-trois  centimes 
(2,393  fr.  33),  sur  celle  de  deux  mille  huit 
cent  quatre  vingt  treize  ffancs,  trente-trois 
centimes  (2,893  fr.  33  c.)  qu’ils  ont  dépensée 
pourremettie  en  état  leur  propriété,  située 
avenue  de  Gravelle,  à la  suite  des  dégâts  oc- 
casionnés par  la  rupture  d’une  conduite 
d’eau  municipale. 

2“  Leî  honoraires  de  l’expert,  sans  préju- 
dice des  frais  autres  que  ceux  de  vacation  de 
leur  avoué  à l’expertise. 

Art.  2.  — Les  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  francs  trente-trois  centimes 
(2,.393  fr.  33  c.),  et  les  quatre  cent  trente  sept 
francs  (437  fr.)  d’honoraires  d’expertise  seront 
imputés  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  14, 
§ 15,  du  budget  de  1»86. 

Art.  3.  — Les  autres  frais  seront  imputés, 
après  taxe,  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  4, 
art.  29/1,  du  même  budget. 
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1886.  1361.  — Canal  Saint-Denis.  — Recons- 
truction de  la  7'  écluse.  — Approbation  de 
traoaux  supplémentaires.  (M.  Guichard, 
ra;  porteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  méraoireeu  date  du  30  juillet  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver les  dépenses  supplémentaires  rela- 
tives à la  reconstruction  de  la  7®  écluse  du 
canal  de  Saint-Denis,  dans  la  limite  d’une 
somme  de  75,027  fr.  07  c.  ; 
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Ainsi  détaillée,  savoir  : 

1“  Outillage  de  l’écluse  et  adaptation  du  mé- 


canisme de  manœuvre 26.53335 

2'’  A'iongemeut  du  type  d’é- 
cluse   22.463  99 

3°  Batardeaux  de  défense  du 
chantier 11 .587  44 

4“  Indemnité  de  chômage  ....  14.442  29 

Total  égal 75.027  07 


Vu  le  décompte  desdits  travaux  supplémen- 
taires; 

Vu  le  plan  comparatif  du  projet  et  des  tra- 
vaux exécutés; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  canaux, 
enremble  l’avis  du  Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  dé- 
compte estimatif  ci-dessus  visé  des  travaux 
supplémentaires  exécutés  pour  la  recomtruc- 
tiou  de  la  7®  écluse  du  canal  de  Saint-Denis, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  75,027  fr.  07  c. 

Ainsi  détaillée,  sa'oir  : 

1°  Outillage  de  l’écluse  et  adaptation  du  mé- 


canisme de  manœuvre 26.53335 

2“  Allongement  du  type  d’é- 
cluse   22.463  99 

3®  Batardeaux  de  défense  du 
chantier 11.587  44 

4“  Indemnité  de  chômage 14.442  29 

Total  égal 75.027  07 


Art.  2.  — Ladite  somme  de  soixante-quinze 
mille  vingt-sept  fl  ancs  sept  centimes  (75,027  fr. 
07  c.)  sera  payée  à l’entrepreneur  adjudica- 
taire par  imputation  sur  le  chap.  53,  art.  7, 
du  budget  de  l’exercice  1886. 
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1886.  1365.  — Prolongement  de  la  rue  de 
Tolbiac.  — Acquisition  amiable  de  i'imrneu- 
ble,  rue  Baudricourt,  4l  (M.  Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Fallu,  l’immeu- 
ble situé  rue  Baudricourt,  41,  et  nécessaire  au 
prolongement  de  la  rue  de  Tolbiac; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Fallu  ; 

Vu  l’extrait  des  piocès- verbaux  de  la  Com- 
mission des  indemnités  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Fallu  l’immeu- 
ble situé  rue  Baudricourt,  41,  moyennant  une 
indemnité  de  soixante  - sept  mille  francs 
(67,000  fr.),  payable  après  l’accomplissement 
des  formalités  légales,  avec  intérêts  à 5 ®/o  l’an, 
à partir  du  15  avril  1887,  jour  où  ledit  im- 
meuble sera  livré  à la  villç  de  Paris,  libre  de 
toute  location. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  69,000  francs  y compris 
les  fiais  de  réalisation,  les  intérêts  et  les  ac- 
cessoires de  toute  nature,  sera  imputée  sur  le 
chap.  37  bis,  art.  15,  du  budget  de  1886  avec 
rattachement  au  sous-détail  n°  17. 
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1886.  1368.  — Elargissement  de  la  rue  de 
Vanoes.  — .Acquisition  partielle  de  L'im- 
meuble portant  le  n°  8 (M.  Rousselle,  rup- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable,  des  héritiers  Poulain, 
la  partie  de  l’immeuble  situé  rue  de  Vanves, 
8,  nécessaire  à l’élargissement  de  ladite  rue  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieurs ; 

Vu  l’engagement  des  héritiers  Poulain  ; 

Vu  l’exirait  du  procès-verbal  de  la  Com- 
mission des  indemnités; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  des  héritiers  Poulain 
la  partie  retranchable  de  l’immeuble  situé  rue 
de  Vanves,  8,  moyennant  une  indemnité  de 
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huit  mille  cinq  cents  fi  ancs,  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités,  avec  inté- 
rêts à cinq  pour  cent  l’an,  à partir  ilu  31  dé- 
cembre 1886,  jour  où  la  parcelle  ainsi  cédée 
devra  être  livrée  libre  de  toute  location  et 
débarrassée  de  tous  matériaux  de  construc- 
tion ; 

Les  héritiers  Poulain  conservant  la  pro- 
priété desdits  matériaux,  à charge  par  eux 
d’en  faire  l’enlèvement  à leurs  frais,  risques 
et  j.érils  ; 

El  garantissant  la  Ville  contre  tout  recours 
des  locataires  directement  atteints  par  le  rvs- 
cindement  de  leur  immeuble. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  neuf  mille  francs  (9,000  fr.),  y compris  les 
frais,  intérêts  et  accessoires  de  toute  nature, 
sera  imputée  sur  le  chap.  37  bis,  art  15,  du 
budget  de  1886,  avec  rattachement  au  sous- 
dé  ta  d n"  20. 


- 1197  - 

1886.  1369.  — Acqidsirion.  partielle  de  l im- 
meuble situé  bouleeard  Jou'  da”,  à l'anylede 

la  rue  d’Arcaeil  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérirà  l’amiable,  des  époux  Boré,  la  par- 
tie retranchable  de  l’immeuble  situé  boule- 
vard Jourdan,  à l’angle  de  la  rue  d’Arcueil  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieurs ; 

Vu  l’engagement  des  époux  Boré  ; 

Vu  l’extrait  du  procès  verbal  de  la  Com- 
mission des  indemnités; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Id.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  des  époux  Boré  la 
partie  retrairchable  de  l’immeuble  situé  bou- 
levard Jourdan,  à l’angle  de  la  rue  d’Arcueil, 
moyennant  une  indemnité  calculée  à raison 
de  vingt  francs  le  mètre  superficiel,  soit,  pour 
une  surface  de  200  mètres  environ  et  sauf 
mesurage,  une  somme  de  quatre  mille  francs 
payable,  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités légales,  avec  intérêts  à 5 o/d  l’an,  à par- 
tir de  la  prise  de  possession  dûment  consta- 
tée. 


Les  époux  Boré  s’engagent  à supporter  sur 
le  restant  de  leur  [jropriété  le  talus  de  rem- 
b'ai  jusqu’à  un  mètre  au  delà  de  l’aligne- 
ment. 

La  ville  de  Paris  devant,  en  retour,  établir 
à ses  frais  une  palissade  qui  demeurera  la 
propriété  des  époux  Boré. 

Art.  2.  — La  dépense  fixée  provisoirement 
à la  somme  de  4,800  francs,  y compris  les 
frais  de  réalisation,  les  intérêts,  les  acces- 
soires de  toute  nature  et  l’établissement  de  la 
pali.ssade  évaluée  à 400  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  37  bis,  art.  15,  du  buiiget  de 
1886,  avec  rattachement  au  sous-détail  n“  18. 


- 1198  - 

1886.  1375.  — Instance  des  époux  Bidois,  MM. 
Faivre  et  Poggi  relatioc  à la  catastrophe  de 
la  rue  François-Miron  (M.  Lerolle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seiue  propose  de 
défendre  aux  demandes  qu’ont  formées  devant 
leCou.seilde  Préfecture  les  époux  Bidois,  MM. 
Faivre  et  Poggi  à l’effet  d’obtenir  des  dom- 
mages-intérêts en  raison  du  préjudice  qu’ils 
auraient  éprouvé  par  suite  de  la  catastrophe 
de  la  rue  François-Miron  et  de  la  rue  du  Pont- 
Louis-Philippe,  survenue  le  12  juillet  1882; 

\ U les  requêtes  des  époux  Bidois,  de  MM. 
Faivre  et  Poggi  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  demandes  eu  dommages-intérêts 
formées  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par 
les  époux  Bidois,  MM.  Faivre  et  Poggi  en 
raison  du  préjudice  qu’ils  auraient  éprouvé 
lors  de  la  catastrophe  des  rues  François-Miron 
et  du  Pont  Louis  Philippe,  survenue  le  12  juil- 
let 1882. 


- 1199  - 

1886.  1377. — Pourvoi  au  Conseil  d' Etat  contre 
une  décision  du  Conseil  de  Préfecture,  rela- 
t oe  aux  frais  de  paoage  rue  Marcadet,  226 
à 244  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  déférer  au  Couseil  d’Etat  la  décision  en 
date  du  23  juin  1886,  aux  termes  de  laquelle 
le  Conseil  de  Préfecture  a ordonné  une  exper- 
tise sur  la  demande  de  MM.  Mathieu  Bodet, 
Saint-Jean  et  Mme  veuve  Pujo=,  en  décharge 
de  frais  de  pavage  rue  .Marcadet,  n‘®  226 
à 244; 

Vu  l’an  été  du  Conseil  de  Préfecture  du 
23  juin  1886,  eosemble  les  pièces  de  l’af- 
faire ; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  aulorisé  à défé- 
rer au  Con^'eU  d’Etat  la  déc'sion  du  23  juin 
1886,  par  laquelle  le  Couseil  de  Préfecture  a 
ordonné  une  expertise  sur  la  demande  de  MM. 
Mathieu-Bolet,  Saint  Jean,  et  de  Mme  veuve 
Pujos,  en  décharge  de  frais  de  pavage  rue 
Marcadet,  n“*  ti26  à 244. 


— 1200  - 

1886.  1378.  — Imtance  MclioUr.  — Rôfjlc- 

inent  d'un  coni/  tn  de  ruiloijcnnelé  t ue  de 

Tolbiac  (M  Lertdle,  rupportew). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  .30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 
d’assigner  M.  Métivier  devant  le  Tribunal  ci- 
vil en  paiement  d’une  somme  de  2,787  fr.  35  c., 
montant  des  droits  de  mitoyenneté  mis  à sa 
charge  sui\aut  un  rapport  de  M.  Mormand, 
expert-commis  par  onlonnances  de  référé  des 
12  juillet  et  12  septembre  1883,  à ht  suite  de 
diflicultés  survenues  à l’occasion  de  la  cons- 
truction du  groupe  scolaire  de  la  rue  de  Tol- 
biac; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
12  juillet  1886  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner M.  Métivier  devant  le  l’ribuual  civil  en 
paiement  d’une  somme  de  2,787  fr.  35  c.,  mon- 
tant des  droits  de  mitoyenneté  mis  A sa 
charge,  suivant  un  rapport  de  M.  Mormand, 
expert-commis  par  ordonnance.s  de  référé  des 
12  juillet  et  12  septembre  1883,  à la  suite  de 
dillicullés  survenues  à l’exéculion  de  la  cons- 


truction du  groupe  scolaire  de  la  rue  de  Tol- 
biac. 


— 1201  - 

1886.  1330.  — Instance  Mant/  relatioe  à des 
tracauxde  nivellement  bouleoard  de  Reuiltii, 
n°  32.  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  prop  ose  de 
défendre  à la  demande  d'indemnité  qu’a  for- 
mée M.  Many,  devant  le  Conseil  de  Préfecture, 
jjour  dommages  causés  par  des  travaux  de  ui- 
vellernentà  son  immeuble  boulevard  de  Reuilly, 
u"  32; 

Vu  la  requête  de  .M.  Many  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  ilemande  d’indemnité  qu’a  formée  M. 
Many,  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  pour 
dommages  causés  par  des  travaux  de  nivelle- 
ment à son  immeuble  boulevard  de  Reuilly, 
n»  32. 


— 1202  — 

1886.  1382.  — Ri-parliiion  en  188  6 des  arré- 
rages du  legs  Narabutin.  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Prélet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  des  maires  des  20  arrondis- 
sements de  Paris,  pour  la  répartition  eu  1886, 
des  arrérages  du  legs  Narabutin,  eu  faveur 
des  ouvriers  économes  et  laborieux  ayant 
opéré  des  versements  à la  Caisse  des  Retraites 
pour  la  vieillesse  ; 

Vu  la  liste  des.  candidats  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  huit 
cent  sept  francs  (807  fr.)  représentant  les  ar- 
rérages du  legs  Narabutin,  pour  l’exercice 
I836,  sera  répartie  par  [larties  égalés  entre  les 
personnes  ci-après  designées  : 
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1°  M.  Roux,  rue  Saint-Séverin,  18  ; 

2"  M.  Louis  Martin,  boulexard  Arago,  1 ; 

3“  Mme  Ruinet,  passage  de  Vaucouleur.',  10. 
4®  M.  Casalonga,  rue  Lemercier,  28. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  2«,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 1203  - 

1&86.  1387.  — Instance  Thome  relatice  à des 

fra'S  de  riabiU’é  rue  de  l ongehamp  (M. 

Lerolle,  raf porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’opposition  formée  devant  le  Tri- 
bunal civil  par  M.  Thome  aux  poursuites 
exercées  contre  lui  en  paiement  de  3,544  fr. 
67  c.,  représentant  des  frais  de  viabilité  rue 
de  Lougehamp  prolongée; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’opposition  formée  devant  le  tribu- 
nal civil  jiar  M.  Thome,  aux  poursuites 
exercées  contre  lui  en  paiement  de  3,544  fr. 
67  e , représentant  des  frais  de  viabilité  rue 
de  Longehamp  prolongée. 


- 1204  — 

1886.  1392.  — Cr‘^ation  d'une  école  primaire 
supérieure  de  jeunes  filles  rue  des  Martjjrs 
(M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
en  vue  de  la  translation  de  l’école  de  garçons 
installée  rue  des  Martyrs,  63,  de  louer  avec 
promes.se  de  vente  une  portion  de  terrain 
d’une  su perlîcie  d’environ  1,234  m.  12  c.,  si- 
tuée rues  Milton  et  de  la  Tour-d’Auvergne  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  en  date  du 
22  juillet  1886; 


Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  judiciaire 
de  ladite  administration  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Lucien  Morel,  pro- 
position complétée  par  ses  lettres  en  date  des 
26  et  29  juillet  1886; 

Délibère  : 

Article  premier,  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1“  A accepter  la  promesse  de  vente  qui  est 
consentie  par  l’Assistance  publique; 

2“  A louer  de  M.  Morel,  à partir  du  1®''  oc- 
tobre 1886  jusqu’en  juillet  1920,  à raison  de 
20  francs  par  mètre,  les  1,234  m.  12  c.  dési- 
gnés plus  haut. 

Ce  prix  de  20  francs  par  mètre  devant  être 
diminué  de  l’annuité  nécessaire  pour  consti- 
tuer, à 5 0/0  l’an,  une  somme  de  123,412  fr., 
qui  représentera  à ce  moment  une  diminution 
de  100  francs  par  mètre  sur  le  prix  de  vente 
de  l’Assistance  publique. 

Par  conventions  expresses  intervenues  en- 
tre M.  Morel  et  l’Assistance,  le  montant  du 
loyer  sera  payé  directement  par  la  Ville  en- 
tre les  mains  de  l’Assistance  publique. 

Art.  2.  — Dans  le  cas  où  la  Ville  l’exige- 
rait, M.  Morel  s’engage  à élever  sur  ce  ter- 
rain des  constructions  à usage  scolaire,  sur  les 
plans  et  devis  dressés  suivant  les  indications 
de  I’a  Iministration,  conformément  à sa  lettre 
en  date  du  29  juillet. 

Dans  ce  cas,  la  Ville  aura  à payer  à titre  de 
supplément  de  loyer,  jusqu’à  la  fia  du  bail, 
une  somme  de  6.20  0/0  l’an,  représentant 
l’intérêt,  et  l’amortissement  en  34  ans  du 
montant  des  dépenses,  moyennant  quoi  la 
Ville  se  trouvera  propriétaire  desdites  cons- 
tructions. 

Art.  3.  — Les  loyers  à payer  pour  la  pré- 
sente année,  ainsi  que  les  frais  du  bail  à in- 
tervenir, frais  évalués  à quatre  mille  cinq 
cents  francs  (4,500  fr.),  seront  imputés  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  14,  du  budget 
de  l’exercice  1886  (Matériel  des  écoles  commu- 
nales). 


- 1205  - 

1886.  1393.  — Assistance  pjblique.  — Vente 
amiable  d'une  pièce  de  terre  située  à Ballog 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfol  de  la  Seine  lui  oom- 
munique,  pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Di- 
rectéur  de  l’Assistance  publique  teudant  à 
obtenir  l’autorisation  de  vendre  à l’amiable 
une  pièce  de  terre  située  à Balloy  (Seine-et- 
Marue) , provenant  de  la  succession  de  Mme 
veuve  Lâcher  et  indivise  entre  l’Administra- 
tion. propriétaire  pour  4/5®%  et  les  héritiers  de 
la  testatrice,  propriétaires  pour  1/5®; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  24  juin  1886,  ensemble  les  autres  |dèces  du 
dossier; 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1"  A vendre  à l’amiable  à M.  Cochet,  moyen- 
nant un  prix  de  125  francs,  productif  d’inté- 
rêts à 5 0/0  à compter  du  2\  septembre  1882, 
une  pièce  de  21  a.  25  c.,  située  à Balloy  (Seine- 
et-Marne),  dépendant  de  la  succession  Lâ- 
cher ; 

2"  A faire  emploi  de  la  part  revenant  à 
l’Assistance  publique  dans  le  prix  à provenir 
de  cette  aliénation  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat, 
avec  capitalisation  indéfinie  du  dixièmes  des 
arrérages. 


- 1206  — 

1881.  1517.  — Modification  d'une  délibération 
du  16 juillet  i886. 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  16  juillet 
dernier,  portant  autorisation  d’exécuter  des 
travaux  de  pavage  eu  bois  rue  de  Londres, 
et  imputant  la  dépense,  évaluée  à 28,200  fr., 
jusqu’à  concurrence  de  5,000  francs  sur  le 
chap.  12,  art.  10,  du  budget  de  1886  et,  pour 
le  surplus,  soit  23,200  francs,  sur  le  chap.  15, 
art.  1 bis/l“. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 août  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
modifier  l’imputation  de  la  dépense  et  de  la 
prélever  jusqu’à  concurrence  de  20,400  francs 
sur  le  chap.  12,  ait.  10,  et  pour  7,800  francs 
sur  le  chap.  15,  art.  1 bis/l°; 

Vu  la  note  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la 
l®®  division  de  la  Voie  publique  ; 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  16  juillet  18«6, 


portant  autorisation  d’exécuter  des  travaux 
de  pavage  en  bois  rue  de  Londres,  est  modifiée 
de  la  manière  suivante  : 

« La  dépense  sera  imputée  jusqu’à  concur- 
rence de  20,400  francs  sur  le  chap.  12,  art.  10, 
du  budget  de  1886,  et  pour  7,800  francs  seule- 
ment sur  le  chap.  15,  art.  1 bis/1®,  du  même 
budget.  » 


Préfeclurc  la  Seine.  — Secours. 

1487  M.  Dupin,  200  francs.  — 1488  Mme 
veuve  Ferain,  150  francs.  — 1489  M.  Kiéner, 
150  francs. — 1190  M.  Personne,  200  francs. 
— 1491  Mme  veuve  Robitaillé,  150  francs.  — 
1492  M.  Vidalat,  100  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1394  M.  Bellenguez,  1,292  fr.  50  c.  — 1395 
M.  Bessin,  853  fr.  12  c.  — 1396  M.  Fagault, 
1,243  fr.  91  c.  — 1397  M.  Gruson,  1,352  fr. 
08  c.  — 1398  M.  Guérin,  1,466  fr.  66  c.  — 
1399  M.  Lalé,  822  fr.  15  c.  — 1400  M.  Lar- 
roqiie,  4,700  francs. 

1401  M.  Lombard,  163  fr.  65  c.  — 1402  M. 
Machin,  600  fr.  73  c.  — 1403  M.  Rabarot, 
166  fr.  66  c.  — 1401  M.  Ricard,  2,200  francs. 

— 1405  M.  Vidalat,  dit  Lacrousts,  544  fr. 
93  c.  — 1406  Mme  veuve  Boivin,  83  fr.  60  c. 

— 1407  Mme  veuve  Laisné,  812  fr.  96  c. — 
1408  Mme  veuve  Mansui,  286  fr.  27  c.  — 1409 
Mme  veuve  Mougey,  515  fr.  55  c. 

1493  M.  Blanc,  1,737  fiancs.  — 1494  M. 
Dollé,  1,141  francs.  — 1495  M.  Goby,  l,132fr. 

— 1496  M.  Le  Corre,  1,10S  francs.  — 1497 

M.  Legendre,  1,528  francs.  — 1498  M.  Léo- 
nard, 1,200  francs.  — 1499  M.  Loiseau, 

1,194  francs.  — 1500  M.  Marceron,  1,145  fr. 

— 1501  Mme  veuve  Lenoir,  507  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

1410  M.  Auzéby,  731  fr.  Il  c.  — 1411  M. 
Bahy,  929  fr.  75  c.  - 1412  M.J  Bailly,  902  fr. 
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12  c.  — 1413  M.  Barihe,  1,845  francs.  — 1414 
M..  Bellion,  7c0  fr.  19  c.  — 1415  M.  Bernar4, 
1,877  fr.  60  c.  — 1416  M.  Beutelstelter,  615  fr. 
09  c.  — 1417  M.  Bozon-Sauge,  793  fr.  36  c.  — 
1418M.  Briot,  506  fr.  20c.  — 1419  M.  Cbar- 
neau,  591  fr.  68  c.  — 1420  .M.  Corun,  989  fr. 

13  c. 

1421  M.  Couturier,  737  fr.  27  c.  — 1422 
M.  Crampon,  841  fr.  05  c.—  1423  M.  Daniel, 
767  fr.  25  c.  — 1424  M..Dardier,  1,007  fr.  70  c. 

— 1425  M.  Dénommé,  458  fr.  60  c.  — 1426 
M.  Dorst,  953  fr.  20  c.  - 1427  M.  Doucé- 
lance,  722  fr.  32  c.  — 1428  M.  Drieu,  526  fr. 
36  c.  — 1429  M.  Ebaudy,  886  fr.  90  c.  — 1130 
M.  Falgnières,  911  fr.  98  c. 

1431  M.  Galamau'l,  713  fr.  25  c.  — 1 132 
M.  Girod,  665  fr.  98  c.  — 1433  M.  Goudon, 
728  fr.  85  c.  — 1431  M.  Guenard,  433  fr.  30  c. 

— 1435  M.  Hartmann,  788  fr.  13  c.  — 1436 
M.  Hartz,  693  fr.  35  c.  — 1437  M Krayer, 
855  fr.  60  c.  — 1438  M.  Laurent,  315  fr.  94  c. 

— 1439  M.  Leraide,  900  fr.  57  c.  — 1440  M. 
Lesage,  908  fr.  33  c. 

1441  M.  Maigrot,  1,021  fr.  20  c.  — 1412 
M.  Mathis,  929  fr.  95  c.  — 1443  M.  Moisson, 
543  fr.  69  c.  — 1414  M.  Mortier,  8<s7  fr.  64  c. 

— 1445  M.  Mugnier,  527  fr.  36  c.  — 1446  M. 

Noël,  910  fr.  33  c. — 1447  M.  O let,  810  fr. 

11  c.  — 1418  M.  Parmentier,  808  fr.  02  o.  — 

1449  M.  Petitjean,  412  fr.  45  c.  — 1450  .M. 
Pflieger,  t03  fr.  56  c. 

■ 1451  M.  Richet,  252  fr.  89  c.  — 1452  M. 
Roe.=?el,  690  Ir.  36  c.  — 1453  .M.  Roupé, 
694  fr.  75  c.  — 1454  M.  Sageat,  905  fr.  96  c. 

— 1455  M.  Thouvenin,  888  fr.  30  c.  — 145(5 

M.  Tilloy,  765  fr.  33  c.  - 1457  M.  Truclin, 
1,100  fr.  38  c.  — 1458  M.  Valette,  690  0. 

05  c.  - 1459  M.  Vignot,  830  fr.  19  c.  - l460 

M.  Vire, 692  fr.  40  c. 

' 1461  M.  Virien,  808  fr.  09  c.  — 1462  Mme 
veuve  Bresson,  219  fi’.33c. — 1453  Mme  'eave 
Bribes,  175  fr.  55  c.  — 1464  Mme  veu\e 
Charles,  223  fr.  92  c.  — 1465  Mme  veux e 
Chiappini,  234  fr.  18  c.  — 1466  Mme  veuve 
Chospied,  217  fr.  78  c.  — 1467  Mme  veuve 
Col  mont,  233  fr.  91  c.  - 1468  Mme  veuxe 
Gourdan,  152  fr.  73  c.  — 1469. Mme  xeuve 
Lœuillot,  276  fr.  58  c.  — 14*0  Mme  veuxe 
Martin,  174  francs. 

1471  Mme  veuve  Miclmit,  226  fi'.  79  c.  — 

1472  Mil  e veuve  Parmentier,  290  fr.  90  c.  — 

1473  Mme  veuve  Piquet,  172  fr.  22  c.  — 1474 
Mme  veuve  Perbal,  184  fr.  40  c.  — 1175  Mme 


veuve  Perrissiu  de  Fabert,  197  fr.  57  c.  — 
1476  .Mme  veuve  Poisson,  617  fr.  26  c.  — 1477 
Mme  veuve  Potey,  170  fr.  82  c.  — 1478  Mme 
veuve  Ripoclie,  282  fr.  98  c.  — 1479  Mme 
veuve  Rouvier,  151  fr.  52  e.  — 1480  Mme 
veuxe  Schaller,  235  fr.  36  c.;  orpheline  Schal- 
1er,  35  fr.  30  c. 

1481  Mme  veuxe  Schmitt,  233  fr.  21  c.  — 
M82  Mme  veuve  Trespaillê,  308  fr.  69  c.  — 

1483  Mme  veuve  Walbert,  387  Ir.  44  c.  — 

1484  Deux  orphelins  Duchesne,  104  fr.  12 
chacun.  — 1485  Mineur  Lenfant,  61  fr.  82  c. 

(M.  Alfi’el  Lamouroux,  rapporteur). 


Lngenicnti  insalubres. 

1886.  — 172  Rue  de  Alénilmontant,  42.  — 
173  Rue  de  iMénilmontant,  32.  — 174  Rue  de 
Ménilmontant,  66.  — 175  Rue  des  Pyrénées, 
219  (.M.  Vaillant,  rajiporteur). 

464  Rue  Tilontorgueil,  92-94  (M.  Mesureur, 
rapporteur). 

633  Rue  Liancourt,  46  (M.  Jacques,  rappor- 
teuij.  ' : 

651  Rue  des  Batignolles,  -55  (M.  Gaufrés, 
rajiporteiir). 

662  Rue  de  la  Michodière,  1 (M.  Gamard, 
rajiiiorteur). 

664  Rue  Sainte-Apolline,  5 (M.  Chautemps, 
rapporteur). 

665  Rue  Mouffetard,  99  (M.  Collin,  rappor- 
teur). 

667  Rue  du  Faubourg-Poissonnière,  80  (M. 
Hattat,  rajiporteur). 

670  Rue  de  Vaugirard,  290.  — 671  Rue  de 
rOrne,  3.  — 672  Rue  de  Mademoiselle,  60 
(M.  Delhomme,  rapporteur). 

673  Rue  de  la  Fédération,  54  bis  (M.  Al- 
phonse Humbert,  rajiporteur). 

675  Rue  d’Arcet,  26  (.M.  Gaufrés,  rappor- 
teur). 

676  Rue  Durantin,  28  (M.  Simoneau,  rap- 
porteur). 

678 Rue  d’Allemagne,  18  (M.  Guichard,  ra]>- 
jiorteur). 

680  Passage  des  Vlùriers.  — 681  Rue  Dési- 
rée, 24  (.M.  Vaillant,  rapporteur). 


4092.  — Impriraorie  Municipale,  Hôlel-cle-Ville.  — SouvirwC  Jlji.  ^ 4886. 
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1207.  — Renvoi  à l’Administration  d'une 
])i’oposition  de  M.  Simoneau. 

1208.  — Modification  de  la  délibération 
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1217.  — Assistance  publique.  — Hô])ital 
Lariboisière.  — Assainissement  général  des 
fosses  d’aisances  et  des  égouts. 

1218.  — As'istance  ])ublique.  — Hôpilal 
Lariboisière.  — Création  de  cabinets  d’aisan- 
ces pour  les  salles  annexes  du  rez-de-chaussée. 

1219.  — Assistance  jiublique.  — Hôpital 


Lariboisière.  — Effondrement  d’une  partie  du 
sol  de  la  buanderie.  — Régularisation  de  la 
dépense  des  travaux. 

1220.  — Avenue  Parmentier.  — Ouver- 
ture de  la  section  comprise  entre  la  rue  du 
Faubonrg-du-Temple  et  la  rue  Corbeau. 

1221.  — Avenue  Parmentier.  — Achève- 
ment de  la  section  comprise  entre  la  rue  de  la 
Fontaine-au-Roi  et  la  rue  du  Faubourg-du- 
Temj)le. 

1222.  — Achèvement  des  constructions  et 
du  musée  de  l’hôtel  Carnavalet. 

1223.  — Assistance  publique.  — Hosjiice 
de  Brévannes.  — Construction  d’un  quartier. 

1224.  — Rejet  d’une  demande  de  réduc- 
tion de  la  redevance  due  par  la  Société  des 
chalets  de  nécessité  pour  fournitures  d’eau  de 
1881  à 1885. 

\ 1225.  — Nouvelle  dérivation.  — Appro- 
bation de  deux  traités  pi’ovisoires.  — Acqui- 
sition ])ar  la  ville  de  Paris  du  Mouliu-du-Roi 
(Seine-et-lMarne). 

1226.  — Établissement  d’usines  pour  le 
service  des  Eaux. 

1227.  — Publication  d’une  biblingra]jhie 
de  riiistoire  de  Paris  pondant  la  période  révo- 
lutionnaire 1789-1799. 

1228.  — Nouvelle  Sorbonne.  — Réparti- 
tion des  travaux  de  sculpture  statuaire. 
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1229.  — Exploitation  des  bois  déiændant 
du  domaine  de  Méry-sur-Oise. 

1230.  — Bourse  de  commerce  et  construc- 
tions sur  la  rue  du  Louvre. 

1231.  — Réservoir  de  Villejuif.  — Paie- 
ment des  débk'S  des  deux  derniers  compar- 
timents. 

1232.  — Construction  de  réservoirs  à Gre- 
nelle et  à Montmartre. 

1233.  — Amélioration  du  jiourtour  du  ré- 
servoir de  Monceau  et  construction  d’une  mai- 
son pour  le  service  des  Eaux  rue  de  Cour- 
celles,  13. 

1234.  — Répartition  pour  1886  de  la  sub- 
vention allouée  à l’Ecole  pratique  des  hautes 
études. 


1235.  — Construction  d’un  mur  de  sou- 
tènement le  long-  de  la  rue  Lamarck  et  do 
l’escalier  Muller. 

1236.  — Mise  à l’alignement  de  l’im- 
meuble rue  des  Orteaux,  2. 

1237.  — Elargissement  de  la  rue  Legendre. 
— Acquisition  partielle  de  l'immeuble  situé 
rue  Legendre,  76,  à l’angle  de  la  rue  des  Bati- 
gnolles,  68. 

1233.  — Dérivation  des  sources  de  Coclie- 
])ies.  — Ar(juisition  de  terrains  nécessaires  à 
l’établissement  du  canal  d’ameuée  de  l’usine 
de  Maillot.  — Approbation  de  138  traités 
amiables. 

1239.  — Rue  Caulaineourt.  — Prolonge- 
ment de  cette  voie  juscpi’au  boulevard  de 
Clieby. 


- 1207  — 

1886.  C.  360.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Simoneau  (M.  Mau- 
rice Binder,  rapporteur). 

M.  Maurice  Binder,  au  nom  de  la  3® 
Commission,  expose  que  M.  Simoneau  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ont  déposé  une  propo- 
sition tendant  à la  suppression  de  la  poterne 
du  18®  arrondissement  (quartier  des  Grandes- 
Carrières). 

La  Commission  manquant  de  renseignements 
pour  se  prononcer  sur  cette  proposition,  de- 
mande au  Conseil  de  la  renvoyer  à l’Adminis- 
tration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1208  - 

1886.  C.  367.  — Modification  de  la  délibération 
du  28  mai  1886,  relatioe  à l'institut  R as- 
teur  (M.  Robinet,  rapporteur.) 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  28 
mai  1886,  relative  à l’institut  Pasteur,  est  mo- 
difiée comme  suit  : 

« Le  terrain  de  2,500  mètres  qui  a été  concédé 
à riustitut,  l’est  pour  une  durée  de  99  ans.  » 


Art.  2.  — Les  conditions  de  ladite  délibéra- 
tion relatives  à la  reprise  du  terrain  par  la 
Ville  ilans  le  cas  de  cessation  de  l’atTectation, 
sont  maintenues. 


- 1209  - 

1886.  P.  194.  — Invitation  à l' Administration 
à donner  des  traoaux  aux  sociétés  onorières 
de  carrosserie  (M.  Emile  Richard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  adressée  par  MM.  Blondeau, 
Delasalle  ei  Galli  au  nom  des  Corporations  de 
de  la  coitwe  réunies. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  M.  le  Préfet  de  po- 
lice et  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publi- 
que sont  invités,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à confier  directement  et  sans  adjudica- 
tion des  travaux  de  construction,  de  répara- 
tion et  d’entretien  du  matériel  roulant  appar- 
tenant aux  services  des  asiles  départementaux 
d’aliénés,  aux  services  municipaux  de  la  Pré- 
fecture de  police  et  aux  Irnspices  et  hôpitaux 
de  Paris,  aux  Corpurations  ouvrières  de  la 
voiture  réunies  et  aux  Sociétés  de  même 
ordre. 
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- 1210  - 

1886  F’.  495.  — Rfncoi  à (W'^rninls/ration 
d'une  péLtiion  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Coiilbrmémeiit  aux  conclusions  prcsentées 
par  M Piperaud,  au  nom  de  la2®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition de  M.  Bourgeois,  demandant  sa  réinté- 
gration comme  concierge  du  gymnase  Voltaire. 


— 1211  - 

1886.  P.  496.  — Rcwioi  à l' Administration 
d'une  pétition  (M.  Piperaud,  rnpporteni']. 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Piiieraud,  au  nom  de  la  2^Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition de  M.  Lheureux,  protestant  contre  la 
partialité  qui  exi>terait  dans  les  mises  à la  re- 
traite des  agents  actifs  de  la  direction  des 
Travaux. 


- 1212  — 

1886.  P.  969.  — Attocalion  d’une  somme  de 

50,000  francs  aux  agents  recenseursde  la 

mtte  de  Paris.  (M.  Gaufrés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  par  les(|uelles  les  agents 
reccnsoïirs  de  la  ^ille  de  Paris  réclament  un 
supplément  de  salaire; 

Considérant  que  ces  agents, qui  avaient  une 
mi.ssion  déterminée,  ont  vu  augmenter  coii'^i- 
dérablenient  leur  làdie  eu  ce  sens  qu’une  très 
grande  partie  des  feuilles  de  ménage,  qui  de- 
vaient être  reini)lies  par  les  habitants,  l’ont 
été  par  les  agents  recenseurs  des  divers  arron- 
dissements ; 

Con.‘'idérant  qu’il  C't  équitable  de  leur  tenir 
cornpte  de  ce  surcroit  de  travail  ; 

Sur  le  ra[)port  de  sa  B®  Commission  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Il  est  alloue  aux  agents 
receu^euis  de  la  ville  de  Paris  une  somme  de 
cinquante  mille  francs  (50,000  fr). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  répartie  pro- 
portionnellement au  nombre  des  recenseurs 


attribués  à chaque  arrondissement  et  à Tim- 
porlance  des  services  qui  leur  ont  été  deman- 
dés. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  provenant  du  budget  de  1885  et 
rattachée  au  chap.  24,  § 4,  art.  27,  du  budget 
de  l’exercice  1886. 


- 1213  — 

1886.  P.  1067.  — Vœu  relatif  à une  amnistie 
en  faveur  des  cochers. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  condamnations  encou- 
rues par  les  cochers  résultent  le  plus  souvent 
du  régime  d’exception  et  d’intolérance  sous 
lequel  ils  ont  jusqu’ici  vécu. 

Invite  l’Administration  préfectorale  à l’am- 
ni.stie  de  tous  les  cochers  condamnés  par  voie 
administrative; 

Emet  le  vœu  : 

Qu’une  amnistie  soit  également  accordée  aux 
cochers  condamnés  correctionnellement  pour 
contravention  aux  règlements  de  police. 


— 1214  — 

1886.  P.  1120.  — Renvoi  à t' Administration 
d’une  p'Hition  de  MM.  Froux  et  Dubois 
(M.  Mesureur,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M Mesureur,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  MM.  Froux  et  Dubois  relative 
à un  avani-projet  d’un  chemin  de  1er  funi- 
culaire à Montmartre. 


- 1215  — 

1886.  P.  1164.  — Altocaiion  d’une  subvention 
de  10,000  francs  à t' Exposition  ouvrière 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  d’or- 
ganisation de  l Exposilioa  ouvrière  sollicite 
l’allocation  d'une  subvention  ; 
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Sur  le  rapport  verbal  de  sa  F®  Commission; 

Délibère: 

Article  premier.  — Une  subvention  de  dix 
mille  francs  (10,000  fr.)  est  accordée  au  Co- 
mité d’organisation  de  l’Exposition  ouvrière. 

Art.  2.  — Celte  somme  .sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Lavaud,  demeurant  rue  Vicq- 
d’Azir,  2,  secrétaire  de  ladite  .'•ociété. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  provenant  du  budget  de  18M5,  et 
rattachée  au  chap,  24,  § 21,  art.  25,  du  bud- 
get de  l’exercice  1886. 


- 1216  - 

1886.  P.  1179.  — Rcnooi  à L’Adniinis! ration 
d'une  pôtdion[^\.  Simoneau,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  pré.'entées 
par  M.  Simoueau,  le  Conseil  renvoie  à l’Ad- 
ministraiion,  pour  renseignements,  une  [éti- 
tion  de  M.  Uanjou,  employé  à la  Cais.-e  mu- 
nicijiale,  demandant  l’allocation  d’une  gratili- 
calion. 


- 1217  ~ 

1886.  324.  — Assistance  pnbtique.  — Hôpitat 
Lariboisière. — Assainissement  ijénéral  des 
fosses  d'aisances  et  des  égouts  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le 
Direcieur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à 
l’approbation  d’un  [U’ojet  de  tr  avaux  à exécu- 
ter à riiô|.ital  Lariboisière  pour  l'assainis.se- 
meiit,  général  des  fosses  d’aisances  et  des 
égouts  ; 

Vu  la  note  et  le  devis  de  ces  travaux,  s’éle- 
vant à la  somme  de  29,217  fr.  24  c.,  après 
rabais  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
14  janvier  1886  ; 


l’assainissement  général  des  fosses  d’aisances 
et  des  égouts  de  l’iiôpital  Lariboisière  ; 

2“  D'imputer  la  défiemse,  évaluée  au  total, 
iirqirévus  et  frais  d’agence  compris,  à la 
somme  de  29,217  fr.  24  c.,  sur  les  reliquats 
des  subventmus  municipales  extraordinaires 
allouées  à l’Assistance  publique  pour  grosses 
réparations  et  grands  travaux  ; 

3“  De  conlier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  de  l’entre  tien,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés  respectifs. 


- 1218  - 

1886.  325.  — Assistance  publique.  — Hôpital 

Lariboisière. — Création  de  cabinets  d'ai- 

sum  es  pour  h s salles  annexes  du  re:s-de 

chaussée  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1886, par 
lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  communi- 
que, (louraû'i,  une  deiiiande  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’AS'isiance  [lulilique  tendant  à l’ap- 
probation d’un  projet  de  travaux  concernant 
la  créai  ion  de  cabinets  d’aisances  pour  les  sal- 
les du  nz  de  chaussée,à  l’hôpital  Lariboisière; 

Vu  le  plan  et  le  devis  des  travaux  dont  la 
dépense  e-t  évaluée  à la  somme  de  39,462  fr. 
62  c.,  après  rabais  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  14  janvier 
1886; 

Est  d’avis  : 

1“  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés 
concernant  la  création  de  cabinets  d’aisances 
pour  les  sabes  annexes  du  rez-de-chaussée  à 
l’hôpital  Lariboisière; 

2“  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  ra- 
bais, imprévus  et  frais  de  direction  compris, 
à la  somme  de  39,462  fr.  62  c.,  sur  les  reli- 
quats des  subventions  municipales  extraordi- 
naires allouées  à l’Administraii'in  pour  gros- 
ses ré()aratious  et  groiids  travaux  ; 

3“  De  confier  l'exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  atljudicai aires  de  l'entretien, 
aux  clauses  et  conditions  do  leurs  marchés 
respectifs. 


Est  d’avis  : 

l®  D’approuver  le  plan  et  le  devis  relatifs  à 
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1886.  326.  — Assistance  publique.  — Hôpital 
Lariboisière.—  Effondrement  d'une  partie 
du  sol  de  la  buanderie.  — Rf'gulansaiion  do 
la  dépense  des  travaux  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  10  mars  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publùiue,  tendant  à 
l’appprobation,  pour  régularisation,  de  deux 
devis  concernant  la  réparation  d’un  effondre- 
ment partiel  du  sol,  à la  buanderie  de  l'hèpi- 
tal  Lariboisière  ; 

Vu  les  plans  et  devis  s’élevant  ensemble  à 
la  somme  de  9,147  t'r.  71  c.; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  des  17  décembre 
1885  et  28  janvier  1886; 

Est  d’avis  : 

1“  D’approuver,  pour  régularisation,  les  plans 
et  devis  susvisés  concernant  la  réparation 
d’un  effondrement  partiel  du  sol  à la  buande- 
rie de  l'hôpital  Lariboisière; 

2“  D'approuver,  pour  réyularisation  égale- 
ment, l’exécution  Bes  travaux,  qui  a été  con- 
fiée aux  adjudicataires  de  l’entretien; 

8“  D’imputer  la  dépense  évaluée,  au  total, 
ap  ès  rabais,  imprévus  et  frais  d’agetice  com- 
pris, à la  somme  de9,147  fr.  11  c.,  sur  les  re- 
liquats des  subventions  municipales  extraor- 
dinaires allouées  à l’Assistance  publique  pour 
grosses  réparations  et  grands  travaux. 
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1886.  526.  — Avenue  Parmentier.  — Ouverture 
de  la  section  comprise  entre  la  rue  du  Fau- 
bourg-du-Teinple  et  la  rue  Corbeau  ( l 0^  ar- 
rondissement) (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  lui  prO(>ose  d’ouvrir,  dans 
le  10®  arrondt.'sement,  au  moyen  des  fonds 
d’emprunt,  la  seciion  de  1 avenue  Parmentier 
comprise  enirela  rue  du  Faubourg-du-Temple 
et  la  rue  Corbeau  ; 


525 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  de  M.  l’In- 
génieur en  chef  de  la  P®  division  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  nécessaires  en  vue  de  l’ouver- 
ture de  la  section  de  l’avenue  Parmentier 
comprise  entre  la  rue  du  Faubourg-du-Temple 
et  la  rue  Corbeau. 

Art  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
à la  somme  de  2.457.601  Irancs,  savoir  : 


Indemnités  foncières  et  lo- 
catives  2.317.601  » 

Travaux  : 

1“  Viabilité 68.000  » 

2“  Egouts 30.000  » 

3“  Conduites  d’eau 10.000  » 

4®  Eclairage 10.000  » 

5®  Plantations 22.000  » 


Total 2.457.601  » 


sera  prélevée  : 

Jusqu’à  concurrence  de...  1.979.211  » 

sur  les  fonds  d’emprunt  ; 

Et,  pour  le  sui’plus,  soit. . . 478.390  » 


sur  un  crédit  à ouvrir  par 
corrélation  à une  recette  d’é- 
gale importance,  à provenir 
de  la  reventede  1,529  m.  30c. 
de  terrain,  à raison  de  300  fr. 
par  mètre,  et  des  matériaux 
de  démolition. 

Total  égal 2.457.601  » 


- 1221  — 

1886.  527.  — Avenue  Parmentier.  — Achève- 
ment de  la  section  comprise  entre  les  rues  de 
la  Fontaine-eiu- Roi  et  du  Faubourg-du-  Tem- 
ple {[  1®  arrondissement)  (M.  Mesureur,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’achever,  au  moyeu  des  fonds  d’emprunt,  la 
section  de  l’avenue  Parmentier  comprise  en- 
tre la  rue  de  la  Foutaine-au-R  n et  la  rue  du 
Faubourg-du-Temple  ; 


2 
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Vu  le  plan  ; ensemble  le  rapport  de  M.  le 
l’Ingénieur  en  chef  de  la  2®  division, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autori.'é  à poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  nécessaires  à l’achèvement  de 
l’avenue  Parmentier,  entre  la  rue  de  la  Fon- 
taine au-Roi  et  la  rue  du  Faubourg  du- 
Temple. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
à la  somme  de  2,494,225  francs,  savoir  : 

Indemnités  foncières  et  loca- 


tives  2.163.525  » 

Travaux  : 

1®  Viabilité 185.000  » 

2®  Egouts 80.300  » 

3®  Conduites  d’eau 24.000  » 

4®  Eclairage 14.400  » 

5®  Plantations 27.000  » 

Total 2.494.225  » 


Sera  prélevée  : 

Jusqu’à  concurrence  de. . . . 2.296.669  » 

sur  les  fonds  d’emprunt  ; 

Et,  pour  le  surplus,  soit. ..  197.556  » 


sur  un  crédit  à ouvrir  par 
corrélation  à une  recette 
d’égale  importance,  à prove- 
nir de  la  revente  de  1,646  m. 

30  c.  de  terrain,  à raison  de 
120  francs  par  mètre. 

Total  égal 2.494.225  » 
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1886.  681. — Achèvement  des  constructions  'et 
du  musée  de  l’kôki  Carnavalet  (M.  Del- 
homme,  rapporteur).  " 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  lefPréfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  choix  trois  projets,  devis  et  plans  dressés 
par  M.  Bouvard,  architecte  des  bâtiments  de 
Î Administi ation  centrale,  ayant  pour  objet 
l’achèvement  de  la  bibliuthèuue  et,  du  musée 
de  l’hô.el  Carnavalet,  savoir  : 


1®*'  projet,  comprenant  l’achèvement  du  bâti- 
ment des  Drajiiers,  l’établissement  d’une  nou- 
vellegalerie  de  circulation  et  d'exposition  à 
rez-de  chaus.'-ée,  et  an  1®®  étaye  sur  le  nouvel 
alignement  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois 
(dessins  iP®  1,  2,  3,  4,  5). 

Dépense,  y compris  imprévus,  honorairrs 
d’architecte  et  frais  d’agence,  2c5, 046  fr.  15c.; 

2®  projet,  comprenant  le  maintien  de  l’Arc- 
de  Nazareth  à son  emplacement  actuel,  le 
complétant  dans  toute  sa  hauteur  et  le  rac- 
cordant à unegaleiûe  continue  longeant  la  rue 
des  P'rancs-Bourgcois  (dessins 6,  7,  8 et  9). 

Dépense,  y compris  imprévus,  honoraires 
d’architecte  et  frais  d’agence,  306.732  fr.  85  c. 

3®  projet,  com|)renant  l’achèvement  du  bâ- 
timent des  Draiders,  la  restauration  à son  em- 
placement ac'uel  de  l’Arc  de-Nazareth,  et  la 
construction  d’une  grille  de  clôture  sur  bahut, 
au  lieu  d’une  galerie,  sur  l’alignement  de  la 
rue  des  Francs-Bourgeois  (dessins  10,  11,  12 
et  13). 

Dépense  : 

Travaux  proprement  dits...  126. x72  73 

Imprévus 4.527  27 

Honoraires  et  frais  d’agence.  6.832  80 

Total 138.232  8) 


Vu  les  plans,  devis  et  rapports  de  M.  l’ar- 
chitecte Bouvard,  ensemble  les  diverses  piè- 
ces relatives  à l’etude  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’approuver,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  205,016  fr.  15  c.,  y compris  hono- 
raires d’architectes,  frais  d’agence  et  imprévus, 
le  projet  u®  l,  dre.sse  par  M.  Bouvard,  archi- 
tecte des  bâtiments  de  l’Administration  cen- 
trale, pour  l’achèvement  des  constructions  et 
du  musée  de  l’Hôtel  (iarnavalet  et  comprenant: 
l’achèvement  du  bâiiment  des  Drapie'-s,  ré- 
tablissement d’une  nouvelle  galerie  de  circu- 
lation et  d’exposition  à rez-de-chaussée  et  au 
premier  étage  sur  le  nouvel  alignement  de  la 
rue  des  Francs  Bourgeois. 

La  dépense  de  285,046  fr.  15  c.  sera  impu- 
tée : 

L Jusqu’à  concurrence  de  100,000  francs 
sur  un  Clé  ht  de  pareille  somme  à inscrire  au 
budget  de  la«6,  chap.  27,  g 28,  art.  14,  par 
voie  de  i-eprise  de  la  so  urne  égale  inscrite  au 
pndit  de  rupération  au  bu  iget  de  18a5, 
Chap.  45,  § 28,  art.  4 ; 
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2°  Pour  le  surplus,  suivant  les  besoins,  sur 
des  rrpilits  à demander  en  temps  utile  par 
l’Administration  sur  les  ressources  des  bud- 
gets de  1S87  et  1888. 


— 1223  — 

1886.711. — Assistance  publique.  — Hospice 

de  Bréoannes.  — Cons'rudion  d’un  quartier 

(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demamlede  M.  le  Direeteurde 
l’Assistance  publique,  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  concernant  la  construction,  à 
l’hospice  de  Brévannes,  d’un  service  spécial 
pour  200  vieillards  vivant  en  ménage; 

Vu  les  plans  d’ensemble  et  de  détail; 

Vu  le  devis  des  Irav^aux,  s’élevant  à la  .‘;om- 
rne  totale  de  1,249,073  fr.  53  c.  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  dans  sa  séance  du  28  janvier  1886; 

Vu  le  rapport  de  M.  Diet,  a chitecte,  en- 
semble l’avis  émis  par  le  Conseil  d’architec- 
ture dans  sa  s^nce  du  2 avril  1886  , 

Vu  le  rapport  de  sa  8®  Commission; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  sous  la  réserve  des  modifi- 
cations diunindéi^s  dans  le  rapport  de  M.  Diet 
et  l’avis  du  Conseil  d’architecture,  les  plans  et 
devis  susvisés  concernant  la  construction,  à 
l’hospice  de  Brévannes,  d’un  service  spécial 
pour  200  vieillards  vivant  eu  ménage  ; 

2“  D’imputer  la  dépense  évaluée,  imprévus 
et  fl ais  ifagmce  compri'^,  à la  somme  totale 
de  1 ,249,073  ir.  53  c.,  sur  le  reliquat  de  la  sub- 
vention municipale  extraordinaire  allouée  en 
1883  à l’Admiuistratir'n  pour  construction  de 
services  nouveaux; 

3“  De  mettre  en  adju  lication  publique,  par 
nature  d'ouvrage,  les  divers  travaux  énoncés 
au  devis,  à rexrejdion  des  ouvrages  en  ciment 
et  des  travaux  de  forage  d’un  puits  absoi'bant 
qui,  en  raison  de  leur  spécialilé,  feront  l’objet 
de  marchés  amiables. 


- 1224  — 

1886.  748. — Rejet  d’une  demande  de  réduc- 
tion de  la  redevance  due  par  la  Société  des 
chalets  de  nécessité  pour  fournitures  d'eau 
de  1881  à 1885  (M.  Deligny,  rapporteur). 

M.  Deligny,  au  nom  de  la  6®  Commisirm, 
expose  que  la  Société  des  chalets  de  nécessité 
a demandé  la  réduction  à 8,587  fr.  75  c.  de  la 
redevance  qu’elle  doit  à la  ville  de  Paris  à 
raison  de  l’eau  fournie  à ses  établissements, 
de  1881  à 1885. 

La  Commission  n’a  pas  jugé  que  cette  de- 
mande de  dégrèvement  fût  suffisamment  jus- 
tifiée  et  elle  propose  au  Conseil  de  la  repousser. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 1225  — 

1886.  847.  — Nouvelle  dérivation,  — Approba- 
tion de  deux  traités  provisoires. — Acquisition 

par  la  ville  de  Paris  du  « Moulin-du-Roi  » 

{Seine-et- Marne)  (M.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  ra- 
tifier deux  projets  de  traités  relatifs  à l’acqui- 
sition par  la  ville  de  Paris  : 

1“  D’un  moulin  et  dépendances  désigné  sous 
le  nom  de  «Moulin-du  Roi»,  situé  sur  la  rivière 
du  Durteint,  commune  de  Rouilly  (Seiue-et- 
Marne),  et  appartenant  aux  héritiers  Che- 
vriot  , moyennant  le  prix  principal  de 
8,000  francs  ; 

2°  D’un  immeuble  désigné  sous  le  nom  de 
« Les  Moulins  des  Forges  »,  situé  sur  larivière 
de  la  Voulzie,  commune  de  Poigny,  canton  et 
arrondissement  de  Provins  (Seine-et-Marne), 
et  appartenant  à M.  Jules-Augustin  Hugo, 
moyennant  le  prix  principal  de  90,000  francs, 
et  d’ouvrir  à cet  effet  un  crédit  total,  y com- 
pris les  frais,  de  107,800  francs; 

Vu  les  deux  traités  provisoires  susvisés  en 
date,  le  premier,  des  12  et  14  août  1885,  et  le 
second,  des  5 et  6 octobre  1885  ; 

Vu  les  plans  des  deux  immeubles  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  6®  Commission  ; 
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Délibère  : 

Artrcle  premier.  — Est  approuvé  seulement 
le  projet  de  traité  provisoire  susvisé  eu  date 
des  12-14  août  18R5,  relatif  à l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  moulin  désigné 
sous  le  nom  de  « Moulin  du-Roi  »,  situé  sur 
la  ri  vière  du  Durteint,  commune  de  Rouilly 
(Seine-et  Marne)  et  appartenant  aux  héri- 
tiers Chevriot. 

Art.  2.  — La  dépense,  comprenant  le  prix 
principal  et  les  frais  de  cette  acquisition,  et 
s’élevant  à huit  mille  huit  cents  francs  (8,800 
francs),  sera  imputée  sur  le  chap.  37  bis, 
art.  4,  du  budget  de  l’exercice  1886  (crédit  de 
2,000,000  fr.). 


- 1226  - 

1886.  1274.  — Etablissement  d'usines  pour  le 

service  des  Eaux[M..  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  avant-projet  de  travaux  destinés  à amé- 
liorer l’alimeniation  du  service  public  en  eau 
de  Seine,  et  comportant  l’établissement,  avec 
conduites  de  refoulement  : 

1°  D’une  usine  élévatoire  quai  de  la  Râpée; 

2“  D’une  usine  de  relais  et  d'un  réservoir  à 
Montmartre  ; 

3“  D’une  usine  quai  de  Javel  et  d’un  réser- 
voir rue  de  l’Abbé-Groult,  les  dits  travaux 
devant  être  payés  au  moyeu  des  crédits  â pré- 
lever sur  les  fonds  de  1 emprunt  ; 

Vu  les  plans  et  détails  estimatifs  des  dits 
avant- projets,  dont  la  dépense  totale  est  éva- 
luée à 7,034,6oO  francs,  ainsi  décomposée  : 

Dépenses  afférentes  à l’opération  propre- 
ment due 6.472.950  » 

Savoir  ; 

Usine  quai  de  la  Râpée,  con- 
duites de  refoulement,  acqui- 
sitions de  teri’ains  et  bâche 
de  distribution,  3,200,150  fr. 

Usine  de  relais  place  Saint- 
Pierre,  acquisitions  de  ter- 
rains, conduites  et  réservoirs, 

1,972,800  li'ancs. 

Usine  quai  de  Javel,  con- 


Report .... 

duites  et  réservoirs,  1,300,000 
francs 

Dépenses  connexes 

Savoir  : 

Acquisitions  de  terrains 
pour  la  partie  à réunir  à l’a- 
venue Ledru-Rollin  et  à la  rue 
Azaïs  prolongée,  216,650  fr. 

Contruction  d’égouts  ren- 
trant dans  le  programme  d’a- 
chèvement du  réseau  des 
égouts,  345,000  francs. 

Tôt  al  égal ....  7.034. 600  » 

Vu  la  loi  du  3 mai  1841  ; 

Vu  le  tableau  d’emploi  des  fonds  de  l’em- 
prunt, chap.  37  bis,  art.  5 et  14  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  en  prin- 
cipe les  trois  avant-projets  susvisé.»,  ayant 
pour  objet  l’établissement  avec  conduites  de 
refoulement  : 

l®  D’une  usine  élévatoire  quai  de  la  Râpée  ; 

2“  D’une  usine  de  relais  et  d’un  réservoir  à 
Montmartre  ; 

3“  D’une  usine  quai  de  Javel  et  d’un  réser- 
voir rue  de  l’Abbé-Groult,  les  dits  avant- 
projets  montant,  y compris  les  dépenses  con- 
nexes à la  charge  des  services  de  la  Voirie  vt 
de  la  Voie  publique,  à 7,034,600  francs,  sa- 
voir : 

Dépenses  afférentes  à l’opération  propie- 


ment  dite 6. 472. 950  » 

Dépenses  connexes 561.650  » 

Total 7.034.600  > 


Art.  2.  — M.  le  Préfet  est  invité  à solliciter 
de  l’autorité  supérieure  un  décret  décla- 
ratif d’utilité  publique  pour  l’expropria- 
tion des  leriains  nécessaires  tant  à la  création 
des  usines  et  réservoirs  de  Bercy  el  de  Mont- 
martre qu’à  la  formation  de  l’aveu ue  Ledru- 
Rollin  et  de  la  rue  Azaïs  prolongée,  au  droit 
desdits  établissements. 


6.472.950  » 
561.650  » 


A reporter..,. 


6.472.950  » 
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1886.  1276.  — Publication  d’une  bibliographie 
de  l’hi.^toire  de  Paris  pendant  la  période 
révolutionnaire  1789-1799  (M.  Dépassé  , 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Hovelac- 
que  et  par  divers  autres  dests  collègues  dans 
la  séance  du  25  mai  lb86  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’entreprendre  la  publication  d’une  Bibliogra- 
phie de  l’hisioire  de  Paris  pendant  la  période 
révolutionnaire  de  1789  à 1799  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Sous  Commission  des  Travaux  histori- 
ques, en  date  du  10  mai  1886; 

Vu  le  plan  de  l’ouvrage  présenté  par  M. 
Tourneux ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  publi- 
cation d’une  bibliographie  de  l’histoire  de  Pa- 
ris pendant  la  période  révolutionnaire  de 
1789  à 1799. 

Art.  2.  — Cette  publication,  qui  doit  com- 
prendre quatre  volumes  grand  in-8“,  sera  con- 
fiée à M.  Tourneux,  conformément  au  plan 
soumis  par  lui,  et  moyennant  uue  indemnité 
de  5,000  francs  par  volume  manuscrit. 

Art.  3.  — Est  autorisé  le  prélèvement  d'une 
somme  de  5,000  francs  sur  l’ensemble  du  cré- 
dit inscrit  au  chap.  13,  art.  38,  du  budget  de 
1886  (Histoire  générale  de  Paris),  pour  entre- 
prendre sans  retard  celte  publication. 


— 1228  — 

1886.  1277.  — Nouvelle  Sorbonne.  — Répar- 
tition des  travaux  de  sculpture  statucùro 
(M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  propose 
d’alfecler  à l’exécution  des  travaux  de  sculp- 
ture statuaire  destinés  à la  décoration  de  la 
nouvelle  Sorbonne  un  crédit  de  150,000  francs 
à prélever  sur  les  bonis  réalisés  au  moyeu 


des  rabais  obtenus  dans  les  adjudications  re- 
latives à la  construction  dudit  édifice  ; 

Vu  l’ensemble  des  propositions  de  l’archi - 
tecte  de  la  Sorbonne  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Commis- 
sion administrative  des  Beaux-Arts  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  2 juillet  1886,  par 
laquelle  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts  autorise,  en  ce  qui 
le  concerne,  le  prélèvemenl  ci -dessus  indiqué  ; 

Sur  l’avis  favorable  de  sa  5®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment d’une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.)  sur  les  bonis  réalisés  au 
moyen  des  rabais  obtenus  dans  les  adjudica- 
tions des  travaux  de  constructii'n  de  la  nou- 
velle Sorbonne,  ladite  somme  devant  être  af- 
fectée à l’exécution  des  travaux  de  sculpture 
statuaire  destinés  à la  décoration  dudit  édi- 
fice. 

Art.  2.  — Sont  désignés,  pour  l’exécution 
des  travaux  de  sculpture  dont  il  s’agit,  les 
artistes  ci-après  dénommés,  savoir  ; 

1.  — Deux  frontons  haut-relief,  au  prix  de 

20.000  francs  chaque;  ensemble.  40.000  » 

MM.  Chapu,  Mercié. 

IL  — Dix  statues  assises,  au 
prix  de  7,000  francs  chaque;  en- 
semble  70.000  » 

MM.  Dalou,  Falguiére,  Bar- 
rias,  Crauk.  Chaplain,  Allar, 

Coutan,  Delaplanche,  Delhomme, 

Lanson. 

lll.  — Huit  statues  debout  sur 
le  mur  de  l’attique,  au  prix  de 

5.000  francs  chaque;  ensemble. . 40.000  » 

MM.  Marqueste,  Hiolle,  Albert 
Lefeuvre,  Injalberl,  Cartier,  Cor- 
donnier, Suchetet,  Paris. 


Total  égal. .. . 150.000  » 


La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  53,  art.  1®’’,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886. 
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1886.  1282.  — ETploitation  des  b<  is  dépen- 
dant du  domaine  de  Méry -sur- Oise  (M.  Si- 

inoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Va  le  mémoire  en  date  da  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  les  charités 
dr(ssé  à cet  effet,  des  coupes  de  bois  dont 
la  désignation  suit,  dépendant  du  domaine 
de  Méry-sur-Oise  : 

Taillis  sous  futaie.  — Garenne  de  Maubuis- 
son  : 

l""  lot.  — 4 liect.  32  ares. 

2®  lot.  — 6 hect.  91  ares. 

3“  lot.  — 6 hect.  84  ares. 

Taillis  simple.  — Porte  de  la  Garenne,  Bos- 
quet et  les  Grueries  : 

4®  lot.  — 8 hect.  14  ares. 

Collège  et  Plaine  : 

5“-  lot.  — 3 hect.  79  ares. 

Bois  façonnés  ; 

l®""  lot.  — 67  stères  grand  bois  dur; 

28  stères  50  grand  bois  blanc;  31  stères  50 
bois  à chauffer  et  2,700  fagots. 

2®  lot.  — 52  stères  grand  bois  dur  et  5,400 
fagots. 

3®  lot.  — 38  stères  50  grand  bois  dur  ; 
52  stères  grand  bois  blanc  et  5,600  fagots  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  4 août  1884  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudi- 
cation ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Conservateur  des 
fjrêts,  approuvé  par  M.  l’Ingénieur  eu  chef 
du  service  des  Promenades  et  plantations  ; 

Vu  les  pièces  relatives  à l’adjudication  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’estimation,  en- 
semble les  procès-verbaux  d’arpentage; 

Vu  le  rapport  de  sa  2®  Commission  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder immédiatement  à la  ni'se  en  aljndica- 
tion,  conforménient  au  cahier  d>s  chaiges 
dressé  à cet  effet,  des  coupes  do  bois  dont  la 
désigna'ion  suit,  dépendant  du  domaine  mu- 
nicipal de  Méry-sur-Oise,  savoir  ; 


Taillis  sous  futaie.  — Garenne  de  Mau- 
buisson  : 

l®®  lot.  — 4 hect.  32  ares. 

2®  lot.  — 6 hect.  91  ares. 

3®  lot.  — 6 hect.  84  ares. 

Taillis  simple.  — Porte  de  la  Garenne,  Bos- 
quet et  les  Gr  ueries  : 

4®  lot.  — 8 hect.  14  ares. 

Collège  et  Plaine  : 

5®  lot.  — 3 hect.  79  ares. 

Bois  façonnés  : 

P^lot.  — 67  stères  gi-and  bois  dur  ; 28  stè- 
l'es  50  grand  bois  blanc;  31  stères  50  bois  à 
chauffer  et  2,7ü0  fagots. 

2®  lot.  — 52  stères  grand  bois  dur  et  5,400 
fagots. 

3®  lot.  — 38  stères  50  grand  bois  dur  ; 
52  stères  grand  bois  blanc  et  5,600  fagots. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  du  produit 
de  l’adjudication  sera  inscrite  au  budget  de 
1887  au  chap.  correspondant  au  chap.  9, 
art.  5,  du  budget  de  1886. 


- 1230  - 

1886.  1283.  — Bourse  de  Commerce  et  cons- 
tructions sur  la  rue  de  Louera  (M.  Cernes- 
son,  rapponeiir). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met le  projet  dressé  par  M.  Blondel,  pour  la 
transformation  de  la  Halle  aux  ble.^  en  Bourse 
de  Commerce,  et  pour  l’édilicatioii,  à droite 
et  à gauche  de  la  Bourse,  en  façade  sur  la  rue 
du  Louvre,  de  deux  îlots  de  constructions  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’opération,  et 
notamment  l’art.  7 dudit  cahier,  aiusi  conçu  ; 

«...  Le  preneur  sera  tenu  de  soumettre  à 
l’approbation  de  la  ville  de  Pans  les  plans  de 
détail,  devis  et  cahier  de  charges  de  toutes 
les  consti  uct  ions  ou  installai  ions  à faire  tant 
dans  les  îlots  que  dans  la  Halle  aux  blés. . . .» 

Vu  le  rapport  présenté  au  Cou'-eil  des  Tra- 
vaux d’ Architecture  au  sujet  dudit  pro  el  par 
M.  Dick,  membre  de  rin>iitut,  ensemblel’avis 
émis  (lar  le  Conseil  des  travaux  d’architec • 
ture,  dans  sa  séance  du  22  de  ce  mois  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accepté,  sous  les 
réserves  et  observations  formulées  Bans  le 
rapport  de  M.  Dick,  et  dans  l’avis  ci-dessus 
visé  du  Conseil  des  iravaux  d’archiiecture,  le 
projet  présenté  [>ar  M.  Blondel,  pour  latraus- 
formalioii  de  la  Halle  aux  blés  en  Bourse  de 
Commerce , aiU'i  que  pour  l’èditication  de 
deux  îlots  de  constructions  à droite  et  à gau- 
che de  la  Bourse,  sur  la  rue  du  Louvre  pro- 
longée et  en  retour  sur  les  rues  Coquillière  et 
Berger. 

Art.  2.  — Les  plans  et  façades  modifiés  se- 
ront soumis  au  Conseil  d’ai’chiteci ure  et  à 
la  5® Commission  cliai’gée  de  donner  l’apiii'O- 
bation  définitive  aux  plans  et  façades  D’exé- 
cution. 


— 1231  — 

1B86.  1286. — Résercoir  de  Villejuif.  — Pcde- 
nient  des  déblais  des  deux  derniers  compar- 
timents (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  leijuel  M.  le  Piélél  de  la  St-iue  lui  piopose 
d'ouvrir  un  crédit  de  ü5,(/00  Iraucs  pour  le 
paiement  du  premier  terme  dû  a MM.  Ferrier 
et  Maréchal,  pour  les  travaux  de  déblai  des 
deux  derniers  compartiments  du  réseivoir  de 
Villejuif; 

.Vu  la  convention  passée  avec  MM.  Perrier 
et  Maréchal  le  14  lévrier  18»4  ; 

Vu  sa  délib»ratioa  du  31  mars  1884,  appro- 
bative de  ladite  convention  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment sur  le  crédit  de  1 million,  inscrit  au 
chap.  37  bis,  art.  5,  du  budget  communal  de 
1886,  d’une  somme  de  25,ÜUÜ  francs  pour  le 
paiement  à MM.  Perrier  et  Maréchal,  entre- 
preneurs des  travaux  de  déblai  des  deux  der- 
niers compartiments  du  réservoir  de  Ville- 
juif,  du  premier  terme  qui  leur  sera  dû  lors- 
qu’ils auront  enlevé  la  moitié  du  cube  total  à 
déblayer. 


5:]i 
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1886.  1287.  — Construction  de  rôserooirs  à 
Grenelle  et  à Montmartre  (M.  Deligny,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil. 

A’u  sa  délibération  en  date  decejour  approu- 
vant en  principe,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  7,034,600  francs,  les  avant-projets 
des  travaux  destinés  à améliorer  l’alimenta- 
tion des  services  publics  eu  eau  de  Seine, 
au  moyen  de  la  construction  d’une  usine 
élévatoire  quai  de  la  Râpée,  d’une  usinede  re- 
lais et  d’un  réservoir  à Montmartre,  d’une 
usine  quai  de  Javel  et  d’un  réservoir  rue  de 
l'Abbé-Croult,  et  autorisant  le  Préfet  de  la 
Seine  à solliciter  de  l’autoiité  supérieure  un 
décret  déclaiatif  d’utilité  publique  pour  l’ex- 
propriation des  terrains  nécessaires  tant  à la 
création  des  usines  et  réservoirs  de  Bercy  et 
de  Montmartre  qu’à  la  formation  de  l’avenue 
Ledru-Roilin  et  delà  rue  Azdïs  prolongée,  au 
droit  desdils  établissements; 

Vu  le  mémoire  ea  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  définitifs  des  réservoirs  de  Gre- 
nelle et  de  Moutma'’tre,  et  lui  demande  : 

1“  D’approuver  ces  projets  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de2,275,UUÜ  francs,  dont 
9o5,ÜU0  francs  pour  le  réservoir  de  Grenelle  et 

1.290.000  francs  pour  celui  de  Montmartre  ; 

2“  De  l’autoriser  à accepter  les  soumissions 
présentées  par  MM.  Schneider  et  C®  et  jiar 
MM.  de  Quilldcq  et  Meunier  pour  la  fourni- 
ture des  pompes  et  des  moteurs  à vapeur  et 
des  chaudières  de  l’usine  projetée  quai  de  Ja- 
vel, dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de 

114.000  francs,  et  conformémeut  aux  disposi- 
tions du  programme  et  du  cahier  des  charges 
dressé  à cet  eü’el  ; 

3®  D’approuver  le  projet  de  programme  et 
de  cahier  des  charges  pour  la  mise  au  concours 
des  machines  de  l’usine  à construire  quai  de 
la  Râpée  ; 

4“  De  lui  allouer  pour  les  acquisitions  de 
terrains  à réaliser  et  pour  les  travaux  à exé- 
cuter en  I8b6,  suivant  le  plan  de  campagne 
iniiqué  dans  son  mémoire,  un  crédit  de 
l,2i6,650  francs  par  imputation  sur  le 
chnp.  37  bis,  art.  5 et  14,  du  budget  commu- 
nal de  1886  ; 

Vu  les  rapports  du  Directeur  des  travaux  ; 

Vu  les  projets  des  réservoirs  de  Gr.  uelle  et 
de  Javel  oi  des  travaux  connexes  d’égouts,  de 
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conduites,  etc.,  ensemble  les  soumissions  de 
MM.  Schneider  et  C®  et  de  MM.  de  Qnillacq 
et  Meunier,  les  programmes  et  cahier  dos 
charges  pour  la  construction  et  l’instaUation 
des  générateurs,  des  moteurs  et  des  pompes 
de  l’usine  de  Javel  et  pour  la  mise  au  concours 
des  machines  de  l’usine  de  Bercy  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
projets  susvisés  ayant  pour  objet  : 

1®  La  construction  d’un  réservoir  à Gre- 
nelle, montant  en  dépense,  y compris  les  con- 
duites (le  refoulement  et  de  distribution  et 
les  travaux  connexes  d’égouts  et  autres,  à la 
somme  totale  de  985,000  francs  ; 

2°  La  construction  d’un  réservoir  à Mont- 
martre, dans  la  limite  d’une  dépense  de 

1.290.000  Irancs,  y compris  92,0(D  francs 
pour  l’acquisition  de  l’immeuble  n°  4 rue 
Saint-Eleuthère. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  est  autorisé  à ac- 
cepter les  soumissions  présentées  par  MM. 
Schneider  et  G®  pour  la  fourniture  des  pompes 
de  l’usine  projetée  quai  de  Javel,  au  prix  de 

30.000  francs  et  par  MM.  de  Quillacq  et  Meu- 
nier pour  la  fourniture  et  l’installation  des 
générateurs  et  moteurs  de  la  même  usine,  au 
prix  de  84,000  francs, conformément  aux  dis- 
positions du  programme  et  du  cahier  des 
charges  dressé  à cet  effet. 

Mais,  avant,  invite  l’Administration  à s’en- 
tendre avec  M.  Cresfiin  sur  la  possibilité, 
avec  la  même  économie  de  charbon  proposée 
par  lui  et  au  prix  de  84,000  francs,  d’adapter 
à sa  machine  la  pompe  que  fournira  M. 
Schneider. 

Art.  3.  — Est  approuvé  le  projet  de  pro- 
gramme et  de  cahier  des  charges  pour  la  mi.se 
au  concours  de  la  fourniture  et  de  1 installa- 
tion des  machines  de  l’usine  projetée  quai  de 
la  Râpée. 

Art.  4.  — Les  travaux  de  terrasse  et  de 
macjonnerie  pour  la  construction  des  réser- 
voirs de  Grenelle  et  de  Montmartre,  et  des 
égouts  destinés  à recevoir  la  conduite  de  re- 
foulement de  l’usine  de  Javel,  ceux  de  fontai- 
nerie  et  de  fournitures  de  fontes  pour  l’éta- 
blissement de  cetlecon  luite  et  de  la  conduite 
de  distribution,  seront  mis  en  adjudication  ; 
les  auires  travaux  seront  exécutés  en  régie  ou 
confiés  aux  entrepreneurs  de  l’eniretien,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
cahiers  des  charges. 


Art.  5.  — Il  est  alloué,  pour  les  acquisi- 
tions de  terrains  à réaliser  et  pour  les  tra- 
vaux à exécuter  en  1886,  un  crédit  de  1,216,650 
francs,  qui  sera  prélevé  jusqu’à  concurrence 
de  I million  sur  le  chap.  37  bis,  art.  5.  et 
pour  le  surplus,  soit  216,650  francs,  sur  le 
même  chap.,  art.  14,  sous  détail  u®  6,  du 
budget  communal  de  1886  ; ledit  crédit  devant 
être  employé  ainsi  qu’il  suit  : 


Acquisitions  de  terrains. ..  516.650  » 

Réservoir  de  Grenelle 150.000  » 

Bâtiment  du  conducteur  et 
du  garde 28.000  » 

Conduites  de  refoulement 
et  de  distribution 130.000  > 

Machines  deJavel (acompte)  57.000  » 

Réservoir  de  Montmartre. . 250.000  » 

Réserve 85.000  » 

Total  égal...  1.216.650  » 


Il  ne  pourra  être  fait  emploi  de  la  réserve 
de  85,000  francs  qu’après  nouvelle  délibéra- 
tion (lu  Conseil  municipal. 
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1886.1292.  — Amélioration  du  pourtour  du 
réserooir  Monceau  et  construction  d’une 
maison  pour  le  se'-cice  des  Eaur  rue  de 
Courcelles,  i3{M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  comprenant  ; 

1®  L’établissement  d’une  grille  en  fer  en 
bordure  sur  la  voie  publique  autour  du  réser- 
voir Monceau  et  la  construction  d’une  maison 
de  garde-bassin  dans  l’enceinte  du  réservoir, 
en  remplacement  de  la  maison  actuelle  qui 
serait  démolie  ; 

2®  La  construction  d’une  maison  rue  de 
Courcelles,  13,  destinée  à une  vente  d’eau, 
ainsi  qu’au  bureau  et  aux  logements  du  con- 
ducteur et  du  cautouuier  des  eaux  du  8®  ar- 
rondi.'semeut,  les  lits  projets  montant  à la 
somme  de91, 400  francs,  et  propose  d’affecter 
au  paiement  de  cette  dépense  le  produit  de  la 
vente  : 

1®  D’un  terrain  attenant  au  réservoir  entre 
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le  boulevard  des  Batignolles  et  la  rue  Pe- 
louze  ; 

2°  Des  matériaux  à provenir  de  la  démoli- 
tion de  la  maison  d’habit-dinn  comprise  dans 
l’enceinte  du-lit  réservoir  et  du  bureau  de  la 
vente  d’eau,  rue  de  Coureelles,  13  ; 

Vu  les  projets  dressés  pir  l’Ingénieur  en 
chef  des  Eaux  (2®  division),  pour  rexécution 
desdits  travaux  (grille  et  construction  des 
deux  maisons); 

Vu  les  plans  et  le  rapport  du  commissaire- 
Yoytr  du  8®  arron  lissement  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  quatre  viugtonze  mille 
quatre  ceuis  francs  (91,400  fr.),  et  sous  ré- 
serve de  la  réalisation  préalable  des  ventes 
de  terrain  qui  font  l'objet  de  l’ait.  3,  le  pro- 
jet riressé  pour  l’arnélioratiou  du  ponidour  du 
réservoir  Monceau,  ledit  projet  comprenant  : 

1“  1,6  remplacement  du  mur  d’enceinte  du 
réservoir  par  une  grille  en  fer  et  la  construc- 
tion, en  re  nplacement  do  la  maison  élevée  à 
l’angle  du  boulevard  des  Haliguolles  et  de  la 
rue  de  Constantinople,  d’une  maison  pour  le 
garde-bassin  sur  un  terrain  attenant  au  ré- 
servoir   35.000  » 

2°  La  construction  sur  un  ter- 
rain communal  rue  de  Courcel- 
les,  13,  d’une  maison  destinée  à 
recevoir  la  vente  d’eau  actuelle- 
ment existante  en  cet  endroit, 
les  bureaux  du  conducteur  des 
eaux  du  8®  arrondissement  etles 
logements  de  cet  agent  et  d’un 


cantonnier 55.400  » 

Total  égal 91.400  » 


Art.  2.  — Les  travaux  de  serrurerie  et  de 
peinture  pour  l’établi.-sement  de  la  grille  fe- 
ront l’objet  d’uneadjudication  publique.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  travaux  de  construc- 
tion de  la  mai, sou  me  de  Courcelles,  13. 

Les  cahiers  des  charges  dressés  à cet  effet 
sont  approuvés. 

Art.  3.  — Est  autorisée  la  vente,  par  voie 
d’adjudication  publique,  du  terrain  dépendant 
du  réservoir  Monceau,  déduction  faite  de  la 
partie  réservée  pour  la  construction  de  la 


maison  du  garde-bassin,  sur  la  mise  à prix  et 
aux  clauses  ei  conditions  suivantes  : _ 

Le  premier  lot,  d’une  surface  de  185  rn. 
72  c.  à rai.son  de  350  francs  le  mètre  su  perd - 


ciei,  sur  la  mise  à prix,de 65,002  » 

I.e  deuxième,  d’une  surface  de 
124  m.  89  c.,  à raison  de  250  fr. 
le  mètre  superficiel,  sur  la  mise 
à prix  de 31.222  50 


Total 96.224  50 


Les  adjudicataires  seront  tenus  de  ravaler 
les  murs  pignons  du  côté  du  réservoir,  de 
manière  à en  faire  de  véritables  façades.  Us  ne 
pourront  pratiquer  de  baies  autres  que  des 
jours  de  souffrance  à verre  dormant  et  fer 
maillé. 

Art.  4.  — Est  autorisée  également  la  vente 
par  adjudication,  couformémentaux  clauses  et 
conditimis  du  cahier  des  charges  dressé  à cet 
effet,,  des  maiérianx  fi  provenir  de  la  démoli- 
tion du  bâtiment  de  la  vente  il’eau  rue  de 
Courcelles,  13,  sur  la  mi-e  à prix  de  1,170 
francs. 

11  sera  ultérieurement  procédé  à la  démoli- 
tion, par  voie  d’adjudication  |iublique,  de  la 
maison  d’iiabitaliou  comprise  dans  l’enceinte 
du  réservoir  Monceau,  à l’angle  du  boulevard 
des  Batignolles  et  de  la  rue  de  Constantinople. 

.Alt.  5.  — Le  produit  de  la  vente  des  ter- 
rains et  des  matériaux  de  déraoliiion  sera 
porté  eu  recette  au  chap.  31,  art.  l®®,  du  bud- 
get de  l’exercice  1886,  et  affectée,  jusiju 'à  due 
concurrence,  au  paiement  des  travaux  sus- 
meutionués  d’amélioration  du  pourtour  du 
réservoir  Monceau  et  de  la  maison  rue  de 
Courcelles,  13,  par  rattachement  au  cliap.  37, 
§ 1/27,  du  budget  de  1886. 


- 1234  — 

1886.  — Répartition  pour  1886  de  la  sub- 

Gentiun  allouée  à l'Ecole  pratique  des  hautes 
études  (.M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  présentées  par  MM.  les  Pré- 
sidents des  trois  sections  de  l’Ecole  pr'atique 
des  hautes  études,  en  vue  de  la  répartition 
de  la  subvention  de  36,000  francs  inscrite  au 
budget  communal  de  I8s6,  pour  l’attribution 
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(le  bourses  d’études  et  de  voyages,  ainsi  que 
de  subventions  spéciales  aux  élèves  de  ladite 
école  ; 

Vu  le  règlement  du  23  décembre  1S82; 

Vu  les  di-'pêcbes  de  M,  le  Ministre  de  l’Ins- 
truction putdique,  eu  date  des  30  juin,  2 juil- 
let et  5 juillet  1886  ; 

Délibère  : 

Ârlicle  premier.  — Des  bourses  d’études 
sont  accordées,  pour  l’année  1886,  aux  élèves 
de  l’Ecole  pratique  des  hautes  études  dont  les 
noms  suivent  : 

Section 

des  sciences  historiques  et  philologiques. 

MM. 

Pilate,  1,000  francs.  — Châlon,  1,000  francs. 

Section  des  sciences  naturelles. 

MM. 

Cuénot,  1,200  francs.  — Andollent,  1,200 
francs.  — Cartel,  1,200  francs. 

Section 

des  sciences  mathématiques  et  physiques. 

MM. 

Renault,  I,d00  francs.  — Bigot,  1,400 francs. 
— Loeber,  dit  Eisseuloffel,  1,400  francs.  -- 
Brun,  1,300  francs. 

Art.  2.  — Des  bourses  de  voya?e  sont  ac- 
cordées, ]iOur  l’année  1886,  aux  élèves  de  l'E- 
cole pratique  des  hautes  études  dont  les  noms 
noms  suivent  : 

Section 

des  sciences  historiqws  et  philologiques. 

MM. 

Lefranc,  3,000  francs.  — Duvau,  1,200 
francs.  — Quillar  l,  1,200  francs.— KrajeW'ki, 
1,000  francs.  — Otiavi,  1,000  francs.  — Per- 
ruchon,  8(0  francs.  — Cadier,  600  francs.  — 
Leroux,  6,00  francs.  — Stein,  600  francs. 

Section  des  sciences  naturelles. 

MM. 

Lacroix,  l,-600  francs.  — Sennes,  1,200 
francs.  — Dauguy,  1,200  francs.  — Hervé, 
1,000  francs.  — \iallelon,  1,(  00  francs. 

Section  des  sciences  mathémnliques. 

MM. 

StoufT,  3,600  francs.  — Sainlevé,  2,500 
francs.  — ''AOnter,  1,000  francs. 


Art.  3.  — Des  subventions  avec  aHéctation 
spétdale,  pour  l’année  1886,  sont  accordées 
aux  élèves  de  l’Ecole  prati(}ue  des  hautes 
études  dout  les  noms  suivent  : 

Section  des  sciences  nahirelles. 

MM. 

Pagès,  700  francs.  — Manouvrier,  300 
francs.  — Soulier,  300  francs.  — Putel,  400 
francs.  — Vignol,  400  francs.  — üffret,  400 
francs. 

Art.  4.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  trente  six  mille  francs  (36,000  fr.),  seraim- 
l»u1ée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  14, 
du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 1235  - 

1886.  1300.  — Construction  d’on  mur  de  sou- 
tènement le  l'ing  de  ta  rue  Lainarck  et  de 

t’escalier  Mu. 1er  [M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  1(?  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  : 

1°  L’approbation  eu  principe  de  la  création 
d’un  square  sur  la  Butte-Montmartre,  dout  la 
dé|)euse  totale  s’élèverait  à 1,050,000  francs  ; 

2“  La  constiuction  immédiate  par  les  soins 
de  l’entrepreneur  de  l’entretien  d’un  mur  de 
soutènement  le  long  de  la  rue  Lamark  et  de 
l’escalier  Muller,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  300,000  francs,  à prélever  sur  les  fonds  de 
l’empi  unt  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3=  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la 
construction,  par  les  soins  de  l’en' repreneur 
de  l’entretien,  d’un  mur  de  soutènement  le 
long  de  la  rue  Lainarck  et  de  l’escalier  xMuller 
dans  la  limite  d’une  dépen'^e  de  300,000  fr., 
qui  sera  prélevée  sur  les  fon.ls  à provenir  de 
l'emprunt  ( t à inscrire  au  cliap.  37  bis,  art.  3, 
conformément  au  mémoire  présenté  au  Con- 
seil à la  date  du  19  mars  1886. 

.Art.  2.  — Ce  mur  .sera  construit  en  prévi- 
sion de  l’établissement  possible  d’un  square. 

Art.  3.  — L'Administration  e4  invitée  à 
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faire  constater  coiitraJiiîtoirement  l'état  des 
lieux. 

Alt.  4.  — Aucun  travail  de  nature  à mo- 
dilier  l’état  des  lieux  ne  pourra  èlre  entrepris 
avant  le  constat. 


. — 1236  - 

IH86.  1366.—  Mise  à L'alignement  de  L' immeu- 
ble vue  des  Orteaux,  2 (M.  Boll,  vappov- 

tcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérii' à l’amiable,  de  M.  Delépine,  la  par- 
tie retranchée  de  l’immeuble  situé  rue  des 
Orteaux,  2 ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Delépine  ; 

Vu  l’extrait  jirocès-verbal  de  la  Com- 
mission des  indemnités  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
estautoriséà  acquérir  de  M.  Delépine  la  par- 
tie de  l’immeuble  situé  rue  des  Oiteaux,  2, 
nécessaire  à l’elarg  ssement  de  ladite  rue, 
moyennant  une  indemnité  de  huit  mille 
francs,  [layable,  après  l’accnmplLsement  des 
formalités  léi^ales,  avec  intérêts  à 5 0/0  l’an, 
à partir  du  15  juillet  18b6,  jour  où  ledit,  im- 
meuble devra  être  libre  de  toute  adjudica- 
tion. 

M.  Delépine,  conservant  la  propriété  de  ses 
matériaux  de  construction,  à charge  par  lui 
d’en  faire  l’eulèvement  à ses  fi'ais,  risques  et 
périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  9,000  francs,  y compris  les  frais,  intérêts 
et  acce.'^soires  de  toute  nature,  sera  imputée 
sur  le  chapitre  37  bis,  article  15,  du  budget 
de  1886  , avec  rattachement  au  sous-détail 
n°  19. 


- 1237  - 

1886.  1370.  — Elargissement  de  la  lue  Legen- 
dre. — Arquisnion  partielle  de  L' nnineuble 
situé  rue  Legendre,  76,  à L’ungle  de  La  rue 
des  Butignolles,  6ü  (M.  \io\\,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfetde  la  Seine  lui  propose, 
en  exécution  de  la  délibération  ci-dessous  visée, 
d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Mignaton,  la 
partie  retranchable  de  l’immeublé  situé  rue 
Legeuilre,  70,  à l’angle  de  la  rue  des  Bati- 
gnolles,  68  ; 

Vu  la  délibération  prise  à la  date  du  29  juin 
1883; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Mignaton; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Com- 
mission des  Indemnités  ; 

Délibère  : 

Arlicle  premier.  — M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à acquérir,  de  M.  Mignaton, 
la  partie  retranchable  de  l’immeuble  situé 
rue  Legendre,  76,  à l’angle  de  la  rue  des  Bati- 
guolles,  68,  moyennant  une  indemnité  de  qua- 
torze mille  francs,  payable  a mès  l’accomplis- 
sement des  formalités  legales,  avec  intérêts  à 
cinq  pour  cent  l’an,  à partir  du  jour  où  la 
dite  parcelle  seia  livrée  libre  de  toute  loca- 
tion. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  15.000  francs  y compris  les  frais  de  réa- 
lisation, les  intérêts  et  les  accessoires  de  toute 
nature,  sera  imputée  sur  le  chap.  51,  art.  5, 
du  budget  supplémentaire  de  1886. 


- 1238  — 

1886.  1504.  — Dérioaiion  des  sources  de  Co- 
chepies.  — Acquisition  de  terrains  néces- 
saires à l'étabUssement  du  canal  d'amenée 
de  l'ustne  de  Maalot.  — Approbation  de 
138  truités  amiables  TràriüViSl,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 août  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
138  traités  amiables  et  provisoires  passés  entre 
M.  Mancel,  régisseur  des  propriétés  munici- 
pales de  la  vallee  de  la  Vanne,  et  divers  pro- 
priétaires et  fermiers  évincés  par  suite  de 
l’exproijriation  des  parcelles  de  terre  néces- 
saires à i’etatilis^ement  du  caual  d'amenée  de 
Tusine  de  Maillot  (Yonne),  sur  le  territoire 
des  communes  de  Malay-le-Vicomte  et  de 
Maillot  ; 

Vu  leidits  traités,  ensemble  les  plans  des 
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parcelles  à acquérir  et  les  bordereaux  récapi- 
tulatifs dressés  les  d et  11  juin  18c6,  oour 
chacune  des  deux  communes  où  sont  situées 
les  parcelles  expropriées  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des^tra vaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
138  traités  amiables  s’appliquant  à l’acquisi- 
tion de  terrains  situés  sur  les  communes  de 
Malay-le-VicomIe  et  de  Maillot  (Yonne)  et 
nécessaires  à l’établissement  du  canal  d’a me- 
née de  l’usine  hydraulique  de  Maillot  (Yonne). 

Art.  2.  — La  dépjense  totale,  y compris  les 
frais,  s'élevant  à vingt-quatre  mille  francs 
(24,000  fr.),  sera  piélevée  sur  le  reliquat 
du  crédit  de  150,000  francs  alloué  par 
délibération  du  Conseil  municipal  eu  date  du 
10  avril  1884,  par  imputation  sur  lechap.  46, 
§ 17.  art.  ]/l“i  du  budget  de  l’exercice  1886. 


- 1239  - 

1816.  1516.  — Rue  Caulaincourt.  — Pro'on- 
geimnt  de  celte  voie  jusqu’au  boulevard  do 
CUcliij  (M.  Mesureur,  rupporieurj. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 août  1886,  par 
lequel  M.  le  Frélét  de  la  8eine  lui  propose 
d’exécuter  le  prolongement  de  la  rue  Caulain- 
court jusqu'au  boulevard  de  Clichy; 

\ u la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  7 juillet  1886  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  de  M. 
l’Ingénieur  en  chef  de  la  2®  division  ; 


Délibère: 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  nécessaires  en  vue  du  prolonge- 
ment de  la  rue  Caulaincourt  jusqu’au  boule- 
vard de  Clichy. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  éva- 
luée à la  somme  de  2,522,780_fraucs,  sera  rat- 
tachée au  budget  de  l’cxercice  1886,  savoir  ; 

1®  Au  chap.  37,  § 29,  art.  63/1°, 

Pour  les  indemnités  foncières  et  locdives, 
évaluées  à 1.863.030  » 

2“  Au  chap.  37,  § 29,  art. 

69/2°, 

Pour  les  travaux  comprenant 
la  construction  d’un  viaduc 
passant  au-dessus  du  cimetière 
du  Nord  et  la  viabilité,  lesdits 
travaux  évalués  à 659.670  » 


La  somme  totale 2.522.700  » 

sera  prélevée  sur  les  fmds  à provenir  de  la 
revente  des  ti  rraius  dé-affictés  du  cimetière 
Montmarire  jusqu’à  concur- 
rence de ■ . . . 1 . 997 . 700  » 

Et  pjour  le  surplus 525.000  » 

sur  un  ciédit  à ouvrir  j'ar 
corrélation  à une  recetto  d’é- 
gale importance  provenir  de 
larevei.to  de  1,498  m.  30  c.  de 
terrain  à raison  de  350  francs 
par  mètre  et  des  matériaux 
de  démolition . 


Soit,  total  égal 2.522.700  » 


MC4.  — Imprimorie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Hir. 


1886. 
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PRISES  DANS  LES  SEANCES  DES 


SOMM 

1240.  — Acquisition  d’œuvres  d’art  de 
sculpture  et  de  peinture. 

1241.  — Ajournement  de  l’examen  d’une 
proposition  relative  à l’établissement  d’un 
chemin  de  fer  d’intérêt  local  et  suburbain. 

1242.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1243.  — Création  de  15  bourses  d’externe 
dans  l’établissement  de  Hardouin. 

1244.  — Bourses  de  voyage  sur  le  navire- 
exposition  « la  Sartlie  ». 

1245.  — Allocation  d’une  bourse  d’entre- 
tien à M®"®  Bourgoin. 

1246.  — Rejet  d’une  demande  d’indemnité 
en  faveur  de  M.  Rigaud. 

1247.  — Plan  de  campagne  des  égouts 
secondaires  pour  1886. 

1248.  — Renouvellement  des  titres  de 
l’emprunt  de  1871. 

1249.  — Hôtel  de  Ville.  — Installation  du 
mobilier  fixe  et  mobile  de  la  bibliothèque 
administrative. 

1250.  — Alimentation  en  eau  des  com- 
munes situées  en  aval  de  Paris.  — Convention 
avec  la  Compagnie  générale  des  eaux. 

1251.  — Ouverture  des  nouveaux  cime- 
tières de  Pantin  et  de  Bagneux. 

1252.  — Métropolitain.  — Ligne  de  Cha- 
ronne  à la  place  de  la  République. 


6 AOUT,  18  ET  22  OCTOBRE  1886 


1253.  — Métropolitain.  — Cession  de  ter- 
rains rue  Réaumur. 

1254.  — Métropolitain.  — Maintien  d’ar- 
ticles de  la  délibération  du  3 juillet. 

1255.  — Transport  des  sabj.es  et  détritus 
provenant  des  égouts.  — Mise  eu  adjudication. 

1256.  — École  vétérinaire  d’Alfort.  — 
Demande  de  bourse  nationale.  — Constatation 
de  l’insuffisance  de  la  fortune  de  la  famille  du 
jeune  Dezwarte. 

1257.  — Assistance  publique.  — Cession 
à la  Ville  d’un  terrain  rue  Nationale. 

1258.  — École  supérieure  de  filles  et  école 
maternelle  rue  des  Martyrs,  63.  — Mise  au 
concours. 

1259.  — École  navale.  — Constatation  de 
l’insuffisance  de  fortune  de  la  famille  du  jeune 
Bardon. 

1260.  — A])probation  de  décisions  prises 
])ar  le  Bureau  du  Conseil  municijial  jiendant 
la  période  des  vacances. 

1261.  — Invitation  à M.  le  Préfet  relati- 
vement à la  nomination  du  personnel  féminin 
des  maisons  de  secours. 

1262.  — Invitation  aux  Commissions  ad- 
ministratives de  ])résenter  un  personnel  laïque 
pour  le  service  des  dispensaires. 

1263.  — Vœu  relatif  à l’abrogation  de 
partie  du  décret  du  12  août  1886. 


IX-  34 
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1264.  — Ordre  du  jour  relatif  au  renvoi 
des  ouvriers  employés  au  curage  des  égouts. 

1265.  — Ordre  du  jour  relatif  à l’exécu- 
tion des  travaux  votés  par  le  Conseil. 

1266.  — Acquisition  d’un  tableau  paléo- 
graphique  de  M.  La  Roue. 

1267.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Perronet. 

1268.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Tainturier. 

1269.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Coquet. 

1270.  — Renvoi  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants  du 
XX®  arrondissement. 

1271.  — Attribution  du  nom  de  « Théâtre 
de  Paris  » au  théâtre  de  di'ame  populaire. 

1272.  — Acquisition  d’un  tableau  de 
M.  Bin. 

1273.  — Liquidation  de  la  Caisse  de  la 
boulangerie.  — Délais  de  jiaiement  en  faveur 
de  M.  Aubourg. 


1274.  — Règlement  concernant  le  person- 
nel de  l’enseignement  jirimaire  et  maternel 
de  Paris.  — Répartition  des  directeurs  et  di- 
rectrices en  4 classes. 

1275.  — Ex])osition  de  1889.  — Construc- 
tion de  la  tour  Eiffel. 

1276.  — Attribution  aux  jeunes  Buch- 
müller  de  bourses  municipales  fondées  au 
collège  Chaptal  en  faveur  des  Alsaciens-Lor- 
rains. 

1277.  — Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures. — Déclarations  d’insuffisance  de  for- 
tune. 

1278.  — Renvoi  d’un  dossier  à l’Admi- 
nistration. 

1279.  — Essai  d’asphalte  américain  rue 
de  Rivoli  (entre  les  rues  du  Louvre  et  du 
Pont-Neuf). 

1280.  — Avis.  — Demande  de  dispense 
comme  soutiens  de  famille  et  de  sursis  d’appel 
formées  jiar  les  jeunes  gens  de  la  classe  de 
1885  ou  ajournés  des  classes  de  1884  et  1883. 


Délibérations  prises  flans  la  séance  fin  6 août. 


— 1240  — 

1886.  C.  276.  — Acquisition  d’œuvres  d’art  de 
sculpture  et  de  peinture  (M.  Delhomme,  ra/>- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  des  œuvrer  d’art  ci- 
après  désigûées,  savoir  : 

1®  Ayant  figuré  au  salon  de  1886, 

Sculpture  : 

M.Captier,«l’Egalitaire», statue 
plâtre 4.500  > 


Report 4.500  » 

M.  Chatrousse,  « Liesville  », 

buste  plâtre 1.200  » 

et  fonte  de  MM.  Thiébaut  frères.  500  > 

M.  Enderlin,  « Bataille  d’en- 
fants »,  groupe  plâtre 3.000  > 


2“  Ayant  figuré  au  salon  de 
1885, 

Peinture  : 

Geffroy,  « Revue  des  batail- 
lons scolaires  »,  fête  du  14  juillet 


1885 1.800  > 

Total 11.000  » 


Art.  2.  — La  dépense,  soit  11,000  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
inscrit  au  chap.  13,  art.  37/16,  du  budget  de 
1886. 


A reporter .... 
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— 1241  - 

1886.  C.  389.  — Ajournement  de  l'examen 
d'une  proposition  relatice  à l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d’intérêt  local  et  subur- 
bain (M.  Muzet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Vaillant,  tendant, 
pour  le  cas  où  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres ne  donneraient  pas  suite  au  projet  du 
Métropolitain  d’intérêt  général,  à inviter 
l’Administration  à faire  d’urgence  les  démar- 
ches nécessaires,  afin  d’obtenir  concession  à la 
Ville  et  au  Département  d’un  chemin  de  fer 
métropolitain  et  suburbain  d’intérêt  local  ; 

Considérant  que  l’adoption  de  cette  propo- 
sition pourrait  influer  sur  le  vote  du  Parle- 
ment ; 

Ajourne  sa  décision  à cet  égard  jusqu’après 
le  vote  des  Chambres. 


— 1242  - 

1886.  P.  605.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  (M.  Humbert,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Humbert,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  pétition  d’habitants 
du  7®  arrondissement,  demandant  la  création 
de  cours  commerciaux  à l’école  de  garçons  de 
l’avenue  de  La  Motte- Picquet. 


- 1243  - 

1886.  P.  1257.  — Création  de  15  bourses 
d’externe  dans  l'établissement  de  Mme 
Hardouin  (M.  Chabert,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Hardouin, 
directrice  d’une  école  libre  rue  de  la  Goutte- 
d’Or,  demande  la  création,  dans  son  établisse- 
ment, de  dix  ou  quinze  bourses  d’externe  à 
huit  francs  par  mois  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé  quinze  bour- 


ses d’externe  à huit  francs  par  moisdans  l’éta- 
blissement de  Mme  Hardouin,  directrice  d’une 
école  libre  rue  de  la  Goutte-d'Or. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à quatorze 
cent  quarante  francs  (1,440  fr.),  sera  prélevée 
sur  le  chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1886,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  60,  du  même  budget. 


- 1244  - 

1886.  P.  1259.  — Bourses  de  voyage  sur  le 
navire-exposition  « la  Sarthe  * (M.  Des- 
moulins, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  31  juillet  1886,  par 
laquelle  le  comité  de  l’Exposition  flottante 
(comité  de  Berny)  lui  notifle  la  création  de 
trois  bourses  de  voyage  mises  à la  disposi- 
tion du  Conseil  municipal,  dans  le  but  de  faire 
bénéficier  trois  des  jeunes  gens  des  écoles 
primaires  supérieures  des  avantages  résultant 
de  l’expédition  du  navire  « la  Sarthe  »,  affecté 
par  l’Etat  au  service  de  l’exposition  flottante; 

Délibère  ; 

La  direction  de  l’Enseignement  est  invitée  à 
présenter  à la  2®  Commission  une  liste  de 
ceux  des  élèves  des  écoles  primaires  supérieu- 
res qui  lui  paraîtront  les  plus  aptes  à profiter 
de  l’expédition  du  navire*  la  Sarthe  »,  atîecté 
au  service  de  l’exposition  flotxaute,  et  à dési- 
gner, de  concert  avec  ladite  Commission,  les 
trois  élèves  auxquels  les  bourses  de  voyage 
seront  accordées. 


- 1245  - 

1886.  P.  1271.  — Allocation  d'une  bourse 
d’entretien  à Mde  Bouryoin  (M.  Humbert, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Bourgoin  sollicite  l’allocation,  eu  faveur  de 
sa  fille,  élève  à l’école  de  Mme  Delahaye,  rue 
Bouret,  d’une  bourse  d’entretien  de  600  francs 
dans  ladite  école  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commission  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Bour- 
goin,  demeurant  à Paris,  rue  Milton,  14,  une 
bourse  d’entretien  de  six  cents  francs  (600  fr.), 
à partir  du  l®*"  octobre  1885,  dans  l’école  de 
Mme  Delahaye,  rue  Bouret. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  en  ce 
qui  concerne  l’année  1885,  sur  le  chap.  42, 
art.  unique,  du  budget  de  1886,  et,  en  ce  qui 
concerne  l’année  1886,  sur  le  chap.  23,  art. 
unique,  avec  rattachement  au  chap.  19,  art.  50, 
du  même  budget. 


- 1246  - 

1885.  3545.  — Rejet  d'une  demande  d'indem- 
nité en  faveur  de  M.  Rigaud  (M.  Reygeal, 
rapporteur). 

M.  Reygeal  expose  que  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  a saisi  la  Commission  du  legs  Rampai 
d’une  demande  d’indemnité  en  faveur  de  M. 
Rigaud,  ancien  régisseur  des  domaines  de 
M.  Rampai. 

La  Commission,  en  considération  des  pertes 
subies  par  M.  Rigaud  du  fait  de  M.  Rampai, 
|)ropose  d’adopter  les  conclusions  de  l’Admi- 
nistration et  d’allouer  à M.  Rigaud  une  indem- 
nité de  15,000  fiaucs. 

A la  suite  d’observations  diverses,  les  con- 
clusions de  la  Commission  .sont  repoussées. 


— 1247  - 

1836.  387.  — Plan  de  campagne  des  égouts 
secondaires  à construire  en  1886  (M.  Lopin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  mars  1886,  par- 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
plan  de  campagne  des  égouts  secondaires  à 
construire  dans  Paris,  en  1886,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  un  million  (y  compris  une 
réserve  de  34,000  francs  pour  menus  travaux 
et  pour  l’établissement  de  réservoirs  de  chasse 
dans  les  égouts  anciens),  imputable  sur  les 
fonds  d’emprunt  ; 

Vu  les  rapports,  plans  et  détails  estimatifs 
des  projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  ; 


Vu  l’avis  de  l’inspecteur  général  des  Ponts 
et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  un  million  (y  compris 
la  réserve  indiquée  de  34,000  francs  pour  tra- 
vaux inférieurs  à 3,000  francs  et  établisse- 
ment de  réservoirs  de  chasse  dans  les  égouts 
anciens),  l’exécution  des  projets  susvisés 
ayant  pour  objet  des  travaux  d’égout  à exé- 
cuter sous  les  voies  ci-après  désignées  : 

Service  de  la  voie  publique  division). 


Rue  Perrault 4.800  > 

Impasse  des  Bourdonnais..  7.800  * 

Rue  des  Lavandières-Ste- 
Opportune 7.600  » 

Rue  de  la  Michodière 21 . 100  » 

Rues  du  Caire,  Damiette  et 

des  Forges 63 . 200  > 

Rue  Thévenot 38.000  > 

Rue  d’Aboukir  (entre  les 
rues  Montmartre  et  des  Pe- 
tits-Carreaux)  36.500  » 

Boulev.  Beaumarchais  (en- 
tre les  rues  des  Vosges  et 

Saint-Gilles) 55.000  > 

Rue  de  Poitou 36.200  » 

Rue  des  Jardins-Saint-Paul  28.000  > 

Impasse  du  Coq 3.800  > 

Rue  de  Bufifon  (entre  le 
n“  17  et  le  boulevard  de  l’Hô- 
pital)  27.700  » 

Rue  Saint-Sulpice  (entre  la 
place  Saint-Sulpice  et  la  rue 

Mabillon) 11.400  > 

Rue  Mazarine 57.500  » 

Quai  de  Jemmapes (entre  les 
rues  du  Faubourg-du-Teinple 

et  Bichat) 85.000  » 

Rue  de  Bondy 72.500  » 

Rue  de  Saint-Quentin  (entre 
la  rue  de  Valenciennes  et  le 
boulevard  de  Magenta) 22.400  » 

Service  de  la  voie  publique 
(2®  division). 

Rue  du  Chemin-Vert 76.100  > 

A reporter 654.600  » 
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licport 654.600  » 

Rue  des  Boulets  (entre  les 
rues  de  la  Roquetie  et  de 
Cliaroniie) 57.400  » 

Bièvre  (entre  la  poterne  des 
Peu()liers  et  le  chemin  de  ter 
de  Ceinture) 19.000  » 

Boulevard  Edgar-Quinet. . 8.300  » 

Avenue  de  Clichy  (partie).  43.100  » 

Rue  Feutrier  (partie) 13.800  » 

Rue  d’Allemagne  (U"'  tron- 
çon parlant  de  la  rue  de  Cri- 
mée;  86.200  > 

Boulevard  de  La  Villette 
(entre  la  rue  du  Faubourg- 
Saint -Maitiu  et  la  rue  de 
Châieau-Laudon) 26.400  » 

Rue  Julien-Lacroix 31.200  > 

Rue  des  Pyrénées  (lacune).  26.000  > 

Réserve  pour  menus  tra- 


vaux nedé|  a^s.^ut  pa>  3,000  fr. 
et  pour  retablis>ement  de  ré- 
servoirs de  chasse  dans  les 


égouts  anciens 34.000  » 

Total 1 .(lOO.OdO  » 


Art.  2.  — Ladite  dépense  de  un  million  est 
imputable  sur  les  Pnids  d’emprunt. 

Art.  3.  — Le.s  travaux  d’égout  dont  la  ma- 
çonnerie s'élève  à plus  de  40.f)00  francs  se- 
seronl  mis  eu  adjudication  publique. 

Art.  4.  — La  réserve  de  34,000  francs  pré- 
vue à l’arf.  seia  afftciée  aux  projets  dont 
l’exécution  serait  reconnue  urgeine  et,  dont  la 
dépense,  inferieure  à 3,000  francs,  sera  auto- 
risée par  simples  arrêtés  prefectoraux. 


- 1248  - 

1886.  495  B.  — Renouvellement  des  titres  de 
l'emprunt  do  1871  (M.  Piperaud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  ma'"S  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéiét  de  la  Seine  propo'e 
de  coiifl-r  à l’lmp  ime' ie  nationale  le  renou- 
vellement des  titr  s de  reuiprunt.  1871,  par 
suite  de  ré|PUisemeut  des  feuilUs  de  coupons  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Com- 


541 

mission  du  budget,  et  par  les  motifs  qui  y 
sont  développés  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  mettre  en 
adjudication  restreinte  le  renouvelU  ment  des 
titres  de  l’emprunt  1871,  par  suite  de  l’épui- 
sement des  feuilles  de  coupons. 

Les  maisons  Chaix,  Quantiu,  Richar'l  et  C° 
seroni  seules  admises  a concourir  à l’adjudi- 
cation. 

Art.  2.  — Le  nouveau  titre  devra  compor- 
ter : 

Un  fond  teinté  en  caractères  microscopiques 
typographiques  à base  de  bleu  de  cobalt  très 
clair  ; 

Un  cadre  en  trois  couleurs,  jaune,  bleu  co- 
balt, rouge  ; 

Deux  tiraves  en  noir  du  titre,  des  coupons 
et  du  tableau  d’amortissement. 

Art.  3.  — Toutes  les  opérations  relatives  à 
la  confection  'les  tiire',  notamment  l’impres- 
sion, le  numérotage,  la  reliure  et  le  timbrage, 
auront  lieu  dans  un  local  unique  sis  a Paris. 

Art.  4.  — Les  ouvriers  ty|iograpbés  em- 
ployés à citte  opéi'atinn  devront  appai  tenir 
aux  syndicats  et  être  payés  au  plein  tarif. 

Art.  5.  — Les  Stipulations  suivantes  de- 
vroiitêtre  insérées  dans  le  cahier  des  charges 
de  l’adjudication  : 

« Article  premier.  — La  villede  Paris  four- 
nira, pour  l’impressi'in  de  ces  titres,  soit  di- 
rec.iement.  soi:  par  son  fahnemt,  a l’impri- 
meur désigné,  qui  devra  exécuter  ce  travail 
dans  des  ateliers  situes  dans  l’interieur  de 
Pans,  2,9i)0  rames  de  papier,  de  la  qualité 
duquel  l’imprimeur  déclarera  avoir  pris  con- 
naissance, chaque  rame  devant  contenir  5U0 
feuilles,  .dont  l’imprimeur  sera  comptable. 
Ledit  imprimeur  en  fera  faire  le  comptage  à 
ses  frais,  s’il  juge  utile  de  faire  lui-même  ce 
comptage. 

«Art.  2.  — La  gravure  de  l’encadrement  du 
titre  sera  fournie  par  la  ville  de  Paris. 

« Article  3.  — L’imprime'ir  fera  établir  à ses 
frais  Us  [daiiche'  t.vpogra,diiqU'  s,  clichés,  f md 
de  garantie,  en  un  iii"t,  toutes  les  pièces  né- 
ce-i.s  lires  A la  b ■ n ne  e vécut  ion  de  ces  1,41 4. 2ü0 
obligations.  Il-’eiigatre  a Iburiiir  celles  i;i  par- 
faitement semtilutiles  au  modèle  qui  sera 
a lopté  par  l’A  imini>tration  municipale,  quant 
au  tond  desùrete  en  couieui',  au  texte  tt  aux  ca- 
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ractères.  Lefonfl  du  recto,  en  caractères  micros- 
copique«,  iniprinné  en  couleur,  présentera  une 
surface  sèche  et  lisse.  La  couleur  de  ce  fond 
sera  uniforme  et  également  soutenue  sur  tou- 
tes les  feuilles. 

« Art.  4.  — L’imprimeur  désigné  devra  ac- 
cepter un  droii  de  cnntrôle  de  la  pan  du  dé- 
légué de  l’Administration  municipale. 

« Arl.  5.  — L’imprimeur  s’engage  k exécu- 
ter le  tirage  et  le  satinage  de  façon  à faire 
dis|)ariîtie  le  f mlage pioJuit  par  l’impression 
et  à Opérer  comme  il  con\  ient  pour  une  excel- 
lente impression.  Les  chift'i es  du  numérotage 
devront  être  imprimés  au  recto  et  au  verso. 

« Art.  G.  — Les  livraisons  seront  opérées 
dans  les  bureaux  de  la  ville  de  Paris,  à raison 
de  dix  mille  litres  par, jour.  Elles  commen- 
ceront deux  mnis  apres  que  le  bon  à tirer  aura 
été  donné  à l’imprimeur  jiar  l’Adoijni>tra- 
tion  municipale,  et  contineront  sans  in'eiTup- 
tion,  sauf  les  dimanches  et  jours  fériée,  jus- 
qu’à complet  achè\ement  de  la  fuurnitiire. 
L’imp  imeur  s’engage  à subir  une  retenue  ile 
dix  h aucs  par  ,)our  de  r<  tard  et  i ar  5o()  l'eu i Iles 
non  livrées,  conformément  aux  crmddions  de 
délai  et  de  q .antilés  ci-iles.'us  lixées. 

« Art.  7. — En  plus  des  1.414,200  obligations, 
l’imprimeur  s’engage  à livrer  à l’Ailminis- 
tration  municipale,  comme  il  e-t  dit  ci-iles.'us, 
et  sans  lèpasser  Es  rames  de  papier  lournus, 
cinq  mille  exemplaires  identiques  aux  pre- 
miers. 

« Art.  8.  — Les  feuilles  de  titres  refusées 
pour  erreurs  ou  imperfections  dans  le  tirage 
seront  remplacées  aux  frais  de  l’imprimeur. 

« Art.  9.  — Après  l’achèvement  de  tous  les 
travaux  et  la  livraison  des  titres,  l’impnmeur 
s’engage  à remettre  à l’Administraiion  mu- 
nicipale toutes  les  gravurr-s,  planches  typo- 
graphiques, clichés,  en  un  mot,  tomes  les 
pièces  ayant  servi  à l’impression.  Procès- 
verbal  sera  dressé  de  cette  remise. 

« Art.  10.  — Comme  cautionnement  pour 
l’exécution  des  articles  du  preseut  traité,  l'im- 
primeur déposera  à la  Caisse  municipale  un 
cautionnement  de  50,000  francs. 

« Art.  11.  — Les  paiements  se  feront  par  Ips 
soins  de  la  Caisse  mu  mcipale  ; ils  seront  effec- 
tués au  fur  et  à mesure  de  la  livraison  de  la 
commande.  » 

Art.  G.  — La  dépense  sera  prélevée,  , jusqu’à 
concurrence  de  20l),ii0ü  iVaii  -s,  sur  le  Ou  Iget 
de  l’exercice  188G,  chap.  34,  arl.  1®'',  et,  pour 


le  surplus,  sur  un  crédit  à inscrire  au  budget 
de  l’exercice  1887. 


- 1249  - 

1886.  842.  — Ilôlel-d  '- Ville.  - Inslallaüon 

du  ntühili-T  fixe  cl  mobile  de  bi  b'blioihèque 

admincsiratice  [M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  un  projet  dressé  |>ar  MM.  De- 
p-rthes  et  Furmigé,  architectes  de  l’Hôiel-de- 
ViUe,  pour  riustallatiou  du  mobilier  fixe  et 
mobile  de  la  biblioihèque  administrative  de 
cet  édifice,  ledit  projet  entraînant  suivant 
devis  revi.sé  uue  dépense  de  39,591  francs; 

Vu  les  plans  et  devis  du  lit  projet  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — E<t  approuvé  dans  la 
limita  d’une  dé. .ense  de  39, .5^4  francs,  rabais 
deiuits,  le  ()[•  qet  susvi'é  de  Mvi.  Dcpertlies 
et  F riii  gé  reladfa  l’msiailatmn  iu  mobilier 
fixe  et  mobile  de  la  bOiliolh  “que  almm.stra- 
tive  du  nouvel  Hôtel  de- Ville. 

Art.  2.  — Celte  dépense  sera  imputée,  par 
prélèvement  sur  le  ciéiit  de  l,Ul)0,OU0  de 
francs  à reserver  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de 
la  Ville  pour  travaux  d’amélioration  dans  les 
édifices  municipaux  divers,  sur  le  chap.  37 
bis,  art.  21,  du  budget  de  1886,  avec  rattache- 
ment au  sons-détail  n“  9. 

Art.  3.  — La  bibliothèque  administrative 
S6' a mi.“ie  à la  disposii ion  du  Conseil  munici- 
pal toutes  les  fuis  qu’il  aura  besoin  d’y  avoir 
recours. 


— 1250  - 

1886.  966.  — Alimcndition  en  eau  d>'S  coni- 

nnav>s  .«î  nées  en  aoal  de  Pans.  — Con- 
nnt.inn  avec  la  Curnpaijnie  générale  des 
Eaux  [VI.  Lopin,  raj pot  leur). 

Le  Conseil, 

V U le  mémoire  en  date  du  24  mai  1886,  par 
lequel  .M.  le  Pr-^fet  de  la  Seiue  lui  'Oum-tun 
projet  de  convention  passé  avec  la  Compagnie 
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générale  îles  Eaux  pour  l’amélioration  de 
l’alimenta,' ion  en  eau  des  communes  subur- 
baines en  aval  de  Paris  ; 

Vu  le  projet  de  ladite  convention  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  29  octobre 
1885; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Est  adopté  le  projet  de  convention  ci-après 
passé  entre  M.  le  Fréf.  t de  la  Seine  et  la  Com- 
paf<uie  générale  des  Eaux,  pour  l’ameliora- 
tiou  rie  l’aliriieutati'  n en  eau  des  communes 
Suburbaines  en  aval  de  Paris: 

PROJET  DE  TRAITÉ. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Eugène  Poubelle,  préfet  du  département 
de  la  Seine,  oftici.  r de  la  Légion  d’bouneur, 
stipulant  au  m m de  la  ville  de  Paris,  en 
vertu  d’une  délibération  du  Conseil  munici- 
pal de  ladite  ville,  en  iiaiedu  18^6, 

dont  expédition  est  annexée  aux  présentes. 

D’une  part; 

Et  M.  Edward  Blount,  président  du  Con- 
seil d’administration  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux,  société  anonyme  au  capital  de 
40  millions  >ie  francs,  dont  le  siège  est  à Pa- 
ris, rue  d’Anjou,  52,  ledit  M.  Blount.  agissant 
en  vertu  d’une  délibération  en  date  du 

, par  laquelle  le  Conseil  d'administra- 
tion Pa  délégué  spécialement,  en  conformité 
de  l’article  33  des  statuts, 

D’autre  part  ; 

Il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  s’en- 
gage à recevoir  dans  ses  réservoirs,  sis  rue 
dt'  Baguolet,  à Pans,  l’e  u élevée  par  Ls  ma- 
chines de  la  C'impaguie  générale  des  Baux 
établies  dan<  Fusine  d’Alfortville  et  qui  pui- 
sent en  Seine  à l’amont  île  la  tra' ersée  de- 
Paiis,  et  a [lermeitre  a ladite  Compaguie  de 
repieudre  cette  eau  dans  les  réservoir  s de  la 
rue  Coperuic,  à Passy,  pour  alimenter  les 
communes  de  Neuil  y sur-Seine,  Levallois- 
Perret,  Clichy  et  Saint- Outn,  situées  à l’aval. 

Art.  2.  — Le  volume  d’eau  délivté  à la 
Coiiipagnie  à Passy  ne  deira  en  aucun  cas 
être  su[)érieur  â celui  reçu  par  la  Ville  à Clia- 
ronne. 

Si  cependant  le  volume  prélevé  par  la  Com- 
pagnie dans  les  réservoirs  de  Passy  venait  à 


dépasser,  à un  moment  quelconque,  celui 
reçu  par  la  Ville  dans  les  bassins  de  Cba- 
roiine,  la  Compaguie  serait  tenue  o'e  faire 
foDCi iouiier  ses  machines  d’Alfortville  de 
manière  à combler  la  difl’érence  jusqu’à  par- 
faite compensation,  et  ce,  aux  époques  et 
dans  les  délais  qui  lui  seraient  assignés  par 
l’ingénieur  en  chef  du  service  des  Eaux. 

Art.  3.  — La  Ville  ne  pourra  jamais  être 
astreinte  à des  dommages-intérêts  vis-à-vis 
de  Compaguie  pour  cause  d’empêchement 
quelconque  à la  délivrance  de  l’eau  à Passy 
par  suite  de  force  majeure. 

Art.  4.  — L’ingénieur  en  chef  des  Eaux  de 
la  ville  de  Paris  et  le  directeur  de  la  Compa- 
gnie générale  des  Eaux  déterminer-mt,  d’un 
commun  accord,  les  conduites  qui  seront  uti- 
lisées pour  l’arrivée  de  l’eau  du  réservoir  de 
Charouue,  d’uue  part,  et  pour  le  départ  de 
celte  eau  du  réservoir  de  Passy,  d’autre 
part . 

Art.  5.  — La  présente  convention  aura  une 
durée  de  trois  auuées,  à partir  du  janvier 
1886. 

Elle  pourra  être  prorogée  sur  la  demande 
de  la  Compagnie,  après  avis  couforme  du 
Conseil  municipal. 

Art.  6.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregis- 
trement de  la  présente  convention  .seront  à la 
charge  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux. 


- 1251  — 

1886.  1227.  — Ouverture  cLps  riouopciux  cime- 
tières de  Pant'n  et  do  Bugneux  (M.  Chas- 
sai ng,  rajjporttur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Prefet  de  laS^-ine  lui  demande 
l’ouverture  d'uu  Clé  Ut  ile37,963  fin  lü  c.  pour 
faire  lace  aux  Uéfieuses  néces'itées  par  l’ou- 
verture, au  P"’  octobre  prochain,  des  cime- 
tières (le  Pantin  et  de  Basüieux,  et  lui  pro- 
po.'-e  la  création  dans  ces  crnetières  de  con- 
cessions tr euteiiaii es  iinlélimmeut,  renouve- 
lables, aiü'-i  (jue  relè'aiiou  du  larif  actuel 
des  couce>.''ions  perpétuelles  do  deux  mètres; 

Vu  lo  décret  du  23  prairial  au  XII; 

Vu  rordouuance  du  6 décembre  1843; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1867  (art.  l",  6’^)  ; 
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Vu  la  délibération  du  28  décembre  1885; 

Vu  le  rapport,  de  la  2®  Commission  en  date 
du  2l  avril  lh86  ; 

Vu  le  bmlget  de  l’exercice  1886  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commissiou, 

Délibère  : 

A ticle  premier.  — Los  nouveaux  cime- 
tière<  de  Dantm  et  de  Bagneux  .«eroiit  ou- 
verts aux  inliumatioDS  le  l®""  octobre  1086. 

Art.  2.  — Il  sera  délivré  dans  ces  cimetières 
des  ciincessinn'  ti ent.snaires  indéfiniment  re- 
nouvelables, dans  les  termes  de  l’a't.  2 de 
l’ordonnance  i-usvisèe  du  6 décembre  1843, 
aux  conditions  suivantes  : 

1°  Ces  concessions  auront  uniformément  une 
superficie  de  deux  mètres,  soit  un  mètre  de 
façade  sur  deux  mètres  île  profondeur  ; 

2®  Elles  jouiront  des  isolements  accord  >s  aux 
concassions  perpétuelles  aux  termes  de  l’ar- 
rêié  reglemeutaire  du  15  septembre  1&50 
(art.  25]  ; 

3®  I es  concpssionnaires  auront  la  faculté  d’y 
élever  d s caveaux,  monuments  et  tombeaux 
et  d’y  faire  inhumer  plusieurs  corp  , en  se 
conformant  aujf  dispo-itions  de  l’ari'êté  pré- 
fectoral du  12  août.  18sl,  ainsi  que  des  autres 
règlemenis  et  anê  és  applicables  aux  conces- 
sions perpétuelles; 

4®  Ces  concessions  seront  faites  moyennant 
un  prix  imméd  atemeiit  ver.-é  de  3UU  francs, 
dont  les  t/5®’'  seront  attribués  à la  Ville,  et 
1/5®  à l’admiuistratiou  de  l’Assistance  publi- 
que ; 

5®  Les  frais  de  timbre  «t  d’enregistrement 
de>  ai  ré  tes  de  concession  seront  à la  charge 
deS  concessionnaires. 

Art.  3.  — Le  produit  des  concessions  éta- 
blies par  l’a  t.  2 ci-des.'us,  afféieut  au  4®  tii- 
rnesire  de  1886,  sera  imputé  sur  le  chap.  Il, 
art.  I®®,  des  recettes  du  budget  municipal  de 
1866. 

Art.  4.  — Pour  faire  face  aux  dépen'e.s  ré- 
sultant de  l’art.  1®®  de  la  présente  délibéra- 
tion, il  est  ouvert  un  ci  édit  de  37,U63  fr.  10  c. 
à prelever  i-ur  les  tonds  libres  de  l’exercice 
1885,  avec  rattacheineut  : 

1“  .Ju-qu’à  concurrence  de  14,425  francs,  au 
chap.  9,  art.  3,  du  budget  de  1886  (Personnel 
extérieur  des  cimetières); 

2"  De  875  francs  au  i hap  9,  art.  5,  dudit 
budget  (Habillement  des  gardes  des  cimetières); 


3®  Et  pour  le  surplus,  soit  22.663  fr.  10  c., 
au  chap.  9,  art.  12,  lu  même  bu  Iget  (Dépenses 
diverses  du  service  des  Cimetières). 


- 1252  - 

1886.  1288.  — M trnpoUtain.  — Lû/ne  de  Cha- 
ronne  à la  place  <le  la  RépubUqac  (M.  Le- 
febvre-Roucier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
eu  date  du  23  juillet  1886; 

Vu  l’article  pre  nier,  § .5,  de  sa  délibéra- 
tion eu  date  du  3 juillet  1886  ; 

Délibère  : 

La  ligne  de  la  place  de  la  République  à 
Charonne  sera  da-sée  parmi  les  ligues  con- 
cédées a titre  eveutuel. 

Dès  qu’une  entente  sera  intervenue  en're 
la  Ville  et  l’Etit  sur  les  conditions  du  con- 
cours tinancier,  la  ligne  siisindiquée  sera  dé- 
clarée d’u'ilité  publique  et  l’Eiat  en  poursui- 
vra l’exéculiou  d’urgence. 


- 1253  — 

1886.  1288  bis.  — Mêtropolifain.  — Ce.-i^ion 
de  terrains  rue  Rôaumur  Lefebvre-Ron- 
cier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  23  juillet  1886  ; 

Vu  la  délibération  relative  au  Métropoli- 
tain, en  date  du  3 juillet  1886; 

Délibère  : 

Toutes  réserves  faites  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  tiers, 

La  ville  de  Paris  n’élèvera  aucune  réclama- 
tion pour  la  cession  des  portions  de  terrains 
lui  appartenant  et  qui  doivent  former  le  sol 
de  la  voie  publique  lurs  du  percement  de  la 
rue  Réaumur. 
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— 1254  - 

1886.  1288  ter.  — MA/rnpoli/ain.  — Mainitcn 
d'articles  de  la  délibération  du  3 juillet 
(M.  Lefébvie- Roncier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  23  juillet  1886; 

Vu  les  a t.  5,  6,  7,  8 et,  9 de  la  délibération 
relative  au  cheurn  de  fer  métropolitain,  en 
date  du  3 juillet  1886  ; 

Déclare  maintenir  les  articles  susvisés  .«ans 
en  iaire  une  conditinn  sine  qaa  non  du  con- 
cours de  la  Ville  dans  l’entreprise  du  Métro- 
politain. 


- 1255  — 

1886.  1345.  — Transport  dessables  et  détritus 
proren  m'  des  éyouts.  — Mise  en  adjudica- 
tion (M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Va  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfetde  la  Seine  profiO-e  de 
mettre  en  adjudicai inn,  pour  une  période  de 
trois  années,  â partir  du  1®''  septembre  1^86, 
le  transport  par  bateau  et  la  mise  eu  dèc.harge 
des  sahles  et  détritus  de  toute  nature  prove- 
nant des  égouts,  qui  auront  été  déposés  sur  les 
quais  de  la  Seine,  et  de  ceux  qui  pourront 
être  versés  directement  en  baUau  par  les  ori- 
fices des  collecteurs  débouchant  en  Seine; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  et  borde- 
reau de  prix  de  l’entreprise,  en  date  des 
12  mai  et  30  juin  1886  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère': 

Est  approuvée  la  mise  en  adjudication  pu- 
blique, pour  une  période  de  tiois  années,  du 
1®*'  septembre  1886  au  31  août  I8's9,  aux 
clauses  et  conditions  d^s  devis,  cahier  des 
charges  et  bordereau  de  prix  susvi.'îés,  du 
bail  de  transport  par  bateau  et  de  la  mise  en 
dech'i'ge  des  sables  et  détritus  de  toute  na- 
ture provenant  des  égout.s,  qui  auront  été  dé- 
posés sur  les  quais  de  la  Seine,  et  de  ceux  qui 
pourront  èire  versés  direePement  en  bateau 
par  les  oriticcs  des  collecteurs  dénouohaut  en 
Seine. 


— 1256  - 

1886.  1371.  — Ecole  vétérinaire  d'AlIbrt.  — 
Demande  de  bmirse  nationale.  — Constata- 
tion de  l'insuijisance  de  la  Ibrtune  de  la 
famille  du  jeune  De.sœarie  (M.  Despi'és, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  30  juillet  1886, 
par  leqml  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  subveuiion  de  l’Etat  à l’école 
Tftérinaire  d’Alfort,  et  l'invite,  en  conformité 
de  l'arrêté  ministériel  du  24  mai  1862,  a donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  du  can- 
didat ; 

Vu  la  demande  ; 

Vu  les  ren  eignements  fournis  par  M.  le 
Maire  du  17®  arrondissement  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  du  jeune  D zwarie,  candidar,  à l’ob- 
tention d’une  bourse  à l’école  vétérinaire 
d’Alfort. 


— 1257  - 

18S6.  1383.  — Assis‘ancc  publique.  — Cession 
à la  Ville  d'un  terrain  rue  Nationale 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Se' ne  lui  com- 
munique, pour  avis,  un  r appo  t deM.  le  Direc- 
teur de  l’A'sistaiice  putriique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  de  céder  à l’arniable,  à la 
ville  de  Pans,  un  terrain  de  472  m.  10  c. 
situé  rue  Nationale  prolongée  ; 

Vu  l’acisémis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  rAssi>tance  publique  dan.s  sa  séance  du 
24  Juin  lôBo,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à céder  à l’amiahie  à la  ville  de  Paris, 
moyennant,  un  prix  cah-ule  à raison  de  27  fr. 
le  mètre  superficiel,  soit  moyennant  12,7  46  fr. 
70c.,  un  terrain  de  472  m.  ID  c.  situe  lue 
Nationale  prolongée,  et  à faire  emploi  de  la 
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soulte  à provenir  de  cette  aliénation,  après 
compensation  jusqu’à  due  concurrence  avec 
le  prix  d’acquisition  par  l’Assistance  putdique 
d’un  tenain  communal  de  412  m.  50  c.,  bou- 
levard Massena,  ledit,  prix  mon'ant,  à5,5tl  fr. 
25  c.,  en  rente  3 0/0  sur  l’E'at  avec  caiiitali- 
sation  indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


- 1258  - 

1836.  1486.  — Ecole  supérieure  de  filles  et 

école  maternelle  rue  des  Mariyn^  63. — 

Mise  au  concours  (M.  Humbert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 août  1886,  par 
lequel  M.  le  Prefel  de  la  8eme  demande  : 

1“  L’adoption  des  pr'  g ammes  dies.-;é«  pir 
la  Üireclion  de  l'Euseignemeutet  par  la  Uirec- 
tion  des  Travaux,  pour  la  mise  au  concours 
d’un  projet  de  construction  d’une  école  supé- 
rieure de  jeunes  filles  et  d’une  école  mater- 
nelle, sur  un  terrain  communal  situé  rue  des 
Martyrs,  63  ; 

2“  L'allocation  pour  frais  probables  de  ce 
concours  (primes,  impressions,  publicité  et 
frais  divers)  d’une  somme  de  15,000  francs  ; 

Vu  lesdits  programmes,  ainsi  que  les  au- 
tres pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans 
les  termes  suivants,  les  programmes  dresses 
par  la  Uirectiirn  de  l’Enseignement  et  la  Di- 
rection des  Travaux,  pnur  la  mise  au  ctrn- 
coiirs  rie  la  coi.sli  u -.l  ion  d’une  éci'le  supér  euie 
de  jeunes  filles  ei  d’une  éi'ole  maiéru'-lle,  sur 
un  terrain  communil  rue  des  Martyrs,  63  : 

PROGRAMME  POUR  I.A  CONSTRUCTION  d’uNE  ÉCOLE 

SUPÉRIEURE  DE  FILLES  ET  d’uNE  ÉCOLE  MATER- 
NELLE, RUE  DES  MARTYRS,  63. 

Les  deux  établissements  scolaires  à instal- 
ler sur  l’emidacemeut  qn’oce,u(je  l’immeuble 
de  la  me  des  Martyrs,  63,  sont  destinés  à re- 
cevoir : 

1“  Une  école  supérieure  de  jeunes  filles  ; 

2“  Une  école  maternelle  ; 

Ces  deux  établissements  ilevront  être  .sépa- 
rés et  ciimplèiement  indepemlants  l’un  de 
l’autre.  A la  rigutur,  cep  inlaut,  ils  pourront 
être  desservis  par  un  concierge  commun,  à 


coalition  que  la  loge  soit  à cheval  sur  les 
deux  entrées,  et  disposée  de  manière  à en 
rendre  la  surveillance  facile. 

Ecole  supérieure. 

L’école  supérieure  de  filles,  destinée  à re- 
cevoir 300  élèves,  devra  comprendre  ; 

3 da'tsps,  chacune  de  60  à 70  mètres,  de  su- 
perficie, destinée  à 40  élèves,  pour  le  cours  de 
première  année. 

3 classes,  chacune  de  50  à 60  mètres,  desti- 
née à 30  elèves,  pour  le  cours  de  deuxième 
année. 

3 classes,  chacune  de  40  à 50  mètres,  desti- 
née à 25  elèves,  pour  le  cours  de  première  an- 
née. 

2 salles  (étu'le  et  classe)  chacune  de  40  à 50 
mètres,  .ie!>iiiiee  à 25  elè'es,  pour  le  cours  de 
1 année  complémentaire. 

(Lt  s salles  rie  cla.'Se  seront  p'us  longues  que 
large',  au  ant  que  possible  dans  le  rapport  de 
3 à li  environ). 

2 salles  de  dessin,  chacune  de  108  à 120  mè- 
tres de  superficie  avec  dépôt  de  modèles  ; 

1 salle  de  coupe,  de  100  à 120  mètres  ; 

1 salle  d’essayage  et  d’approvisionnements 
de  30  à 40  mètrts  pour  le  service  de  la  salle 
de  coupe  ; 

1 petit  amphithéâtre  de  60  places  (80  à 90 
mètres)  ; 

1 laboratoire  de  chimie  (20  à 30  mètres) 
placé  piès  de  cet  amphitinâtre  ; 

1 granil  amphiUieàire  pouvant,  au  besoin, 
recevoir  tous  les  élevts  de  l’ecole  (150  à 180 
Di êtres)  ; 

1 cabinet  de  physique  et  d’histoire  natu- 
relle (4o  à 50  mètrts)  ; 

1 préau  couvert  (de  250  à 300  mètres)  ; 

1 réfectoire  (de  150  à 200  mètres)  ; 

1 cuisine  (30  à 40  mètres)  près  du  réfec- 
toire ; 

1 office  (15  à 20  mètres)  près  de  la  cuisine; 

Vestiaires  disposés  près  des  classes  (dans  les 
galeries  ou  autrement)  ; 

1 cabinet  de  toilette  pour  les  élèves  ; 

1 cabinet  de  toilette  pour  les  maîires.ses  ; 

1 salle  d’attente  pnur  les  parents; 

1 cabinet  detiavail  pour  la  directrice  (30 
40  mètres)  ; 

1 cabinet  de  travail  pour  la  surveillante  gé- 
nérale (15  à 20  mètres)  ; 
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l salle  de  réunion  pour  les  maîtresses 
(30  mètres  envii'on)  ; 

] économat  (60  mètres  environ)  ; 

1 salle  de  bibliothèque  (40  mètres  environ)  ; 

1 logement  pour  la  directrice  (100  à 150  mè- 
tres) ; 

1 logement  pour  la  surveillante  générale 
(100  mètres)  ; 

1 cour  de  récréation  ; 

Il  ou  12  cabinets  d'aisances  (autant  que  de 
classeS;  dans  la  cour  de  recréation  ; 

l cabinet  d’aisai  ces  pour  les  professeurs 
(homme'),  autant  que  possible  près  du  labo- 
ratoire ; . 

1 cabinet  d’aisances  pour  les  maîtresses  ; 

Caves. 

Remarques.  — Il  est  nécessaire  de  placer 
au  rez-de-chaussée,  savoir  : le  préau  couvert, 
le  refectoirt-,  la  cuisine  et  l’office,  la  salle  d’at- 
tente pour  les  parents,  le  cabinet  de  travail 
de  la  directrice  et,  autant  que  possible,  celui 
de  la  surveill.inte  générale. 

La  hauteur  sous  | lafbnd  sera  de  4 m.  50  c. 
à 5 mètres  pour  les  locaux  du  lez-de  chaussée, 
et  de  4 mètres  pour  les  autres  étages,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  logements. 

Ecole  matenieUe. 

L’école  maternelle,  appelée  à recevoir  150 
élèves,  comprendra  : 

1 préau  couvert,  de  140  à 150  mètres  envi- 
ron ; 

1 cuisine,  de  12  à 15  mètres  au  moins,  près 
du  préau; 

1 salle  d)at tente  pour  les  parents  (ou  ves- 
tibule d’entrée)  ; 

1 parloir,  de  12  à 15  mètres  ; 

1 salle  pour  les  adjointes,  de  12  à 15  mè- 
tres ; 

1 cour  de  récréation  (de  400  mètres  au 
moins)  ; 

7 cabinets  d’aisances  dans  la  cour,  dont  un 
pour  les  maîtresses  ; 

6 urinoirs  près  des  cabinets  ; 

1 logement  pour  la  directrice  (100  mètres). 

Remarques.  — 11  est  nécessaire  de  placer  au 
rez-de-chaussée,  savoir:  le  préau  couvert,  une 
des  classes  (celle  des  plus  jeunes  enfants),  de 
40  à 50  mètres,  le  parloi’-  et  la  cuisine. 

Le  logement  du  concierge  doit  compren- 


dre,: une  loge,  une  cuisine,  deux  chambres, 
un  cabinet  d’aisances  (60  mètres  environ). 

Obsercation. 

Les  concurrents  devront  examiner  s’il  ne 
serait  pas  possible  d’uiiliser  au  moins  par- 
tiellement les  constructions  existant  actuel- 
lement sur  le  terrain  et,  notamment,  celles 
qui  se  trouvent  eu  façade. 

Con  niions  obligatoires. 

Dans  les  deux  écoles,  les  directrices  seules 
seront  logées  et  Ls  logements  qui  leur  seront 
affectés  seiout  rigoureusement  réduits  à ce 
que  fixe  les  règlements. 

Les  constructions  seront  en  matériaux  les 
plus  simples  et  les  plus  économiques,  sans 
aucun  luxe  apparent. 

Seules,  les  portes  d’entrée  des  deux  écoles 
seront  surmontées  des  armes  de  la  ville  de 
Paris  sculptées  dans  la  pierre. 

Dans  l’ensemble  du  gros  oeuvre,  le  bois 
sera  remplacé  par  le  fer. 

Art.  2.  — Il  est  ou  vert,  pour  frais  probables 
de  ce  concours  (primes,  impres.'ioi  s,  publi- 
cité, Irais  divers),  uu  ciéditde  11,50U  francs, 
qui  sera  préle'e  sur  le  chap.  46,  § 28, 
art.  8 A,  du  budget  de  l’exercice  1886,  pour 
être  rauaché  au  sous-déiail  n“  60  du  même 
article. 


- 1259  - 

1886.  1518.  — Ecole  nam  le.  — Constatation 
de  t’msufjb-ance  de  tortune  de  la  famille  du 
jeune  Buidua  (M.  Després,  ragijorteur). 

Le  Ponseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  de  ce  jour,  par  le- 
quel M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en  con- 
formtlé  de  la  loi  du  5 jum  1850,  à donner  son 
avis  sur  la  situation  de  fortune  de  la  famille 
du  jeune  Baidou,  candidat  à l’obtention  d’une 
bourse  à l’Eco  e navale  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  le  maire 
du  5®  ariondis-ement  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Eu- 
seiguemeui  piimaiie; 

Délibère  : 

Est  comtat-'e  l'insuftPance  de  fortune  de  la 
famille  du  jeune  Bardou,  candidat  à une  bourse 
à l’Ecole  navale. 
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l>éllbéi*ations  itrisoH  «Jans»  la  tî^cance  tlii  18  octobre. 


— 1260  — 

1886.  G.  395.  — Arprohntion  de  dMs^ions 

P'  isrs  pur  l<‘  Buroan  du  Conseü  mnni’  ipul 

pehdiiit  la  pi  ru, dr  des  cac«nces(M.  de  Bou- 

teiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  les  décisions  pri'es  par  son  Bnreau  pen- 
dant la  période  des  vacauces,  ponant  : 

1®  Remise  à M.  Chevreul  d’une  médaille  en 
or  du  module  de  ü™075,  représentant  « la 
France  et  la  ville  de  Paris  se  donnant  la  main 
sur  l’autel  de  la  Patrie  »,  dont  le  prix  doit 
être  im[)'ité  Jusqu’à  conçu ireuce  d’une  somme 
de  1,231  fr.  75  c.  sur  le  budgei.  municipal  ; 

2®  Al  location  d’une  .®omme  de  1 ,0t)0  francs  au 
Comité  du  ce  itenaire  de  M.  Chevreul,  payable 
entre  le-^  mains  de  M.  Leva  vasseur,  tréso- 
rier dudit  Comité  ; 

3®  Allocation  d’une  somme  de  2,000  francs 
à l’Admini'trat'on  pour  être  réparue  aux  si- 
ni.'tres  des  ouragans  de  la  grêle;. 

4®  Allocation  d’une  somme  de  1,000  francs 
à la  mairie  du  10®  arro  dissement  pour  êue 
distribuée  aux  incen  lit-sdu  quai  deJemmapes; 

5®  Allocation  d’une  somme  de  2,000  francs 
à la  mairie  du  11®  arrondissement  pour  être 
distribuée  aux  incendiés  de  la  rue  de  Ctia- 
ron  ne  ; 

6®  Allocation  d’une  somme  de  2,000  francs 
à la  mairie  du  20®  arrondissement  pour  être 
distribuée  aux  incendiés  de  la  rue  d’Avron; 

7®  Envoi  d’uu  délégué  à New-York  pour 
représenter  le  Conseil  à l’inaut^uratiou  de  la 
statue  de  la  « Liberté  éclairant  le  monde  », 
avec  allocation  d’une  somme  de  l,5u0  francs 
pour  Irais  de  voyage  et  ouverture  d’un  ci  édit 
de  4,01  0 francs  pour  (rais  imprévus,  dons,  etc.; 

8®  Envoi  de  deux  délégués  à la  cérémonie 
commémorative  de  la  defen<e  de  Gliâieaudun, 
avec  allocation  a chacun  d’eux  d une  somme 
de  iOd  francs  p mr  frais  de  voyage  ; 

9®  Autorisation  à l’Administration  de  dis- 
poser d’une  somme  de  15,UüO  francs  à répartir 


entre  les  20  arrondissements  de  Paris  pour 
secours  de  loyer  ; 

Vu  le  réglement  sur  la  comptabilité  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  dé- 
dépenses  ci-dessus  visées,  savoir  : 

1®  Les  allocations  de  1,000  francs  aux  sinis- 
trés du  quai  de  Jemmapes  ; 2.000  francs  aux 
sinistrés  de  la  rue  de  Gh^ronne  et  2,0  0 trancs 
aux  sinistres  delà  rued’Avrnn,  soit  une  som- 
me de  5,000  francs  qui  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  municipal  de  lb86, 
chap.  4 bis,  art.  3 (Seco’ws  d’urgence)  ; 

2®  La  remise  à M.  Chevreul  d’une  médaille 
en  or  du  module  de  75  mil  imèires  dont  la 
dépense  (1,231  fr.  75  c.)  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  île  18x6,  cha|).  13, 
art.  35  (Service  des  Beaux-Arts),  et  rattachée 
au  sous-détail  n®  18  ; 

3®  Une  allocation  de  1,000  francs  au  comité 
chargé  de  l'oi gmisation  des  (êies  du  cente- 
naire  Chevreul  ; la  lile  Snmme  de  l.OOn  francs 
à piéiever  sur  le  chip.  4 bis,  art.  8,  du  bud- 
get de  l’rxercice  courant,  et  payable  entre  les 
mains  de  M.  Levavasseur,  trésorier  du  comité  ; 

4®  La  mise  à la  disposition  de  l’Administra- 
tion d’une  somme  de  2,000  francs,  imputable 
sur  le  chap.  13,  art.  unique,  du  budget  muni- 
cipal avec  ratiachement  au  chap.  4 bis,  art.  3, 
pour  secours  aux  sinistrés  de  la  grêle; 

5®  Envoi  à Châteaudun  de  deux  délégués 
pour  représenter  le  Conseil  municipal  à la 
cérém  mie  commémorative  de  la  defense  de 
Cette  ville  eu  1870,  et  mise  à la  disposition 
de  chacun  d’eux  d’une  somme  de  2U0  francs 
pour  frais  de  voyage,  soit  une  somme  de  4(X) 
francs,  à prélever  sur  le  chap.  4 bis,  art.  2,  du 
budget  de  la  villede  Paris,  exercice  18o6; 

6®  L’envoi  d’un  délégué  à New  York,  pour 
représenter  le  Conseil  à l’inauguration  de  la 
statue  de  la  « Libené  éclairant  le  monde.  ». 

Une  somme  de  1,500  francs  est  mise  à la 
disposition  de  ce  délégué  pour  frais  de  voyage; 


DÉLIBÉRATIONS  DU  22  OCTOBRE 


549 


il  lui  sera  en  outre  ouvert  un  crédit  de  4,000 
francs  pour  dépenses  imprévues. 

Ces  deux  sommes,  soit  5,500  francs,  seront 
imputées  sur  le  cliap.  4 bis,  art.  2,  du  budget 
communal  de  1886; 

7“  La  mise  à la  disposition  de  l’Administra- 
tion d’une  somme  de  15,00()  francs  à répartir 
ent.r  e les  vingt  mairies  de  Paris  pour  secours 
de  loyer. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chap,  24, 
§ 20,  art.  Il,  du  bu  Iget  supplérnentaiie  de 
IVxercic?  1886,  par  prélé7emeut  sur  la  réserve 
proposée  au  chap.  24,  § 24,  art  unique,  du 
projet  du  dit  budget  supplémentaire. 


— 1261  — 

1886  C.  396.  — Invitation  à M.  le  Préfet  re- 
lai.iorment  à La  nomination  du  personnel 
Jéininin  des  maisons  de  secours  (M.  Robinet, 
rUf  poi  teur). 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  Préfet  à ne  nommer  dans  le 
peisonnel  féminin  des  mai-ons  île  secours  que 
des  infirmiéri-s,  soit  munies  dudi,  lôme  des 
ée-oles  municipales  d’infimiiére<,  soit  appar- 
tenant au  personnel  des  éiablissemems  hos- 
pitaliers de  la  ville  de  Paris  ou  des  asiles  du 
département  de  la  Seine. 


— 1262  - 

1886.  C.  397.  — Invitation  aux  Commissions 
administratives  de  présenter  un  personnel 
' laïque  pour  le  service  des  dispensaires 
(M.  Hovelacque,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Prenant  acte  de  ce  que  les  Commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont  à même  de  présenter  au  Préfet  un  per- 
sonnel laïque  poui  le  service  des  dispen-aires. 

Les  invite  à faite  d’urgence  ces  présenta- 
tions. 


- 1263  — 

188^4.  C.  398.  — Vœu  relatif  à Vnbroqation 
d ■ partie  tu  d‘'‘cret  du  12  août  1886(M.  Hum- 
bert, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  décret  du  12  août  1886, 
en  réservant  aux  agi-nts  du  pouvoir  exécutif 
le  choix  et  la  non>ination  des  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance,  sans  que  les 
mandataires  élus  y puissent,  dans  la  plus 
petite  mesure,  intervenir,  constitue  une  ten- 
tative éminemment  dangereuse  de  pres- 
sion électorale  et  une  menace  contre  le  suf- 
frage uutversel  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  l’article  5 du  décret  édictant  le  nouveau 
mode  de  recrutement  soit  rapporté. 


Délll>éi*a.tloiis  prises  dans  la  séance  du  33  octobre» 


— 1264  - 

1886.  C.  408.  — Ordre  du  jour  relatif  au  ren- 
voi des  ouvrie'S  emp'oyés  nu  curage  des 
égouts  (M.  Sauton,  rapporceur). 

La  Commission  du  budget  est  invitée  à exa- 
miner les  crédits  dn  curage  des  égouts  et  à 
faire  connaître  d’urgence  au  Conseil  si  le  ren- 
voi des  ouvriers  égouiiers  a été  m«itivé  par 
une  insuffisance  des  crédits  votés  par  le  Con- 
seil. 


— 1265  — 

1886.  C.  409.  — O’ dre  du  jour  relatif  à l'exé- 
cution des  travaux  votés  par  le  Conseil 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 

L’Administration  est  invitée  à poursuivre 
dans  le  plus  bref  délai  possible  la  réalisation 
de  tous  les  travaux  dont  l’exécution  a été  dé- 
cidée et  le.s  crédits  votés  par  le  Conseil. 
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- 1266  - 

18S6.  P.  192.  — Acquisition  d’un  tnblcnu  pa- 
léoy  apki q le  de  M.  La  Roue  (M.  Hatial, 
ra/jporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  la  Roue  lui 
demande  d’acquérir  pour  la  ville  de  Paris 
un  tableau  paléogra[>h  que,  exécuté  par  lui, 
sur  les  cinq  lettres  du  nom  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5“  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion, moyeunaiit  le  prix  de  mille  Irancs  (1,000 
francs),  du  tableau  palen^rraphique  exécuté 
parM.  La  Roue,  sur  les  cinq  lettres  du  nom 
de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  13,  art.  35,  du  budget  de  1886,  avec  rat- 
tachement au  sous-détail  n"20. 


- 1267  - 

1886.  P.  586.  — Rcrwot  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Perionet  (M.  Maurice 
Biiider,  rapporteur). 

M.  Maurice  Binder,  au  nom  de  la  3“= 
Commis.'ioo,  expose  que  M.  Perronet  se  plaint 
d’un  refus  d’autorisatiou  de  bâtir. 

Cette  pétiti'in  n’etaut  pas  accompagnée  des 
renseiguements  nécessaires,  la  Commissiun 
jropose  de  la  renvoyer  à l’Administration 
pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1268  — 

1886  P.  589.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Tainturier  (M.  Maurice 
Binder,  rapporteur). 

M.  Maurice  Binder,  au  nom  de  la 
3®  Commission,  expo-e  que  M.  Tainturier  de- 
mande qu’on  oblige  les  entrepreneurs  à mu>  ir 
leurs  chariots  à deux  roues  a’une  chambrièie 
fixe.  Celle  pétition  u’élant  pas  accompignée 
des  renseignements  nécessaires,  la  Commis- 


sion propose  de  la  renvoyer  à l’Administra- 
tion pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1269  — 

1886.  P.  943. — Ordre  du  jour  s ir  une  p^’ùion 
de  M.  Coquet  (M.  Georges  Berry,  rappor- 
teur). 

M.  Georges  Berry,  au  nom  de  la  8®  Com- 
mission, expose  que  M.  Co  |uet  ofl’re  de  vendre 
un  immeuble,  rue  Boileau,  88,  pour  y établir 
une  annexe  de  l’école  maternelle. 

La  Commission,  considérant  qu’il  n’y  a pas 
lieu  en  ce  moment  d’acheter  cet  immeuble, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1270  - 

1886.  P.  1012. — Pennoi  à L' Adminintration, 
acec  avis  farorahle,  d’une  péti.'ion  d'kabi- 
t'ints  du  20^  arrondissement  (M.  Vaillant, 
rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, expo.>;e  que  îles  habitan's  du  20®  arion- 
dissemeut  demandent  l’élargissement  et  l’as- 
sainissement de  la  rueRitnus.  Cette  rue  étant 
dans  un  état  déplorable  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  et  tellement  étroite  que  les  voitures 
ne  peuvent  y circuler,  la  Commission  propo-^e 
de  renvoyer  la  pétition  à l’Administration 
avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administratioj,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


- 1271  — 

1886.  P.  1307.  — Attribution  du  nom  de 
« Théâtre  de  Paris  » au  ih^â're  de  drame 
populaire  (M.  Dépassé,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M Dépassé,  au  nom  de  la  5®  Commis- 
sion, le  Con.>^eil  autorise  MM.  Lacressoumère, 
Villeray,  etc.,  à donuer  au  iheâtie  de  diame 
populaire  le  nom  de  « Théâtre  de  Paris.  » 


DKLIBÉRATIONS  DU  22  OCTOBRE 


551 


— 1272  - 

1886.  P.  1308.  — Acquisition,  d'un  tableau  de 
M.  B n (M.  Hallat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bin  lui  de- 
mande d’acqu^^nr,  pour  la  ville  de  Paris,  .son 
tableau  : « Mort  à la  peine  » ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier. — E^^t  autorisée  l’acquisi- 
tion, moyennant  le  prix  de  trois  mille  ftancs 
(3,000  bancs),  du  tableau  de  M.  Bin  : « Mort  à 
la  peine.  » 

Art.  2 — Le  tableau  sera  placé  dans  la  mai- 
rie du 20®  arrondissement. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  ait.  3^,  du  budget  de  1886,  avec  rat- 
tachement au  sous-détail  n®  19. 


- 1273  - 

1886.  1541.  — I iquidation  de  la  Caisse  de  la 
b'iiilanqcrie.  — Dél  ns  de  pait-nicnt  en  fa- 
veur de  M.  Aubourç]  (M.  Riant,  ra[ porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  H86, 
par  lequel  M.  le  PreAt  <ie  la  S*-ine  lui  .soumet 
la  demande  de  M.  Aubourg,  ancif  n boulanger 
au  Havre,  tendant  à obtenir  l’autor  satmn  de 
se  libérer  lie  la  so  orne  de  575  Ir.  31  c.  qu'il 
reste  devoir  à la  vill  ■ de  Pans  pom-  s dde  de 
sou  ciimptri  a\ec  la  Caisse  de  la  Boulangerie, 
savoir,  par  un  versement  de  3u0  francs  le 
15  octobre  1886,  et  le  reste  le  l®*"  décembre 
suivant  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  maire  du  Havre  en 
date  du  16  septembre  1886,  qui  témoigne  de 
l’honorabilité  de  M.  Aubourg; 

Délibère  : 

M.  Aubourg  est  autorisé  à se  libérer  de  la 
somme  de  575  (r.  31  c,  , solde  de  son 
compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie,  sa- 
voir : par  un  versement  de 300  ti-ai'cs  à effec- 
tuer le  15octobre  1886,  et  pour  le  surplus  par 
un  versement  à effectuer  le  i®®  décembre  sui- 
vant. 


— 1274  - 

1886.  1553.  — Réglement  concernant  le  per- 
sonnel de  renseignement  prinai’-u  et  mater- 
ne t de  Paris.  — Ré  anition  des  directeurs 
et  directrices  en  quatre  classes  (M.  Hovelac- 
que,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  28  juillet 
1886,  relative  au  traitement  et  à l’organisa- 
tion des  cadres  du  [lersonnel  de  l’enseigne- 
ment primai  e et  maternel  de  Paris  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  .septembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfetde  laSeine  luisou- 
met  un  projet  de  répartition  m quatre  classes 
au  lieu  de  cinq  des  directeuis  et  directrices 
des  écoles  communales  primaires  et  mater- 
nelles de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  approuvée  la  répar- 
tition suivante  en  quatre  classes,  au  lieu  de 
cinq,  des  directeurs  et  directrices  des  écoles 
communales  primaires  et  maternelles  de  Paris 

Directeurs. 

Les  titulaires  da  la  5®  classe  actuelle,  au 
traitement  de  3,300  francs,  entreront  dans 
la  4®  au  même  traitement. 

Les  titulaires  de  la  4®  classe  actuelle,  au 
traitement  de3,6o0  francs,  entreront  dans  la 
3®  classe  au  traitement  de  3,700  francs. 

Les  titulaires  de  la  3®  clas.se  actuelle,  au 
trait'  ment  de  3,9n0  bancs,  entreront  dans  la 
2®  cla'se  au  traitement  de  4,100  francs. 

Les  titulaires  de  2®  classe  actuelle,  au  trai- 
tement de  4, '200  francs,  ent-eront  dans  la 
P®  classe  au  traitement  de  4,500  francs. 

Les  titulaires  de  la  P®  cla.sse  actuelle,  au 
traitement  de  4,500  francs,  seront  maintenus 
dans  la  l"'®  classe  au  même  traitement. 

Directrices. 

(Ecoles  de  tilles  et  écoles  maternelles). 

Les  titulaires  de  la  5®  classe  actuelle,  au 
traitement  de  2,750  francs,  entreront  dans  la 
4®  clas.se  au  même  traitement. 

Les  titulaires  de  la  4®  classe  actuelle,  au 
traitemen  de  3,000  francs,  entreront  dans  la 
3®  classe  au  traitement  de  3,100  francs. 

Les  titulaires  de  la  3®  classe  actuelle,  au 
tra  temeut  de  3,250  francs,  emreroui  dans  la 
2®  classe  au  liaiiement  de  3,450  francs. 
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Les  titalaires  rie  la  2®  classe  actuelle,  au 
traitement  de  3,500  0 ancs,  entreront  dans  la 
f®  classe  au  traitement  de  3.800  francs. 

Les  titulaires  He  l'“  clas«e  actuelle,  au 
traitement  de 3,750  francs,  seront  maintenues 
dans  ta  1^®  classe,  dont  le  traitement  est  porté 
à 3,800  francs. 


- 1275  — 

1886.  1559.  — Erpos'Hnn  de  lf^89.  — Cons- 

trui  Uun  de  la  tour  Eiffel  (M.  Jacques,  rup- 

porteur). 

Cr  Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  l^-quel  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  'lépêche  de  M.  le  Ministre  dn 
Cornu  erce  et  de  l’Industrie  demandant  l’auto- 
torisation  de  placer  dans  le  jardin  que  la 
Ville  possède  au  Champ-de-Mars  deux  des 
piles  de  la  Tour  Eiffel,  tant  pendant  la  durée 
de  l'Ex  position  que  pendant  les  vingt  années 
suivantes  : 

Vu  le  projet  de  convention  entre  M.  le  Mi- 
nistre et  M Eiffel,  stipulant  que  M.  Eiff.'l  aura 
la  jouissance  de  la  Tour  après  l’Exp"S.tion 
pendant  une  durée  de  20  ans,  aux  termes  de 
laquelle  ce  monument  appartiendra  au  pro- 
prietaire du  sol  qu'elle  oce.upe  ; 

Vu  le  plan  indiquant  l’emplacement  de  la 
Tour; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale  de 
l’Exposition  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l’industrie  estautorisé  à disposer, 
au  nom  de  l’Etat,  des  terrains  apartcnant  à la 
Ville  dans  le  jardin  du  Champ-de-Mars,  né- 
cessaires pour  y établir  la  Tour  E ffel,  le  tout 
dan.s  les  limites  du  plan  et  de  la  convention 
susvi<ée  entre  le  Ministre  et,  M.  Eiffel,  laquelle 
restera  annexée  à la  présente  délibératiou. 

Art.  2.  — A l’expiration  de  la  concession, 
d’une  durée  de 20  ansaprès  l’Exposition,  faite 
à M.  Eiffel,  de  la  jouissance  de  la  Tour,  la 
Ville  deviendra  proprietaire  de  ladite  T>>ur, 
qui  devra  lui  être  remise  en  parfait  état  d’en- 
treiien,  conCormément  aux  conditions  de  la 
convention  susvisee. 

L’Administration  municipale  sera  d’ailleurs 


substituée,  pendant  ladite  durée  de  20  ans,  à 
tous  les  droits  que  la  convention  attribue  au 
Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  re- 
pré-entant  l’Etat,  et  notamment  à la  percep- 
tion d’un  loyer  annuel  de  100  francs. 

Art.  3.  — Si  quelque  modification  sur  l’em- 
placement des  deux  piles  est  nécessaire,  elle 
pourra  êtie  faite  sur  l’avis  conforme  delaCom- 
mission  de  l’Exposition. 


— 1276  - 

1886.  1567.  — AUrihution  aux  Jmnes  Bueh- 
müUer  de  bnur.<es  muniripah-s  Jbniéesau 
codèye  Ch'iptal  t'aoeurd-s  Alsaciens- Lor- 
rains (M.  Levraud,  i apporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  exoose 
que  deux  demi  bo'irses  municipales  d’interne 
d'Alsaciens-Lorrains  au  collège  Chaptal  sont 
actuellement  vacantes,  et  lui  soumet  les  dos- 
siers de  deux  candidats  présentés  par  l’Asso- 
ciation d’Alsace-Lorraine  pour  occuper  ces 
deux  bourses  ; 

Délibère  : 

Sont  nommés  titulaires  d’une  demi  bourse 
municipale  d’interne  d’Alsacims  Lorrains  au 
collè^re  Chaptal,  à dater  du  1®®  octobre  1886, 
les  jeunes  : 

Buchmüller  (Félix),  né  à Clermont-Fer- 
rand, le  12  janvier  1876  ; 

BuchmüHef  (Mi-  h^l),  né  à Clermond-Fer- 
rand,  le  31  juillet  lo74. 


- 1277  - 

1886.  1577.  — Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nuf'ariures.  — Déclarations  d’insuffisance 
de  fortune  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  18S6, 
par  lequel  M.  le  P éfet  delà  Seine  lui  soumet 
les  demandes  f>rmé-s  p^r  35  candidats  à l’ob- 
tention de  bourses  de  l'Etal  à I ’ Eco 'e  centrale 
des  arts  et  manufactures,  et  l’invite,  en  con- 
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formité  de  l’article  13  de  l’arrété  ministé»'iel 
du  24  mai  1862,  à dimiier  son  avis  sur  la  si- 
tuation de  fortune  Je  la  famille  des  candidats  ; 

Délibère  : 

E«t  constatée  l’insuftisance  de  fortune  de  la 
famille  des  candi. la  s à l’oidvnt  on  d’une 
bourse  de  l’Eiat  à l'Eo' le  ceritrale  des  arts 
et  manufactures,  dont  les  noms  suivent  : 

Baucher,  Beauvoi.s,  Becker,  Boutlé.  Capi- 
taiu,  Carchereux,  Uerac.he,  Dessirier.  Doues- 
nel,  Donillet,  Fi'aiiC,  Geil'roy,  Girault,  Gi- 
reaux,  Guérin,  Latibé,  l-acambre,  Lasvitrne, 
Lemaire,  Main,  Ménard,  Miroule,  Morillon, 
M.’ii<ot,  Paj^et,  Pdlon,  Hiboulot,  Robert, 
Rousseau,  Salel,  W<.cber. 


- 1278  - 

1886.  1580.  — Remoi  d’un  dossier  à l’Admi- 
nistration [M.Cernesson,  rapporteur). 

M.  Cernessrn,  au  nom  de  la  5®  Commis- 
sion. projiose  de  renvoyer  à l’Administration 
un  dossier  relatif  à l’assainissement  des  im- 
meubbs58  à 88  rue  Rébeval. 

L’assainissement  de  ces  immeubles  ne  pou- 
vant être  obtenu  qu’au  moy.-n  d’exprcpi  iations 
assez  Coûteuses,  la  Comtnission  propose  u’in- 
viter  l’Administration  à soumettre  au  Con- 
seil, l’année  prochaine,  une  demande  de  crédit 
à cet  effet. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 1279  — 

1886.  1613.  — Essai  d’asphalte  américain  me 
de  Rion/i,  entre  les  rues  du  Louore  et  du 
Pont  Neuf  [U..  Saulon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  18  octobre  1886, 
]iar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
reporter  sur  la  section  de  la  rue  de  Rivoli 
comprise  entre  les  rues  du  Louvre  et  du  Pont- 
Neuf,  une  partie  de  l’essai  d’asphalte  améri- 
cain autorisé  entre  les  rues  du  Renar  l et  du 
Temple,  eu  limiiant  l’essai  sur  ces  points  à la 
partie  située  entre  les  rues  Cloche-Perce  et 
Lobau  ; 


Vu  la  soumission  eu  date  du  7 septembre 
1886.  par  laquelle  M.  Cornély  déclar-- se  char- 
ger de  l’essai  daus  ces  nouvelles  conditions  ; 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Révillon 
frères  s’engagent,  tant  eu  leur  nom  person- 
nel qu’au  nom  de  leurs  co-intéressés,  à contri- 
buer à firfait  pour  une  somme  de  16,ÜOÜ  fr. 
aux  dépenses  d’asphaltage  de  la  rue  de  Rivoli 
entre  les  rues  du  Louvre  et  du  Pout-Neuf; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  ; 

Considérant  que  l’Administration  a cru 
devoir,  de  son  chef,  exécuter  les  travaux  de 
viab  iMé  de  la  rue  de  Rivoli  en  vue  de  la 
modiiicatim  de  l’itinéraire  des  tramways 
Lou  vre-Chareuton  proposée  par  la  Compagnie 
des  omuibus  ; 

Faisant  toutes  réserves  sur  le  principe  des 
responsabilités  encourues  et  «ur  la  deiibéia- 
tiou  à intervenir  à propos  de  l’enquête  ouverte 
eu  ce  moment  ; 

Vu  les  besoins  de  la  circulation  et  l’impossi- 
bilité de  laisser  subsister  l’etat  de  choses 
actuel  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés  : 

1"  L’estai  del’asphalte  américain  sur  la  par- 
tie de  la  rue  de  Rivoli  comprise enire  les  rues 
du  Louvre  et  du  Poui-Ncuf,  eu  limitant  l'essai 
précédemment  autori'é  à la  partie  do  la 
même  rue  crwnprise  entre  les  rues  Cloche- 
Perce  et  Lobau,  ledii  ess,.i  devant  avoir  lieu 
conformement  à la  soumis>ion  susvisée  de 
M.  Coruély,  qui  est  approuvée  ; 

2“  Le  versement  à la  Caisse  municipale,  par 
MM.  Revillon  frères,  d’une  somme  de  seize 
mille  francs,  à titre  de  contribution  à forfait 
daus  les  frais  de  l’asphaltage. 

Article  2.  — L’engagement  de  la  ville  de 
Paris,  vis  à vis  de  MM.  Révillon  frères,  est 
limité  à la  durée  des  dix-huit  années  de  la 
concession. 

Article  3.  — Les  réserves  les  plus  expresses 
sont  faites  au  sujet  des  responsabilités  euiiou- 
rues  par  l'A  lministraiiou,  par  suite  de  l’exé- 
cutiou  des  travaux  de  viabilité  de  la  rue  de 
Rivoli  en  vue  de  la  modillc.atiou  de  l’itiné- 
raire du  tramway  Lou vre-Oliareutou  deman- 
dée parla  Compagnie  des  Omuibus. 

Article  4.  — Le  Conseil  sera  appelé  à se 
prononcer  sur  l’emploi  des  bonis  résultant, 
taut  de  la  présente  délibération  que  des  rabais 
d’adjudication. 
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- 1280  - 

1816.1614  —A VIS. — ÜPinanr/p d" di-pt nsi  comme 

soutiens  de  fanuUe.  et  de  su' sis  d'  p;nd  tor- 

niées  pur  les  jeunes  gens  de  la  classe  de  1885 

ou  ajournas  des  clus  es  de  18S4  et  1883  (M. 

Chassaing,  rapport3ur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met : 

1°  Les  demandes  formées  par  des  jeunes 
gens  de  Paris,  appelés  de  la  classe  de  1885  ou 
ajournes  des  classes  de  1884  et  de  1883,  à l’ef- 
fet d'être  dispenses  provisoirement  du  ser- 
Tice  militaire,  à titre  de  souuens  indispensa- 
bles de  lamille  ; 

2"  Les  demandes  formées  par  ceux  de  ces 
jeunes  gens, appelés  de  la  clas.se  de  1885,  ou 
ajournés  des  classes  de  1884  et  de  18^3,  ten- 
dant à obteuir  un  sursis  d’afipel,  soit  pour 
terminer  leur  apprentissage,  ^oit  p"ur  les  be- 
soins de  l’exploitation  agricole,  industrielle 
ou  commerciale  à laquelle  ils  se  livrent  [tour 
leur  compte,  ou  pour  celui  dt  leurs  parents; 

Vu  les  enquêtes  faites  par  les  maires  des 
20  arrondissements  de  Paris  et  les  pièces  jus- 
tilicatives  à l’appui  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1872,  art.  22,  23  et  24  ; 

Délibère  : 

1“  .Sont  désignés  comme  susceptibles  d’être 
présentés  au  Conseil  de  révision  à titre  d’in- 
dispensables soutiens  de  famille,  les  jeunes 
gens  ci-après  dénommés  : 

EN  PREMIÈUE  LIGNE. 

i®''  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 186  Estiq,  Félix.  - 208 
Riel,  Calixte- Louis.  — 292  Mo  nsset,  Jean- 
Antoine.  — 295  Menissez,  Jean  Baptiste-Ar- 
mand. 

Classe  de  1883.  — 11  Patin,  Eugène-Louis. 

5®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 28  Carpentier,  Alfred- 
Albert.  — 53  Grosset-Curtet,  Louis -Nicolas- 
Vietor.  — 57  Aubry,  Paul.  — 89  Barondel, 
Camille-Alfred-Léon.  — 307  Roucole.  Bar- 
thélemy-Paul.  — 278  Fischer,  Michel- Alfred. 
— 312  Jacoillot,  Loui.s-Michel-Alexandre.  — 
3bl  Morand,  Charles-Marie- Léon. 


Classe  de  1884.  — 51  Bras,  Julien- Lucien. 

— 347  Courboiu,  Fernand. 

5®  arronlissement. 

Classe  de  1885.  — 41  Pluchet,  Georges- 
Théophile.  — 201  Gillet,  Albert-Léou.  — 252 
Couturier,  Jules-Paul. 

4®  arrondissement. 

Classe  de  1885  — 30  Collas,  Marius-Céles- 
tin.  — 164  Duval,  Louis-Jules.  — 180  Tatin, 
Charles- Léon.  — 225  Vert,  Louis-Gilbert- 
Joseph.  — 240  Renault,  Eugène.  — 289  Locle, 
Ernest.  — 41?  Doiton,  Albert  Gabnel  — .501 
Hermitte,  Jean -Bapti.>te  Louis.  — 5 7 Uu- 
roMssoy,  Louis -Auguste.  — 652  Brousse, 

Alexis. 

Classe  de  1881.  — 101  Moirot,  Auguste. 

5®  arrondissement. 

Classe  de  1885  — 16  Lecorre,  Jules-Alexan- 
dre. — 132  Poirier,  Louis.  — 143  Lebrun, 
Beruard-Jo<epti.  — 214  Ma<,  Guillaume-Clé- 
ment-George.s. — 466  Tor  let,  Adrieu-Louis. 

— 481  Rebière,  François,  — 489  Renault, 
Henri  Victor.  — 544  Lageois,  J de.'-Eu  èue. 

Classe  de  1884.  — 33  Waltener,  Louis. 

6’®  arrondissement. 

Classe  de  1885. — 34  Antoine,  Charles-Ar- 
mand. — 148  Vadrot,  Louis  Victor.  — 158 
Bolin,  Eugène-Alexandre.  — 3I6  Lecoq, 
Jo.-ieph  Eugène.  — 423  Girardou,  Claude- 
Gaston.  — 428  Eloffe,  Georges -Julien- Au- 
guste. 

Classe  de  1884.  — 67  Goetz,  Gustave-Théo- 
dule. 

7®  arrondissement. 

Clas.se  de  1885.  — 51  Coron,  Jean.  — 101 
Jouveuaux,  Eugène  Autony- Victor. — 127  La- 
carelle,  Léon-Théophile.  — 309  Balleroy- 
Raiuville,  Jules-Isidore.  — 3i8  Bouifas,  Jules- 
Hmi'i.  — 314  Gaumet,  Alphonse-Joseph.  — 
426  Chevalier,  Loui.s-Alexaudre. 

8°  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 412  Léonard,  Léon- Anne. 

S®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 20  Netter,  Léon.  — 234 
Lacombe,  Charles  —'248  Bai.mmn,  Octave- 
Louis.  — 334  Jouberi,  Emile.  — 3l9  Eckert, 
Louis  Claude-Philippe.  — 439  André,  Albert. 

— 575  Chabut,  Alexan  Ire-Céleste. 

Classe  de  18a4.  — 564  Drouhard,  Charles. 
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C'a.«se  de  1883.  — 325  Cuinard,  Eugèoe- 
Eroest-.-irlhur. 

1 0®  arrondissement. 

Classe  de  1^85.  — 37  Sclmeide’’,  Joseph.  — 
78  Lombdfd,  H' ppolyte-Pierre  Fr^juçois.  — 
1U8  Rnbert.  Albert  Aiiieet.  — 177  Vmieux, 
Hyaciutbe-F-lix- André.  - 350  Mudiel,  Marie- 
Riimuald- Remy-Ferdi i and.  — 379  Rpyiii  at, 
Louis-Etuile.—  405  üuffard,  Cam  lie-Jean- 
Pierre.  — 504  Veillât,  Jule—Alfred.  — 

544  Roupr,  Gabriel  — 679  Kever,  Jnan-Bap- 
lisie  Ernest.  — 774  Prévost,  Fiédéric-Louis. 

— 857  Joseiih,  Victor. 

Classe  de  1884.  — 166  Tonnelier,  Alphonse- 
Florestan. 

Classe  de  1883.  — 356  Bailly,  Théodore. 

1 /®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 9 Bonrdenet.  Paul-Char- 
les-Alexaml  e.  — 48  Chanut,  Louis.  — 106 
Daiijou,  Albert-Désiré-Fer  linaitd. — 109  Clu- 
zel, Léon.  — l30Jom  ux,  Tliéo  lo'-e- Ausruste. 

— 198  Ernst,  Arman  i.  — 225  Griffon,  Aiiné- 
Ale.xan  Ire.  — 242  Riyrnnnd,  Alpliouse-Jean- 
Baptiste.  — 284  Gnerin,  Lonis-ADie  I.  — .354 
Maurel,  Henri  .loséph  n.  —57  1 Binoi,  Pierre- 
Louis.  — 587  Bellomei , Hubert.  —601  Varin, 
Eugène-Camille.  — 627  Lunot.  Loui'-Au- 
gii'te.  — 660  \Uar  I,  Jeaii-H  nri  F ruan  l.  — 
687  Boiié,  Eniest-.Ambroise.  — 780  Roulet, 
Josep'i.  — 836  A tiei’,  Augu-te  Louis-Napo- 
léon.— 868  Picard,  Jean.  — 1009  Lanlonnet, 
Emile  Jules.  — 1138  Rayé,  Henri-Alexandre. 

— 1157  Simon,  Emile-Gaston.  — 1291  Oel- 
becu.Ghirl  s- U si  ré- Albert.  — 1349  Brodi  r. 
Chai  les- Lu. •.le  i.  — 1369  Michaud,  Gustave. 

— 1 180  Muller,  Jean-Jnseph  Florent. 

Classe  de  1884.— 536  Cartier,  Paul  Edouard. 

— 692  Vlessonnier,  Louis-Charles.  — 832  La- 
vergnas,  Jean- Jules.  — i088  Certeaux,  Char- 
les-Louis. 

Classe  de  1883.  — 173  Chauchat,  Claude.  — 
968  Bardou,  Louis- Honoré. 

12^  arrondissement. 

Classe  de  1885  — 13  R iché,  Paul  Jules.  — 
24  Kœuer,  Andi-é.  — L56  Moussu,  Camille- 
Antoine.  — 367  Miz^ël.  Antoine-Jules.  — 547 
Buisson,  Augustiu-Felix. 

2 3®  arrondissement. 

Cla'se  de  1885.  — 72  Daubeuton,  André- 
Georges.  — 82  Louchet,  Fl  nent.  — 127  Mn- 
Litier  Gachet,  Alexan  Ire  François.  — 142 
Bacq,  Anioine.  — 156  Dufoit,  Eugène-Raoul. 

— 189  Petit,  Jeau-Ernest.  — 225  Houaid 


Charles- Pierre.  — 249  Rocher,  Baptiste-Louis. 

— 298  D-‘S|)réaux,  Gustave  Arsène.  — 338 
B 4z.  Engène-.A'idfé.  — .353  O loul,  Jean- 
Ak-xand  e.  —384  Foitier,  Alexan  Ir.'- Honoré. 

— 387  Mar-.y,  Paul  Emile.  — 420  Galas, 
Paul.  — 424  S'diiery,  A llred- Déliré.  — 436 
Jouberton,  Charles.  — 525  Gillot,  Auguste.  — 
541  Pouilliat,  I ouis-Isiilore.  — 574  Plagne, 
Frai  ç ois.  — 632  ozolle,  Jules-Félix. 

Classe  de  1884.  — 354  Vaimereau,  Jean. 

14^  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 47Thibaud,  Edmond  Oli- 
vier-Feruan  I.  — 155  Hailliot,  Achi Ile-Amiré- 
Felix.  — 184  Bachard,  hruest-Nai  Italie.  — 
190  Hella,  Albert.  ~ 304  Vaudois,  Léon-Au- 
guste. — 3 13  Mancel,  Amaud-Frauç  lis. 

Classe  de  1883.  —137  Bordel- Deshauchamps, 
Paul. 

1 5®  arrond’ssrment. 

Classe  de  1885  — 50  Guyotot,  Paul-Au- 
guste. — 68Biieite,  Panl-Lu  ien.  — 125  Vio- 
lette, Francisque.  — 162  Chapalaiu,  Eugène. 

— 231  Fauve,  Ar  hur-A  lélard  — 243  Turck, 
Emile.  — 2'-sl  B -rton,  J icrjues.  — .385  Gantier, 
Honoré. — 401  Havei  lait  1,  Paul-Jo-e,di  Augus- 
tin. — 420  Heiioi,  Cirai  les- Lucien.  — 602  üu- 
teil,  Silvaiu-Uésire-I.ouis.  — 624  Hollarl,  Jo- 
Septi-Laurent.  — 665  Moulinet,  Edouard- 
Tbéophile. 

1 6®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 52  Grivellé,  Eugène-Fré- 
déric. — 80  Butie,  Ttieo dore.  — 124  Reza- 
mille,  Pierre  Luc.ieu.  — 171  Lecqnyer,  Eu- 
gène. — 179  R'char  I,  Louis-Léou.  — 215  Le- 
cron,  Jules-üésiré.  — 2i7  Jariain,  Ernest.  — 
28c5  Boulet,  GeorgeS-Louis. 

1 7®  arrondissement. 

Classe  lie  1885.  — 17  Laforet,  Louis-Joseph, 

— 26  Morel,  Geor-ges.  — 54  Danielon,  Ca- 
mille-Françots.  — 123  Miti  ez,  Ferdinand- 
E'iouard-Eimest.  - 282  Normand,  Alphonse- 
Edouard.  — 323  C'é  lient,  René-Arthur.  — 
.355  Boisnard,  Loui'- Jule.s.  — 394  .Mulot,  Er- 
nest Louis  — 505  Rousset,  Auguste  Benja- 
nmi  Frédéric.  — 566  Paulet,  Louis-Pien’e.— 
603  Souffait,  Céie-tiu  Auguste.  — 648  Chdiia- 
b au,  Eugène-Louis.  — 680  Ghaudejon,  Emile. 

— 737  B suard,  Geo  ges-Xavier-Renè.  —772 
Alleaiiiiie,  Heuri-Louis.  — 814  Lemonmer, 
Jean-Gusi.a  ve. 

Classe  de  1884.  — 113  Le  Vol,  Yves-Guil- 
laume. — Roch -Brault,  Jacques- .Maurice. 

Classe  de  1883.  — 661  Bouchardon,  Joseph. 
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J 8^  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 17  Laigle,_  Edouard- 
Joseph.  — 47  Peiit,  Emile.  — 197  üirond, 
Léon-Alfred.  —221  Lernennnt,  Arthur-Louis- 
Aiiné.  — 257  Pain,  Léon  Edmond  Piene- 
Auguste.  — 398  Glemarec,  Jules.  — 3p9  Uu- 
corps,  Louis-Ednuard- Vincent.  — 416  Char- 
lemiigne,  Eimène.  — 481  GodITin,  Joseph- 
Richard.  — 497  Ross  gueux,  Auloinf-Bapti.'ie. 

— 57i  Gaillard,  Albert-CIé-ar.  — 585  Vida- 
lenc,  Jeau-Arman  I.  — 595  Morice,  Désiré- 
Aimé.  — 637  Pichoii,  Paul  Goiges.  — 674 
Lohle,  AufiU'tiio  — .''35  Mengel,  Gastou- 
Augu'te.  — 810  Lemair.  s-e,  Clovi^-Luoovic- 

— 860  Dn  iilieux,  J.  an-Ba[)tisle.  — 
935  Mathieu,  Jules- François-Alfdiouse.  — 967 
Liaume,  Paul-Gaston.  — 1 17u  Beaudoin, 

Adolphe-Charles.  — 1212  Jacquet,  Louis-Fré- 
déric. 

Classe  de  1884.  — 160  Daufy,  Léon.  — 567 
Josset,  Hector-Charles  Louis.  — 793  Drure, 
Louis-Paul.  — 914  Cailleau,  Lucien.  — 982 
Claudin,  Barthélemy. 

Classe  de  1883.  — 378  Minette,  Edmond- 
Henii.  — 583  Lasuier,  Gasion-Jean. 

1 9®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 184  Vachot,  Anatole- 
jean.—  192  Ledonx,  H^nri-Dona- Rustii|ue. — 
212  Fouret,  V ict  .r-Julieu-J-  au.  — 260  Pa- 
thier,  Matliias  Emile.  — 265  Jugé,  Louis- 
jules.  — 274  Prud’homme,  Eugène  Lou  s- 
Laurent.  — 283  Fauron,  Jules-Léon  Lau- 
rent. — 333  Joly,  Adolphe- Pierre.  — 360 
Thomas,  Louis-Anatole.  — 365  Crausen, 
Adol,.he.  — 4(i0  Zay,  Georges  Nathan.  - 503 
Go^iarl,  Louis-Eugène,  — 545  Klein,  Eugène. 

— 564  jacoh,  Jules  Eugène.  — 669  Bei  uard, 

Vicioi-Eugène-Loms.  — 729  Dauré,  Cvpr'en- 
Jean-Marun.  — 816  Balazuc,  Charles-Au- 

guste. 

Classe  de  1883.  — 225  Harbach,  Frédéric. 

90®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 30  Biehler,  Alexandre. 
90  Parmentier,  Georges-Paul-Louis.  — 115 
Halard,  Eugène  Hubert.  — 210  Hoteün,  Al- 
freil.  — 236  Bellamy,  Louis-Laurent  Fran- 
çois. — 266  Chanipairne,  Henri.— 371  Audié, 
Jean-Albe  t.  — 318  Moniagner,  J-au  Baptiste- 
Eruest.  — 400  Aelibran,  Emile-Henii.  —430 
Pitre,  Louis- Eugène.  — 468  Vatry,  Jean- 
Louis.  — 734  Roux,  Vie  nr-Henii.  — 738 
Pi'evost.  Euole  Jule-.  — 753  Aebi,  Lucien-Ua- 
niel.  — 779  S.dimid  André-Victor.  - 8l6 
Delaporte,  Alhalie-Charles.  — 8.' 8 Weisen- 
bacher,  Jean.  — 914  Lefebvre,  Louis- Joseph. 


— 952  Viguier,  Georges-François.  — 990  Da- 
vout,  Gustave. 

Classe  de  1884.  — 38  Bocquet,  Léon-Vic- 
tor. — 577  Bachelet,  Jules. 

Classe  de  1883.  — 678  (du  canton  deNeoHy) 
(lanibon,  Eugène-Georges.  — i67  Plomb, 

Emile-Barthélemy. 

EN  DEUXIÈME  LIGNE. 

i®”  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 134  Templier,  Georges- 
Alphonse.  — 28o  Guyou,  Alphonse. 

9®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 22  Geiger,  Louis. 

3®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 492  Lemaitre,  Georges- 
Emile. 

■4®  arrondissement) . 

Classe  de  18^5.  — 223  Plat,  Jules-Paul-Clé- 
ment.  — .395  Jdley,  Louis-Armand.  — 600 
Manjuis,  Edmon  1-Marie. 

5®  arrondissent ent. 

Classe  de  1885.  — 41  Grenier,  Clément- 
Henri. 

7®  arrondissement. 

Classe  de  18^5.  — 100  Mauchain,  Charles- 
Emile.  — 345  Neveux,  Henri-Auge- Marie. 

9®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 581  Halgrain,  Adolphe- 
Germain. 

/O®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 7 Fournier,  Gabriel  Ma- 
rins. — 110  Guide,  Eugène-Julien.  — 183  Pe- 
zet,  Jeau-Baptiste-Fréderic-Raymond.  — 199 
Dabazac,  Alexandre-Cléméut.  — 339  Sehaub, 
Jacques-Marie.  — 581  Leutilhac,  François- 
Emile.  — 582  Lemaire,  Georges-Charles.  — 
598  Bossu,  H'-nri-Eugène.  — 682  Rénaux, 
Paul  Clovis.  — 734  Lecomte,  Julien- Emile.— 

Classe  de  1884.  — 278  Rodrigues,  Charles. 

i /®  arrondissement. 

Classe  de  i885.  — 480  Défiance.  Henri-Ju- 
lien. — 498  Boussel.  Alexandre-Louis.  — 710 
Laurent,  Anatole-Gustave.  — 826  Cotin,  Jo- 
seph-Auguste. 

Clause  de  1884.  — 761  Riviè-e,  Eugène-Al- 
fred. — 1067  Legrand,  Eugène- Henri. 
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1 5®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 37  Nebois,  Adrien.  — 
214  Puech,  Baptiste-Antoine.  — 247  Caritey, 
Louis-Ernest. 

arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 230  Malo,  Henri-Louis. 

— 368  Baroin,  Etienne.  — 484  Gobeaud, 
Emile- Antoine. 

i 4®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 24  Breton,  Eugène.  — 
255  Leguillon,  Charles- Emile.  — 284  Chré- 
tien, Camille-Jules-Marie-Ferdinand.  — 307 
Thomas,  Jules-Gustave.  — 328  Buret,  Etien- 
ne-Constant-Louis. 

1 5®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 133  Boucher,  Louis-Jo- 
seph Denis.  — 369  Renard,  Jules-Eugène-Oc- 
tave. — 536  David,  Anatole-Louis-Eugène. 

1 6®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 2 Rat,  Jean-Louis.  — 
292  Adam,  Marie-Joseph-Eugène-Charles. 

1 7®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — Crépin,  Auguste-Maxime. 

— 253  Normand,  Adolphe-Charles-Ernest.  — 
410  Joubert,  Eugène-Gustave.  — 443  Faron- 
del,  Henri-Jean.  — 370  Boulet,  Auguste-Gas- 
ton. — 537  Duret,  Albert  François.  — 656 
Linck,  Edouard-Gabriel. 

Classe  de  1884.  — 388  Nestlen,  Edouard-Eu- 
gène. 

iS®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 79  Tresfort,  Alexis-Au- 
guste. — 93  Olivier,  Jules-Eugène.  — 106 
Gaillard,  Adolphe.  — 675  Alexandre,  Georges- 
Lucien.  — 956  Sapin,  Jean.  — 1204  Fournier, 
Eloi-  Dé.siré-Gustave. 

Classe  de  1884.  — 1 133  Payard,  Eugène- 
Henri. 

Classe  de  1883.  — 494  Pferschneider,  Al- 
phonse. 

50®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 333  Einholtz,  Fernand- 
Etienne-Eugène.  — 501  Martin,  Georges-Hip- 
polyte.  — 608  Mathieu,  Jean -François.  — 614 
Ramadier,  Paul.  — 873  Gavot,  Cyprien- 
Louis.  — 922  Hersant,  Henri-Charles.  — 
1003  Bonnel,  Eugène. 


EN  TROISIÈME  LIGNE. 

7®®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 183  Pauthenet,  Alfred- 
Jean-Baptiste. 

5®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 179  Girard,  Lucien-Cons- 
tant. 

JS®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 229  Rouy,  Eugène-Gus- 
tave. 

2®  Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  demandes 
présentées  par  MM.  : 

5®  arrondissement. 

Classe  1885.  — 273Ducouret,  Louis-Silvain. 
— 326  Boyenval,  Alexandre-Adolphe-Alexis. 

i J®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 72  Mauvais,  Dominique- 
Léon.  — 227  Chiniart , Anioine-Jean.  — 
655  Usset,  Charles- Jules.  — 724  Renard, 

Jean.  — 1024  Rioublanc,  Henri-Marius.  — 
1086  Toussard,  Victor-Antoine.  — 1140  Chau- 
lin,  René-Victor.  — 1259  Digne,  Edouard- 
François.  — 1309  Henry,  Eugène-Edouard. 

Classe  de  1883.  — 9 Chevassu,  François- 
Marie. 

Classe  de  1881. — 1077Delong,  Léon-Henri. 

J 5®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 22  Civrac,  André-Ca- 
mille. 

i 4®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 199  Bénard,  Charles-Eu- 
gène. — 266  Vergy,  Paul-Théodore-Noël. 

1 5®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 100  Dumont,  François- 
Félix.  — llORichomme,  Pierre-Auguste.  — 
457  Jourdain,  Eugène- Amédée.  — 556  Thomas, 
Charles. 

i S®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 628  Noël,  Gustave- Léon. 

50®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 754  Sciot,  Louis-Au- 
guste. 
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Est  d'avis  : 


S®  arrondissement. 


Qu’il  y a lieu  d’accueillir  les  demandes  de 
sursis  d’appel  formées  par  les  nommés  : 

3®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 137  Cabrier,  Paul-Alexan- 
dre-Charles-Jean. 

4®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 289  Gundstoëtt,  Henry. 

5®  arrondissement. 

Classe  de  1885. — 193  Gillet,  René- François- 
Adolphe.  — 448  Lapeyre,  Edouard.  — 547 
Audry,  Charles-Lucien. 

7®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 369  Tamy,  Charles-Jules- 
Félix.—  381  Bontemps,  Maria-Ernest-Victor. 

9®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 20  Netter,  Léon.  — 207 
Roux,  Gaston- Henri- Charles.  — 376  Picard, 
Georges.  — 324  Encausse,  Gérard-Anaclet- 
Yincent. 

1 0®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 466  Reithel,  Joseph- 
Eugène-Victor. 

i3®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  • ■ 1 Pernet,  Joseph.  — 518 
Boudrot,  Claude-Jean-Jacques. 

1 3®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 84  Mazurier,  Félix-Fran- 
çois-Joseph. 

1 5®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 155  Bouchard,  Auguste- 
Jean-Marie. 

1 6®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 227  Barre,  Charles- 
Georges. 


Classe  de  1884.  — 362  Longuet,  Jules-Cons- 
tantin. 

i3®  arrondissement. 

Classe  de  1884.  — 142  Liechty,  Jean-Bap- 
tiste-Charles. 

5®  arrondissement. 

Classe  de  1883.  — 589  Roche,  Joseph-Bar- 
thélemy-Jean-Etienne. 

Et  les  demandes  de  renouvellement  de  sur- 
sis d’appel  formées  par  MM.  : 

3®  arrondissement. 

Classe  de  1883.  — 324  Mandroux,  Jules- 
Hippolyte. 

5®  arrondissement. 

Classe  de  1884.  — 187  Maillard,  Louis-Ar- 
thur. — 479  De  Chabaneix  du  Chambon,  Gas- 
ton-Joseph-Adolphe. 

6®  arrondissement. 

Classe  de  1882.— 154  Dubreuil,  Pierre-Geor- 
ges. 

S®  arrondissement , 

Classe  de  1884.— 219 Barrou,  Claude-Ma- 
rie-Jules. 

iO®  arrondissement. 

Classe  de  1884.  — 159  Gerach,  Alphonse. 

4®  arrondissement. 

Classe  de  1884.  — 271  Fournier,  Charles. 

1 6®  arrondissement. 

Classe  de  1884.  — 360  Casablanca,  Joseph- 
Charles-Frédéric.  — 407  Kortz,  Henri-Marie- 
Félix. 

30®  arrondissement. 


1 7®  arrondissement. 

Classe  de  1885.  — 868  Popp,  Joseph-Louis. 
6®  arrondissement. 

Classe  de  1884.  — 325  Beer,  Salvador- Ed- 
mond. 


Classe  de  1884.  — 86  Lewy,  Simon-Michel. 
— 112  Lewy,  Jacques-Lazare. 

Et  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  demande 
de  M.  Mongin,  Edouard-Nicolas-Louis,  de  la 
classe  de  1885,  1 1®  arrondissement,  n®  873  de 
tirage. 


1221. — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 
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1281.  — Création  d’une  Bourse  de  com- 
merce et  prolongement  de  la  rue  du  Louvre. 

— Approbation  de  traités  amiables  et  fixation 
d’ofires  (l™  série). 

1282.  — Modification  à l’administration 
intérieure  des  asiles  de  nuit. 

1283.  — Ordre  du  jour  relatif  à l’exécu- 
tion du  chemin  de  fer  métropolitain. 

1284.  — Établissement  d’un  service  de 
transbordement  des  voyageurs  entre  les  gares 
de  la  Glacière  et  du  Petit-Montrouge.  ■ 

1285.  — Modification  de  la  procédure 
d’expropriation. 

1286.  — Ordre  du  jour  sur  ^e  demande 
de  secours. 

1287.  — Blanchiment  réglementaire  des 
façades  dans  les  XI®  et  XV®  arrondissements. 

— Travaux  dans  les  mairies  des  XV®  et  XI® 
arrondissements. 

1288.  — Pourvoi  contre  un  décret  d’ins- 
èription  d’office  (garde  républicaine). 

1289.  — Invitation  à l’Administration  de 
donner  suite  à une  délibération  relative  au 
passage  à niveau  de  la  rue  Philidor. 

1290.  — Adoption  d’urgence  d’une  propo- 
sition de  M.  Monteil  relative  à la  future  loi 
sur  l’organisation  de  Paris. 

1291.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Riasse. 


1292.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Coutarel. 

1293.  — Ordi’e  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Breuillard. 

1294.  — Allocation  d’une  subvention  de 
1200  francs  à la  Société  du  sou  des  écoles 
laïques  du  VII®  arrondissement. 

1295.  — Rejet  d’une  demande  de  souscrip- 
tion à l’ouvrage  « les  Conseillers  municipaux 
de  Paris  » par  MM.  de  la  Barrière  et  L.  Moc- 
quant. 

1296.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  du  VI®  arrondissement. 

1297.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
])étition  d’habitants  du  quai  de  Jemmapes. 

1298.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Gratien. 

1299.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Fouquiau. 

1300.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Blanchet. 

1301.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitams  du  quartier  de  Charonne. 

1302.  — Renvoi  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants  du 
XX®  arrondissement. 

1333.  — Modification  de  la  délibération 
du  30  juillet  (distribution  de  la  force  motrice 
à,  domicile). 
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1304.  — Ordi’e  du  jour  sur  une  pétition. 

1305.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

1306.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

1307.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

1308.  — Nomination  de  deux  membres  du 
comité  de  la  Société  des  écoles  enfantines. 

1309.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
demande  de  secours  de  veuve  Vautliier. 

1310.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Trémeau. 

1311.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Favre. 

1312.  — Rejet  d’une  demande  d’acquisi- 
tion par  M.  Rech  d’un  terrain  communal  situé 
place  Sainte-Geneviève. 

1313.  — Travaux  de  viabilité  rues  Foya- 
tier,  Gabrielle,  Chappe  et  Lamarck.  — Remise 
d’une  partie  des  frais  et  autorisation  d’acquit- 
ter le  surplus  par  annuités. 

1314.  — Marché  aux  bestiaux  de  LaVil- 
lette.  — Reconstruction  d’une  bouverie. 

1315.  — Dénonciation  du  traité  passé  avec 
la  Société  des  messageries  nationales  pour  la 
traction  des  ’V'oitures  du  service  des  sapeurs- 
pompiers. 

1316.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’école  profession- 
nelle de  la  rue  de  Poitou. 

1317.  — Constatation  de  l’insuffisance  de 
la  fortune  des  familles  de  candidats  aux 
))Ourses  aux  écoles  nationales  d’arts  et  métiers. 

Préfecture  de  ])olice.  — Pensions. 

1318.  — Établissement  de  classes  de  garde 
dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris. 

1319.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition. 

1320.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  laïci- 
sation des  hôpitaux  de  Paris. 

1321.  — Communication  de  renseigne- 
ments aux  organes  de  publicité. 

1322.  — Invitation  à l’Administration  de 
poursuivre  l’exécution  du  chemin  de  fer  des 
Moulineaux  entre  les  gares  de  Grenelle  et  le 
Champ-de-Mars. 

1323.  — Ordre  du  jour  relatif  au  projet 
de  translation  à Compiègne  de  la  manufacture 
des  Gobelins. 


1324.  — Rapatriement  des  étrangers  sans 
ressources  qui  se  présentent  aux  asiles  de 
nuit. 

1325.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  pro- 
l)Osition  Grunèke  (logements  à bon  marché). 

1326.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Beuviu. 

1327.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
l)étition  de  M.  Daix. 

1328.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  relative  à la  Bièvre. 

1329.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1330.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1331.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Brunet. 

1332.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Dimanche. 

1333.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Alboize. 

1334.  — Bourse  à l’École  centrale  en 
faveur  de  M.  Dqjust. 

1335.  — École  professionnelle  de  jeunes 
filles  rue  de  Poitou,  7.  — Ouverture  d’un  crédit 
pour  le  paiement  du  loyer  du  4®  trimestre  de 
18«6. 

1336.  — Mainlevée  d’une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  immeuble  sis  rues 
d’Alésia  et  des  Artistes. 

1337.  — îNIainlevée  d’une  inscription 

hypothécaire  grei'aut  un  terrain  sis  rue  Cham- 
jnonnet. 

1338.  — Mainlevée  d’une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  terrain  sis  rue  Dar- 
win. 

1339.  — Mainlevée  d’une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  terrain  sis  rue  Didot. 

1340.  — Mainlevée  d’inscription  hypothé- 
caire grevant  un  terrain  rues  Damrémont  et 
Marcadet. 

1341.  — Mainlevée  d’une  inscription  gre- 
\ ant  un  terrain  situé  rue  de  l’Homme-Armé. 

1342.  — Mainlevée  d’une  inscription  gre- 
vant des  terrains  situés  rue  du  Chemln-Tert, 
97-99. 
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Dcllbcrntloii  dans  la  séance  «In  octoltce. 


- 1281  — 

1886.  1520.  — Création  d'une  Bourse  de  com- 
merce et  prolongement  de  La  rue  du  Lou- 
vre. — Approbation  de  tradés  amiables  et 
fixation  d’offres  [1'^  série)  (M.  Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet,  en  vue  de  la  création  de 
la  Bourse  de  commerce  et  du  prolongement 
de  la  rue  du  Louvre  ; 

1“  6 projets  de  traités  amiables  préparés  par 
la  Commission  des  indemnités  ; 

2®  Le  tableau  des  offres  à faire  devant  le 
jury,  aux  propriétaires  et  locataires,  compris 
dans  la  première  section  de  l’opération  et  avec 
lesquels  l’entente  n’a  pu  s’établir; 

Et  3®  la  proposition  d’allouer  des  indemnités 
de  déplacement  aux  locataires  verbaux  des 
immeubles  compris  dans  la  totalité  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  les  estimations  ; 

Vu  les  engagements  de  M.  Demartial,  pro- 
priétaire ; de  Mme  Bled,  M.  Allegot,  Mme 
veuve  Mollac,  M.  Molac  et  de  M.  Castagne, 
locataires  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  ; 

Premièrement,  à acquérir  à l’amiable  de 
M.  Demartial,  l’immeuble  situé  rue  des  Deux- 
Ecus,  27,  29  et  31,  moyennant  une  indemnité 
de  quatre  cent  vingt  mille  francs, 
ci 420.000  » 

Et  à allouer  : 

1®  A Mme  Bled,  liugère,  rues 
d’Orléans,  19,  et  des  Deux-Ecus, 

25,  une  indemnité  d’éviction  de 


huit  mille  francs,  ci 8.000  » 

A reporter....  428.000  » 


Report....  428.000  » 

2®  A M.  Allégot,  employé,  lo- 
cataire dans  le  même  immeuble, 
une  indemnité  de  quinze  cents 
francs,  ci 1.500  » 

3®  A Mme  veuve  Mollac,  mar- 
chande de  volailles  aux  Halles, 
locataire,  rue  Mercier,  13,  et  rue 
des  Deux-Ecus,  46,  une  in  lemnité 


d’éviction  de  mille  francs,  ci. . ..  1 .000  » 

4“  A M.  Molac,  compositeur 
d’imprimerie,  locataire,  dans  le 
même  immeuble,  une  indemnité 
d’éviction  de  cinq  cents  francs,  ci  500  » 

Et  .5®  à M.  Castagno,  posti- 
cheur-coiffeur,  rue  .Mercier,  6, 
une  indemnité  d’éviction  de  qua- 
tre-vingts francs,  ci 80  » 


Ensemble....  431.080  » 


Deuxièmement,  à offrir,  devant  le  jury 
d’expropriation,  aux  propriétaires  et  aux 
locataires  dénommés  au  tableau  annexé  à la 
présente  délibération,  les  indemnités  men- 
tionnées audit  tableau  ; 

Et  troisièmement,  à allouer  aux  locataires 
verbaux  cimipris  dans  la  totalité  de  l’opéra- 
tion des  in  lemuités  de  déplacemeuts  équiva- 
lentes, suivant  les  cirer nstances,  à un,  deux 
ou  trois  termes  de  loyer  et  même  dans  les  cas 
tout  à fait  exceptionnels  à un  ou  deux  ans  de 
ces  mêmes  loyers. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  6,000,000  de  francs,  les 
intérêts  et  les  accessoires  de  toute  nature  se- 
ront imputés  sur  la  somme  de  25,000,000  de  fr. 
que  l’adjudicataire  de  la  Bourse  du  commerce 
s’est  obligé  à procurer  à la  ville  de  Paris, 
pour  l’exécution  de  l’operation,  ladite  somme 
inscrite  au  budget  de  l’exercice  1886,  chapi- 
tre 37/4®. 

Art.  3.  — Le  paiement  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’apiès  versement  des  fon  ts  par  l’adjudica- 
taire de  la  Bourse  du  commerce. 
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Uélll)ci*ntlons  prises  clans  la  séance  du  ZT  octobre. 


— 1282  — 

1886.  C.  35.  — Mo'ii/îcntio'is  à l’admmisira- 

trolion  mUrii'tire  des  asiles  de  nuit 

(M.  Georges  Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil  délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Directeur  des 
travaux  devra  mettre  tous  les  jours,  à la  dis- 
position de  chaque  asile  de  nuit,  dix  nouvel- 
les places  d’employés  aux  services  du  Net- 
toiementde  la  Ville. 

Art.  2.  — Les  ouvriers  seront  reçus  dans 
ces  chiin'iers  (lendant  six  lours  seulement  et 
sur  la  piéseutation  d’un  bon  délivré  par  l’a- 
sile. 

Art.  3 — 11  sera  affiché,  dans  les  différentes 
salles  des  asiles  de  nuit,  un  avis  ludiquant 
aux  ouvriers  les  formalités  à remplir  pour  se 
faire  rapatrier  par  la  Préfecture  de  police. 

Art.  4.  — L’Assistance  publique  prendra 
des  mesures  pour  faire  recevoir,  temporaire- 
ment, au  dépôt  de  l’hospice  des  Eufan  s-As- 
sistes  le>  enfants  de  ceux  qui  sont  obligés  d’a- 
voir recours  aux  refuges  de  nuit. 

Art.  5.  — L’Administration  est  invitée,  en 
outre,  à fournir  au  Conseil,  à bref  délai,  un 
mémoire  relatif  à la  création  d’un  asile  des- 
tiné spécialement  aux  convalescents  sortant 
sans  ressources  des  établissements  hospitaliers 
de  Paris. 


- 1283  - 

1886.  C.  419.  — Ordre  du  jour  relatif  à 
l'exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain 
(M.  Alphonse  Humbert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Prenant  acte  des  déclarations  du  Préfet, 
mainleuanl  ex pressémeid  les  termes  île  l’ar- 
ticle 2 du  projet  de  délibération  du  Con-eil 
municipal  du  3juillet  1886,  rtlauvement  au 


mode  de  construction  de  la  ligne  Nord-Ouest, 
déclare  considérer  ledit  article  comme  partie 
intégrante  de  la  convention,  et  n’eu  pouvant 
être  détaché  sans  que  la  convention  elle- 
même  devienne  caduque,  et  passe â l’ordre  du 
jour. 


— 1284  - 

1886.  C.  420.  — Etablissement  d’un  sercice 
de  transbordement  des  cot/ageurs  entre  les 
gares  de.  La  Gtaeiè'  e et  du  Petit-  Montrouge 
(M.  Monteil,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à entamer  des  né- 
gociations avec  la  direction  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  pour  l’amener  à établir  un  service 
de  transbordement  des  voyageurs  entre  la  gare 
de  la  Glacière  et  la  gare  du  Petil-Montrouge, 
dans  le  plus  bref  délai. 


- 1285  — 

1886.  130  et  P.  1122.  — Modification  de  la 
procédure  d' expropriation  [M..  Maurice  Bin- 
der,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — 1®  Le  Préfet  transmettra 
dire.dement  au  Procureur  de  la  République 
la  loi,  le  décret  d’utilité  publique,  le  plan  par- 
cellaire et  l’an  été  de  cessibilité. 

2®  Le  jugement  sera  retiré  du  greffe,  publié 
par  extrait  ainsi  que  les  offres  au  Bu'letin 
munaipal,  et  Innscrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques, le  tout  par  la  vide  admimsiraiive. 
La  convocation  des  jurés  coniiendra  le 
texte  de<  articles  48,  51  et  52  de  la  loi  du 
3 mai  1841. 

3®  Les  agents  techniques  assisteront  les  con- 
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seils  de  la  Ville  qui  continueront  comme  par 
le  passé  à prêter  leur  concours  devant  la  Com- 
mission des  indemnités,  lors  de  la  visite  des 
lieux  et  de  la  plaidoirie  devant  le  jury  ; 

4°  Après  la  décision  du  jury,  l’examen  des 
titres  de  propriété  pour  arriver  au  paiement 
des  indemnités  sera  fait  par  le  bureau  du  Do- 
maine. 

Art.  2.  — Les  traités  amiables  concernant 
les  expropriations  seront  dressés  par  les  no- 
taires de  la  Ville  qui  rempliront  les  forma- 
lités nécessaires  pour  arriver  au  paiement. 

Art.  3.  — Un  crédit  de  7,500  francs  est  ou- 
vert à l’Administration  pour  organiser  le  ser- 
vice des  expropriations. 

La  dépense  afférente  aux  deux  derniers 
mois  de  1886,  soit  1,250  francs,  sera  prélevée 
sur  l’art.  1®“'  du  chap.  4 de  l’exercice  courant. 


— 1286  - 

1886.  1363. — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  secours  (M.  Patenne,  rapporteur). 

M.  Patenne  expose  que  l’Administration 
a soumis  à la  2®  Commission  une  demande 
de  secours  formée  par  M.  Bordiu,  ancien 
huissier  à l’Etat-major. 

La  Commission,  considérant  que  M.  Bor- 
din,  depuis  que  son  emploi  a été  supprimé,  a 
été  employé  au  Ministère  de  l’Intérieur  qui 
lui  fournit  des  ressources,  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1287  - 

1886.  1578.  — Blanchiment  réglementaire 
des  façades  dans  les  1 1®  et  15®  arrondisse- 
ments. — Travaux  dans  les  mairies  des 
15®  et  11®  arrondissements  (M.  Delhomme, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  approbation  trois  devis  de  travaux  de 
peinture,  brossage  à sec  et  réfection  de  pierre 
en  ciment  métallique  à exécuter  dans  les 
mairies  des  11®  et  15®  arrondissements  de 
Paris,  en  conformité  de  l’arrêté  préfectoral 


du  10  décembre  1885,  relatif  au  blanchiment 
décennal  réglementaire  des  façades  des  mai- 
sons dans  ces  arrondissements,  lesdits  devis 
s’élevant  ensemble  en  dépense,  après  révision 
(rabais  déduits  pour  les  travaux  de  pein- 
ture), à la  somme  de  26,456  fr.  10  c.  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux,  ensemble  les 
rapports  d’architecte  qui  y sont  joints  et  l’ar- 
rêté préfectoral  du  10  décembre  1885  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  26,456  fr. 
10  c.,  les  devis  de  travaux  de  peinture, 
brossage  à sec  et  réfection  de  pierre  en  ciment 
métallique  à exécuter  dans  les  mairies  des 
11®  et  L5®  arrondissements  de  Paris,  en  con- 
formité de  l’arrété  préfectoral  du  10  décem- 
bre 1885,  relatif  au  blanchiement  décennal  ré- 
glementaire des  façades  des  maisons  dans  ces 
arrondissements. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  au- 
torisé : 

1°  A confier  l’exécution  des  travaux  de 
peinture  portés  auxdits  devis  aux  entrepre- 
neurs ordinaires  de  l’entretien  de  la  section 
intérieure,  aux  clauses,  conditions  et  rabais  de 
leur  marché  ; 

2°  A faire  exécuter  de  gré  à gré,  au  mieux 
des  intérêts  de  l’Administration,  les  travaux 
de  réfection  de  pierre  en  ciment  métallique  et 
de  brossage  à sec  par  des  entrepreneurs  spé- 
cialistes appelés  au  concours. 

Art. 3.  — La  dépense  des  dits  travaux,  soit 
26,456  fr.  10  c.,  sera  imputée  sur  le  budget 
supplémentaire  de  1886,  chap.  24,  § 13,  art. 
33  bis. 


— 1288  - 

1886.  1606.  — Pourvoi  contre  un  décret  d’ins- 
cription d’office  {Garde  républicaine)  (M. 
Réty,  rapporteur). 

l 

Le  Conseil, 

Vu  le  décret  en  date  du  4 octobre  1886,  ins- 
crivant d’office  au  budget  de  la  ville  de  Paris 
(exercice  1886)  un  crédit  supplémentaire  de 
288,842  fr.  26  c.,  pour  compléter  le  paiement 
de  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris 
dans  les  dépenses  de  solde  et  d’entretien  de 
la  Garde  républicaine  en  1883; 
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Sur  le  rapport  verbal  de  sa  Commission 
du  budget  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à former 
un  pourvoi  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  le 


décret  susvisé  du  4 octobre  1886,  inscrivant 
d’office  au  budget  de  la  ville  de  Paris  (exer- 
cice 1886)  un  crédit  supplémentaire  de 
288,842  fr.  26  c.,  pour  compléter  le  paiement 
de  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris 
dans  les  dépenses  de  solde  et  d’entretien  de  la 
Garde  républicaine  en  1883. 


Délibéi'ations  prises  clans  la  séance  clii  octobre. 


— 1289  - 

1886.  C.  413. — Invitation  à P Administration 
de  donner  suite  à une  délibération  relative 
au  passage  à niveau  de  la  rue  Philtdor 
(M.  Vaulhier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  dans  sa  séance  du  21  avril 
dernier,  à propos  de  réclamations  émanant  de 
propriétaires  de  la  rue  Philldor,  interceptée 
depuis  1851  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture 
(rive  droite),  le  rapport  de  la  3®  Commission 
demandait  que  la  question  soalevée  par  les 
réclamants  donnât  lieu  à un  examen  ultérieur, 
le  plus  prompt  possible,  afin  que,  s’il  était  né- 
cessaire de  prescrire  quelques  travaux  sup- 
plémentaires à ceux  prévus  dans  le  projet  de 
suppression  des  passages  à niveau  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture,  le  tout  pùl  être  exécuté  en 
même  temps  ; 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à donner  suite 
à l’indication  susvisée  du  rapport  delà  3® Com- 
mission relative  à l’étude  du  dégagement  de  la 
rue  Philidor. 


— 1290  — 

1886.  C.  421  bis.  — Adoption  d’urgence  d'une 
proposition  de  M.  Monleil  relative  à la  fu- 
ture loi  sur  l’organisation  de  Paris  (M.  Mon- 
teil,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  spécialement  son  Bureau  à se  mettre 


immédiatement  eu  rapport  avec  les  Ministres 
principalement  avec  ceux  qui  représentent  la 
Seine,  afin  de  s’informer  des  projets  du  Gou- 
vernement, relativement  à l’organisation  de 
Paris,  et  d’en  informer  le  Conseil  dans  le  plus 
bref  délai. 


- 1291  - 

1886.  P.  379.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Riasse  (M.  Leclerc, 
rapporteur). 

M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
expose  que  M.  Riasse,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  soumet  un  projet  d’installation 
d’un  système  pourl’envoi  des  matières  fécales 
à l’égout,  avec  ou  sans  tinettes  filtrantes. 

Ce  système  peut  être  étudié  concurremment 
avecceux  proposés  par  l’Adminiatration  et, 
s’il  y a lieu,  par  la  Commission  d’assainis- 
sement de  la  ville  de  Paris. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  la  pé- 
tition à l’Administration. 

Le  renvoi  de  la  pétition  à l’Administration 
est  prononcé. 


- 1292  — 

1886.  P.  392.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Coutarel  (M.  Léon  Donnât,  rap- 
porteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Léon 
Donnât,  au  nom  de  la  P®  Commission,  le 
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Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Coutarel,  tendant  à l’allocation 
d’une  subvention  qui  lui  permettrait  d’expé- 
rimentei'  un  appareil  de  chauffage  de  son  in- 
vention. 


- 1293  - 

1886.  P.  397.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Breuillard  (M.  Leclerc,  rappor- 
teur). 

M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
•expose  que  M.  Breuillard,  constructeur,  88,  rue 
de  Flandre,  soumet  un  prospectus,  avec  plan 
à l’appui,  pour  proposer  l’application,  aux 
regard  d’égouts  de  la  ville  de  Paris,  d’un 
système  de  fermeture  dit  « système  Bailly  ». 

Par  les  motifs  développés  au  compte 
rendu,  la  6®  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Breuil- 
lard. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1294  - 

1886.  P.  426. — Alt oeation  d’une  suboention  de 

1,200  francs  à la  Soeièté  du  sou  des  écoles 

laïques  du  7®  arrondissement  (M.  Léon 

Donnât,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  du  sou 
des  écoles  laïques  du  7®  arrondissement  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
douze  cents  francs  (1,200  fr.)  est  accordée  à la 
.Société  du  sou  des  écoles  laïques  du  7®  ar- 
rondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  ver.sée  entre 
les  mains  de  M.  le  Président  de  ladite  Société, 
demeurant  25,  avenue  de  La  Motte-Picquet. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant  et 
rattachée  au  chap.  21,  art.  16,  du  même  budget. 


- 1295  - 

1886.  P.  516  bis.  — Rejet  d'une  demande 
de  souscription  à l’ouvrage  : « Les  Conseil- 
lers municipaux  de  Paris  »,  par  MAi.  de  la 
Barrière  et  L.  Mocquant  (M.  Léon  Donnât, 
rapporteur). 

M.  Léon  Donnât,  au  nom  de  la  P®  Com- 
mission, expose  que  MM.  de  la  Barrière  et 
Mocquant  demandent  l’acquisition  de  leur  ou- 
vrage : « Les  Conseillers  municipaux  de  Pa- 
ris ». 

La  Commission  propose  d’acquérir  un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  cet  ouvrage. 

A la  suite  de  diverses  observations,  les 
conclusions  de  la  Commission  sont  repous- 
sées. 


- 1296  — 

1886.  P.  690.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  6®  arrondis- 
sement (M.  Leclerc,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  d’habitants  de  la  rue  de  l’Echau- 
dé- Saint  Germain  demandant  la  construction 
d’unégout  dans  cette  rue. 


— 129  - 

1886.  P.  691.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d' habitants  du  quaide  Jemma- 
pes  (M.  Leclerc,  rapporteur). 

Conformé.ment  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Admini.^tration 
une  pétition  d’habitants  du  quai  de  Jemmapes, 
qui  demandent  l’achèvernentde  l'égout  de  cette 
voie,  du  n°  58  au  u“  98. 


— 1298  - 

1886.  P.  728.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Gratien  (M.  Leclerc, 
rapporteur). 


Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Leclerc,  au  nom  delà  6®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  péti- 
tion de  M.  Louis  Graiien,  qui  propose  à la 
ville  de  Paris  la  vente  de  sources  qu’il  possède 
à Mitry-Mory,  et  qui  pourraient  être  ame- 
nées directement  dans  le  canal  de  l’Ourcq, 
dont  elles  ne  sont  distantes  que  de  500  mè- 
tres. 


— 1299  — 

1886.  P.  729.  — Renooi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Fouquiau  (M.  Leclerc, 
rapporteur). 

M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration une  pétition  de  M.  Fouquiau,  archi- 
tecte, qui  demande  l’autorisation  d’établir  une 
canalisation  générale  pour  servir  à l’écoule- 
ment des  eaux  pluviales  et  ménagères  de 
plusieurs  maisons  du  passage  Duranton. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1300  - 

1886.  P.  730.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Blanchet  (M.  Leclerc, 
rapporteur). 

M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’adminis- 
tration une  pétition  par  laquelle  M.  Blanchet, 
propriétaiie  à Malay-le-Grand  (Yonne),  ofifre 
de  vendre  à la  Ville  une  propriété  et  des  ter- 
rains contigus  à la  rivière  de  la  Vanne. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1301  — 

1886.  P.  761.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  quartier  de 
Charonne  (M.  Leclerc,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  des  habitants  du  quartier  de  Cha- 
ronue,  qui  demandent  la  pose  d’une  borne- 
fontaine  à l’angle  de  la  rue  Philidor  et  du  pas- 
sage de  Lagny. 


Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1302  - 

1886.  P.  762.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’habi- 
tants du  20^  arrondissement  (M.  Leclerc, 
rapporteur). 

M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  d’habitants  du 
20®  arrondissement,  qui  demandent  la  pose 
d’une  conduite  d’eau  dans  la  rue  des  Pyré- 
nées, entre  les  rues  Stendhal  et  de  Bagnolet. 

A la  suite  d’observations,  le  renvoi  à l’Ad- 
ministration, avec  avis  favorable,  est  pro- 
noncé. 


- 1303  — 

1886.  P.  916  bis  et  917  bis.  — Modification  de 

La  délibération  du  30  juillet  {distribution  de 

la  force  motrice  à domicile]  (M.  Davoust, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  juillet  1886,  por- 
tant adoption  d’un  traité  à passer  avec  la 
Société  Popp,  pour  la  distribution  de  la  force 
motrice  i domicile  ; 

Vu  notamment  Part.  29  de  ce  traité,  fixant 
à 30  0/0  la  part  de  bénéfiîe  de  la  \ ille  ; 

Considérant  que  l’Administration  de  l’octroi 
refuse  d’accorder  l’abonnement  pour  les  com- 
bustibles employés  par  la  Société  ; 

Délibère  : 

L’art.  29  dudit  traité  du  30  juillet  1886  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  29.  — La  ville  de  Paris  participera 
dans  les  bénéfices  réalisés  par  l’exploitation. 
Sa  part  est  fixée  à 15  0/0  des  bénéfices  nets, 
c’est-à-dire  calculés  après  déduction  de  tous 
frais  d’exploitation  et  d’administration  et  dé- 
duction faite  aussi  : 

1®  Du  prélèvement  de  5 0/0  pour  fonds  de 
réserve  ; 

2°  D’un  prélèvement  de  10  0/0  pour  amor- 
tissement du  capital  ; 
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3°  De  6 0/0  d’iütérêt  à servir  au  capital 
actions  ; 

4°  Des  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
annuités  d’amoriissement  des  actions  et  obli- 
gations à émettre. 

Dans  le  cas  où  l’abonnement  en  matière 
d’octroi  sur  les  combustibles  vien  Irait  à être 
accordé  à la  Société  Popp  pour  les  usines 
destinées  à ia  production  de  la  force  motrice 
industrielle,  la  part  delà  Ville  dans  les  béné- 
fices nets,  calculés  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
serait  alors  portée  à 30  0/0. 


- 1304  - 

1886.  P.  1058.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  (M.  Donnât,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
parM.  Donnât,  au  nom  de  la  P®  Ci)mmis- 
sion,  le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Simon,  graveur,  demandant 
un  prêt  de  2,000  francs,  pour  exécuter  un 
travail  artistique  on  vue  de  l’Exposition  uni- 
verselle de  1889. 


- 1305  — 

1886.  P.  1125. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion [jA..  1 apporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Donnât,  au  nom  de  la  P®  Commis- 
sion, le  Conseil  fiasse  â l’ordre  du  Jour  ;-ur  une 
pétition  de  M.  Fiesse,  demandant  l’allocation 
d’une  subvention  qui  lui  permette  d’expéri- 
menter son  système  de  ballon  dirigeable. 


- 1306  — 

1886.  P.  1331.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé 
t'tion  (M.  Després,  rapporteur). 

M.  Després  expose  que  la  4®  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Galiot,  of- 
frant d’enseigner  gratuitement  la  langue 
arabe  dans  les  éc  des  communales. 

La  Commission,  estimant  qu’un  cours  d’a- 
rabe trouverait  plus  utilement  sa  place  à 
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l’Ecole  des  hautes  études  commerciales,  pro- 
pose l’ordre  du  jour. 

I/ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1307  — 

1886.  P.  1425.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  (M.  Després,  rapporteur). 

M.  Després  expose  que  la  4®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Kurf- 
zahn,  offrant  d’enseigner  gratuitement  l’alle- 
mand dans  les  écoles  communales. 

La  ville  de  Paris  étant  en  situation  de  payer 
ses  professeurs,  la  Commission  propose  l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1308  - 

1886.  P.  1431.  — No'nination  de  deux  mem- 
bres du  conrdté  de  la  Société  des  écoles  en- 
fantines (M,  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  Duvaux,  député, 
président  du  comité  directeur  de  la  Société 
des  écoles  enfantines,  demande  au  Conseil  de 
désigner  deux  membres  chargés  de  représen- 
ter l’assemblée  municipale  dans  le  comité; 

Sur  la  proposition  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

MM.  Levraud  et  Marsoulan,  membres  du 
Conseil  municipal,  sont  désignés  p iur  repré- 
senter le  Conseil  dans  le  Comité  de  la  Société 
des  écoles  enfantines. 


— 1309  - 

1886.  P.  1443.  — Renooi  à l'Ad'ninistration 
d'une  demande  de  secours  de  Mme  veuve 
Vautliier  (M.  Alfrel  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 

7®  Commission,  propose  de  renvoyer  pour 
étude  à l’Administration  une  demande  de 
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secours  formés  par  Mme  Vautliier,  veuve  d’un 
employé  de  la  Préfecture  de  Police. 

Le  renvoi,  pour  étude,  à l’Administration 
est  prononcé. 


- 1310  — 

1886.  P.  1491.  — Rcno^i  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Trémeau  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7®  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  M.  Trémeau,  com- 
mandant de  saiieurs-pompiers,  demandant  la 
liquidation  de  sa  retraite. 


- 1311  - 

1885.  P.  1526.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Faere  (M.  hec.\erc,rupporteur). 

M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commission, 
expose  que  M.  Favre,  propriétaire,  27,  rue  de 
Laval,  propose,  sans  développer  son  projet, 
de  créer  un  déversoir  g néral  qu’on  installe- 
rait dans  chaque  rue  ou  dans  chaque  quartier 
pour  y faire  aboutir  les  matières  fécales  des 
maisons. 

La  Commission,  considérant  que  ce  système 
constituerait  pour  Paris  une  infection  géné- 
rale, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1312  — 

1886. 1355.  — Rejet  d'une  demande  d'acquisi- 
tion, par  M.  Rcch,  d'un  terrain  communal 
situé  place  Sainte-Genecièce  (M.  Boué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à M.  Rech,  au  prix  de 
200  francs  par  mètre,  un  terrain  sis  place 
Sainte-Geneviève,  d’une  contenance  approxi- 
mative de  5 m.  50  c.; 

Vu  la  demande  de  M.  Rech  ; 


Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Délibèie  : 

Sont  rejetées  les  propositions  faites  à la 
ville  de  Paris  par  M.  Rech,  propriétaire,  place 
Sainte-Geneviève,  66,  relatives  à l’acquisition 
d’un  terrain  communal  situé  place  Sainte- 
Geneviève. 


— 1313  - 

1886.  1548.  — Traeaur  de  viabilité  rues 

Foyatier  , Gabrietlc,  Cliappe  et  Laniarck. 

— Remise  d’une  partie  des  frais  et  autorisa- 
tion d’acquérir  le  surplus  par  annuités 

(M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  S-^ino  propose 
d’accorder  à MM.  Sergent  et  Houllier  : 

1®  La  remise  des  frais  de  viabilité  de  la 
rue  Gabrielle,  entre  les  rues  Foyatier  et 
Chappe,  lesdits  frais  s’élevant  à la  somme  de 
5,740  fr.  01  c.; 

2“  L’autorisation  d’acquitter  par  annuités, 
en  dix  années,  les  frais  de  viabilité  restant  à 
leur  charge,  pour  les  façades  de  leurs  immeu- 
bles sur  les  rues  Gabrielle,  Foyatier,  Chappe 
et  Lamarck,  moyennant  l’abandon,  par  ces 
propriétaires,  de  leurs  droits  éventuels  à une 
indemnité  pour  les  dommages  causés  à leurs 
immeubles  par  l’établissement  des  rues  Chappe 
et  Foyatier  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  la  lettre  de  M.M.  Sergent  et  Houllier  ; 

Délibère  : 

Est  acceptée  l’offre  faite  par  MM.  Sergent 
et  Houllier,  d’après  laquelle  ces  propriétaires 
abandonnent  leurs  droits  éventuels  à une 
indemnité  pour  les  dommages  causes  à leurs 
immeubles  par  rétablissement  des  rues 
Chappe  et  Foyatier,  et  ce,  moyennant  : 

1°  La  remise  des  frais  de  mise  en  état  de 
viabilité  de  la  rue  Gabrielle  (entre  les  rues 
Foyatier  et  Chappe),  lesdits  frais  s’élevant  à la 
somme  de  5,740  fr.  01  c.  ; 

2®  L’autorisation  d’acquitter  par  annuités 
en  dix  années  les  frais  de  viabilité  restant  à 
leur  charge  pour  les  façades  de  leurs  immeu- 
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blés  sur  les  rues  Gabrielle,  Foyatier,  Chappe 
et  Lamarck. 


— 1314  - 

1886.  1586.  — Marché  aux  bestiaux  de  La 

Ville  te.  — Reconstruction  d une  bouoerie 

(.M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur-). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibéralion  en  date  du 
6 mars  18a5,  portant  adoption  d’un  i)rqjet 
dressé  par  M.  Moreau,  architecte  delà.  10®sec- 
tioD,  P ’Ur  la  reconstruction  d’une  bouverie 
au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  888,019  fr.  31  c.  ; 

Vu  le  mémoiie  eu  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1“  Lui  fait  connaître  que  ce  ci é lit  offre  un 
reliquat  disponible  de  149,350  fr.  02  c.  pro- 
venant des  rabais  consentis  [lar  les  entrepre- 
neurs ; 

2“  Lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  Mo- 
reau, en  vue  de  l’exécution  de  divers  travaux 
complémentaires  dans  la  bouverie  dont  il 
s’agit,  ledit  projet  s'élevant  en  dépense,  rabais 
déduits,  à 72,884  fr.  35  c.  ; 

Et  3“  lui  demande  d’auto,  iser  l’exécution 
desdits  ira\ aux,  dont  la  dépense  serait  pré- 
levée sur  le  reliquat  disponible  ci-dessus  cons- 
taté ; 

Vu  les  devis,  plans,  rapports  etaulres  [>ièces 
afférents  à cette  affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  72,881  fr.  35  c., 
l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et 
devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  la  transfor- 
mation eu  bergerie  de  la  partie  ouest  de  la 
bouverie  du  marché  aux  besiiauxde  La  Vil- 
lette, rétablissement  de  deux  prises  d’eau 
pour  le  service  de  cette  bergerie  et  la  réfection 
du  pavage  des  étables,  ladite  somme  se  dé- 
composant comme  suit  : 

PTravaux 66.2.8  50 

2'’  Réserve  pour  imprévus,  à em- 
ployer par  arrêtés  préfectoraux..  6.625  85 

Total  égal 72.884  33 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 


reliquat  disj  onible  du  crédit  de  388,019  fr. 
31  c.  alloué,  par  la  délibération  susvisée  du 
6 mars  1885,  pour  la  reconstruction  d’une 
bouverie  au  marché  aux  bestiaux  de  La  Vil- 
lette, par  imputation  sur  le  crédit  de 
25,000,000  de  francs  formant  le  fonds  d’a- 
vance de  la  régie  intéressée  dudit  marché 
(Compagnie  parisienne  de  crédit),  pour  être 
remboursée  à ladite  Compagnie  dans  les  con- 
ditions déierminée.s  dans  la  délibération  sus- 
relaîée  du  6 mars  1885. 


- 1315  - 

1886.  1744.  — Dénonciation  du  traité  passé 
aecc  la  Société  des  Messageries  natio- 
nales pour  la  traction  des  coitu'-es  du  ser- 
oice  des  sapeurs  pompiers  (M.  Darlot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  du  21  octobre,  concernant  la  iractiou  des 
pompes  à vapeur,  échelles  dévidoirs,  etc. 
du  service  des  sapeurs-pompiers  ; 

Vu  le  rapport  veibal  de  sa  7®  Commission, 
Délibère  : 

Arlicle  premier.  — M.  le  Préfet  de  police 
est  a dorisé  à dénoncer,  le  30  octobre  1886  au 
plus  tard,  le  marché  passé  |jar  son  adminis- 
tration avec  la  Société  des  Messageries  natio- 
nales pour  le  service  de  li  traction  des  pompes 
à vapeur,  échelles  dévidoirs,  etc.,  du  service 
des  sapeurs-[iompiers. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à 
présenter  au  Conseil,  ilans  le  plus  bref  délai, 
un  nouveau  traité  atin  d’assurer  le  .service  à 
partir  du  1®''  mai  1887. 


— 1316  — 

1886.  1770.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’école  profes- 
sionnelle de  la  rue  de  Poitou  (M.  Desmou- 
lins, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Desmoulins,  au  nom  de  la  4®  Com- 
mission, le  Conseil  désigne,  pour  faire  partie 
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du  Conseil  de  surveillance  de  l’école  profes- 
sionnelle de  jeunes  filles  rue  de  Poitou,  les 
personnes  dont  les  noms  suivent  : 

^]mes  Mathé,  7,  boulevard  Voltaire  ; 

Magniant,  40,  boulevard  du  TemplQ  ; 

Julie  Toussaint  ; 

Dorian,  55,  rue  de  la  Faisanderie; 

Millard,  4,  rue  Rembrandt; 

Beaujean,  39,  rue  de  l’Universilé. 

MM.  Marsoulan,  conseillermunicipal,  mem- 
bre de  la  4®  Commission  ; 

E'Sique,  maire  du  3®  arrondissement; 

Darlüt,  Frèie,  Chautemps,  Rouzé, 
conseillers  mnnicipaux  du  3“  ar- 
rondissement. 


- 1317  - 

1886.  1771. — Constatation  de  l'insuffisance 
de  la  fortune  des  familles  de  candidats  aux 
bourses  aux  écoles  nationales  d' Arts-et- 
Métiers  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite, 
en  conformité  du  décret  du  4 avril  1885,  à 
doni  er  son  avis  sur  la  siluation  de  fortune 
des  familles  des  jeunes  Leperche  et  Bidon, 
élèves  aux  écoles  nationales  d’Artset  Métiers, 
qui  sollicitent,  le  premier,  un  dégrèvement 
de  frais  de  pension,  le  second,  un  dégrève- 
ment de  frais  de  trousseau  ; 

Vu  les  demandes  ; 

Vu  les  états  des  renseignements  fournis 
par  MM.  les  maires  des  9®  et  5®  arrondisse- 
ments ; 

Délibère  : 

.Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  des  jeunes  Leperche  et  Bi  Ion,  élèves 
aux  écoles  nationales  d’Arts  et  Métiers. 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

1886.  — 1642  M.  Alexandre,  1.133  fr.  33  c. 
— 1643  M.  Berry,  964  fr.  49  c.  — 1644  M. 
Bersot,  848  fr.  21  c.  — 1645  M.  Bertaux, 


1,123  fr.  51c.-  1646  M.  Bertbelon,  782  fr. 
08  c.  — 1647  M.  Bidot,  850  fr.  15  c.  — 1648 
M.  Blamoutier,  822  fr.  68  c.  — 1649  M. 
Blondiau,  801  fr.  93  c.  — 1650  M.  Burger, 
1,087  fr.  50  c. 

1651  M.  Burghard,  722  fr.  20c.  — 1652  M. 
Calvet,  833  fr.  96  c.  — 1653  M.  Chrétien, 
1,287  fr.  63  c.  — 1654  M.  Compas,  812  fr. 
71c.-  1655  M.  CotarJ,  694  fr.  92  c.  - 1656 
M.  Cote,  809  fr.  20  c.  — 1657  M.  Coursimaux, 
643  fr.  24  c.  — 1658  M.  Cuny,  667  fr.  81  c. 

— 1659  M.  Dain,  960  fr.  82  c.  — 1660  M.  Dey- 
mas,  889  fr.  87  c. 

1661  M.  Doumy,  924  fr.  77  c.  — 1662  M. 
Drau,  840  fr.  20  c.  — 1663  M.  Euvrard,  994  fr. 

73  c.  — 1664  M.  Feront,  688  fr.  18  c.  — 1665 
M.  Fouquet,  1,(563  fr.  47  c.  — 1666  M.  Foyet, 
824  fr.  46  c.  — 1667  M.  Fusier,  831  fr.  32  c. 

— 1668  M.  Gascon,  866  fr.  05  c.  — 1669  M. 
Gandumet,  1,225  fr.  97  c.  — 1670  M.  Godons, 
839  fr.  43  c. 

1671  M.  Goutelle,  753  fr.  09  c.  — 1672  M. 
Grangè,  1,121  fr.  17  c.  — 1673  M.  Guglielmi, 
862  fr.  41  c.  — 1674  M.  Guibert,  853  fr.  30  c. 

— 1675  M.  Guillou,  767  fr.  15  c.  — 1676  M. 
Guyon,  885  fr.  58  c.  — 677  M.  Hardy.  686  fr. 

74  c.  — 1678  M.  Hillard,  1,058  fc.  43  c.  — 
1679  M.  Husson,  824  fr.  53  c.  — 1680  M.  Im- 
mer, 873  fr.  39  c. 

1681  M.  Jacquemin,  747  fr.  ,33  c.  — 1682 
M.  Jacquet,  675  fr.  87  c.  — 1683  M.  Jessus, 
1.793  fr.  75  c.  — 1684  M.  Kleininger,  761  fr. 
50  c.  — 1685  M.  Klieber,  350  fr.  64  c.  — 1686 
M.  Legoëc,  833  fr.  08  c.  — 1687  M.  Lindas, 
541  fr.  52  c.  — 1688  M.  Lob  -t,  685  fr.  40  c. — 
1689  M.  Masse,  707  fr.  27  c.  — 1690  M.  Ma- 
thern,  878  fr.  17  c. 

1691  M.  Michel  (Jean),  727  fr.  87  c.  — 1692 
M.  Michel  (Louis),  2,674  fr.  44  c.  — 1693  M. 
Michel  (Pierre),  1,133  fr.  33  c.  — 1694  M.  Mo- 
reau, 1,266  fr.  66  c.  — 1695  M.  Morin,  652  fr. 
80  c.  — 1696  M.  Neel,  902  fr.  75  c.  — 1697 
M.  Onfroy,  853  fr.  90  c.  — 1698  M.  Pauly, 
765  fr.  60  c.  - 1699  M.  Petitjean,  802  fr. 
19  c.  — 1700  M.  Porcq,  626  fr.  16  c. 

1701  M.  Portenart,  688  fr.  20  c.  — 1702  M. 
Puyon,  691  fr.  93  c.  — 1703  M.  Ravaut, 
985  fr.  90  c.  - 1704  M.  Raynaud,  1,133  fr. 
33  c.  — 1705  M.  Hossler,  1,066  fr.  80  c.  — 
1706  M.  Sandras,  837  fr.  88  c.  — 1707  M. 
Santiui,  827  fr.  35  c.  — 1708  M.  Souplet, 
1,005  fr.  96  c.  — 1709  M.  Staub,  751  fr.  35  c. 

— 1710  M.  Thénard,  1,137  fr.  16  c. 

1711  M.  Thomas,  1,200  francs.  — 1712  M. 
Vathelot,  465  fr.  19  c.  — 1713  M.  Vergues, 
870  fr.  20  c.  — 1714  M.  Walle,  840  fr.  70  c. 
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— 1715  M.  Wegscheicler,  821  fr.  56.  — 1716 
M.  Weiss,  690  fr.  79  c.  — 1717  M.  M^illmeng, 
935  fr.  17  c.  — 1718  M.  Zeiger,  751  fr.  65  c. — 

1719  Mme  veuve  Aragon,  261  fr.  20  c.  — 

1720  Mme  veuve  B issot,  166  fr.  39  c.;  au  mineur 
BassoT,  24  fr.  98  c. 

1721  Mme  veuve  Boisson,  166  fi'.  39  c.  — 

1722  — Mme  veuve  Carel,  282  fr.  82  c.  — 

1723  — Mme  veuve  Chabot,  297  fr.  79  c.  — 

1724  — Mme  veuve  Collas,  290  fr.  19  c.  — 

1725  — Mme  veuve  Crampon,  280  fr.  35  o.;  à 
chaque  mineur  Crampon,  42  fr.  05  c.  — 1726 
Mme  veuve  Dénommé,  152  fr.  86  c.;  à chaque 
mineur  Denomuié,  22  fr.  93  c.  — 1727  Mme 
veuve  Dorléans,  225  fr.  19  c.  — 1728  Mme 
veuve  Dumay,  195  fr.  66  c — 1729  Mme  veuve 
Fournier,  266  fr.  87  c.  — 1730  Mme  veuve 
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Gaudin,  216  fr.  86  c.;  au  mineur  Gaudin, 
32  fr.  52  c. 

1731  Mme  veuve  Guérault,  186  fr.  04  c.  — 
1732  Mme  veuve  Hamant,  324  fr.  90  c.  — 1733 
Mme  veuve  Hébrard,  422  fr.  45  c.  — 1734 
Mme  veuve  Jacques,  229  fr.  71c.  — 1735  Mme 
veuve  Labourdette,215  fr.  62  c.;  à la  mineure 
Labourdelte,  32  fr.  34  c.  — 1736  Mme  veuve 
Labre,  184  fr.93  c.  — 1737  Mme  veuve  Parizot, 
223  fr.  07  c.  — 1738  Mme  veuve  Perret,  219 
francs  ; à chaque  mineur  Perret,  32  fr.  85  c. 
— 1739  Mme  veuve  Pottaux,  283  fr.  50  c.  — 
1740  Mme  veuve  Sageal,  301  fr.  98  c. 

1741  Mme  veuve  Vérité,  231  fr.  03  c.  — 1742 
Mme  veuve  Vincent,  140  fr.  96  c.  — 1743  Or- 
pheline Boudeville,  324  fr.  84  c. 


■>élil>ér*ations  priisois  dans  la  séance  du  tl  novembre. 


— 1318  — 

1886. C.  18  et  P.  528. — Elablissemcnt  de  classes 
de  garde  dans  les  écoles  primaires  de  la 
cille  de  Paris  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  classes  de  garde  dans 
les  écoles  primaires  ne  sont  pas  réclamées  par 
la  majorité  des  arrondissements  de  Paris  ; 

Considérant  que  la  Ville  et  ses  instituteurs 
ne  sauraient  recevoir  une  indemnité  des  pa- 
rents des  élèves  admis  aux  classes  de  garde,  et 
que,Dombre  d’instituteurs  laïques  libres  ayant 
perdu  leur  position  par  suite  de  la  gratuité 
de  l’enseignement  primaire,  il  est  loisible  aux 
parents  de  rechercher  près  de  ces  instituteurs, 
moyennant  rétribution,  des  classes  de  garde 
libres  analogues  aux  pensions  qui  envoient 
des  enfants  dans  les  lycées  ; 

Considérant  que  les  classes  de  garde  entre- 
tenues dans  plusieurs  arrondissements  par  les 
Caisses  des  écoles  et  qui  répondent  aux  vœux 
de  la  population,  ne  peuvent  qu’être  approu- 
vées par  le  Conseil  municipal  ; que  ce  n’est 
qu’après  une  expérience  prolongée,  l’enquête 
restant  ouverte,  que  leur  efticacité  et  leur  uti- 
lité peuvent  être  démontrées,  et  que  dans  ce 
cas  le  Conseil  prendra  la  direction  de  ce  nou- 


veau service  et  ouvrira,  pour  ce  faire,  un  cré 
dit  à son  budget. 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  n’y  a pas  lieu  d’accep- 
ter la  proposition  des  citoyens  qui  offrent  une 
rétribution  mensuelle  pour  entretenir  les 
classes  de  garde,  le  Conseil  désirant  maintenir 
le  principe  absolu  de  la  gratuité  de  l’ensei- 
gnement. 

Art.  2.  — Le  Conseil  attire  l’attention  des 
Comités  des  caisses  des  écoles  su:  la  question 
des  classes  de  garde  et  les  invite  à les  or- 
ganiser là  où  elles  seront  réclamées  par  les 
familles. 


— 1319  — 

1886.  C.  403.  — Rencoi  à l’Administration 
d'une  proposition  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Ho- 
velacque,  tendant  à la  reconstruction  ,des 
écoles  du  boulevard  de  l’Hôuital. 
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La  Commission  propose  <le  renvoyer  celte 
pro|iosition  à rA'lministratiou  en  l’invitant  à 
soumettre  au  plus  tôt  un  projet  ferme  à la 
4®  Commission 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 1320  — 

1886.  C.  4'26.  — Ordre  du  jour  relatif  à La 
laïcisation  des  hôpitaux  de  Paris  (M.  Emile 
Richard,  rap/iorteur). 

Le  Conseil, 

Félicitant  M.  le  Directeur  de  l'Assi^tance 
publique  de  s’étre  inspiré  des  vœux  du  Conseil 
municipal  en  laïcisant  les  hôpitaux  Neckeret 
des  Eufants-Malades,  et  l’engageant  à achever 
le  plus  rapideimnt  possible  la  laïcisation  de 
tous  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris, 

Passe  à l’ordre  du  Jour. 


— 1321  — 

1886.  C.  427.  — Communication  de  renseigne- 
ments aux  organes  de  publicité  ,M.  Lyon- 
Alemand,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à communiquer  à 
tous  les  organes  de  publicité  qui  en  feront  la 
demande  les  renseignements  qu’elle  commu- 
nique à l’Agence  Havas. 


— 1322  - 

1885.  C.  428.  — Incitation  à l' Administration 
de  poursuiore  l'exécution  du  chemin  de  fer 
des  Moulimaux  entre  l^s  gans  de  Grt  nelle 
et  duChump-de-  Mars{M.A\iphoiise  Humbert, 
rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  l’A  Iministration  à poursuivre  sans 
délai,  auprès  de  l’Etat,  l’exécution  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  des  Moulineaux  com- 
prise entre  les  gares  de  Grenelle  et  duCham(i- 
de-Mars,  conformément  à la  délibération  du 
14  mars  1882. 


- 1310- 

1886.  C.  429. — Ordre  du  jour  rc'atif  au  pro- 
jet de  translation  à Compïègne  de  la  manu- 
facture des  Gobelins  {M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’un  projet  tendant  à trans- 
férer, de  Paris  à Compiègue,  la  manufacture 
nationale  des  Gobelins  a été  présenté  à la 
Commission  du  Bu  Iget  de  la  Chambre  par 
M.  le  Sous  Secrétaire  d’Etat  aux  Beaux-Arts, 
et  que  ce  projet  va  être  déposé  incessamment 
sur  le  bureau  de  la  Chambre; 

Considérant  que  le-^  Gobelins  ont  été  fondés 
à Paris  et,  qu’ils  y fonctionnent  depuis  plu- 
sieurs siècles  ; 

Consi  ’érant  que  cet  établissement  doit  cer- 
tainement la  plus  grande  partie  de  son  éclat 
et  de  sa  réputation  universelle  à ce  que  les 
artistes  et  les  travailleurs  qui  ont  fait  sa 
gloire  habitaient  et  travaillaient  en  plein 
cœur  de  Paris  ; 

Considérant  qu’une  population  nombreuse 
verrait  ses  intérêts  matériels,  ses  relations  de 
famille,  etc.,  gravement  compromis  par  suite 
de  celte  translation  ; 

Consi  léraut  que  plus  de  50,000  étrangers 
viennent  chaque  année  vi>iter  les  ateliers, 
écoles  et  collections  des  Gobelins; 

Proteste  énergiquement  contre  le  projet 
tendant  à transférer  à Compiègue  la  manufac- 
ture nationale  des  Gobelins  ; 

Invite  s m Bureau  à faire  auprès  des  pou- 
voirs [lublics  et  (les  députés  de  la  Seine  tou- 
tes les  démarches  nécessaires  |)Our  empêcher 
la  réalisation  de  ce  projet. 


- 1324  - 

1886  C.  435.  — Rapiitricmint  des  étrangers 
sans  m ssoiirccs  qui  -se  présentent  aux  asiles 
de  nuit  [M.  Gtorges  Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Lorsqu’un  étranger  se 
présentera  à l’un  des  asiles  de  nuit  de  la  ville 
de  Paris,  le  directeur  sera  tenu  de  s’enquérir 
de  sa  nationalité,  et  devra  lui  demander  s'il 
désire  être  lapatrié. 
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Art.  2.  — Lorsque  ledit  étranger  aura  ma- 
nifesté sou  désir  li’étre  rapatrié,  l’Adminis- 
tration devra  (aire  de  suite  les  démarches 
nécessaires  à ce  rapatriement.  Elle  emploiera 
la  voie  diplomatique  t(>utes  les  fois  qu’il  sera 
possible  d’arriver  par  elle  et,  à son  défaut, 
elle  s’adressera  aux  sociétés  de  bienfaisance 
connues. 

Art.  3.  — L’indigent  étranger  pourra  alors, 
comme  s'il  était  Français,  séjourner  trois 
nuits  au  refuge. 


- 1325  - 

1886.  P.  688  bis.  — Ordre  du  Jour  relatif  à 

la  proposition  Grunèke  [lo(jeni<  nts  à bon 

marché)  (M.  Réty,  rapporteur) . 

Considérant  que  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  logements  à bon  marché  sur  la  pro- 
position de  M.  Grunèke  établit  que  la  Ville 
profitera  de  l’émission  des  250  millions  ; 

Qu’il  y a lieu  dés  lors  d’être  fixé  sur  l’éten- 
due de  sa  responsabilité; 

Le  Conseil  renvoie  l’affaire  à la  Commission 
du  contentieux  et  au  Comité  consultatif,  [)Our 
donner  leur  avis  sur  les  deux  que.<lions  sui- 
vantes : 

1“  La  Ville  sera-t-elle  civilement  respon- 
sable de  l’émission  des  250  millions? 

2“  Les  conseillers  munniipaux,  membres  du 
Conseil  d’administration,  seront-ils  respon- 
sables au  point  de  vue  pénal,  civil  et  commer- 
cial ? 


— 1326  — 

1886.  P.  696.  — Rencoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Beucin  (M.  Georges 
Berry,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Berry,  au  nom  de  la  8® 
Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration la  pétition  de  M.  Beuvin,  sollicitant 
un  emploi  de  concierge  à l’asile  de  nuit  pro- 
jeté rue  des  Récollets. 


- 1327  — 

1886.  P.  1077.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Daix  (M.  Rou.sselle, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rous selle,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Ailministra- 
tion,  pour  élude,  une  pétition  de  M.  Daix, 
se  jilaignant,  de  la  suppression  de  l’éclairage 
rue  Ortolan. 


— 1328  - 

1886.  P.  1083.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pélit'on  relative  à la  Bièvre  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, explose  qu’un  grand  nombre  d’habitants 
des  13®  et  5®  arrondissements  demandant  l’as- 
sainissement des  quartiers  traversés  par  la 
Bièvre. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étudier  d'ur- 
gence des  moyens  d’arriver  à l’a- sain issement 
de  ces  quartiers. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1329  — 

1886.  P.  1265.  — Renroi  à l’ Administration 
d’une  pétition  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
far  M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  de  M.Carlier,  deman- 
dant que  la  Ville  rachète  le  sol  de  diverses 
rues  appartenant  à la  Société  Lemaire  et  C®. 


- 1330  — 

1886.  P.  1322.  — Rencoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rousselle,  an  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
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pour  étude,  une  pétition  deM.  Vinot,  sou- 
mettant un  mode  de  numérotage  des  rues. 


- 1331  — 

1886.  P.  1337.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Brunet  (M.  Chautemps,  rappor- 
teur). 

M.  Chautemps,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Brunet  demande  l'adop- 
tion dans  les  écoles  d’un  « Manuel  du  répu- 
blicain.» 

La  Commission,  pensant  que  les  conseils  do 
l’instituteur  sont  préférables  à tout  manuel, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1332  - 

1886.  P.  1379.  — Rencoi  à l’.idmin'strntion 
d'une  pétition  de  M.  Dimanche  (M.  Chau- 
temps, rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautemps,  au  nom  de  la  4®  Com- 
mission, le  Conseil  renroie  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Dimanche,  instituteur,  de- 
mandant l’augmentation  de  son  traitement. 


— 1333  — 

1886.  P.  1383. — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Alboiae  (M.  Chautemps,  rap- 
porteur). 

M.  Chautemps,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Alboize  demande  l’acqui- 
sition pour  les  écoles  municipales  d’uuesérie 
de  gravures  représentant  les  gran  les  journées 
de  la  Révolution  française. 

Quelle  que  soit  sa  sympathie  pour  cette 
demande,  la  Commission  ne  pense  pasquec^s 
gravures  puissent  être  utilisées  dans  les 
écoles.  Elle  propose,  en  conséquence,  dépasser 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé 


- 1334  — 

1886.  P.  1507. — Bourse  à l'Ecole  centrale  en 
faneur  de  M.  Dejust  (M.  Desprès,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétion,  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  laquelle  M.  Dejust  (Jules-Alexandre),  pi- 
queur au  Service  municipal,  admis  à l’Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  sollicite 
l’allocation  d’une  bourse  à la  dite  école  ; 

Sur  le  rapport  Je  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Dejust 
(Jules-Alexandre),  piqueur  au  service  muni- 
cipal, une  bourse  à l’Ecole  centrale  desarlset 
manufactures. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  la  P® 
année  à 900  francs,  sera  imputée  sur  le  chap. 
18,  art.  6,  du  budget  de  1886. 


— 1335  — 

1886.  1769.  — Ecole  professionnelle  de  jeunes 
filles.,  rue  de  Boitou,  7.  — Ouverture  d'un 
crédit  pour  le  paiement  du  loyer  du  4®  tri- 
mestre de  (M.  Marsoulan,  m/)/3orfeMr). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  à la  disposition  de  l’Administration 
un  crédit  de  6,750  francs  destiné  à assurer  le 
paiement  du  loyer  du  4®  trimestre  de  1886  de 
l’école  professionnelle  de  jeunes  filles  située 
rue  de  Poitou,  7; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1886,  chap.  19, 
art.  49, 

Délibère  ; 

Article  i>remier.  — Un  crédit  de  six  mille 
sept  cent  cinquante  francs  (6,750  fr.)  est  ouvert 
pour  le  paiement  du  loyer  du  4®  trimestre  1886 
de  l’école  professionnelle  de  jeunes  filles  si- 
tuée rue  de  Poitou,  7. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  budget  de  l’exercice  1886,  chap.  19, 
art.  49  (Création,  organisation  et  entretien  de 
nouvelles  écoles  professionnelles  de  garçons  et 
de  filles). 
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- 1336  - 

1886.  1781.  — Mainlevée  d'une  inscripfion 
hypothécaire  grecant  un  immeuble  sis  rue 
d'Alésia  et  rue  des  Artistes  (M.  Alfred  La- 
mouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  pt éventée  par 
Mme  veuve  Simonin,  acquéreur  d’un  terrain 
communal  situé  rue  d’Alésia  et  rue  des  Ar- 
tistes : 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  25  octobre  1881,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’oflice; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  sur  un  terrain  situé  rue 
d’Alésia  et  rue  des  Artistes  et  cédé  à Mme  Si- 
monin suivant  procès-verbal  d’adjudicaiion 
en  date  du  25  octobre  1881. 


- 1337  — 

1886.  1786.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  sis  rue 
Cliampionnet  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M® 
Godet,  notaire, au  nom  de  M.  Marie,  acquéreur 
d’un  terrain  communal  situe  rue  Champion- 
net; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  22  octobre  1878,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 
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Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profil  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  si- 
tué rue  Cliampionnet,  et  cédé  à M.  Marie,  sui- 
vant procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
22  octobre  1878. 


- 1338  - 

1886.  1787.  — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire yrevarit  un  terrain  sis  rue  Dar- 
win [M..  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
ppr  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M® 
Delafon,  notaire,  au  nom  de  M.  Vercelliu,  ac- 
quéreur d’nn  terrain  communal  rue  Darwin; 

Vu  le  contrat  d’échange,  en  date  du  10  août 
1885;  ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie 
de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue 
Darwin  et  cédé  à M.  Vercelliu,  suivant  con- 
trat d’échange  en  date  du  10  août  1885. 


- Ï339  - 

1886.  1788.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  sis  rue  Di- 
dot  (M.  Alfred  Lamoui'oux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  18S6, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Piliu,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
rue  Oidot; 

Vu  le  contrat  amiable  en  date  du  17  mai 
1884,  ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie 
de  l’inscription  d’olfice  ; 
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Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’oftice,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rue  Didot,  et  cédé  à M.  Pillu,  suivaut  contrat 
en  date  du  17  mai  1884. 


- 1340  - 

1886.  1789.  — Mainlevée  d'inscription  hyoo- 
tliécuire greoant  un  terrain  fues  Damrémont 
et  Marcadet  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Lachaud,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Damrémont  et  rue  Marcadet  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  26  août  ls79,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  ia  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rues  Damrémont  et  Marcadet  etcèdé  à M.  La- 
chaud, suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  26  août  1879. 


— 1341  — 

1886.  1804, — Mainlevée  d’une  inscription  gre- 
vant un  terrain  simé  rue  de  l Homme- 
Armé  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M® 
Lefebvre,  notaire,  au  nom  de  la  Société  fon- 
cière lyonnaise,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  de  l’Homme- Armé; 

Vu  le  contrat  en  date  du  3 juillet  1884,  en- 
semble le  plan  du  terrain  et  la  copie  de  l’ins- 
cription d’office; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux; 

Délibère  ; 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  si- 
tué rue  de  l’Homme-Armé  et  célé  à la  So- 
ciété foncière  lyonnaise  suivant  contrat  en 
date  du  3 juillet  1884. 


— 1342  - 

1885.  1805. — Mainlevée  d'une  inscription  gre- 
vant des  terrains  situés  rue  du  Chemin-  'Vert, 

97-99  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Bal,  sous-acquéreur  de  terrains  communaux 
dépendant  des  anciens  abattoirs  Popincourt, 
et  primitivement  cédés,  par  la  Ville,  à la  So- 
ciété anonyme  foncière  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  29  décembre  1869, 
ensemble  le  plan  des  terrains  et  la  copie  de 
l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
insciip'ion  hypothécaire  piise  d’office,  au 
profil  de  la  ville  de  Pans,  sur  les  terrains  si- 
tuas rue  du  Chemin- Ven,  97-99,  et  cédés  à la 
Société  anonyme  foncière  suivaut  contrat  en 
date  du  29  décembre  1&69. 


1294. — liüPiUMEiUE  iMu.mcipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dib.  — 1886. 
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ment à MM.  Milliaud  et  Brasilier. 

1360.  — École  forestière.  — Refus  de  dé- 
claration d’insuffisance  de  fortune  de  la  famille 
du  jeune  Launay. 

1361.  — École  d’agriculture  de  Grignon. 
— Déclaration  d’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  Brosar  et  Cliamponnois. 

1362.  — Constatation  de  l’insuffisance  de 
fortune  des  familles  de  candidats  aux  bourses 
nationales  à l’école  vétérinaire  d’Alfort. 

1363.  — École  J.-B.  Say.  — Année  sco- 


]\“  36 


582 


DÉLIBÉRATIONS  DU  5 NOVEMBRE 


laire  1886-1887.  — Prolongations  de  bourses 
en  laveur  d’élèves  externes  titulaires. 

1364.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
demande  de  régularisation  d’un  excédent  de 
dépenses  pour  le  chaullage  des  calorifères  de 
la  mairie  du  XX®  arrondissement. 

1365.  — Marché  aux  chevaux.  — Location 
de  la  buvette. 

1366.  — Volontariat  d’un  an.  — Bourses 
municipales  d’exemption  de  versement  en 
1886.—  Déclarations  d’insuffisance  de  fortune. 

1367.  — Ajiprobation  du  compte  admi- 
nistratif et  de  caisse  des  saisies  et  contraven- 
tions de  l’octroi  de  Paris  pour  l’exercice  1885. 

1368.  — Octroi  de  Paris.  — Ajfprobation 
du  compte  général  administratif  de  la  Caisse 
des  retraites  pour  l’exercice  1881. 

1369.  — Octroi  de  Paris.  — Approbation 
des  comptes  administratif  et  de  caisse  des 
droits  d’octroi  pour  l’exercice  1885. 

Logements  insalubres. 

1370.  — Allocation  d’une  subvention  de 
4,000  francs  à l’Association  des  sociétés  de 
gymnastique  de  la  Seine. 

1371.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  Société  de  tir  du  31®  régiment 
territorial  d’infanterie. 

1372.  — Allocation  d’une  subvention  de 


200  francs  à la  société  de  gymnastique  et  de 
tir  « la  Martiale  ». 

1373.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à l’Union  gauloise  du  X®  arrondis- 
sement. 

1374.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  « l’Avenir  du  XIX®  ar- 
rondissement ». 

1375.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  tir  « les  Volontaires 
du  XVIII®  arrondissement  ». 

1376.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  sociétédetir«la  JeuneFrance». 

1377.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  tir  et  de  gymnas- 
tique « la  Libre  ». 

1378.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Quest. 

1379.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Boucher  de  Perthes  en  1886. 

1380.  — Approbation  d’un  projet  de  tra- 
vaux et  d’une  adjudication  ayant  pour  objet 
le  remplacement  de  la  conduite  de  retour  de 
la  voirie  de  l’Est. 

1381.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Carlier  et  à 
l’allocation  de  pensions  viagères  à AIM"’®* 
Payen  et  Descarpenties. 


Délibérations  prises  dans  la  séance  du  5 novembre» 


— 1343  - 

1886.  G.  399.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  25,000 francs  pour  secours  de 
loijer  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Longuet,  tendant  à 
l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 
25,000  francs  pour  secours  de  loyer  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 


taire  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000  fr.)  est 
mis  à la  disposition  des  maires  des  arrondis- 
sements de  Paris,  proportionnellement  à la 
population  indigente  de  chacun  d’eux,  pour 
être  distribué  aux  personnes  inscrites  ou  non 
inscrites  au  bureau  de  bienfaisance,  qui  se 
trouvent  sans  logement,  soit  par  suite  d’ex- 
pulsion, soit  par  suite  de  congé  amiable. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  chap.  24,  § 23,  art.  uni- 
que (Réserve),  du  projet  de  budget  supplémen- 
taire de  1886,  et  rattachée  au  chap.  24,  § 20, 
art.  11,  dudit  budget. 


Délibéré  : 

Article  premier.  — Un  crédit  supplémen- 
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- 1344  - 

1886.  P.  878. — Renooi  à l'Administration  d'une 
pétition  de  fleuristes  des  Halles  (M,  Armen- 
gaud,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  pré^ent^es  par  M.  Ar- 
mengaud,  au  nom  de  la  7®  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  une  pétition  d’un  groupe  de  fleu- 
ristes des  Halles  qui  se  plaignent  de  l’empla- 
cement assigné  au  dépôt  et  au  gardage  des 
fleurs  déjà  vendues. 


- 1345  — 

1886.  P.  916  et917  ter. — Modification  des  dé- 
libérations c/es  30  juillet  et  2^  octobre  1886 
relatiücs  à la  distribution  de  la  force  motrice 
à domicile  (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  juillet 
1886,  autorisant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à 
passer  un  traité  avec  M.  Popp  pour  la  distri- 
bution de  la  force  motrice  à domicile  ; 

Vu  sa  délibération  du  29  octobre  1886,  modi- 
fiant l’art.  29  dudit  traité  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa 
6®  Commission,  duquel  il  résulte  que  les  mo- 
difications doivent  également  porter  sur  les 
art.  8,  19  et  20  de  ce  traité  ; 

Délibère  : 

Est  modifié,  dans  les  termfs  suivants,  le 
traité  à passer  entre  la  ville  de  Paris  et 
M.  Popp  pour  la  distribution  de  la  force  mo- 
trice à domicile  : 


PROJET  DE  TRAITÉ  ENTRE  LA  VILi  E E PARIS  ET 
M.  POPP  POUR  DISTRIBUTION  DE  iîAtE  MOTRICE, 
VENTILATION,  ETC.,  A DOMICILE  PAR  I AIR  COM- 
PRIMÉ. 

Entre  les  soussignés, 

M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine, 
stipulant,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  en 
vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal 
du  , approuvée 

par  arrêté  préfectoral, 

D’une  part  ; 


Et  M.  Victor  Popp,  ingénieur,  demeurant 
rue  Saint  Fargeau,  10, 

D’autre  part; 

11  a été  convenu  ce  qui  suit  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

Autorisation. 

Article  premier.  — L’Administration  mu- 
nicipale donne  à M.  Popp  l’autorisation  d’é- 
tablir : 

1°  Dans  l’intérieur  de  Paris,  des  usines  des- 
tinées à la  production  de  l’air  comprimé; 

2®  Sous  la  voie  publique,  un  ré.'eau  de 
tuyaux  pour  la  conduite  de  l’air  comprimé 
destiné  à l’application  de  la  force  motrice  à 
domicile  à tous  les  usages  industriels  et, 
autres,  sous  les  charges,  clauses  et  conditions 
suivantes. 

Durée. 

Art.  2.  — La  présente  autorisation  est 
donnée  pour  une  période  de  quarante  années. 
Elle  aura  son  effet  à partir  du  1®®  août  1886. 

Cas  de  retrait  de  l' autorisation. 

Art.  3.  — S',  pendant  la  durée  qui  vient 
d'être  déterminée,  M.  Popp  venait  à inter- 
rompre son  service  eu  totalité  ou  en  partie, 
ou  s’il  ne  se  conformait  pas  aux  dispositions 
des  articles  5,  6,  14,  16,  18,  19,  21,  26,  27  et 
28  ci-après,  la  présente  autorisation  pourrait 
lui  être  retirée  par  un  arrêté  du  Préfet  de  la 
Seine,  pris  en  suite  d’une  délibération  du  Con- 
seil municipal. 

Le  retrait  prononcé,  il  devra  être  procédé 
suivant  les  dispositions  de  l’art.  31  ci-après. 

Réseree  en  cas  de  force  majeure. 

Art.  4.  — Les  dispositions  de  l’article  pré- 
cédent 1 e seront  pas  applicables  si  M.  Popp 
Justifie  d’un  cas  de  force  majeure  accepté  par 
le  Conseil  municipal. 

Interdiction  de  céder. 

Art.  5.  — M.  Popp  ne  pourra  transférer  à 
d’autres  tout  ou  partie  des  droits  et  obliga- 
tions résultant  pour  lui  du  présent  traité,  sans 
autorisation  expresse  et  par  écrit  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  après  autorisation  du  Con- 
seil municipal. 

Déplacements  et  enlèoements. 

Art.  6.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  le 
droit  de  faire  déplacer  et  même  enlever  les 
tuyaux  de  canalisation  qui  font  l’objet  du 
présent  traité,  aux  frais  de  M.  Popp  et  sans 
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indemnité,  toutes  les  (bis  que  l’intérêt  public 
bu  les  services  municipaux  l’exigeront. 

M.  Popp  sera  averti  cinq  jours  au  moins  à 
l’avance,  sauf  dans  le  cas  de  force  majeure, 
d’avoir  à effectuer  ces  déplacements  ou  enlè- 
vements, et  ce  n’est  qu’en  cas  d’inexécution 
que  la  ville  de  Paris  fera  procéder  d’oftice  à 
ce  travail  aux  fi  ais  de  qui  de  droit. 

Râsene  a'-aidres  autorisations. 

Art.  7.  — La  présente  autorisation  n’im- 
plique, à quelque  titre  que  ce  soit,  aucune 
espèce  de  privilège  au  prodt  de  M.  Popp,  et 
la  délivrance  de  tontes  autres  autorisations 
analogues  ne  saurait  donner  lieu  à aucune  in- 
cTemnité  envers  lui.  Toutefois,  la  ville  de 
Paris  s’engage  à ne  délivrer  aucune  autorisa- 
tion semblable  jiendant  les  cinq  premières 
années  du  présent  traité  pour  l’application  du 
même  procédé  de  distribution  de  l’air  com- 
primé, si  M.  Popp  justifie  d’une  pose  an- 
nuelle de  3 kilomètres  au  moins  de  conduite 
maîtresse  sous  la  voie  publique. 


CHAPITRE  II. 

Mode  d'établissement.  — Emplacement  de 
canalisation. 

Art.  8.  — Les  usines  destinées  à la  produc- 
tion de  l’air  comprimé  seront  installées  et 
maintenues  dans  l’intérieur  de  Paris  pendant 
toute  la  duiée  du  traité. 

Les  tuyaux  de  canalisation  souterraine  de- 
vront, en  principe,  être  placés  en  galerie 
sous  la  voie  publique;  leur  établissement  en 
tranchée  ne  sera  autorisé  qu’cxceptionnelle- 
ment  et  à titre  provisoire. 

M.  Popp  devra,  en  conséquence,  reporter  en 
égout,  aussitôt  que  la  di.-position  dis  égouts 
le  permettra,  les  tuyaux  dont  l’établissement 
eu  tranchée  aura  éie  autorisé. 

Double  conduite  dans  les  grandes  eoics. 

Art.  9.  — Dans  les  grandes  voies  compor- 
tant deux  égouts,  M.  Popp  sera  tenu  de  poser 
une  conduite  dans  chacun  de  ces  égouts,  les 
branchements  ne  devant,  qu’en  cas  exception- 
nel, traverser  la  chaussée. 

Formalités  préalables  àrempl  r. 

Art.  10.  — Les  conduites  ne  pourront  être 
établies  qu’après  examen  des  ti’acés  et  dési- 
gnation, par  les  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal, des  emplacements  à occuper  daus  les 
égouts  ou  sous  toute  autre  partie  de  la  voie 
publique. 

M.  Popp  fournira  à cet  effet,  à l’appui  de 
chacune  de  ses  demandes,  les  pièces  suivantes 
en  quadruple  expédition  : 


1“  Un  plan  du  tracé  extrait  du  plan  statis- 
tique des  égouts  à l’échelle  de  l/SuOO; 

2°  Des  coupes  détaillées  des  égouts  emprun- 
tés jiar  le  tracé  et  de  toutes  les  installations 
qu’ils  renferment  : conduites  d’eau,  câbles  té- 
légraphiques et  autres,  tubes  [meumati- 
ques,  etc,,  avec  leurs  emplacements  exacts. 

Entrée  dans  les  immeubles  par  le  branchement. 

Art.  11.  — Dans  toute  rue  pourvue  d’un 
égout,  la  conduite  secondaire  desservant  un 
abonné  sera  menée  jusqu’à  l’immeuble  par  le 
branchement  particulier  desservant  ledit  im- 
meuble. Si  elle  ne  peut  pénétrer  dans  la  pro- 
priété en  traversant  le  mur-pignon  du  bran- 
chement, elle  sera  déviée  le  long  de  la  façade. 

Entrées  prooisoircs  en  tranchée. 

Art.  12.  — Lorsque  le  branche.ment  ne  sera 
pas  encore  construit,  M.  Popp  pourra,  sur 
décision  spéciale,  poser  temporairement  une 
conduite  en  tranchée,  outre  l’égout  public  et 
l’immeuble  à desservir,  suivant  un  tracé  et 
des  conditions  à déterminer  par  l’Administra- 
tion. 

Réfection  des  chaussées  et  trottoirs. 

Art.  13. — La  réfection  dis  chaussées  et 
trottoirs  sera  faite  par  les  soins  et  sous  la 
surveillance  de  l’Administration  ; les  dépenses 
en  seront  recouvrées  sur  M.  Popp,  sur  états 
dressés  par  les  ingénieurs  de  la  Ville,  d’après 
les  prix  portés  à la  série  d’entretien  des  égouts, 
déduction  faite  du  rabais  de  l’adjudication. 

Qbseroalions  des  règlements  de  police  des 
coies  souterraines. 

Art.  H.  — Les  agents  et  entrepreneurs  de 
travaux  chargés  de  la  po  e des  conduites  et 
destiavauxde  tuyauterie  destinés  à la  dis- 
tribution de  l’air  comp.  imé  devront  être  au- 
torisés à pénétrer  dans  les  galeries  par  l’in- 
génieur eu  chef  du  service  des  Egouts.  Il  leur 
sera,  à cet  effet,  délivré  une  carte  nominative 
qui  leur  permettra  l’accès  dans  les  égouts 
aux  conditions  ordinaires. 

M.  Popp  sera  responsable,  envers  la  Ville, 
de  ses  agents  et  entrepreneurs. 


CHAPITRE  m. 

Redeoances  encers  la  Ville. 

Art.  15.  — Le  droit  annuel  de  location  des 
parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique  occu- 
pées soit  en  égout,  soit  en  tranchée,  par  les 
conduites  de  M.  Popp,  est  fixé  de  la  manière 
suivante  : 

Par  kilomètre  de  conduite  longitudinale, 
30  francs. 
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Par  branchement  du  service  privé,  suivant 
le  diamètre  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  un  branchement  de  ; 

10  millimètres  par  an,  5 francs. 

10  à 16  millimètres,  6 francs. 

16  à 25  millimètres,  10  francs. 

25  à 30  millimètres,  12  francs.  • 

30  à 40  millimètres,  24  francs. 

40  à 60  millimètres,  36  francs. 

Au-delà  de  60  millimètres,  50  francs. 

La  Ville  participera,  en  outre,  d’>ns  les  bé- 
néfices réalisés  par  l’exploitation  dans  la  pro- 
portion qui  est  indiquée  à l’ait.  29ci-a|irès. 

Délais  de  paiement. 

Art.  16.  — M.  Popp  s’acquittera,  chaque 
trimestre,  du  droit  de  location  d’après  les 
états  qui  seront  dressés  contradictoirement,  à 
cet  effet,  dans  la  première  quinzaine  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

Les  conduites  et  branchements  particuliers 
posés  dans  le  cours  du  trimestre  précédent 
seront  compris  dans  ces  états  pour  le  prix  ap- 
plicable au  trimestre  entier. 

M.  Popp  acquittera,  chaque  trimestre,  la 
redevance  ci-dessus  déterminée  dans  le  delai 
de  huit  jours  à dater  de  l’avis  qui  lui  sera 
notifié,  à cet  effet,  par  la  Caisse  municipale. 

Contrôle.  — Agents  accrédités. 

Art.  17.  — M.  Popp  devra  fournir  aux 
fonctionnaires  ou  agents  de  la  Ville,  accrédi- 
tés à cet  effet  auprès  de  lui  par  M.  le  Préfet 
delà  Seine,  toutes  les  indications  nécessaires 
à la  constatation  légulière  et  consUante  des 
travaux  et  des  abonnements,  et  il  devra  met- 
tre à leur  disposition  tous  les  livres  et  pièces 
justificatives  y lelatifs. 

Frais  de  contrôle. 

Art.  18.  — Les  frais  de  contrôle  à exercer 
parla  Ville  seront  aux  frais  de  M.  Popp. 

Ils  seront  réglés  à forfait  à la  somme  de 
3,000  francs  que  M.  Popp  versera  à la  Caisse 
municipale,  par  avance,  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier  de  chaque  année. 

M.  Popp  n’aura  droit,  en  aucun  cas,  au 
remboursement  d’une  partie  quelconque  de  ce 
versement  qui,  en  toute  occurrence,  restera 
acquis  en  entier  à la  ville  de  Paris. 

CHAPITRE  IV. 

Seroice  public.  — Droits  et  condition  de  des- 
serte du  service  public. 

Art.  19.  — La  ville  de  Paris  aura  le  droit 


de  faire  desservir  gratuitement  par  M.  Popp 
les  services  publics  selon  que  l’Administra- 
tion le  jugera  utile,  et  ce,  jusqu’à  concurrence 
du  volume  d’air  restant  disponible  au  mo- 
ment où  la  demande  en  sera  faite. 

Conduites  mai  cesses  à installer 
pour  ce  service. 

Art.  20.  — Dans  le  cas  où  la  Ville  voudrait 
faire  installerune  distribution  d’air  comprimé 
dans  un  ou  plusieurs  établissements  munici- 
paux avant  qu’une  conduite  maîtresse  fût 
posée  sous  la  voie  publique,  M.  Popp  serait 
tenu  de  procéder  immédiatement  à la  pose 
d’une  conduite  de  cette  nature. 

La  Ville  contribuerait  alors  à la  dépense 
réelle  d’établissement  de  ces  conduites  dans 
une  proportion  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pour- 
rait être  supérieure  à 50  0/0. 

Uniformité  de  la  pression  cV air  comprimé. 

Art.  21.  — M.  Popp  sera  tenu  de  donner 
uniformément,  sur  toutes  les  parties  de  ses 
conduites  d’air  destinées  au  service  public, 
une  pression  minima  de  1/2  atmosphère  effec- 
tive. 

Travaux  à la  charge  exclusive  de  la  Ville. 

Art.  22.  — Les  frais  d’établissement  des 
branchements,  robinets,  canalisations  inté- 
rieures, moteurs,  ventilateurs  et  de  tous  les 
appareils  à l’intérieur  des  propriétés  munici- 
pales où  l’installation  de  l’air  comprimé 
serait  décidée,  seront  à la  charge  de  la  Ville. 

Contrôle  et  surveillance. 

Art.  23.  — M.  Popp  organisera  à ses  frais, 
pour  chaque  réseau  et  par  quartier,  un  ser- 
vice de  contrôle  et  desurveillance  journalière 
de  la  pression,  ainsi  que  la  permanence  néces- 
saire à la  réparation  rapide  de  toute  avarie. 


CHAPITRE  V. 

Service  privé.  — Fonctionnement  du  service 
privé. 

Art.  24.  — La  distribution  de  l’air  com- 
primé aux  particuliers  et  industriels  consti- 
tuant l’opération  commerciale  de  M.  Popp,  il 
reste  entièrement  maître  de  ses  tarifs  et  con- 
ditions d’abonnement,  ainsi  que  de  la  gestion 
du  service  privé. 

Toutefois,  M.  Popp  devra  faire  agréer  par 
l’AdminisIration  municipale  le  modèle  des 
polices  à intervenir  entre  lui  et  les  abonnés, 
et  le  prix  du  mètre  cube  d’air  aspiré  et  com- 
prime livré  au  service  privé  ne  devra  jamais 
dépasser  2 centimes. 

Un  double  de  toutes  les  polices  réalisées  de- 
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vra  être  transmis  à l’Administtation  munici- 
pale dans  un  délai  de  vingt  jours,  à compter 
de  leur  réalisation. 


CHAPITRE  VI. 

Conditions  dii  crscs.  — Aoari(s  par  suite  des 
travaux  de  La  VUle. 

Art.  25.  — Les  avarie.<  constatées  aux  con- 
duites d’air  comprimé  par  ks  ouvriers  des 
entrepreneurs  de  la  Ville  seront  réparées  aux 
frais  de  ces  derniers,  mais  sans  garantie  de  la 
part  de  la  Ville. 

La  constatation  de  ces  dégradations  sera 
faite  par  les  agents  du  Service  municipal. 

Avaries  par  suite  de  travaux  de  M.  Popp. 

Art.  26.  — M.  Popp  sera  entièrement  et 
uniquement  responsable,  vis-à-vis  delà  Ville, 
des  abonnés  et  des  tiers,  de  toute  avarie  aux 
ouvrages  publics,  gêne  et  dommage  quelcon- 
ques qui  viendraient  à se  produire  par  le  fait 
ne  son  exploitation. 

Constitution  d'un  cautionnement. 

Art.  27.  — Pour  garantie  de  cette  respon- 
sabilité, M.  Popp  constituera  à la  Caisse  mu- 
nicipale un  cautionntment  de  10,000  francs, 
qui  restera  entre  les  mains  du  Receveur  mu- 
nicipal jusqu’à  l’entier  accomplissement  des 
obligations  résultant  de  la  présente  autorisa- 
tion. 

Si  ce  cautionnement  est  constitué  en  rentes 
sur  l’Etat  ou  en  obligations  de  la  ville  de 
Paris,  M.  Popp  en  touchera  les  arrérages.  S’il 
est  constitué  en  argent,  M.  Popp  en  touchera 
les  intérêts  à 3 0/0. 

Prélèvements  sur  le  cautionnement  en  cas  de 
dommages. 

Art.  28.  — Dans  le  cas  où  M.  Popp  ne  se 
conformerait  pas  complètement  aux  stipula- 
tions de  l’art.  26,  et  où  la  Ville  éprouveiait, 
de  son  fait,  un  dommage,  la  réparation  de  ce 
dommage  ou  le  montant  de  l’indemnité  serait 
recouvré,  après  règlement  par  arrêté  préfec- 
ral,  sur  le  montant  du  cautionnement,  que 
M.  Popp  serait  tenu  de  ramener  à son  chiffre 
primitif  dans  le  délai  d’un  mois. 

Participation  de  la  Ville  dans  les  bénéfices. 

Art.  29.  — La  ville  de  Paris  participera 
dans  les  bénétices  réalisés  par  l’exploitation. 
Sa  part  est  fixée  à 15  0/0  des  bénétlc  s nets, 
c’est-à-dire  calculés  après  déduction  de  tous 
frais  d’exploitation  et  d’administration,  et 
déJuction  faite  aussi  : 

1“  Du  prélèvement  de  5 0/0  pour  fonds  de 
réserve; 


2"'  D'un  prélèvement  de  10  0/0  pour  amor- 
tissement du  capital  ; 

3®  De  6 0/0  d’intérêt  à servir  au  capital- 
actions; 

4®  Des  sommes  né:essaires  au  paiement  des 
annuités  d’amortissement  des  actions  et  obli- 
gations à émettre. 

Dans  le  cas  où  l’abonnement  en  matière 
d’octroi  sur  les  combustibles  viendrait  à être 
accor  lé  à la  société  Popp  pour  les  usines  des- 
tinées à la  production  delà  force  motrice  in- 
dustrielle, la  part  de  la  Ville  dans  les  béné- 
fices nets,  calculés  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
serait  alors  portée  à 30  p.  0/0. 

Interdiction  d'augmeriter  le  capital  social. 

Art.  30.  — Il  est  stipulé  que  M.  Popp  ne 
pourra  augmenter  le  capital  social  actions 
au  delà  de  20,000,000  de  francs,  qu’apiès  avis 
conforme  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris. 

Cas  de  retrait  de  l'autorisation. 

Art.  31.  — Si  le  présent  traité  prend  fin  par 
suite  du  retrait  de  l’autorisation  accordée, 
ainsi  qu’il  est  spécifié  dans  l’art.  3,  M.  Popp 
devra  enlever  sa  canalisation  et  remettre  les 
lieux  en  leur  état  primitif,  à moins  que  la 
Ville  ne  décide  le  rachat  par  elle-même  de 
l’ensemble  de  l’exploitation,  aux  conditions 
déterminées  par  l’art.  33  ci-après. 

Expiration  de  l’autorisation. 

Art.  32.—  A l’expiration  du  présent  traité, 
la  Ville  aura  la  faculté  de  reprendre  les  con- 
duites, machines  et,  matériel  d’exploitation 
des  usines,  à dire  d’experts. 

Faculté  d' achat  par  la  Ville. 

Art.  .33.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  la 
faculté  d’acheter  l’exploitation  telle  qu’elle 
est  et  sans  réserve,  mais  seulement  après  quinze 
années,  à compter  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété d’exploitation. 

Dans  le  cas  où  elle  userait  de  ce  droit,  elle 
aurait  à payer  pour  prix  d’acquisition  : 1®  Le 
montant  du  dernier  inventaire  arrêté,  sans 
tenir  compte  des  sommes  amorties  avant  cette 
époque,  ou  du  fonds  de  réserve  existant  alors; 
2“  une  indemnité  représentant  la  capitalisa- 
tion à 6 p.  0/0  des  bénéfices  bruts  calculés  sur 
les  cinq  dernières  année^ 

Toutefois,  elle  ne  peut  exercer  ce  droit  qu’à 
la  condition  que  les  bénéfices  nets  annuels  de 
cette  exploitation  auront  permis  une  distribu- 
tion de  bénéfices  quelconques  à la  Ville,  tel 
qu’il  est  dit  à l’art.  29. 

Compétence. 

Art.  34.  — Toute  contestation  relative  à 
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l’interprétation  f t à l'exécution  des  clauses  et 
conditionsdu  présent  traité  sera  jugée  admi- 
nistrativement. 

Frais  d' actes  et  autres. 

Art.35.  — ^Les  frais  de  timbre,  d’enregis- 
trement, d’impression  et  tous  autres  auxquels 
le  présent  traité  donnera  ouverture,  seront  à 
la  charge  de  M.  Popp. 

Fait  double  à Paris. 


— 1346  - 

1886.  P.  952.  — Incitation  à l’Administration 
à faire  exécuter  immédiatement  des  traoaux 
de  salubrité  dans  l'intérieur  des  maisons 
(M.  Armengaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Sernin  Cas- 
tex  demande  que  les  propriétaires  soient  obli- 
gés de  remettre  eu  état  tous  les  dix  ans  l’in- 
térieur de  leurs  immeubles  ; 

Délibéré  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  in- 
vitée à déposer  daus  le  plus  bref  délai  un  mé- 
moire sur  les  voies  et  moyens  et,  en  particu- 
lier, sur  le  crédit  néressaix’e  pour  assurer  le 
fonctionnement  des  Commissions  d’hygiène, 
en  vue  du  recensement  des  maisons  au  point 
de  vue  de  la  salubrité. 

Art.  2.  — L’Administration  est,  en  outre, 
invitée  à prendre,  conformément  aux  délibé- 
rations antérieures  du  Conseil,  hs  mesures 
utiles  pour  l’exécution  immédiate  des  travaux 
de  salubrité  dcjnt  les  Commissions  d’hygiène 
ont  déjà,  après  enquête,  signalé  la  nécessité. 


- 1347  — 

1886.  P.  1309.  — Rtncoi  à l' Administration 
d'une  pétition  (M.  Gaufrés,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gaufrés,  au  nom  de  la  P®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Rousseau,  demandant  qu’il 
ne  soit  pas  donné  suite  à un  procès  verbal 
dressé  contre  lui  par  la  Douane. 


- 1348  - 

1886.  P.  1316.  — Rencoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Malé  (M.  Guichard, 
rail  porteur). 

M.  Guichard,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  communication  de  M.  Malé 
relative  au  mode  de  transport  des  bateaux. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1349  - 

1886.  P.  M74.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mlle  .Tennij  Toii^in  (M.  Gaufrés, 
rapporteur). 

M.  Gaufrés,  au  nom  de  la  P®  Commis- 
sion, expose  que  par  une  pétition  adressée  au 
Conseil,  Mlle  Jenny  Touzin  sollicite  une  sous- 
cription en  faveur  de  l'Œuvre  des  tombes 
d’Alsace -Lorraine. 

La  Commission  apprécie  le  but  patriotique 
de  l’œuvre  et  applaudit  aux  aspirations  géné- 
reuses de  Mlle  Jenny  Touzin;  nialheureuse- 
meut,  l'état  du  budget  ne  permettant  pas  d’ac- 
cueillir sa  demande,  la  Commission,  tout  en 
accordant  à la  pétition  son  adhésion  morale, 
ne  peut  que  proposer  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1350  - 

1886.  P.  1588.  — Allocation  d’une  bourse 
d’entretitn  de  1,500  francs  à l’Ecole  cen- 
trale en  faoeur  de  M.  Dejust  (M.  Després, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Deju,>t  solli- 
cite une  allocation  qui  lui  permette  de  profi- 
ter de  la  bourse  qui  lui  a été  accordée  à l’E- 
cole centrale  des  arts  et  manufactures  . 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4® Commission  ; 
Délibère 

Article  premier'.  — Une  allocation  de  mille 
cinq  cents  francs  (1,500  fr.)  est  accordée  à 
M.  Dejust  pendant  la  durée  de  ses  études  à 


588 


DÉLIBÉRATIONS  DU  5 NOVEMBRE 


l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
c’est-à-dire  pendant  trois  ans. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1886 
sera  prélevée  sur  laréserveinscriteau  chap.  23, 
art.  unique,  du  budget  de  l’exercice  1886,  et 
rattachée  au  chap.  18,  art.  16,  du  même  bud- 
get. Pour  les  années  suivantes,  un  crédit  spé- 
cial sera  inscrit  au  budget  de  chaque  exercice. 


- 1351  - 

1886.  502  bis. — Rectification  de  la  délibéra- 
tion du  31  juillet  1886  relative  à l’emploi 

d'un  crédit  do  1,500,000  francs  pour  pava- 
ges sur  béton  [h\.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  31  juillet  1886,  rela- 
tive à l’emploi  d’un  crédit  de  1,500,000  francs 
pour  pavages  sur  béton  et  affectant  650,000 
francs  aux  travaux  à exécuter  rue  de  Rivoli, 
entre  la  rue  du  Louvre  et  la  place  de  l’Hôtel- 
de-Villeet  le  quai  du  Louvre; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3®  Commission  ; 

Attendu  que  c’est  par  erreur  que  la  rue  du 
Louvre  n’a  pas  été  comprise  au  nombre  des 
rues  où  les  travaux  imputés  sur  les  650,000 
francs  devaient  être  exécutés  ; 

Délibéré  : 

L’article  premier  de  la  délibération  du  3i 
juillet  1886  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  crédit  de  1,500,000  francs,  inscrit  au 
chap.  37  bis,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice 
1886  sera  appliqué  : 

1®  Pour  1,000,000 de  francs,  aux  travaux  de 
reconstruction,  avec  fondation  de  béton,  d’an- 
ciennes chaussées  pavées  occupées  par  des 
voies  de  tramways,  savoir  ; 

1“  Rue  de  Rivoli,  entre  la  rue  du  Louvre  et 
la  place  de  l’Hôtel-de- Ville,  rue  du  Louvre  et 


quai  du  Louvre 650.000  » 

2®  Rue  d’Allemagne  (entre  le 
boulevard  de  La  Villette  et  la 
rue  de  Crimée) 350.000  » 

Total  égal 1.000.000  » 


— 1352  - 

1886.  958.  — Paiement  à M.  Argentin,  ancien 
cantonnier,  d'une  somme  de  76  fr.  80  c.  due 
pour  reliquat  de  salaire  Marius  Mar- 
tin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  propose  d’autoriser  le  paiement  à 
M.  Argentin,  ancien  cantonnier  du  Service 
municipal,  d’une  somme  de  76  fr.  80  c.  qui 
lui  est  due  pour  reliquat  de  salaire  du  mois 
de  juin  1883  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  à M.  Argentin,  demeu- 
rant rue  Tholoœ,  18,  la  somme  de76fr.  80  c., 
qui  lui  est  due  pour  reliquat  de  salaire  du 
mois  de  juin  1883. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  42,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1886  (Dépenses  des  exer- 
cices clos  non  constatées  au  compte  de  l’exer- 
cice 1885). 


- 1353  - 

1886.  1232.  — Ecole  J.- B.  Say.  — Allocation 
d'une  indemnité  de  trousseau  à M.  Lalle- 
ment  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  formée  par  M.  Lallement, 
à l’effet  d’obtenir  pour  son  fils,  titulaire  d’une 
demi-bourse  municipale  d’interne  à l’école 
J. -B.  Say,  une  indemnité  de  trousseau  de 
650  francs; 

Délibère  : ‘ 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  six  cent  cinquante  francs  (650  fr.)  est 
accordée  au  jeune  Lallement  (Gustave-Emile), 
titulaire  d’une  demi-bourse  munici[tale  d’in- 
terne à l’école  J.  B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  18,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1886 
(Bourses  dans  les  lycées  et  collèges,  alloca- 
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lions  de  trousseau),  pour  être  rattachée  au 
chap.  19,  art.  30,  du  même  budget  (Bourses 
d’interne  à l’école  J. -B.  Say). 


- 1354  - 

1886.  1298.  — Collège  Rollin.  — Réduction 

de  prix  de  pension  Ibrahim  (M.  Combes, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met la  demande  de  M.  Ibrahim,  tendant  à ob- 
tenir, pour  le  2®  semestie  de  l’année  scolaire 
1885-1886,  une  réluction  de  1/8  sur  l’ensem- 
ble des  prix  de  pension  de  ses  deux  fils,  in- 
ternes au  collège  Rollin  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  26  avril 
1884,  par  laquelle  elle  a fixé  ainsi  qu’il  suit 
le  taux  des  modérations  de  prix  de  pension  à 
accorder  aux  familles  qui  présentent  au  col- 
lège Rollin  plusieurs  enfants  comme  pension- 
naires ou  demi-pensionnaires  : 

( Pour  2 frères  présents  à l’école,  réduction 
de  1/8  sur  l’ensemble  des  prix  de  pension  à la 
charge  de  la  famille. 

Pour  3 frères,  1/7. 

Pour  4 frères,  1 /6. 

Pour  5 frères,  1 /5; 

Délibère  : 

Une  réduction  de  1/8  sur  l’ensemble  des 
prix  de  pension  de  ses  deux  fils,  élèves  in- 
ternes au  collège  Rollin,  est  allouée,  pour  le 
2®  semestre  de  l’année  scolaire  1885-1886,  à 
M.  Ibrahim,  demeurant  avenue  de  l’Opéra,  18. 


- 1355  - 

1886.  1356.  — Ecole  nationale  des  arts  et 
métiers  d'Angers.  — Dégrôoement  des  frais 
de  pension.  — Constatation  de  l'insuffisance 
de  fortune  de  la  famille  du  jeune  Lhuillicr 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite, 
en  conformité  du  décret  du  4 avril  1885,  à 


donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune 
de  la  famille  du  jeune  Lhuillier,  élève  à l’Ecole 
nationale  des  arts  et  métiers  d’Angers; 

Vu  la  demande; 

Vu  l’état  des  renseignements  fournis  par 
M.  le  Maire  du  14®  arrondissement  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de 
M.  Lhuillier  qui  demande  le  dégrèvement  des 
frais  de  pension  de  son  fils,  élève  à l’Ecole 
nationale  des  arts  et  métiers  d’Angers. 


- 1356  - 

1886.  1554.  — Ecole  spéciale  milita're. — Re- 
fus de  déclaration  d’insuffisance  de  fortune 
du  jeune  Segug  Fabre  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite, 
en  conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  Adon- 
ner son  avis  sur  la  situation  de  fortune  de  la 
famille  dujeune  Seguy  Fabre,  candidat  à une 
bourse  à l’Ecole  spéciale  militaire  de  Saint- 
Cyr; 

Vu  l’état  des  renseignements  fournis  par  M. 
le  Maire  du  19®  arrondissement  ; 

Délibère  ; 

N’est  pas  constatée  l’insuffisance  de  fortune 
de  la  famille  du  jeune  Seguy  Fabre,  candidat 
à l’obtention  d’une  bourse  de  l’Etat  à l’Ecole 
spéciale  militaire  de  Saint-Cyr. 


- 1357  - 

1886.  1555.  — Ecole  nationale  des  arts  et  «lé- 
tiers  d'Angers.  — Constatation  de  l’insuffi- 
sance de  fortune  de  la  famille  du  jeune 
Thiébaut, candidat  à un  complément  de  bourse 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite, 
en  conformité  du  décret  du  4 avril  1885, à don- 
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ner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune  de  la 
famille  du  jeune  Thiébaut,  candidat  à l’obten- 
tion d’un  complément  de  bourse  à l’Eco'e  des 
arts  et  métiers  d’Angers  ; 

Vu  la  demande  : 

Vu  les  renseignements  fournis  par  M.  le  Maire 
du  11®  arrondissement; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  du  jeune  Thiébaut,  candidat  à l’obten- 
tion d’un  complément  de  bourse  à l’Ecole  des 
arts  et  métiers  d’Angers. 


- 1358  - 

1886.  1562.  — Ecole  J.-B.-Say.  — Exercices 
1885  et  1886.  — Admission  en  non-caleurs 
des  créances  Reeugnut,  Mmes  veuces  Henry 
et  Régnier,  famille  Volpesnil  (M.  Combes, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
conformément  à l'avis  émis  par  la  Commis- 
sion de  surveillauce  de  l’école  J. -B.  Say  dans 
^ses  séances  des  10  mai  et  19  juillet  1886, 
d’admettre  en  non-valeurs,  au  compte  du  pro- 
duit de  cet  établissement  pendant  les  exerci- 
ces 1885  et  I8c6,  des  sommes  s’élevant,  au 
total,  à 799  francs  ; 

Vu  les  extraits  y relatifs  des  procès-ver- 
baux des  séances  de  la  Commission  de  sur- 
veillance, ensemble  les  pièces  de  l’aflfaire  ; 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeurs  au 
compte  du  produit  de  l’école  J. -B.  Say  : 

1®  Pendant  l’exercice  1885,  d’une  somme  de 
Tleux  cent  soixante-quinze  francs  (275  fr.),  se 


décomposant  ainsi  : 

Mme  veuve  Henry 75  » 

M.  Reeugnat 200  > 


275  » 


2®  Pendant  l’exercice  1886,  d’une  somme 
.de  cinq  cent  vingt-quatre  francs  (524  fr.),  se 
décomposant  ainsi  : 


Mme  veuve  Henry 1*5 

Mme  veuve  Regnier 149  » 

Famille  Volpesnil 200  * 


Total 524  » 


- 1359  - 

1886.  1563.  — Collège  RolUn. — Rembourse- 
ment à MM.  Milhaud  et  Brasilicr  (M.  Com- 
bes, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date^du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  tla  Seine  propose, 
conformément  à (.l’avis  émis  (parle  Conseil 
d’administration  du  collège  Rollin,  d’auto- 
riser le  remboursement  à deux  élèves  de  cet 
établissement  de  sommes  [(s’élevant  au  total 
à 143  francs; 

Vu  les  extraits  y relatifs  des  procès-ver- 
baux de  la  séance  du  Conseil  d’administra- 
tion en  date  des  12  mai  et  24  juin  1885,  en- 
semble l’état  des  propositions  ; 

Vu  le  budget  municipal  de  1886  (chap.  18, 
art.  l®®,  budget  particulier  du  collège  Rollin, 
Remboursements)  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  rem- 
boursement : 

1®  A M.  Milhaud,  d’une  somme  de  quarante- 
trois.francs  (43  fr.)  ; 

2®  A M.  Biasilier,  d’une  somme  de  cent 
francs  (100  fr.). 

Art.  2.  — Le  montant  de  ces  rembourse- 
ments, soit  une  somme  de  cent  quarante-trois 
francs  (143  fr.),  sera  imputé  sur  les  crédits 
insciits  au  chap.  18,  art.  1®®,  du  budget  de 
1886,  budget  particulier  du  collège  Rollin, 
Remboursements). 


- 1360  - 

1836.  1561.  — Ecole  forestière.  — Refus  de 
déclaration  d'insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  du  jeune  Launay  (M.  Combes,  rap- 
porteur). ' 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre 
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1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
l’invite,  en  conformité  des  instructions  minis- 
térielles concernant  les  bourses  de  l’Etat  dans 
les  écoles  nationales  et  des  art.  7 et  8 du  rè- 
glemi-ut  de  l’Ecole  forestière,  à donner  son 
avis  sur  lasitualion  de  fortune  de  la  famille 
du  jeune  Launay,  candidat  à robtentiou  d'une 
bourse  de  l’Eiatà  l’Ecole  forestière; 

Vu  l’état  des  renseignements  fournis  par 
M.  le  Maire  du  4®  arrondissement; 

Délibère  : 

N’est  pjs  constatée  l’insuffisance  de  fortune 
de  la  famille  du  jeune  Launay,  candidat  à l’ob- 
tentiou  d’une  bourse  de  l’Etat  à l’Ecole  na- 
tionale forestière. 


- 1361  - 

1886.  1565.—  Ecobi  d’uqriciuture  deGriynon. 

— Déclaration  d’’ insufjis  t nce  de.  fortune  des 

fandllos  des  jeunes  Brosur  et  Chum/jonnois 

(VI.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Pi’éfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  l’instruction  ministérielle  du 
20  octobre  1884,  à donner  son  avis  sur  la 
situation  de  fortune  des  familles  des  jeunes 
Brosar  et  Cham|jonnois,  candi  lats  à l’obten- 
tion d’une  bourse  de  l’Etat  à l’ecole  d'agri- 
culture de  Grignon  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  MM.  les 
Maires  des  7® et  16®  arrondissements  de  Paris; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  Brosar  et  Cliamponnois, 
candidats  à l’obtention  d’une  bourse  de  l’Etat 
à l’école  uat'onale  d'agriculture  de  Grignon. 


— 1362  - 

18s6.  1566.  — Constatation  de  l’insuffisance 
de  fortune  des  familles  de  candidats  aux 
bourses  nationales  'à  L’école  cétérinafe  d’Al- 
darf  ( VI.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  l’in  vile,  en 
conformité  du  décret  du  21  octobre  1881,  à 
donner  son  avis  sur  la  si  nation  de  fortune 
des  jeunes  Conord,  Dupontrené,  Carrère, 
Kreyenbiehl,  candidats  à l’obtention  d’une 
bourse  de  l’Etat  à l’école  vétérinaire  d’.\l- 
fort  ; 

Vu  les  demandes  ; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  la  si- 
tuation de  fortune  des  pétilionnaires  par 
MM.  les  fdaires  des  2®,  11®,  13®  et  15®  arron- 
dissements de  Paris  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insu ffisanee  de  fo. tune  des 
famiUe'i  d“S  Jeunes  Conord,  Dupontrené,  Car- 
rère et  Kreyenbiehl,  candidats  aux  boui-'CS 
de  l’Etat,  a l’Ecole  nationale  vétérinaire  d’Al- 
fort. 


- 1363  — 

1886.  1569. — Ecole  J.-B.- Say.  — Année  sco- 
la’fc  1886-1887.  — Prolonyabon  de  bcurscs 
en  f'aoeur  d'ôlôocs  externes  titulaires  (M. 
Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequf'l  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  Directeur  de  l’école 
•I.-B.  Say,  lelativernent  aux  demandes  de  pro- 
longation de  bourses  pour  l’année  .'colaire 
1886-87,  formées  en  faveur  d’un  certain 
nombre  de  boursiers  municipaux  internes  de 
ces  établissements  ; 

Délibère  : 

Une  prolongation  de  bourse,  pour  l’année 
scolaire  1886-1887,  est  accordée  aux  boursiers 
municipaux  internes  de  l’école  J.-B.  Say,  dont 
les  noms  suivent  : 

Blouet  (Maurice),  Crepel  (Louis),  Demeu- 
nynck  (JuUs-Louis-Joseph). 


- 1364  — 

1886.  1579.  — Rencoi  à l' Administration 
d’une  demande  de  régularisation  d'un  excé- 
dent de  dépenses  pour  le  chauffage  des  ca- 
lorifères de  la  mairie  du  20®  arrondisse- 
ment (M.  Frère,  rapporteur). 

M.  Frère,  au  nom  de  la  5®  Commission, 
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expose  que  le  Conseil,  eu  1883,  a alloué  un 
'crédit,  (le  23,600  francs  pour  le  chauffage  des 
calorifères  de  divers  locaux  de  la  mairie  du 
20'  arrondissement. 

L’opération  ayant  nécessité  des  travaux 
entraînant  un  excé  lent  de  dépenses  do 
7,492  fr.  78  c.,  l’Administration  demande  de 
régulariser  cet  excédent. 

La  Cummission  n'a  pas  trouvé  dans  le  dos- 
sier des  élémeuls  de  justiflcation  suffisants 
pour  qu’il  lui  soit  possible  de  présenter  des 
conclusions. 

En  conséquence,  elle  propose  au  Conseil  de 
renvoyer  ce  dossier  à l’Administration  pour 
complément  d’instruction. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1365  - 

1886.  1587.  — Marché  aux cheoaux.  — Loca- 
tion de  labiwettc  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoii’e  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  transformer  le  bail  de  la  buvette  du  mar- 
ché aux  chevaux,  con«enti  pour  six  ou  neuf 
ans,  au  gré  des  parties,  à dater  du  15  avril 
1885,  à M.  Digard  et  à Mme  veuve  Le  Brun, 

, moyennant  un  loyer  annuel  de  4,005  fr.  25  c., 
en  un  bail  ferme  de  quinze  ans,  à dater  de  la 
même  époque,  à Mme  veuve  Le  Brun  seule, 
sous  la  condition  que  cette  dame  construira, 
à ses  frais,  sur  la  cour  du  marché,  une  véran- 
dahqui  deviendra»  la  propriété  de  la  Ville  ; 

Vu  le  contrat,  sous  seing  privé,  en  date  du 
13  novembre  1885,  par  lequel  M.  Digard  a 
cédé  à Mme  veuve  Le  Brun  tous  ses  droits  au 
bail  souscrit  en  commun,  ensemble  l’arrêté 
préfectoral  du  2 février  1886,  autorisant cet'e 
. cession  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir , pour  quinze  années,  à courir  du 
.15  avril  1885,  la  location  de  la  buvette  du 
_marché  aux  chevaux  à Mme  veuve  Le  Brun, 
_née  Robert,  aux  clau.ses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  des  6 mars  et  l®’’  avril  1885, 
moyennant  un  loyeranuuel  de  4,003  fr.  25  c., 
et  sous  la  condiiion  que  Mme  veuve  Le  Brun 
construira,  à ses  frais,  sur  la  cour  du  marché. 


une  vérandah  qui  deviendra  la  propriété  delà 
Ville. 


- 1366  - 

1886.  1751.  — Volontariat  d'un  an.  — Bourses 
municipales  d'exemption  du  versement  en 
1886.  — Déclarations  d'insuf/isanco  de  for- 
tune {M.  Chassai ng,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’en  exécution  des  instructions  règlementai- 
res sur  l’application  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  relative  au  recrutement  de  l’armée,  le 
Conseil  municipal  est  appelé  à donner  son 
avis  sur  les  l'essources  des  candidats  ou  de  la 
famille  des  candidats  admis,  en  1886,  à con- 
tracter l’engagement  conditionnel  d’un  an,  et 
qui  sollicitent  l’exemption  du  versement  de 
la  prestation  de  1,500  francs  exigée; 

Qu’en  outre,  le  moment  est  venu  pour  le 
Conseil  municipal  de  Paris  de  répartir  entre 
les  candidats  au  volontariat,  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  imposées  par  la  loi  et  les 
règlements,  la  somme  de  15,000  francs  ins- 
crite au  budget  de  l’exercice  courant,  chap.  10, 
art.  4,  |,our  exonération  totale  ou  partielle, 
au  profit  d’un  certain  nombre  dejeunes  gens, 
delà  prestation  de  1,500  francs  ; 

Vu  l’état  nominatif  des  candidats  qui  solli- 
citent l’exemption,  en  tout  ou  en  partie,  du 
versement  delà  prestation  de  1 ,500  francs  ; en- 
semble les  pièccS  établissant,  pour  chacun 
des  ‘îandidats,  sa  position  de  fortune  et  de 
famille  et  son  impossibilité,  plus  ou  moins 
absolue,  d’effectuer  le  versement  prescrit; 

E<t  d’a^is  : 

1“  Que  les  candidats  au  volontariat,  dénom- 
més ci-dessous,  lesquels  ont  rempli  les  forma- 
lités préliminaires  à l’engagement  condition- 
nel, sont  susceptibles,  en  raison  de  l’insuffi- 
sance de  leurs  ressources  pécuniaires,  de 
concourir  au  bénéfice  de  l’exemption  de  la 
prestation  de  1,500  francs  dont  le  versement 
est  exigé  des  engagés  volontaires  d’un  an,  et 
ce,  dans  les  conditions  d’urgence  établies  ci- 
dessous  : 

Première  urgence. 

Griquebœuf.  — Croix.  — Roger  (Charles).  — 
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De  Courcy. — Lamour.  — Bouvard. — Féry.  — 
Dufour.  — Aruault.  — Arnoult.  — Barthelon. 
— Bougault.  — Champeil.  — Christaller.  — 
Cuénot.  — Joly.  — Michel.  — Rochut.  — 
Truchot.  — Urruty.  — Valeutin. 

Bailleul.  — Belhomme.  — Biquard.  — 
Blanche.  — Bouloy.  — Bourgeois.  — Brot. 

Cahen.  — Celler.  — Chauneboux.  — Cha- 
puis.  — Chazaren.  — Choulet.  — Colback.  — 
Cosnier.  — Collin.  — Courteix.  — Courtois. 

Debay.  — Debesson.  — Devaloïs.  — Doyar- 
dère.  — Dugueire.  — Durochat. 

Fontaine.  — Francart. 

üodeby.  — Gombert.  — Grenier. 

Harly.  — Hentgen. 

Langrand.  — Laurentie.  — Laville.  — Le- 
maire. — Lesieur. 

Mairet.  — Martin.  — Mathieu.  — Messe.  — 
r^onneret.  — Morlon. 

Nefife.  — Neuville. 

Ollier. 

Pe'tier.  — Phillipe.  — Picard.—  Pillon.— 
Planque.  — Prévost. 

Roger  (Marcel).  — Roldes. 

Sautory.  — Schliebusch. 

Termine.  — Thielou.  — Timband.  — Tis- 
serand. — Tomasini. 

Deuxième  urgence. 

Perrin.  — Remon. 

Délibère  ; 

' Article  premier.  — Il  est  accordé  aux  jeu- 
nes gens  dont  les  noms  suivent  une  allocation 
destinée  à leur  permettre  d’effectuer  le  verse- 
ment de  la  prestation  exigée  des  engagés  con- 
ditionnels d’un  an,  savoir  : 

Exonération  entière  : 

MM.  Hoir,  Frey,  Gautier  et  Bruns'wick. 

3/4  d’exonération  : 

MM.  Dupuy  et  Golliard. 

1/2  exonération  : 

MM.  Dard,  Favre,  Fauveau,  Rameaux,  Ra- 
molino,  Rhein,  Marguet,  Delvardet  Lombard. 

Parmi  les  candidats  susnommés,  sont  re- 
commandés à la  bienveillante  attention  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  les  jeunes  Dard,  Favre, 
FAUveau  et  Rameaux,  pour  un  complément 


d’exonération  sur  les  fonds  dont  M.  le  Préfet 
dispose  par  délégation  de  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 15,000 
francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  10,  art.  4, 
de  budget  de  l’exercice  courant. 

Art.  3.  — Ces  sommes  seront  versées  direc- 
tement à la  Caisse  des  Dépôtset  Consignations 
par  M.  le  Trésorier  receveur  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  pour  le  compte  des  candidats. 


— 1367  - 

1886.  1797.  — Approbation  des  comptes  adnii- 
minislra'if  et  ds  caisse  des  saisies  et  contra- 
ventions de  L’Octroi  de  Paris  pour  l'exercice 
1885  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  di  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  comptes  administratif  et  de  caisse  des 
saisies  et  contraventions  en  matière  d’octroi 
pour  l’exercice  1885,  présentés  par  le  Conseil 
d’administration  de  l’Octroi  ; 

Vu  lesdits  comptes  et  les  pièces  y an- 
nexées; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  finances 
en  date  du  9 octobre  1886  ; 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  comptes  administratif 
et  de  caisse  des  saisies  et  contraventions pré- 
■sentés  par  le  Conseil  d’administration  de 
l’Octroi  pour  l’année  1885,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Recettes  constatées  et  effectuées  203.591  63 


Versements, 203.591  63 

D’où....  Balance. 


- 1368  - 

1886.  1798.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  de  la 
Caisse  des  retraites  pour  l'exercice  1884 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  général  administraîif  dî  la  Caisse 
des  retraites  des  employés  de  l’Octroi  de  Pa- 
ris, présenté  par  le  Conseil  de  cette  adminis- 
tration pour  l’exercice  1884  ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  finances, 
en  date  du  28  septembre  1886  ; 

Délibère  ; 

Le  compte  général  de  la  Caisse  des  re- 
traites des  employés  de  l’octroi  de  Paris,  pour 
l’exercice  1884,  est  fixé  : 

En  dépenses,  à la  somme  de  1.002.229  04 


En  recettes,  à celle  de 911.348  71 

D’où  il  résulte  un  excédent 
dé  dépenses  de 90.880  33 


qui  formera  le  premier  article  de  dépenî^e  à 
inscrire  à l’exercice  1885. 


vrer,  à reporter  à l’exercice  1886  et  se  répar- 
tissant  ainsi  qu’il  suit  : 

«,  Arriéré 1.244.574  63 

b,  Exercice  1885 401  44 

1.244.976  07 


2®  Les  opérations  effectuées  se  balancent  et 
se  réunissent  ainsi  qu’il  suit  : 

Recettes  portant  : 

1“  Sur  l’arriéré  pour 1.224  38 

2“  Sur  l’exercice  1885  pour.  135.362.896  54 

135.364.120  92 

Dépenses  consistant  unique- 
ment eu  versements  faits  à 


la  Caisse  municipale 135.364.120  92 

D’où  balance 


- 1369  - 

1886.  1799.  — Octroi  de  Paris.  • - Approba- 
tion des  comptes  administratif  et  décaissé 
df'S  droits  d'octroi  pour  l'exercice  1885 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  da  la  Seine  lui  soumet 
les  comptes  administ'atif  et  de  caisse  des 
droits  d’octroi  présentés  par  le  Conseil  de 
l’administration  de  l’Octroi  pour  l’exercice 
1885; 

Vu  lesdits  comptes  ; 

Vu  les  états  et  bordereaux  y annexés; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  finances  en 
date  du  13  octobre  1886; 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  comptes  administratif  et 
de  caisse  des  droits  d’octroi  pour  l’exercice 
1885,  dans  les  termes  suivants  : 

1“  Les  recettes  constatées 


ont  été  de 136.609.096  99 

et  les  recettes  effectuées  de. . 135.364.120  92 

Différence 1.244.976  07 


représentant  le  montant  des  restes  à recou- 


Loyements  insalubres. 

1886.  — 701  Rue  des  Meuniers,  20.  (M.  Bouè, 
rapporteur.) 

701  Rue  (lu  Cherche-Midi,  81.  — 705  Rue 
de  la  Barouillère,2.—  706  Rue  du  Regard,  12. 
(M.  Delabrousse,  rapporteur.) 

709  Rue  Lalande,  4.  — 710  Rue  Lalande,  6 
et  8.  (M.  E.  Richard,  rapporteur.) 

711  Rue  Croix-Nivert,  16.  (M.  Alphonse 
Humbert,  rapporteur.) 

717  Boulevard  de  La  Villette,  162.  (M.  Gui- 
chard, rapporteur.) 

721  Rue  d’Amsterdam,  24.  (M.  Stupuy,  rap- 
porteur.) 

725  Rue  de  Flandre,  109-111.  (M.  Guichard, 
rapporteur.) 

726  Rue  Tiphaine,  17.  (M.  Alphonse  Hum- 
bert, rapporteur.) 

753  Rue  Volta,  39.  — 754  Rue  des  Gravil- 
liers,  54.  — 755  Rue  Montgolfier,  18.  — 756 
Rue  Volta,  41.  — 757  Rue  Montgolfier,  18. 
— 758  Rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  11.  (M. 
Chautemps,  rapporteur.) 

762  Rue  du  Temple,  123.  — 763  Rue  du 
Temple,  78.  — 764  Rue  du  Temple,  76.  (M. 
Darlot,  rapporteur.) 

770  Rue  Daubenton,  5.  — 771  Rue  de  Buffon, 
29.  — 772  Rue  Daubenton,  20.  — 773  Rue 
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Daubenton,  26.  — 774  Rue  de  BufFon,  27.  (M. 
Collin,  rapporteur.) 

778  Rue  de  Rennes,  163.  — 779  Rue  du 
Cherclie-Midi,  4 ter.  (M.  Delabrousse,  rappor- 
teur.) 

793  Rue  Bréda,  19.  — 794  Rue  Fontaine- 
Saint-Georges,  19  bis.  — 795  Passage  Tivoli, 
22.  (M.  Stupuy,  rapporteur.) 

798  Rue  de  Bellefond,  26.  (M.  Strauss,  rap- 
porteur.) 

799  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  149. 
— 800  Boulevard  de  La  Villette,  157.  (M.  Her- 
vieux,  rapporteur.) 

821  Cité  Moynet,  5.  — 822  Passage  du  Gé- 
nie, 19.  (M.  Boué,  rapporteur.) 

826  Rue  Esquirol,  24  bis,  24  ter.  — 827 
Boulevard  de  la  Gare,  132.  (M.  Hovelacque, 
rapporteur.) 

928  Rue  Ricliomont,  23  bis.  — 825  Passage 
Charles-Bertheau,  18  (M.  Navarre,  rapporteur.) 


837  Rue  du  Maine,  13.  — 838  Rue  Edgar- 
Quinet,  71.  (M.  Emile  Richard,  rapporteur.) 

844  Rue  Viala,  11.  — 845  Rue  Frémicourt, 
16  et  18.  — 846  Rue  Croix-Nivert,  86.  — 847 
Rue  Letellier,  10.  — 848  Rue  Ginoux,  36.  — 
849  Rue  Juge,  .37.  (M.  Alphonse  Humbert, 
rapporteur.) 

857  Rue  Marcadet,  376.  — 858  Rue  Danten- 
court,  20.  — 859  Rue  Gauthey,  13.  (M.  Des- 
moulins, rapporteur.) 

862  Rue  des  Moines,  45.  — 863  Rue  Lecha- 
pelais,  8.  (M.  Gaufrés,  rapporteur.) 

881  Rue  d’Aubervilliers,  20.  — 882  Rue  de 
Flandre,  63.  — 883  Rue  de  Flandre,  74  (cité 
des  Anglais).  — 884  Rue  d’Aubervilliers.  46. 
— 885  Rue  du  Département,  11.  — 886  Passage 
d’Allemagne,  7. — 887  Rue  d’Allemagne,  62. 
(M.  Guichard,  rapporteur.) 

932  Rue  de  Montmorency,  43.  (M.  Darlot, 
rapporteur). 


Délibéi*ations  prises  flans  la  séance  tlii  8 novembre. 


— 1370  - 

l886.  P.  1279.  — Allocation  d’une  subocntion 
de  A, QOQ  francs  à i’ Association  des  sociétés 
de  gymnastique  de  la  Seine  (M.  de  Bouteil- 
1er,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association  des 
sociétés  de  gymnastique  delà  Seine  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  de  dix  mille 
francs  (10,000  fr.).  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission; 

Délibère  ; 

Article  premier. — Une  subvention  dequatre 
mille  francs  (4,000  fr.)  est  accordée  à l’Asso- 
ciation des  sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Bican,  président  de  l’Associa- 
tion, demeurant  à Paris,  rue  Véron,  28. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  chap.  24,  § 23,  article 


unique,  du  projet  de  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1886,  ei  rattachée  au  chap.  24,  § 21, 
art.  20,  du  même  budget. 


— 1371  - 

1886.  P.  1315.  — Allocation  d’une  suboention 
de  200  francs  à la  Société  de  tir  du  31®  ré- 
giment territorial  d’infanterie  (M.  de  Bou- 
teiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de 
tir  du  31®  régiment  territorial  d’infanterie  sol- 
licite l’allocation  d’une  subvention; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  U®  Commis- 
sion ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Une  subvention  de  deux 
cents  francs  (200  fr.)  est  accordée  à,  la  Société 
de  tir  du  31®  régiment  territorial  d’infanterje. 
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Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  de  Golsteiu,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  96,  président  de 
ladite  société. 

Art.  3 — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1886,  et  rat- 
tachée au  chap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 


— 1372  - 

1886.  P.  1363.  — Allocation  d’une  suboention 
de  200 francs  à la  société  de  gymnastique  et 
de  tir  « La  Martiale  » (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de 
gymnastique  et  de  tir  « La  Martiale  »,  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  1™  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  deux 
cents  francs  (200  fr.)  est  accordée  à la  société 
de  gymnastique  et  de  tir  « La  Martiale.  » 

Art.  2.  — Cetle  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Gaufrés,  demeurant  à Paris,  rue 
Lemercier,  55,  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1886  et  ratta- 
chée au  chap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 


- 1373  - 

1886.  P.  1406.  — Allocation  d’une  suboention 
de  200  francs  à « l’Union  gauloise  du  10® 
arrondissement»  Bouteiller,  rappor- 

teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
gymnastique  « l’Union  gauloise  du  10®  ar- 
rondissement » sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission  ; 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  deux 


cents  francs  est  accordée  à la  société  de  gym- 
nastique « l’Union  gauloise  du  10®  arrondis- 
sement ». 

Art.  2 — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Birteuil,  président  de  ladite  so- 
ciété, demeurant  rue  de  Sambre-et-Meuse,  46. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1886,  et  rat- 
tachée au  chap.  21,  art.  20  du  même  budget. 


- 1374  - 

1886.  P.  1407.  — Allocation  d’une  suboention 
de  20  0 francs  à la  société  l' Avenir  du 
19°  arrondissement  » (M.  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  par  laquelle  la  société  de 
gymnastique  «l’Avenir  du  19®  arrondissement  » 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbaUde  sa  P®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  deux 
cents  francs  est  accordée  à la  société  de  gym- 
nastique « l’Avenir  du  19®  arrondissement». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Royer,  président  de  ladite 
société,  demeurant  à Paris,  avenue  Laumière, 
n®  39. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1886  et  ratta- 
chée au  chap.  21,  art.  20  du  même  budget. 


- 1375  - 

1886.  P.  1408.  — Allocation  d'une  suboention 
de  200  francs  à la  société  de  tir  « Les 
Volontaires  du  18®  arrondissement  » (M.  de 
Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« Les  Volontaires  du  18®  arrondissement  > 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commis- 
sion ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
deux  cents  francs  est  accordée  à la  société  de 
tir  : « Les  Volontaires  du  18°  arrondisse- 
ment ». 

Arl.  2. — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Simier,  président  de  ladite  so- 
ciété, demeurant  à Paris,  rue  Cail,  18. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1886,  et  ratta- 
chée au  chap.21,  art.  20,  du  même  budget. 


— 1376  - 

1886.  P.  1516.  — Allocation  d’une  suboention 
de  200  francs  à la  société  de  tir  « La  jeune 
France  » (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« La  jeune  France  » sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  U®  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

’ Article  premier.  — Une  subvention  de 
deux  cents  francs  (200  fr.)  est  accordée  à la 
société  de  tir  « La  jeune  France  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Hennequin,  président  de  la 
société,  rue  Vieille-du-Temple,  130. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1886  et  rat- 
tachée au  chap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 


- 1377  — 

1886,  P.  1517.  ~ Allocation  d’une  suboention 
de  200  francs  à la  société  de  tir  et  de  gym- 
nastique «.  La  Libre  » (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
tir  et  de  gymnastique  « La  Libre  » sollicite 
l’allocation  d’une  subvention; 
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Sur  le  rapport  verbal  de  sa  U®  Commis- 
sion ; . 

Délibère  : ‘ 

Article  premier.  — ; Une  subvention  de  deux 
cents  francs  (200  fr,)  est  accordée  à la  société 
de  tiret  de  gymnastique  « La  Libre  ». 

Art.  2.  — Cette  .‘■cmmesera  vei  sée  entre  les 
mains  de  iM.  Maurer,  président  de  ladite  so- 
ciété, boulevard  de  Charonne,  33. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1886  et  ratta- 
chée au  chap.  21,  art.  20,  du  même  budget. 


— 1378  - 

1886.  879.  — Assistance  publique.  — AcirV 

faoorable  à l'acceptation  du  legs  Qacst  (M. 

Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  de  M.  le  Directeur  de  TAs- 
sistance  publique,  tendant  à obtenir  l’autori- 
sation d’accepter  un  legs  de  10,000  francs  fait 
par  M.  Quest  à son  administration,  à charge 
d’entretien  de  sépulture  ; 

Vu  le  testament  de  M.  Quest  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  15  avril  1886,' 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  10,000  fr.  fait 
par  M,  Quest  à sou  administi-ation,  à charge: 
d’entretien  de  sépulture. 


- 1379  - 

1886.  1275.  — Attribution  des  curérages  du 
legs  Boucher  de  Perthes  en.  1886  (M.  Ro- 
binet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  Iq  décret  du  23  février  l876j  qui  a auto- 
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risé  la  ville  de  Paris  à accepter  le  legs  fait  par 
M.  Boucher  de  Perthes  d’une  somme  de 
10,000  francs  qui  a été  employée  à l’acquisi- 
tion d'un  titre  de  rente  sur  l’Etat  dont  les  ar- 
réiages  doivent  être  employés  à donner  an- 
nuellement un  livret  de  la  Caisse  d’épargne  de 
363  francs  à celle  des  ouvrières  pauvres  de 
Paris  qui  se  sera  le  plus  distinguée  par  son 
travail  et  sa  conduite  ; 

Vu  sa  délibération  du  6 août  1881  portant 
que  les  maires  des  vingt  arrondissements  de 
Paris  proposeront  chacun  une  ouvrière';  que 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  proposera 
également  une  candidature  et  que,  sur  la  liste 
totale  de  ces  21  candidatures,  le  Conseil  mu- 
nicipal choisira  la  titulaire  du  livret  annuel; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  MM.  les  maires  et  de  M. 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  pour  l’attribution,  en  1886,  des  arrérages 
dudit  legs  ; 

Vu  les  testaments  et  codicilles  de  M.  Boucher 
de  Perthes  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs 
Boucher  de  Perthes  s’élevant,  en  1886,  à trois 
cent  soixante-trois  francs  (363  fr.)  sont  attri- 
bués à Mlle  Breton  (Eugénie),  demeurant  à 
Paris,  rue  du  (!hâteau-des-Rentiers,  164.  ‘ 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  35,  du  budget  de 
l’exercice  1886. 


- 1380  - 

1886.  1349.  — " Approbation  d'un  projet  de 
travaux  et  d’une  adjudication  ayant  pour 
objet  le  remplacement  de  la  conduite  de  re- 
tour de  la  voirie  de  l'Est  (M.  Lopin,  rap- 
porteur). 

LeConseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1“  D’adopter  un  projet  de  travaux  ayant 
pour  objet  le  remplacement  de  la  conduite  de 
retour  de  la  voirie  de  l’Est,  sur  une  longueur 
totale  de  7,015  mètres,  dans  la  partie  comprise 


entre  la  voirie  et  la  chambre  des  robinets  de 
manœuvre  à Pantin  ; 

2“  D’approuver,  à cet  effet,  le  projet  de 
traité  intervenu  le  17  juillet  1886  entre  la 
Compagnie  Lesage  et  l’ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement,  réglant  les  conditions  de  la 
participation  de  cette  Compagnie  à l’exécution 
des  travaux  sus-indiqués  ; 

3“  D’autoriser  l’Administration  à prendre 
dans  les  dépôts  du  service  des  Eaux  lestuyaux 
en  fonte  nécessaires  pour  l’établissement  de  la 
nouvelle  conduite  ; 

4®  De  faire  exécuter  les  travaux  de  fontai- 
nerie,  évalués  à la  somme  de  40,000  francs,  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  Lesage, 
sous  le  contrôle  de  l’Administration  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Vu  le  projet  et  le  détail  estimatif  des  travaux 
à exécuter  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  général  de  la  Loca- 
tion de  la  voirie  de  Bondy  et  du  dépotoir  de  La 
Villette  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
des  travaux  ayant  pour  objet  le  remplacement 
de  la  conduite  de  retour  de  la  voirie  de  l'Est, 
sur  une  longueur  totale  de  7,015  mètres,  dans 
la  partie  comprise  entre  la  voirie  et  la  cham- 
bre des  robinets  de  manœuvre  à Pantin. 

Art.  2.  — Les  tuyaux  de  fonte  nécessaires 
pour  Je-remplacement  de  la  conduite  de  retour 
seront  fournis  par  le  service  des  Eaux  et  pris 
dans  les  dépôts  de  la  ville  de  Paris,  auxquels 
ils  seront  restitués  dès  que  la  disparition  dé^. 
finitive  des  fosses  fixes  permettra  de  suppri- 
mer la  voirie  dè  l’Est. 

Art.  3.  — Est  approuvée  l’adjudication  res- 
treinte des  travaux  de  fontainerie  sur  la  mise 
à prix  de  35,003  fr.  60  c.,  prononcée  le  19 
août  1886,  avec  un  rabais  de  20  0/0  au  profit 
de  la  Société  nationale  de  distribution  d’eau 
et  de  gaz,  122,  boulevard  du  Mont-Pârnasse. 

Art.  4.  — La  dépense,  rabais  déduit,  s’éle- 
vant à la  somme  de  28,002  fr.  88  c.,sera  re- 
couvrée sur  les  concessionnaires  de  la  voirie 
de  l’Est  au  prorata  de  leurs  apports. 
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- 1381  - 

1886,  1597.  — Assistance  publique.  — Aois 
faoorable  à L'acceptation  du  legs  Carlier  et 
à l'allocation  de  pensions  viagères  à Mmes 
Payen  et  Descarpentries  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  uni- 
versel évalué  net  à 445,000  francs  fait  par  M. 
Carlier  à cette  Administration,  et  d’allouer, 
sur  les  ressources  dudit  legs,  deux  rentes  via- 
gères de  2,000  francs  chacune  à Mme  veuve 
Payen  et  à Mme  veuve  Descarpentries,  héri- 
tières naturelles  du  défunt; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  M Carlier; 


Vu  la  réclamation  des  héritiers  naturels  du 
testateur  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  des  24  décembre 
1885  et  5 août  1886,  ensemble  les  autres  piè- 
ces du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique ; 

1°  A accepter  purement  et  simplement  le 
legs  universel  fait  par  M.  Carlier  à cette  Ad- 
ministration et  évalué  net  à 445,000  francs 
environ  ; 

2“  A allouer  sur  les  ressoui’ces  dudit  legs 
universel  deux  rentes  viagères,  l’une  de  1,200 
francs  à Mme  veuve  Payen,  et  l’autre  de 
1,800  fr.  à Mme  veuve  Descarpentries,  parents 
au  6®  degré  du  testateur. 


1368. — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1886. 
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- 1382  — 

1886.  C.  446.  — Allocation  d'une  somme  de 
5,000 /ronc-'f  aux  victimes  des  inondations 
du  Sud-Est  (M.  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil  munieipal  de  Paris,  ému  des 
désastres  que  les  inondations  ont  causés  dans 
les  départements  du  Sud-Est  de  la  France, 
envoie  à ces  populations  éprouvées  l’expres- 
sion de  ses  sympathies  et  vote  d’urgence  un 
secours  de  5,000  francs. 

Cette  somme  sera  envoyée  aux  présidents 
des  Conseils  généraux,  pour  être  répartie  par 
les  Conseils  généraux  entre  les  communes 
inondées. 

La  dépense  de  5,000  francs  sera  prélevée  sur 
la  réserve  proposée  au  chap.  24,  § 23,  article 
unique,  du  projet  de  budget  supplémentaire 
et  rattachée  audit  chap.  24,  § 4 bis,  art.  3. 


- 1383  — 

1886.  C.  447.  — Ordre  du  jour  relatif  à la 
laïcisation  des  maisons  de  secours  (M.  Edgar 
Monteil,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  les  Commissions  administratives  des 
bureaux  de  bienfaisance  à se  prononcer  sur 
le  principe  de  la  substitution  du  personnel 
laïque  au  personnel  congréganiste  dans  les 
maisons  de  secours, 

Et  à s’entendre  immédiatement  avec  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  pour  le 
choix  du  personnel  laïque  destiné  à rem- 
placer le  personnel  existant. 


- 1384  - 

1886.  C.  451.  — Adoption  d'une  proposition 
relative  aux  internats  primaires  (M.  Emile 
Richard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  premier  devoir  d'une  so- 
ciété démocratique  et  républicaine  est  d’as- 
surer à tous  les  enfants  les  moyens  de  déve- 
lopper complètement  leurs  facultés  ; 

Qu’il  ns  suffit  pas  de  proclamer  ce  prin- 
cipe, mais  qu’il  convient  encore  d’en  garantir 
l’application  aux  très  nombreux  enfants  que 
l’abandon  ou  la  mi.'ère  de  leurs  parents  em- 
pêchent de  recevoir  l’éducation  à laquelle  ils 
ont  droit. 

Réitère  l’invitation  aux  Commissions  com- 
pétentes de  déposer,  à bref  délai,  des  propo- 
sitions fermes  tendant  à l’organisation  d’in- 
ternats primaires  municipaux,  où  ces  enfants 
pourront  être  élevés  et  entretenus  aux  frais  de 
la  commune  de  Paris. 


— 1385  — 

1885.  C.  493. — Renvoi  aux  4®  et  8®  Commis- 
sions des  propositions  relatives  à l'entretien 
des  enfants  et  vieillards  (M.  Jacques,  rap 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  notre  collègue  Cha- 
bert  et  le  rapport  de  M.  Cattiaux  : 

Considérant  qu’il  n’est  pas  admissible  que 
l’entretien  de  tous  les  enfant^,  quelle  que  soit 
la  situation  de  fortune  des  familles,  incombe  à 
la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  que  par  les  charges  qu’elle 
s’impose  pour  l’entretien  des  services  sui- 
vants : Enfants  abandonnés,  Enfants  morale- 
ment abandonnés.  Caisse  des  pupilles,  sub- 
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Tentions  aux  orplielinats,  bourses  <rinternat, 
la  ville  de  Paris  montre  i|ue  sa  préoccnpalion 
d’assurer  les  meilleures  conditions  d’existence 
aux  entants  de  ses  habitants  n’a  d’autres  li- 
mites que  celles  des  ressources  de  sou  bud- 
get ; 

Considérant,  en  outre,  que  s’il  est  juste  et 
désirable  que  les  vieillards  indigents,  invali- 
des du  travail,  soient  mis  à la  chai’ge  de  la 
Ville,  il  ne  faut  cependant  pas  oublier  de  se 
prémunir  contre  l’arrivée  à Paris  de  tous  les 
pauvres  que  leurs  communes  d’origine  ne  se- 
courent pas  ; il  ne  faut  cependant  pas  oublier 
de  maintenir  l'équilibre  budgétaire  que  la 
réalisation  immédiate  de  la  proposition  phi- 
lanthropique de  nos  collègues  romprait  com- 
plètement, à moins  d’une  augmentation  con- 
sidérable d’impôts  ; 

Considérant  qu’alors  que  le  Conseil  ne  peut 
pas  statuer  déliuitivement  sur  une  proposition, 
il  ne  saurait  lui  convenir  de  la  transformer 
en  vœu  eu  l’appliquant  à l’Etat  ; 

Considérant  cependant  qu’il  est  utile  de 
rechercher  les  réfoi’mes  propres  à augmenter 
et  les  moyens  d’éducation  et  les  moyens  d’as- 
sistance ; 

Renvoie  la  proposition  Cattiaux  et  les  di- 
vers amendements  à la  4®  et  à la  8®  Commis- 
sions. 


— 1386  — 

1886.  P.  733.  — Rencoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Nimier  (M.  Cusset, 
rappor  teur). 

M.  Cusset,  au  nom  de  la  7®  Commission, 
expose  que  M.  Nimier,  locataire  du  café  du 
théâtre  des  Nations,  a adressé  une  demande  de 
renouvellement  de  bail. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  pour  renseigne- 
ments. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1387  - 

1886.  P.  11^66. — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Motte  (M.  Levraud  , rap- 
porteur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Couimi'sion, 


expose  que  M.  Motte  demande  une  souscrip- 
tion à sa  publication  « le  Musée  scolaire». 

Le  Conseil  ayant  posé  en  principe  qu’il  ne 
souscrirait  pas  aux  publications  périodiques 
et  «le  Musée  scolaire»  étant  trop  spéciale- 
ment artistique  pour  être  à sa  place  dans  les 
écoles  primaires,  la  Commission  jiropose  de 
passer  à l’ordre  du  Jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1388  - 

1886.  P.  1288.  — Reneoi  à L' Administration 
d'une  pétition  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7®  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration, pour  être  soumise  à la  Commission 
consultative  des  Halles,  une  pétition  de  com- 
missionnaires en  fruits,  relative  aux  règle- • 
ments  sur  l’étalage  aux  abords  des  Halles. 


’ - 1389  - 

1886.  P.  1306,  1441,  1482  et  1566.  — Adjudi- 
cation des  traoaux  de  construction  de  ma- 
gasins O, U bas-port  de  l’Arsenal.  — Mise  à 
l’enquête  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — H sera  procédé  à l’en- 
quète  en  vue  d’une  nouvelle  adjudication  pour 
la  construction  des  magasins  au  bassin  de 
l’Arsenal,  avec  modification  du  cahier  des 
charges. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
comprendre  dans  les  membres  composant  la 
Commission  d’enquête  les  membres  de  la 
6®  Commission  du  Conseil  municipal  qui  sont 
déjà  au  courant  de  cette  afifaire. 


— 1390  - 

1886.  P.  1341. — Ordre  du  Jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Seriée  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
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sion,  espose  que  M.  Seriée  a soumis  au  Con- 
seil un  système  de  porte-agrès  pour  les  appa- 
reils de  gymnastique. 

La  Commission,  considérant  les  dépenses 
considérables  qui  ont  déjà  été  faites  pour  l’en- 
seignement de  la  gymnastique,  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1391  — 

1886.  P.  1348.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur]. 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7®  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration, pour  être  soumise  à la  Commis- 
sion consultative  des  halles,  une  pétition  de 
conseillers  municipaux  de  Cabanes  (Bouches- 
du-Rhône),  relative  aux  règlements  sur  l’éta- 
lage aux  abords  des  Halles. 


— 1392  — 

1886.  P.  1386. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Noël  Ruffier  (M.  Levraud,  rap- 
porteur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Noël  Rufrter  a demandé 
que  des  reuroductions  des  bustes  des  jeunes 
Yiala  et  Bara,  dont  il  est  l’auteur,  soient 
placées  dans  les  écoles. 

D’une  part,  l’Etat  a déjà  souscrit  à cette 
œuvre  ; d’antre  part,  la  Ville  consacre  chaque 
année  des  sommes  considérables  à l’encoura- 
gement des  arts  ; elle  ne  peut  faire  plus  en 
présence  de  la  situation  de  ses  finances. 

La  Commission  propose,  en  conséquence,  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1393  - 

1886.  P.  1482.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Mordacq  (M.  Desmoulins,  rap- 
porteur). 

M.  Lesmoulins,  au  nom  de  la  4®  Com- 


mission, expose  que  M.  Mordacq  a adressé 
une  pétition  par  laquelle  il  sollicite  une  sous- 
cription à mille  exemplaires  de  sa  brochure  : 
« L’Embuscade.  » 

La  Commission,  considérant  le  grand  nom- 
bre de  demandes  de  ce  genre  auxquelles  elle 
ne  peut  donner  satisfaction,  propose  au  Con- 
seil de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1394  — 

1886.  P.  1587.  — Renooi  à l' Administration 
d'une  pétition  (M.  Alfred  Lamouroux , 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Al- 
fred Lamouroux,  au  nom  de  la  7®  Com- 
mission, le  Couseil  renvoie  à l’Administra- 
tion, pour  être  soumise  à la  Commission  con- 
sultative des  Halles,  une  pétition  de  commis- 
sionnaires en  fruits,  relative  aux  règlements 
sur  l’étalage  aux  abords  des  Halles. 


- 1395  - 

1884.  3751.  — Paiement  de  frais  dus  à 
Ai®  Mahot-Delaquerantonnais  (M.  Gamard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  état  des  frais  relatifs  à l’acquisi- 
tion d’un  immeuble  rue  Pajol  et  rue  du  Dépar- 
tement ; 

Vu  ledit  état  de  frais,  taxé  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  à M®  Mahot-Dela- 
querantonnais, noiaire,  de  la  somme  de 
34,748  fr.  95  c.,  montant  des  frais  d’acte  rela- 
tifs à l’acquisition  d’un  immeuble  sis  rue  Pa- 
jol et  rue  du  Département. 
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— 1396  - 

1886.  1249.  — Rue  Danoin.  — Ethangc  et 
cession  à MM.  Fée^  Danicourt  et  Descoins, 
de  parcelles  de  terrain  prooenant  de  l’an- 
cien passaye  des  Saules  (M.Cusset,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à MM.  Fée,  Danicourt  et 
Descoins,  des  parcelles  de  terrain  situées  en 
bordure  de  la  lue  Darwin  et  provenant  de 
l’ancien  passage  des  Saules  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  des  in- 
génieurs du  Service  municipal  ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Fée,  Danicourt 
et  Descoins  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Commis- 
sion des  Indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé: 

Premièrement.  — A acquérir  de  MM.  Fée 
et  Danicourt,  propriétaires  indivis  d’un  im- 
meuble situé  rue  Dai  win,6,  une  petite  par- 
celle de  0 m.  23  c.,  leur  appartenant  et  for- 
mant saillie  sur  l’alignement  de  la  rue 
Darwin,  moyennant  : 

1“  La  cession,  en  contre- échange  , d’une 
parcelle  de  0 m.  46  c.  comprise  entre  une  par- 
tie de  la  façade  de  leur  propriété  et  l’aligne- 
ment de  ladite  rue  Darv/in  ; 

Et  2'^  Le  paiement,  par  ces  propriétaires, 
d’une  soulte  calculée  à raison  de  vingt-cinq 
francs  par  mètre  superficiel,  soit,  pour  une 
difiérence  de  surface  de  0 m . 23  c.,  une  somme 
de  cinq  francs  soixante  quinze  centimes. 

La  ville  de  Paris  s’obligeant  en  outre  : 

1“  A abandonner  à MM.  Fée  et  Danicourt 
tous  les  droits  qu’elle  peut  avoir  comme  rive- 
raine de  l’ancien  passage  des  Saules; 

2“  A les  subroger  en  son  lieu  et  place  en  ce 
qui  concerne  l’engagement  qu’elle  a obtenu  de 
M.  Descoins,  propriétaire  voisin,  lequel  a re- 
noncé à son  droit  de  passage  sur  ledit  passage 
des  Saules  dans  les  conditions  qui  vont  être 
exposées  ci-après; 

Et  3°  A ne  leur  réclamer  aucun  frais  de  via- 
bilité. 


Ces  propriétaires  renonçant,  en  retour,  à 
toute  réclamation  au  sujet  de  la  situation 
faite  à leur  immeuble  par  suite  de  l’ouver- 
ture de  la  rue  Darwin  ; 

Deuxièmement.  — A céder  à M.  Des- 
coins, propriétaire  voisin,  la  parcelle  de  ter- 
rain communal  qui  sépare  sa  propriété  de 
l’alignement  de  la  rue  Darwin,  moyennant  un 
prix  calculé  également  à raison  de  vingt-cinq 
francs  par  mètre  superficiel,  soit,  pour  une 
surface  de  5 m.  81  c..  une  somme  de  145  fr. 
25  c.; 

M.  Descoins  s’engageant  à supprimer  la 
porte  qui  s’ouvre  sur  l’ancien  passage  des 
Saules,  dans  la  partie  du  mur  en  prolonge- 
ment de  celui  qui  sépare  sa  propriété  de  celle 
de  MM.  Fée  et  Danicourt,  et  à renoncer  à per- 
cer des  ouvertures  dans  cette  partie  du  mur; 

Et  demeurant  dispensé  de  tous  frais  de  via- 
bilité sur  la  rue  Darwin. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  des  deux 
cessions  ci-dessus  autorisées  et  s’élevant,  en 
principal,  à la  somme  de  cent  cinquante  et 
un  irancs,  sera  inscrite,  ainsi  que  les  intérêts, 
calculés  au  taux  de  5 0/0  à partir  de  la  prise 
de  possession  dûment  constatée  des  terrains 
dont  il  s’agit,  sur  le  chap.  31  du  budget  des 
recettes  de  l’exercice  courant. 


- 1397  — 

1886.  \2bb.  — Subventions  aux  crèches  (M.  Cat- 
tiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  répartir  le  crédit  de  50,000  francs  inscrit 
au  budget  de  1886,  chap.  20,  art.  8,  pour  en- 
couragement aux  crèches  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes seront  prélevées  sur  le  crédit  de  50.000 
francs  inscrit  au  chap.  20,  art.  8,  du  budget 
de  1886  : 

Pour  aider  à la  création  d’une  crèche  laï- 


que (1®*' arrondissement) 5.000  » 

Crèche  Bonne-Nouvelle  (2®  ar- 
rondissement)  4.000  > 


A reporter .... 


.000  * 
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Report ....  9 . 000  » 

Société  des  crèches  du  3®  ar- 
rondissement   2.000  » 

Nouvelle  crèche  laïque  (4®  ar- 
rondissement)   2.000  » 

Maison  maternelle  (6®  arron- 
dissement)  2.000  » 

Crèche  laïque  de  la  rueSaint- 
Maur,  209  (10®  arrondissement) . 2.000  » 

Société  des  crèches  laïques  du 
11®,  passage  Lechevin  (11® arron- 
dissement)   2.000  » 

Crèche  laïque  du  quartier  Pic- 
pus  (12®  arrondissement) 1.500  » 

Crèche  Ste-Marie  des  Quinze- 
Vingts  (12®  arrondissement).  .. . 1.500  » 

Crèche  laïque  du  Berceau  de 
l’enfance  (13®  arrondissement). . . 2.500  » 

Petite  crèche  des  Batignolles 
(17®  arrondissement) 1.000  » 

Crèche  de  La  Chapelle  et  de  la 
Goulte-d’Or  (18®  arrondissement).  3.000  » 

Crèche  de  Clignancourt  (18®  ar- 
rondissement)  3.000  » 

Crèche  laïque  du  quartier  d’A- 
mérique (19®  arrondissement).  . 2.000  » 

Crèche  du  20®  arrondissement.  4.000  » 

Total 37 . 500  » 


Art.  2.—  Le  crédit  de  12,500  francs  res- 
tant disponible  formera  une  réserve  destinée 
à faire  face  aux  demandes  qui  pourraient  être 
ultérieurement  introduites. 


- 1398  — 

1886.  1379.  — Rejet  d'une  demande  d’ouoer- 
ture  de  crè  lit  pour  solder  la  part  contribu- 
tice  delà  Ville  dans  les  dépenses  delà  Garde 
républicaine  en  1884  (M.  Her vieux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  277,077  fr.  42  c., 
pour  soMer  la  part  contributive  de  la  ville 
de  Paris  dans  les  dépenses  d’entretien  de  la 
Garde  républicaine  en  1884  ; 

Considérant  que,  depuis  plusieurs  années,  le 


Conseil  refuse  d’admettre  les  crédits  deman- 
dés ponr  la  même  cause; 

Que  le  désaccord  qui  existe  sur  ce  point 
entre  l’Etat  et  la  Ville  est,  depuis  longtemps, 
soumis  au  Conseil  d’Etat  ; 

Que,  tant  que  le  litige  n’aura  pas  été  jugé, 
le  Conseil  municipal  doit  per.<ister  dans  l’at- 
titude par  lui  antérieurement  prise; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Il  n’y  a pas  lieu  de  don- 
ner satisfaction  à la  réclamation  du  Minis- 
tère de  la  Guerre. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  in- 
vité à presser  la  solution  de  l’instance  pen- 
dante devant  le  Conseil  d’Etat. 


- 1399  - 

1886.  1381.  — Assistance  publique-  — Legs 

Labbé.  — Transaction  (M.  Georges  Berry, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique,  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  de  ne  pas  se  prévaloir 
d’un  legs  éventuel  d’immeubles  au  prolit  deson 
administration,  contenu  au  testament  de 
M.  Labbé,  moyennant  le  versement,  par  les 
héritiers  du  testateur,  d’une  somme  nette  de 
500  francs  dans  la  caisse  hospitalière  ; 

Vu  le  testament  de  M.  Labbé  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  24  juin  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à ne  pas  se  prévaloir  du  legs  éven- 
tuel au  proflt  de  son  Administration  contenu 
au  testament  deM.  Labbé,  moyennant  le  ver- 
sement, par  M.  et  Mme  Richard,  gendre  et 
fille  du  testateur,  de  la  somme  nette  de  sept 
cent  cinquante  francs. 
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— 1400  — 

1886.  1507.  — Entrepôt  Saint-Bernard.  — Ré- 
pétition des  sommes  versées  en  vertu  des 
tarifs  édictés  en  18  6 6 et  18  76  (M.  Gamard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  sa- 
voir au  Conseil  que  l’autorité  judiciaire  a or- 
donné le  remboursement  à MM.  Célerier,  Va- 
lentin-Dubief  et  Si^aud,  locataires  à l’entre- 
pôt Saint-Bernard,  d’une  somme  de  261,692  fr. 
78  c.,  montant  de  la  dilférence  entre  les 
sommes  que  ces  entrepositaires  ont  versées 
pour  prix  de  leurs  loyers,  conformément  au 
tarif  des  30  mars  1866  et  30  octobre  1876, 
et  celles  que  leur  imposait  le  tarif  du  10  dé- 
cembre 1859  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  rem- 
boursement à MM.  Célerier,  Valentin- Dubief 
et  Sigaud,  locataires  à l’entrepôt  Saint-Ber- 
nard, d’une  .somme  de  264,692  fr.  78  c.,  mon- 
tant de  la  différence  entre  les  sommes  que  ces 
entrepositaires  ont  versées  pour  prix  de  leurs 
loyers,  conformément  aux  tarifs  des  30  mars 
1866  et  30  octobre  1876,  et  celles  que  leur 
imposait  le  tarif  du  10  décembre  1859. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  provenant  du  budget  de  1885,  à 
rattacher  au  chap.  24,  § 2,  art.  12,  du  budget 
de  1886. 


— 1401  - 

1886.  1519.  — Contentieux.  — Marché  Nicot. 
— Autorisation  de  plaider  (M.  Hervieux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 août  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
déférer  au  Conseil  d’Etat  les  décisions  du  Con- 
seil de  Préfecture  rejetant  les  taxes  afférentes 
en  1884  au  marché  Nicot; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer un  pourvoi  en  Conseil  d’Etat  contre  les 


décisions,  en  date  des  31  décembre  1884  et 
22  avril  1885.  par  lesqu'^lles  le  Conseil  de  Pré- 
fecture a rejeté  les  demandes  en  réduction 
présentées  par  la  ville  de  Paris  au  sujet  des 
taxes  qui  grevaient,  en  1884,  le  marché 
Nicot. 


- 1402  — 

1886.  1546.  — Yente  à l’amiable  à M.  Trèzel 

d'un  terrain  communal  sis  rue  de  l’Evangile 

(M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  vendre  à l’amiable  à M.Trézel, propriétaire 
contigu,  une  parcelle  de  terrain  communal  de 
8 mètres  environ,  située  rue  de  l’Evangile  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à l’amiable  à M.  Trézel 
au  prix  de  75  francs  par  mètre  superficiel, 
soit  et  saufmesurage,  pour  8 mètres,  la  somme 
totale  de  six  cents  francs,  une  parcelle  de  ter- 
rain située  rue  de  l’Evangile  et  contiguë  à 
son  immeuble,  ledit  propriétaire  s’obligeant, 
en  outre,  à élever  immédiatement  des  cons- 
tructions sur  le  terrain  vendu  au  nouvel  ali- 
gnement. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
vente  sera  inscrite  au  chap.  31  du  budget  de 
1886. 


— 1403  - 

1886.  1747.  — Préfecture  de  police.  — Secours 
à M.  Picheret  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  datedu21  octobre  1886  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  qu’il  est 
dans  l’obligation  de  réformer  M.  Picheret, 
gardien  de  la  paix,  qu’une  blessure  grave 
reçue  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  a mis 
pour  toujours  hors  d’état  de  faire  son  ser- 
vice, et  demande  pour  cet  agent,  en  sus  de  sa 
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modique  pension  réglementaire,  un  secours 
annuel  et  viager  de  650  francs  ; 

Considérant  que  M.  Picheret  a à sa  charge 
deux  petits  enfants,  âgés  l’un  de  3 ans  1/2  et 
l’autre  de  8 mois  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’allouer  à 
M.  Picheret  (Pierre-François-Albert),  en  sus 
de  sa  pension  réglementaire,  un  secours  an- 
nuel et  viager  de  650  francs  à dater  de  ce 
jour. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  chap.  15, 
art.  2,  du  budget  de  la  Préfecture  de  police. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  l’année  1886  sera 
prélevée  sur  le  crédit  de  l’art.  3 dudit  cha- 
pitre. 


— 1404  — 

1886.  1750. — Admission  en  non-valeur  d’une 
somme  de  8,893  Ir.  83  c.,  figurant  aux  res- 
tes à recouvrer  de  l’ Octroi  de  Paris  pour 
les  exercices  1882  et  antérieurs  (M.  Riant, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
au  Conseil  d’admettre  eu  non-valeur  une 
somme  de  8,893  fr,  83  c.  figurant,  dans  les 
comptes  de  l’Octroi,  aux  restes  à recouvrer 
des  exercice  1882  et  antérieurs  et  concernant 
les  industriels  qui,  par  leur  refus  de  payer 
« la  redevance  spéciale  pour  l’usage  des  huiles 
« en  frauchise  du  dioit  établi  au  profit  du 
« Trésor  public  par  la  loi  du  31  décembre 
« 18?3,  » out  provoqué  la  délibération  du 
Conseil  du  28  mars  1884  qui  a supprimé  cette 
redevance  à dater  de  1883  ; 

Délibère  : 

Est  admise  en  non-valeur  une  somme  de 
8,893  fr.  83  c.,  figurant,  dans  les  comptes  de 
l’Octroi,  aux  restes  à recouvrer  des  exercices 
1882  et  antérieurs  et  concernant  les  reliquats 
décomptés  à la  charge  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest,  deM.  Bezançon,  de 
M.  Davoust  et  de  M.  Lalry,  relativement  à 
« la  redevance  spéciale  pour  l’usage  des  hui- 
« les  en  frauchise  du  droit  établi  au  profit  du 
«.Trésor  public  par  la  loi  du  31  décembre 
« 1873.  » 


— 1405  - 

1886.  1778.  — Paiement  à M.  Ab  l-el-Ajsis  de 
coupons  périmés  d’obligations  des  emprunts 
municipaux  de  1855-1860,  1865,  1869 

(M.  Riant,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  octobre  1886 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la.  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Abd-el-Azis,  directeur  de 
laMonuaie  et  inspecteur  des  salpêtres  d’Egypte, 
qui,  excipant  de  sa  qualité  d’étranger  et  de 
son  ignorance  de  la  loi,  sollicite  le  paiement 
de  coupons  périmés  d’obligations  nomina- 
tives des  emprunts  municipaux  de  1855-1860, 
1865,  1869, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  des  coupons  péri- 
més des  obligations  nominatives  des  emprunts 
municipaux  de  1855-1860,  1865,  1869  appar- 
tenant à M.  Abd-el-Azis,  directeur  de  la 
Monnaie  et  inspecteur  des  salpêtres  d’Egypte. 


— 1406  - 

1886.  1790.  — Mise  en  vente  aux  enchères 
de  deux  terrains  communaux  rue  des  Pyré- 
nées (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  25  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, deux  terrains  communaux,  contenant 
l’un  137  mètres  et  l’autre  516  mètres  environ 
et  situés  rue  des  Pyrénées  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  desdits  terrains; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Vernho- 
les  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  25  francs 
par  mètre  superficiel,  et  aux  conditions  de 
l’engagement  susvisé,  deux  ter-ains  commu- 
naux, contenant  l’un  137  m.  50  c.,  l’autre 
546  mètres  environ  et  situés  rue  des  Pyrénées 
(20®  arrondissement). 
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- 1407  — 

1886.  1791.  — Mise  en  adjudication  de  la 
maison  communale  sise  au  bois  de  BoulO' 
gne,  route  du  Bord  de  L’eau  (M.  Cusset, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  la  maison  communale  sise  au  bois 
de  Boulogne,  route  du  Bord  de  l’eau,  pour  une 
durée  de  3,  6 ou  9 années,  â partir  au  P’’jan- 
vier  1887,  sur  la  mise  à prix  de  1,800  francs 
de  loyer  annuel,  ainsi  qu’aux  clauses  et  con- 
ditions énoncées  au  cahier  des  charges; 

Vu  les  actes  administratifs,  en  date  des 
11  octobre  1871  et  9 novembre  1881,  passés 
pour  la  location  dudit  immeuble  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur-régisseur  des 
propriétés  couimunales  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  proposé 
pour  la  mise  en  adjudication  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  aux  enchères  publiques 
le  droit  au  bail  de  la  maison  communale 
sise  au  bois  de  Boulogne,  route  du  Bord  de 
l’eau,  pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années, 
à partir  du  1"  janvier  1887. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  sur  une 
mise  à prix  de  dix  huit  cents  francs  de 
loyer  annuel,  et  sous  les  clauses  et  conditions 
énoncées  au  cahier  des  charges  susvisé. 


- 1408  - 

1886.  1792.  — Renouvellement  à M.  Exupère 
du  bail  d’une  boutique  dépendant  de  l’école 
Turgot  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Exupère,  tendant  à obte- 
nir le  renouvellement,  à partir  du  1®''  octobre 

1887,  du  bail  qui  lui  a été  consenti  le  18  sep- 
tembre 1878,  d’une  boutique  dépendant  de 
l’école  Turgot,  et  sise  rue  de  Turbigo,  71  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Exupère,  ensemble  la 


note  de  l’inspecteur-régisseur  des  propriétés 
communales  ; 

Vu  le  bail  du  18  septembre  1878  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
nouveler, au  profit  de  M.  Exupère,  pour  neuf 
années,  à partir  du  P®  octobre  1887,  le  bail 
qui  lui  a été  consenti,  en  1878,  d’une  bouti- 
que avec  entresol  et  sous  sol,  dépendant  de 
l’école  Turgot,  et  sise  rue  de  Turbigo,  71,  et  ce, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  cinq  mille  cinq 
cents  francs  (5,500  fr  ),  et,  en  outre,  aux 
clauses  et  conditions  du  bail  sus-énoncé. 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1886.  1615.  — Mme  veuve  Arriat,  100  fr. — 
1616  Mme  veuve  Authié,  100  francs.  — 1617 
Mme  veuve  Auvray,  100  francs.  — 1618  Mme 
veuve  Bassot,  100  francs. — 1619  Mme  veuve 
Boisson,  100  francs.  — 1620  Mme  veuve  Bri- 
bes, 100  francs.  — 1621  Mme  veuve  Brocard, 
100  francs.  — 1622  Mme  veuve  Cartoux, 
100  francs.  — 1623  Mme  veuve  Crampon, 
100  francs.  — 1624  Mme  veuve  Debeauvais, 
100  francs. — 1625  Mme  veuve  Eberlin,  100  fr. 
— - 1626  Mme  veuve  Fouassier,  100  francs.  — 
1627  Mme  veuve  Furiani,  100  francs.  — 1628 
Mme  veuve  Gallant,  100  francs.  — 1629  Mme 
veuve  Gallard,  100  francs. — 1630  Mme  veuve 
Gallien,  50  francs.  — 1631  Mme  veuve  Gatey, 
100  francs.  — 1632  Mme  veuve  Gillet,  100  fr. 

— 1633  Mme  veuve  Guérault,  100  francs.  — 
1634  Aux  enfants  Hatrisse,  100  francs.—  1635 
Mme  Vfuve  Jonot,  100  francs.  — 1636  Mme 
veuve  Leyval,  100  francs.  — 1637  Mlle  Me- 
nux,  100  francs.  — 1638  Mme  veuve  Parizot, 
100  francs.  — 1639  Mme  veuve  Portier,  100 
francs.  — 1640  Mme  veuve  Rolot,  100  francs. 

— 1641  Mme  veuve  Salini,  100  francs. 

(M.  Cusset,  rapporteur). 


Logements  insalubres. 

1886.  — 156  Rue  Pixérécourt,  6.  — 157  Rue 
de  l’Ermitage,  21.  — 159  Rue  Julien-Lacroix, 
56.  — 164  Impasse  Julien-Lacroix  (M.  Bra- 
leret,  rapporteur). 

702  Avenue  d’Orléans,  20  (M.  Monteil,  rap- 
porteur). 
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711  Rue  Guisarde,  15  (M.  Després,  rappor- 
teur). 

733  Rue  des  Mûriers,  14.—  734  Rue  Ramus, 
30.  — 736  Rue  des  Amandiers,  22.  — 739  Bou- 
levard de  Ménilmontant,  36  (M.  Vaillant, 
rapporteur). 

767  Rue  de  Bièvre,  31,  — 768  Place  Mau- 
bert,  11.  — 769  Rue  Maître-Albert,  3 (M.  San- 
ton, rapporteur), 

780  Rue  des  Canettes,  24  (M.  Després,  rap- 
porteur). 

787  Rue  Duvivier,  17  (M.  Lopin,  rappor- 
teur). 

796  Rue  du  Faubourg-Montmartre,  63.  — 
797  Rue  Cadet,  31  (M.  Narcisse  Leven,  rap- 
porteur). 

830  Impasse  Damesme,  5 (M.  Rousselle, 
rapporteur). 


873  Rue  du  Mont-Cenis,  129.  — 874  Rue 
d’Orsel,  51.  — 875  Boulevard  Barbés,  23.  — 
876  Rue  Muller,  13  (M.  Jolfrin,  rapporteur). 

892  Rue  de  Lunéville,  2 et  Rue  d’Alle- 
magne, 148.  — 893  Rue  Tfnerry,  18.  — 894 
Rue  de  Crimée,  7 (M.  Caitiaux,  rapporteur). 

906  Rue  des  Amandiers,  20.  — 907  Rue  des 
Mûriers,  17.  — 910  Rue  des  Amandiers,  24.  — 
912  Rue  des  Amandiers,  10-12.  — 914  Rue  des 
Mûrier.s,  3.  — 916  Rue  des  Pruniers,  21.  — 

917  Rue  des  Amandiers,  88,  Impasse  Finet.  — 

918  Impasse  Milcent,  4.  — 919  Passage  des 
Mûriers,  6.  — 920  Rue  des  Cendriers,  55.  — 
922  Impasse  Ronce,  18.  — 923  Impasse  Ronce, 
16  bis.  — 924  Impasse  Ronce,  4.  — 925  Rue 
des  Partants,  1.  — 926  Impasse  Ronce,  5.  — 
927  Passage  des  Amandiers,  14  (M.  Vaillant, 
rapporteur). 


DL‘lil)éi*ations  la.  séatice  cîaa  iS  stoveiBslsre. 


- 1409  - 

1886.  C.  322.  — Rmvoi  à L'Administration 
d' une  proposition  de  M.  Delabrousse\M.  Cus- 
set,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Sau- 
ton,  au  nom  de  la  3®  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Admini.stration,  pour  élude,  une 
proposition  de  M.  Delabrousse  et  d’un  grand 
nombre  de  ses  collègues  tendant  à affecter, 
sur  le  crédit  réservé  de  1,800,000  francs,  une 
somme  de  150,000  francs  au  i>avage  en  bois 
des  abords  des  écoles. 


- J410  - 

1886.  C.  325.  — Renvoi  à t' Adniinistration 
d'une  proposition  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sauton,  au  nom  do  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  proposition  de  M.Marsoulan, 
tendant  à réserver  une  certaine  somme  sur 
les  fonds  d’emprunt  en  vue  de  la  mise  en  état 
de  viabilité  de  diverses  voies  nouvelles. 


— 1411  - 

1886.  C.  454.  — Désaffectation  des  presbytères 

coni'nimanx  de  Pans  (M.  Edgar  Monteil, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  est  pro- 
priétaire de  33  presbytères  valant  ensemble 
8,697,805  francs  (consiructions  et  terrains); 

Dont  la  valeur  moyenne  est  de  263,  570  fr. 

Représentant  une  valeur  locative  moyenne 
de  13,175  francs  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  profiter  de  la 
faculté  ressortissant  de  l’art.  72  des  Articles 
organiques  et  du  décret  du  30  décembre  1809 
qui  permet  d’a.'surer  Te  logement  des  curés 
à défaut  de  presbytères  ; * 

Considérant  que,  eu  raison  de  l’énorme 
chiffre  d’indemnité  de  logement  aux  curés 
résultant  de  l’affectation  de  ces  propriétés, 

11  y a lieu  d’en  poursuivre  la  désaffectation; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Chambre  des  députes 
est  invitée  à déposer  et  à soutenir  une  loi 
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désaffectant  les  33  presbytères  de  Paris  qui  ap- 
partiennent à la  Ville. 

Art.  2.  — Une  somme  de  3,000  francs  par 
an,  à titre  de  secours  de  loyer,  sera  mise  à la 
disposition  de  chaque  fabrique  dépossédée 
du  presbytère  communal  dont  elle  avait 
l’usage. 

En  conséquence,  une  somme  de  99,000  fr. 
sera  inscrite  au  budget  ordinaire,  chap.  34, 
Dépenses  diverses,  aussitôt  que  la  loi  de 
désaffectation  aura  été  adoptée  par  le  Parle- 
ment. 

Art.  3.  — Les  presbytères  seront  affectés  à 
des  maisons  d’école  ou  à des  services  hospita- 
liers. 

Art.  4.  — Le  Conseil  charge  son  Bureau  de 
poursuivre  auprès  de  la  Chambre  des  députés 
la  désaffectation  dont  s’agit. 


— 1412  — 

1886.  P.  896.  — Renvoi  à l' Administration 
d'vne  pétition  d' habitants  des  quartiers  du 
YaL-de-Grâce  et  du  Jardiu-des-R  tantes 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration, pour  étude,  une  pétition  d’habitants 
des  quartiers  du  Val-de-Grâce  et  du  Jardin- 
des-Plante.^i,  protestant  contre  la  fermeture 
du  tronçon  de  rue  joignant  les  rues  Monge  et 
du  Pot-de-Fer-Saint-Marcel,  et  demandant 
l’achèvement  des  travaux  de  voirie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1413  — 

1886.  P.  1138.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Choumoru  (M.  Sauton, 
rapporteur), 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Choumoru,  qui  se  plaint  de  la 
façon  dont  est  fait  le  service  de  la  voirie 
place  Saint-Michel. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1414  — 

1886.  P.  1166.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  du  Groupedes  intérêtsdes  quar- 
tiers G ait  Ion  et  de  la  Bourse  (M.  Sauton, 
rapporteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  du  groupe  des  intérêts  des  quartiers 
Gaillon  et  de  la  Bourse,  tendant  au  pavage 
en  bois  de  la  rue  du  Quatre- Septembre. 

L’Administration  est  invitée  à solliciter  des 
riverains  des  offres  de  part  contributive  dans 
les  dépenses  de  cette  opération. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1415  - 

1885.  P.  1351.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  d'habitants  de  la 
rue  de  la  Parcheminerie  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude  et  avec  avis  favorable,  une  péti- 
tion d’habitants  de  la  rue  de  la  Parchemi- 
nene,  demandant  que  l’on  procède  au  dégage- 
ment du  groupe  scolaire  situé  rues  Saint- 
Jacques  et  Boutebrie. 


- 1416  — 

1886.  P.  1509. — Ordre  du  jour  6ur  une  péti- 
tion (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur), 

M.  Arsène  Lopin  expose  que  la  6®  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Ton- 
nellier,  réclamant  une  indemnité  par  suite 
des  inondations  de  la  Bièvre. 

Une  indemnité  de  1,000  francs  ayant  déjà 
été  allouée  à M.  Tonnellier,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Toutefois,  la  Commission  émet  l’avis  que 
la  Direction  des  Travaux  devrait,  pour  éviter 
de  semblables  sinistres,  interdire  l’établisse- 
ment d’ateliers  sur  des  terrains  trop  souvent 
exposés  aux  inondations. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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-1417  - 

1889.  1233.  — Inspection  médicale.  — Ouver- 
ture do  crédit  (M.  Cliautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  demande 
qu’une  somme  de  20,800  francs  soit  mise  à sa 
disposition  pour  assurer  le  fonctionnement  du 
service  d’inspection  médicale  dans  les  écoles 
maternelles  et  les  écoles  primaires  communales 
de  la  ville  de  Paris; 

Vu  sa  délibération  du  7 novembre  1883,  en- 
semble l’arrêté  approbatif  du  15  décembre 
1883, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  20,800 
francs,  destinée  à assurer  le  fonctionnement 
du  service  d’inspection  médicale,  est  mise  à la 
disposition  de  l'Administration. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  20,800  francs 
sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  de  1885, 
avec  rattachement  au  chap.  24,  § 19,  art.  2 
(Inspection  médicale  des  écoles),  du  budget 
de  1886. 


- 1418  — 

1886.  1544.  — Renouvellement  du  bail  d’un 
local  rue  de  la  Ville-Neuve,  5,  occupé  par 
le  service  du  Nettoiement  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  bail  pour  l’occupation  par  la  ville 
de  Paris  d’un  local  sis  rue  de  la  Ville-Neuve,5, 
pendant  3,  6 ou  années  au  gré  de  la  ville  de 
Paris,  à partir  du  1®“'  octobre  1886,  ledit  local 
nécessaire  au  service  du  Nettoiement  de  la 
voie  publique; 

Vu  ledit  projet  de  bail  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pren- 
dre à bail,  à partir  du  1"  octobre  1886,  pour 
3,  6 ou  9 ans  au  gré  de  la  ville  de  Pans,  un 
local  sis  rue  delà  Ville-Neuve, 5,  appartenant 
à M.  de  Maillanne  et  à M.  Breton,  aux  condi- 


tions énoncées  au  projet  de  bail  susvisé,  et 
notamment  moyennant  un  loyer  annuel  de 
six  cents  francs  (600  fr-.). 


— 1419  - 

1886.  L558.  — Impression  et  numérotage  des 

titres  de  L’emprunt  à émettre  (M.  Jac- 
ques, rapporteur,  aux  lieu  et  place  de  M. 

Piperaud). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  juillet  1886,  fixant 
le  cahier  des  charges  relatif  à l’émission  de 
l’emprunt  1886; 

Vu  sa  délibération  du  6 août  1886,  touchant 
l’impression  et  le  numérotage  des  titres  de 
l’emprunt  de  1871; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  Commission  du 
budget  ; 

Délibère  : 

L’Admiuistration  est  invitée  à se  confor- 
mer, pour  la  coufection  des  titres  de  l’emprunt 
1886,  aux  conditions  générales  de  la  délibé- 
ration susvisée  du  6 août  1886. 

En  conséquence,  est  adopté  le  cahier  des 
charges  ci  a près  : 

CAHIEE  DES  CHARGES. 

L’entreprise  a pour  obiet  l’impression  et  le 
numérotage  des  titres  définitifs  de  l’emprunt 
que  la  ville  de  Paris  a été  autorisée  à contrac- 
ter par  la  loi  du  13  juillet  1886. 

Pour  l’exécution  de  ces  travaux,  l’entrepre- 
neur devra  se  soumettre  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  du  28  août  1886, 
dressé  pour  l’adjudication  du  11  septembre 
1886  relative  au  renouvellement  des  titres  de 
l’empruüt  municipal  de  1871,  sauf  les  modi- 
fications ci-’après  : 

1“  Le  nombre  des  titres  à imprimer  et  à 
numéroter  est  de  1,214,064,  soit  520,312  ti- 
tres d’unités  et  693,752  quarts  d’obligation. 
En  plus  de  ce  nombre,  il  sera  livré  à la  Ville 
4,500  exemplaires  non  numérotés  identiques 
aux  premiers,  soit  2,500  unités  et  2,000  quarts 
dont  500  de  chaque  coupure. 

Il  sera  alloué  à l’entrepreneur,  à titre  de 
passe,  six  pour  cent  en  sus  du  nombre  des 
feuilles  à imprimer. 
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2“  L’impression  aura  lieu  sur  du  papier  fili- 
graué  à la  mécanique,  mesurant  quarante- 
cinq  cenlimèlres  sur  cinquante-huit  centimè- 
tres . 

Elle  comportera  : 

Un  fond  de  garantie  teinté  en  caractères 
microscopi(|ues  à base  de  bleu  de  cobalt  très 
clair  ; — un  cadre  en  trois  couleurs  dont  une 
bleu  de  cobalt,  comme  pour  les  titres  de  1871  ; 
— le  texte  du  recto  comprenant  le  talon,  le 
corps  du  titre  et  85  coupons;  — le  texte  du 
verso  comprenant  le  tableau  d’amortissement. 
Les  couleurs  à employer,  en  dehors  du  bleu 
de  cobalt,  seront  déterminées  par  l'Adminis- 
tration. 

3“  Le  numérotage  sera  effectué  par  séries 
continues  de  1 à 520,312  pour  les  unités,  et 
de  520,313  à 693,750  pour  les  quarts  d’obliga- 
tion. 

4“  Le  cautionnement  à fournir,  pour  ga- 
rantie de  l’entreprise,  est  tixé  à la  somme  de 
quarante  mille  francs. 

Toutes  les  autres  clauses  du  cahier  des 
charges  du  28  août  1886,  dont  un  exemplaire 
est  ci  annexé,  devront  être  fidèlement  obser- 
vées. 


- 1420  — 

1886.  1756.  — Omerlure  d'un  crédit  supp'ô- 
mcntaire  pour  L'eulùoemerd  des  neiges  et 
glaces  I8ti5-1886  (M.  Sauton  , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 
254,700  francs  pour  pourvoir  au  service  ex- 
traordinaire des  neiges  et  glaces  pendant  les 
mois  de  février  et  mars  1886  et  pour  assurer 
le  fonctionnement  dudit  service  au  commence- 
ment de  l’hiver  1886-1887  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  : 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  Travaux; 

Sur  le  rapport  de  la  3®  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  cent  soixante-six  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  soixante-quinze  centimes 


(166,887  fr.  75  c.),  ledit  crédit  destiné  à re- 
nouveler les  approvisionnements  de  sable  et 
de  sel  du  service  de  la  Voie  publique,  et  à 
pourvoir  aux  dépenses  d’enlèvement  de  nei- 
ges et  deglace<  qui  pourraient  avoir  lieu  avant 
la  tin  de  l’année. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  1886,  chap.  24,  § 15,  art.  5. 


— 1421  - 

1886.  1757.  — Mise  en  adjudication  de  la 
fourniture  de  balais  de  boideau  pour  le  ser- 
vice de  ta  Voie  publique  {M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  do  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  cahier  des  charges  et  de  borde- 
reau des  prix  dressé  en  vue  de  la  mise  en  ad- 
judication delà  fourniture  des  balais  de  bou- 
lau  à l’usage  des  cantonniers  de  la  Voie  pu- 
blique, du  l®®  janvier  1887  au  31  décembre 
1889; 

Vu  ledit  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
bordereau  des  prix  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication  la  fourniture  des  balais  de 
bouleau  nécessaires  aux  cantonniers  de  la 
Voie  publique,  du  1®®  janvier  1887  au  31  dé- 
cembre 1889,  et  ce  aux  clauses  et  conditions 
du  projet  de  cahier  des  charges  et  de  borde- 
reau des  prix  sus-visé. 


— 1422  - 

1886.  1759.  — Réfection  des  chaussées  asphal- 
tées. — Ouverture  de  crédit  (M.  Sauton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  prélever  par  voie  de  vire- 
ment du  chap.  15,  art.  1 bis,  au  chap.  42,  arti- 
cle unique,  du  budget  de  l’exercice  1886,  une 
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somme  (le  229,547  fr.  64  en  vue  du  paie- 
ment des  dépenses  de  réfection  des  chaussées 
asphaltées  exécutées  par  aulicipation  en  1885  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  et  l’avis  du 
Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  229,547  fr.  64  c.  pour  être  appliqué  au 
paiement  des  dépenses  d’as(.'haltage  exécu- 
tées en  1885  par  auticipatiou. 

Art. 2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  15,  art.  1®'",  du  budget 
de  l’exercice  courant,  pour  travaux  d’asphal- 
tage à exécuter  en  1886,  et  elle  sera  ratta- 
chée au  crédit  des  dépenses  des  exercices  clos, 
chap,  42,  article  unique  (15-1  bis),  du  même 
budget. 


- 1423  - 

1886.  1796.  — Achèoement  de  L'avenue  Par- 
mentier (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  aux  mairies 
des  10®  et  1 1®  arrondissements  sur  les  projets: 

1®  D’ouverture  de  la  section  de  l’avenue 
Parmentier  comprise  entre  la  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple  et  la  rue  Corbeau  (10®  arron- 
dissement); 

2®  D’achèvement  de  l’avenue  Parmentier 
entre  la  rue  de  la  Fontaine  au-Roi  et  la  rue  de 
Faubourg-du-Temple  (11®  arrondissement); 

Vu  les  délibérations  du  5 août  1886,  autori- 
sant la  ville  de  Paris  à poursuivre  l’accomplis- 
sement des  formalités  nécessaires; 

Vu  les  plans  et  les  pièces  des  dossiers  d’en- 
quête ; 

Considérant  que,  pour  les  motifs  exposés 
au  mémoire  susvisé,  il  y ali;u,  sans  s’arrêter 
aux  dires  produits  aux  enquêtes,  de  poursui- 
vre la  réalisation  des  projets  au  sujet  desquels 
MM.  les  maires  et  MM.  les  commissaires-en- 
quêteurs ont  d’ailleurs  émis  des  avis  favora- 
bles, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans 


s’arrêter  aux  observations  présentées  autours 
desdites  enquêtes,  à poursuivre  l’obtention 
d’un  décret  déclarant  d’utilité  publique 
l'achèvement  de  l’avenue  Parmentier;  dans  les 
10®  et  1 1®  arrondissements,  conf  irmément  aux 
indications  des  plans  d’enquête. 


_ 1424  — 

1886.  1806.  — Prorogation,  jusqu’au  15  mai 
1887,  des  marchés  pour  l’enlècemeat  des 
boues,  ordures  ménagères  et  résidus  du 
balayage  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  cahier  des  charges  de  l’entre- 
prise pour  l’enlèvement  des  boues,  ordures 
ménagères  et  résidus  du  balayage  ; 

Vu  la  nécessité  d’attendre  les  résultats  de 
l’étude  de  la  question  entreprise  par  la  Sous- 
Commission  de  la  grande  Commission  de  l’as- 
sainissement de  Paris; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3®  Commission, 
Délibère  ; 

L’Administration  est  invitée  à prendre  les 
mesures  pour  faire  continuer  par  les  adjudi- 
cataires actuels  l’enlèvement  des  boues,  ordu- 
res ménagères  et  résidus  du  balayage  du 
15  janvier  au  15  mai  1887. 


— 1425  — 

1886.  1827.  — Adjudication  du  droit  de  ré- 
colte des  herbages  du  canal  de  l'Ourcq  pen- 
dant /es  années  1887-1888-1889  (M.  Arsène 
Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 novembre 

1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose (le  in(-ttre  en  adjudication,  en  trois  lois, 
le  droit  de  récolte  des  herbages  sur  les  dépen- 
dances du  canal  de  l’Ourcq  pendant  les  années 

1887,  1888,  1889,  sur  une  mise  à prix  de 
531  fr.  76  c.  par  an  pour  le  l®®  lot,  de  470  fr. 
40  c.  pour  le  2®  lot  et  de  449  fr.  04  c.  pour  le 
3®  lot  ; 
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Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ladite  adjudication  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  plan  des  lieux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication,  en  trois 
lots,  le  droit  de  récolte  des  herbages  sur  les 
terrains  dépendant  du  canal  de  l'Ourcq,  pour 
les  années  1887,  1888  et  1889,  sur  une  mise 
à prix  de  cinq  cent  trente-un  francs  soixante- 


seize  centimes  par  an  (531  fr.  76  c.)  pour  le 
P'  lot,  de  quatre  cent  soixante-dix  francs 
quarante  centimes  (470  fr.  40  c.)  pour  le 
2®  lot  et  de  quatre  cent  quarante-neuf  francs 
quatre  centimes  (449  fr.  04  c.)  pour  le  troi- 
sième lot,  ainsi  qu’aux  clauses  et  conditions 
énumérées  dans  le  cahier  des  charges  susvisé. 

Art.  2.  — Les  sommes  à provenir  de  ladite 
adjudication  seront  portées  en  recettes  au 
chap.  21,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1887 
et  aux  chapitre  et  article  correspondants  des 
exercices  suivants. 


Délil>éi*atioii!s  l»i*ises  dans  la  séaneo  du  15  iioveinbro. 


— 1426  — 

1886.  C.  405. — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Vaillant  (M.  Longuet,  rap- 
porteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discus.'ion  du 
rapport  présenté  par  M.  Longuet,  au  nom 
de  la  Commissioudu  travail, etconcluant,  con- 
formément à une  proposition  de  M.  Vaillant, 
à l’envoi  d’un  secours  de  4,000  francs  aux 
familles  des  grévistes  de  Vierzon. 

A la  suite  de  diverses  observations,  l’ordre 
du  jour  pur  et  simple  est  prononcé. 


— 1427  — 

1886.  C.  441.  — Adjonction  de  l’école  du 
bronze  et  de  la  gravure  à l’école  de  la  rue  de 
ReuÜlij  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

. M.  Marsoulan  expose  que  la  4®  Commis- 
sion a été  d’avis  d’adjoindre  à l’école  de  la  rue 
de  Reuilly  une  école  du  bronze  et  de  la  gra- 
vure. 

L’adjonction  à l’école  de  la  rue  de  Reuilly 
d’une  école  du  bronze  et  de  la  gravure  est 
décidée. 


— 1428  — 

1886.  C.  443.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pi'oposition  de 
M.  Chabert  relative  au  déplaccmcrd  d'un 
urinoir  rue  de  BelleolLle  (M. Guichard,  rap- 
porteur). 

M.  Guichard,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Cliabert  a déposé  une 
proposition  tendant  au  déplacement  d’un  uri- 
noir rue  de  Belleville. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  la  pro- 
position à l’Administration  en  l’invitant  à 
procéder  de  suite  à la  modification  demandée. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


— 1429  - 

1886.  C.  455.  — Allocation  mensuelle  de 
50  francs  au  jeune  Brocard  (M.  Marsoulan. 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  tendant  à l’allocation  au 
jeune  Brocard  (Paul-Félix), élève  à l’école  mu- 
nicipale professionnelle  d’ameublement  de  la 
rue  de  Reuilly,  d’une  subvention. 


DKLIBÉRATlOxNS  DU  15  NOVEMBRE 


617 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  men- 
suelle de  50  francs,  à partir  du  1®'"  novembre 
1886  et  jusqu’au  1"  janvier  1888,  est  accordée 
au  jeune  Brocard  (Paul-Félix),  élève  à l’école 
municipale  professionnelle  d’ameublement  de 
la  rue  de  Reuilly. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1886,  s’élevant 
à 100  francs, sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  arti- 
cle unique,  du  budget  de  l’exercice  1886,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  43,  du  même 
budget. 

Cette  allocation  sera  versée  entre  les  mains 
de  M.  Moulié,  directeur  de  l’école  d’ameuble- 
ment de  la  rue  de  Reuilly. 


— 1430  — 

1886.  G.  456.  — Ordre  du  jour  relatif  à la 

loi  municipale  de  Paris  (M.  Vaillant,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Désireux  de  témoigner  qu’aucune  préoccu- 
pation électorale  ne  peut  faire  échec  à son 
mandat  de  revendication  des  droits  de  Paris; 

Ne  voulant  à aucun  prix  donner  prétexte  à 
un  ajournement  de  la  loi  municipale; 

Affirmant  sa  confiance  dans  le  Bureau  du 
Conseil  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  loi  municipale  soit  examinée,  dis- 
cutée dans  son  intégralité  par  le  Parlement 
et  le  plus  tôt  possible; 

Qu’aucune  disposition  électorale  ou  autre 
n’en  soit  distraite  pour  un  examen  et  un  vote 
distincts,  ce  qui  ne  pourrait  manquer  d’amener 
l’ajournement  indéfini  de  la  loi  ; 

Invite  les  députés  et  les  sénateurs  de  la 
Seine  à défendre  énergiquement  devant  les 
Chambres  les  droits  de  Paris,  ainsique  ce  vœu 
du  Conseil,  et  à demander  la  mise  à l’ordre  du 
jour  de  la  loi  municipale. 


— 1431  — 

1886.  P.  1286.  — Renooi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Fiat-Viard  (M.  Deligny, 
rapporteur). 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  De- 


îigny,  au  nom  de  la  6®  Commission,  le  Con- 
seil prononce  le  renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  par  laquelle  M.  Fiat-Viart 
offre  de  céder  une  source  à la  ville  de  Paris. 


- 1432  - 

1886.  P.  1345.  — Renooi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Gillet  (M.  Deligny, m/3- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deligny,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  [létition  de  M.  Gillet  par  laquelle  celui-ci 
offre  d’indiquer  des  sources  d’eau  voisines  de 
Paris. 


— 1433  — 

1886.  P.  1392.  — Ordre  du  Jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Seguin  (M.  OeWgny , rapporteur). 

M.  Deligny,  au  nom  de  la 6®  Commission, 
expose  que  M.  Séguin  a adressé  au  Conseil 
une  brochure  sur  la  purification  et  l’emploi 
économique  des  eaux  d’égout. 

Le  Conseil  ayant  pris  une  délibération  de 
principe  au  sujet  des  concessions  d’eaux 
d’égout,  la  Commission  ne  peut  que  rappeler 
cette  délibération  et  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1434  — 

1886.  P.  1442.  — Yœu  en  faoeur  de  la  créa- 
tion d'un  port  de  mer  à Paris  (M.  Guichard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  de-  la 
Société  d’études  de  Paris  port  de  mer  lui  de- 
mande d’émettre  d’émettre  un  vœu  en  faveur 
de  la  création  d’un  port  de  mer  à Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  6®  Commission  ; 
Emet  le  vœu  : 

Que  le  projet  de  Paris  port  de  mer  soit 
réalisé. 
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- 1435  - 

1886.  P.  1488.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bonnet  (M.  Deligny,  rapporteur). 

M.  Deligny  expose  que  la  6®  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Donnet,  offrant 
d’indiquer  un  moyeu  pour  augmenter  la  quan- 
tité d’eau  potable  à Paris. 

La  Commission,  après  avoir  acquis  la  con- 
viction que  les  moyens  proposés  par  M. 
Donnet  ne  peu  vent  s’appliquer  à des  services 
aussi  considérables  que  ceux  de  la  ville  de 
Paris,  propose  de  posser  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1436  - 

1886.  P.  1532.  — Rencoi  à L' Administration 
d'une  péiit'on  de  M.  Diilucq  (M.  Guichard; 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Guichard,  au  nom  delà  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  purej)ent  et  simple- 
ment à l’Administration  une  pétition  de  M. 
Dulucq,  demandant  la  pose  d’une  grille  le 
long  des  bords  du  canal  Saint  Martin. 


— 1437  - 

Refuges  de  nuit  municipaux.—  Créa- 
t'ond'un  refuge  quai  de  Valmg  (M.  Cattiaux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  delà 
Seine  lui  demande  d’autoriser  le  prélèvement, 
sur  les  fonds  libres  du  budget  de  l’exercice 
1886,  avec  rattachement  au  chap.  20,  art.  12, 
du  même  budget,  d’une  somme  de  20,000  fr. 
destinée  à a.ssurer  l’installation  et  le  fonction- 
nement, pendant  l’année  1886,  du  refuge  de 
nuit  créé  quai  de  Valmy,  107  ; 

Vu  le  budget  de  1886; 

Vu  l’urgence  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  prélevé  sur  les 
fonds  libres  du  budget  de  1886,  avec  rattache- 


ment au  chap.  24,  § 20,  art.  12,  du  même 
budget,  une  somme  de  20,000  francs,  destinée 
à assurer,  pendant  l’année  l-'bO,  l’installation 
et  le  fonctionnement  du  refuge  de  nuit  créé 
quai  de  Valmy,  107. 

Art.  2.  — L’A  Iministration  est  invitée  à 
traiter  avec  l’associatian  : « L’Union  du  tra- 
vail »,  rue  de  la  Mare,  27,  pour  la  fourniture 
des  deux  cents  lits  nécessaires  au  fonctionne- 
ment de  l’asile  <le  nuit. 


- 1438  — 

1886.  978  B.  — Résolutions  relathes  aux  tra- 
vaux dans  tes  établissements  scolaires  (M. 

Marsoulan,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
la  partie  du  rapport  présenté  par  M.  Mar- 
soulan, au  nom  de  la  4®  Commission,  sur  les 
règles  générales  à suivre  en  matière  d'éta- 
blissements scolaires  municipaux. 

A la  su’tede  di^ erses  observations,  le  Con- 
seil adopte  en  principe  et  sous  les  réserves 
consignées  au  procès-verbal  les  résolutions 
suivantes  : 

1°  Conformément  à une  délibération  anté- 
rieure prise  par  le  Conseil  municipal,  il  ne 
sera  plus  créé  d’écoles  contenant  un  nombre 
d’enfants  supérieur  à 5(i0. 

Le  nombre  de  500  ne  sera  atteint  que  dans 
les  quartiers  où  les  prix  des  terrains  sont 
trop  élevés  pour  qu’il  soit  possible  démulti- 
plier les  écoles  sur  un  grand  nombre  de 
points. 

Dans  les  autres  cas,  le  chiffre  de  250  enfants 
ne  sera  pas  dépassé  et  représentera  5 classes 
de  50  enfants  chaque  ; 

2“  Les  nouvelles  acquisitions  de  terrains  ou 
locations  d’immeubles  destinés  à des  écoles 
devront  être  combinées  de  telle  sorte  que,  si 
leur  hurface  est  supérieure  à ce  qu’il  faut  pour 
une  école  de  250  enfants,  la  portion  qui  en 
restera  sera  «uiflsaute  pour  former  un  lot 
facile  à revendre.  L’Administration,  par  l’in- 
termédiaire des  mairies,  devra  se  Tenir  au 
courant  de  tous  les  immeubles  à vendre  ou  à 
louer  sans  attendre  qu’il  ,'oit  fait  des  proposi- 
tions par  les  propriétaires  de  ces  immeubles. 
Le  tableau  de  ces  immeubles  sera  soumis 
tous  les  trimestres  à la  4®  Commission  ; 

3“  Il  sera  établi  un  programme  d’architec- 
ture "pour  les  écoles  nouvelles,  dans  lequel 
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tout  luxe  inutile  sera  banni  et  où  les  cons- 
tructions devront  revêtir  le  caractère  de  sim- 
plicité permettant  à toutes  les  améliorations 
ou  modifications  à introduire  plus  tard  dans 
l’enseignement,  de  pouvoir  être  faites  sans 
entraîner  la  démolition  totale  de  la  construc- 
tion ou  sans  entraîner  de  grands  frais  d’appro- 
priation. 

Autant  que  possible,  les  écoles  de  construc- 
tion nouvelle  seront  données  au  concours; 

4°  Ne  plus  admettre  de  création  de  nouvel- 
les classes  dans  les  préaux  couverts,  préaux 
qui  devront  toujours  conserver  leur  destina- 
tion exclusive  ; 

5°  Autant  qu’il  sera  possible,  éviter  de  met- 
tre les  écoles  en  façade  sur  la  voie  publique  ; 

6°  Les  directeurs  et  directrices,  ainsi  que 
les  concierges,  seront  seuls  logés  dans  l’école. 
Les  logements  des  directeurs  et  directrices  se- 
ront simplifiés  pour  ne  représenter  dans  tous 
les  cas  qu'une  valeur  locative  réelle  de  800 
franc 

7®  Il  sera  installé  une  fois  pour  toutes,  dans 
chaque  logement  des  directeurs  et  directrices, 
un  robinet  d’eau  sur  l'évier  de  lacuisine  et  un 
bec  de  gaz  dans  l'antichambre  du  logement, 
toutes  autres  modifications  pour  l’eau  et  le 
gaz  ainsi  que  les  réparations  qu’elles  pour- 
raient entraîner  restant  à la  charge  des  direc- 
teurs et  directrices.  Le  bec  de  gaz  réglemen- 
taire accordé  aux  direcieurs  ou  directrices 
pour  l’éclairage  de  leur  bureau  sera  posé  dans 
le  bureau  de  l’école  et  mm  dans  le  bureau 
situé  dans  le  logement  particulier  du  directeur 
ou  de  la  directrice. 

Un  compteur  d’eau  et  un  compteur  à gaz 
indiqueront  les  quantités  consommées  eu  par- 
ticulier par  les  directeurs  et  directrices,  et 
cette  consommation  leur  sera  imputée. 

8“  Aucune  modification  dans  le  logement  : 
changements  de  cloisons,  aménagements  di- 
vers ne  seront  faits  aux  frais  de  la  Ville  s’ils 
résultent  seulement  des  convenances  particu- 
lières des  direcieurs  et  directrices  ; 

9°  Tous  les  cinq  ans,  un  examen  général  des 
logements  sera  fait  et  toutes  les  réparations 
locatives  ou  mi«es  en  état  de  propreté  seront 
proposées  par  l’Administration  à l’approbation 
du  Conseil  ; 

10“  Pour  les  logements  existant  déjà,  l’Ad- 
ministration mettra  à la  disposition  des  direc- 
teurs et  directrices,  qui  en  feront  la  demande, 
l’eau  et  le  gaz  à la  porte  des  logements  dans 
les  conditions  ordinaires  des  propriétaires  vis- 
à-vis  des  locataires  ; 


11“  Les  états  de  réparations  ou  modifica- 
tions dans  les  bâtiments  scolaires  seront  re- 
mis à la  4“  Commission  une  fois  par  au  avant 
le  1®''  mai,  afiu  que  celle-ci  puisse  avoir  le 
temps  de  vérifier  sur  place  les  devise!  de  faire 
son  rapport  avant  l’ouverture  des  vacances 
scolaires  ; 

12“  Les  écoles  enfantines  seront  de  préfé- 
rence aux  écoles  primaiies  créées  dans  les 
quartiers  populeux.  Ces  écoles  seront  organi- 
sées dans  les  conditions  indiquées  au  pré.sent 
rapport  ; 

13“  Comme  conséquence  de  ces  créations, 
nul  ne  pourra  être  admis  dans  une  école  pri- 
maire élémentaire  s’il  ne  sait  lire  couram- 
ment, écrire,  compter,  les  illettrés  devant,  au 
préalable,  passer  par  l’école  enfantine  ; 

14“  Le  contingent  des  écoles  sera  déterminé 
sur  les  bases  suivantes  : 

5 classes  de  50  enfants  au  plus  pour  les  éco- 
les primaires  ; 

5 classes  de  50  enfants  au  plus  pour  les  éco- 
les enfantines  ; 

2 classes  dont  le  nombre  d’enfants  sera  dé- 
terminé par  les  dimensions  de  l’école  mater- 
nelle, l’une  destinée  aux  enfants  de  2 à 4 ans 
et  l’autre  de  4 à 7 ans  sans  distinction  de 
sexes. 

15“  Il  ne  sera  plus  construit  de  groupes 
scolaires,  c’^est- à-dire  de  bâtiments  contenant 
à la  fois  l'école  primaire,  garçons  et  filles,  et 
l’école  maternelle,  afin  d’éviter  les  dangers 
signalés  dans  le  présent  rapport  ; 

16“  Une  étude  sera  faite  par  l’Administra- 
tion dans  le  but  de  la  transformation  des 
groupes  actuels  en  écoles  distinctes,  compre- 
nant l’école  maternelle,  l’école  enfantine, 
l’école  primaire; 

17“  Toutes  les  écoles  enfantines  et  primaires 
des  deux  sexes  contiendront  une  salle  aména- 
gée spécialement  pour  l’enseignement  du  dessin 
et  du  modelage; 

18“  L’enseignement  du  travail  manuel  dans 
les  écoles  primaires,  garçons  et  filles,  sera 
réorganisé  sur  les  bases  qui  seront  indiquées 
dans  un  rapport  spécial. 

Dans  tous  les  cas,  l’Administration  est  in- 
vitée à modifier  l’horaire  afin  de  pouvoir  y 
introduire  le  travail  manuel  et  la  gymnastique 
au  même  titre  que  les  autres  cours. 

19“  La  2“  classe  des  écoles  primaires  devra 
avoir  pour  objeciif  le  certificat  d’études  ; la 
U®  classe  ayant  pour  but  de  compléter  l’en- 
seignement nécessaire  pour  permettre  aux  en- 
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fants  de  se  diriger  soit  vers  les  écoles  primai- 
res supérieures,  soit  vers  les  écoles  d’appren- 
tissage. Cette  première  classe  sera  considérée 
comme  une  classe  de  perfectionnement; 

20“  L’.Adrninistrat'on  est  invitée  à étudier  et 
à pré.senter  au  Conseil  municipal  un  projet 
de  réorganisation  des  cours  daus  ks  écoles,  de 
façon  à rendre  possibles  les  mutations  des 
enfants  entre  les  écoles  des  divers  quartiers 
de  Paris,  pour  que  ces  mutations  ne  puissent 
entraîner  pour  les  enfants  ni  changement  de 
méthodes,  ni  changement  de  livres,  afin  qu’à 
quel  [ue  époque  que  ces  mutations  aient  lieu 
(ordinairement  aux  4 termes  ordinaires  des 
loyers),  les  études  de  l’enfant  ne  puissent  ni 
être  interrompues,  ni  être  même  perdues  ou 
arrêtées  ; 

21“  Les  fournitures  scolaires,  cartes,  globes, 
collections  diverses  seront,  préalablement  à 
leur  introduction  dans  les  écoles,  soumises  à 
la  4®  Commission,  qui  les  examinera  et  fera 
son  rap|)Ort  au  Conseil  ; 

Tous  les  livres,  cahiers,  cartes,  etc.,  adoptés 
par  le  Conseil  municipal  sur  la  présentation 
de  sa  4®  Commission,  seront  d’oflîce  introduits 
dans  les  écoles  ; 

22“  Dans  les  quartiers  populeux  des  classes 
de  garde  seront  créées  sur  les  bases  qu’indi- 
quera un  rapport  spécial  présenté  par  la 
4®  Commission  et  adoptées  par  le  Conseil  mu- 
nicipal ; 

23“  Tous  les  terrains,  immeubles  proposés 
pour  être  acquis  en  vue  de  création  d’écoles, 
et  qui  auront  une  surface  moindre  que  le 
nombre  de  mètres  carrés  jugés  suffisants  par 
les  règlements  pour  une  école  salubre,  seront 
repoussés.  Si,  au  contraire,  la  surface  est  plus 
grande,  l’acquisition  ne  pourra  être  faite  que 
si  la  portion  excédante  permet  de  faire  un  lot 
de  vente  réalisable. 
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1886.  1549.  — Paiement  d'un  supplément  de 
loyer  pour  L'école  de  garçons  rue  du  Ren- 
dez-Vous, 63  (12®  arrondissement]  (M.Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  payer  à l’administration  de  l’Assistance 
publique,  à dater  du  l®®  avril  1886,  un  supplé- 
ment de  loyer  de  46  fr.  35  c.  par  an,  repré- 


sentant l’intérêt  à 6 1/2  0/0  d’une  somme  de 
713  fr.  16  c.  dépensée  par  cette  administration 
pour  l’installation  de  trottoirs  bitumés  aux 
abords  de  l’école  communale  de  la  rue  du 
Rendez-Vous,  63; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Directeur  de  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique,  en  date 
du  31  août  1886  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer,  à dater  du  l®®  avril  1886, 
à l’administration  de  l’Assistance  publique, 
propriétaire  de  l’immeuble  scolaire  de  la  rue 
du  Ren  iez-Vous,  63,  un  supplément  de  loyer 
fixé  à la  sommede  quarante  six  francs  trente- 
cinq  centimes  (46  Ir.  35  c.)  par  an,  pour  des 
travaux  d’amélioration  exécutés  daus  cette 
école. 

Art.  2.  — La  somme  de  trente-quatre  francs 
soixante-quatorze  centimes  (34  fr.  74  c.)  re- 
présentant la  dépense  afférente  à l’exercice 
1886  sera  prélevée  sur  les  crédits  inscrits  au 
budget  dudit  exercice,  chap.  19,  art.  14  (Ma- 
tériel des  écoles  primaires). 
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886.  1561.  — Collège  Chaptal.  — Entretien 
des  calorifères.  — Renouvellement  du  mar- 
ché Gain  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfetde  la  Seine  lui  sonmet 
un  engagement  présenté  par  M.  Galli,  entre- 
preneur de  fumisterie,  constructeur  des  appa- 
reils de  chauffage  du  collège  Chaptal,  pour 
l’entretien  desdits  appareils  pendant  une  pé- 
riode de  trois  ans  devant  commencer  le  1®® 
avril  1887  et  finir  le  31  mars  1890  ; 

Vu  ledit  engagement,  les  rapports  du  ser- 
vice d’ Architecture  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  la  soumission  présen- 
tée par  M.  Galli,  eulrepreneur  de  fumisterie, 
constructeur  des  appareils  de  chauffage  du 
collège  Chaptal,  pour  l’entretien  desJits  appa- 
reils pendant  une  période  de  trois  ans,  devant 
commencer  le  1®®  avi’il  1887  et  finir  le  31  mars 
1890. 
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Art.  2.  — La  dépense  annuelle  de  1,500  fr. 
devant  résulter  de  ce  marché  sera  prélevéesur 
les  crédits  alloués  chaque  année  pour  l’entre- 
tien du  collège  Chaptal. 
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1886.  1581. — Dêrioation  des  sources  de  Cg- 
chepies.  — Suppression  du  ru  de  Cochepies, 
commune  de  Villeneuoe-sur-  Yonne. — Acqui- 
sition du  Moulin-du- Pacéet  éciction  du  loca- 
taire (M.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1“  De  ratifier  deux  projets  de  traités  ayant 
pour  objet  : A.  L’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  du  Moulin-du-Pavé  et  de  ses  dépen- 
dances, situé  sur  le  ru  de  Cochepies,  com- 
mune de  Villeneuve-sur-Yonne,  et  apparte- 
nant à M.  et  Mme  Louis-Marie-Eléonore 
Fontaine,  moyennant  le  prix  principal  de 
105,000  francs,  avec  intérêts  à partir  du 
28  juin  1886;  B.  la  résiliation  du  bail  consenti 
à M.  Alexandre  Fontaine  pour  la  location  du- 
dit moulinpar  ledit  propriétaire, et  ce,  moyen- 
nant l’allocation  au  locataire,  ]>ar  la  ville  de 
Paris,  d’une  indemnité  d’éviction  de  15,000 
francs  ; 

2“  D’ouvrir  à cet  effet  un  crédit  de  132,000 


francs,  ainsi  réparti  : 

Prix  principal  d’acquisition..  105.000  » 

Indemnité  d’éviction  du  loca- 
taire  15.000  » 

Frais  pour  la  réalisation  du 

contrat 12.000  » 

Intérêts  à 5 0/0  à partir  du 
28  juin  1886 Mémoire. 

Total,  sauf  mémoire 132.000  » 


Vu  les  deux  projets  de  traités  susvisés,  en 
date  du  28  juin  1886  ; 

Vu  le  plan  de  l’immeuble  à acquérir; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Sont  approuvés  les  deux 
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projets  de  traités  susvisés,  en  date  du  28  juin 
1886,  ayant  pour  objet  : 

1"  L’acquisition  par  la  ville  de  Paris,  moyen- 
nant le  prix  principal  de  105,000  francs  (cent 
cinq  mille  francs),  d’une  propriété  sise  com- 
mune de  Villeneuve-sur-Yonne,  appelée  le 
« Moulin  du  Pavé»  et  appartenant  à M.  et 
Mme  Louis-Marie-Eléonore  Fontaine; 

2“  La  résiliation  du  bail  consenti  parlesdits 
propriétaires  à M.  Alexandre  Fontaine,  loca- 
taire du  « Moulin  du  Pavé  »,  moyennant  l’al- 
location d’une  somme  de  15,000  francs  pour 
indemnité  d’éviction. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  132,000 
francs  pour  être  affecté  à l’opération  de  la  ma- 


nière suivante  ; 

Prix  principal  d’acquisition. . . 105.000  » 

Indemnité  d’éviction  au  loca- 
taire  15.000  » 

Frais  d’acte 12.000  » 

Intérêts  à 5 0/0  à partir  du 
28  juin  1886 Mémoire. 

Total,  sauf  mémoire. . . 132.000  » 


Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée,  sa- 
voir ; 


1“  Jusqu’à  concurrence  de  13,000  francs,  sur 
le  reliquat  d’un  crédit  de  31,000  francs  ouvert 
originairement  par  délibération  du  12  novem- 
bre 1883  et  par  arrêté  du  20  décembrel883,  pour 
frais  d’acquisition  de  terrains  nécessaires  à la 
dérivation  de  Cochepies;  ledit  reliquat,  trans- 
poité  au  budget  supplémentaire  anticipé  de 
1886,  chap.  46,  § 17,  art.  1/16®,  sera  rattaché 
au  sous  détail  n°  28  du  même  article  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  9,000  francs  sur 
le  chap.  31,  art.  unique,  du  budget  de  1886  ; 

3“  Pour  le  surplus,  soit  jusqu’à  concurrence 
de  110,000  francs,  plus  mémoire,  sur  le 
chap.  37  bis,  art.  7. 


— 1442  — 

1886.  1585.  — Nouoelle  dérivation.  — Acqui- 
sition de  sources.  — Règlement  des  frais  et 
honoraires  dus  aux  notaires.  — Approba- 
tion de  quatre  états  de  frais  (M.  Deligny, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  quatre  états  de  frais  et  hono- 
raires dus  à divers  notaires  pour  l’accomplis- 
sement des  formalités  relatives  aux  acquisi- 
tions de  nouvelles  sources  réalisées,  en  1885, 
en  vue  de  la  nouvelle  dérivation  ; 

Tu  les  états  de  frais  produits  par  les  no- 
taires et  dûment  taxés  à la  somme  totale  de 
4,825  fr.  29  c.  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
quatre  états  de  frais  et  honoraires  susvisés, 
dus  à divers  notaires  pour  l’accomplissement 
des  formalités  relatives  aux  acquisitions  de 
nouvelles  sources  réalisées,  en  1885,  en  vue 
de  la  nouvflle  dérivation,  lesdits  états  s’éle- 
vant à la  somme  totale  de  4,825  fr.  29  c., 
savoir  : 

Contrat  Veuve  Boulanger  du  10  avril  1885, 


M®  Jules  Véron,  notaire,  à Bourth 

(Eure) 1.001  45 

Contrat  Lefébure  du  1 1 mai 
1885  (quittance  du  prix),  M®  Va- 
renne,  notaire,  à Brezolles  (Eure- 
et-Loir) 2.177  23 

Contrat  Lesieur  du  18  mai  1885, 

M®  Lepaulle,  notaire,  à Verneuil 

(Eure) 1.448  13 

Contrat  Lesieur  du  18  mai  1885 
(quittance  du  prix),  M®  Lepaulle, 
notaire,  à Verneuil  (Eure) 198  48 


Total 4.825  29 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  46,  § 31  bis,  art.  1®®,  de  1886  (crédit 
de  1,000,000  de  francs). 
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1886.  1752.  — Location  à M.  Soufflet  d'un 
terrain  dépendant  du  canal  de  Saint- Denis 
(M.  Guichai'd,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
consentir  à M.  Alexandre  Soulllet,  demeurant 
à Saint-Denis,  rue  Suger,  5,  la  location  d’un 
terrain  situé  sur  les  dépendances  du  canal 
de  Saint-Denis,  au  lieu  dit  « La  gare  Saint-De- 


nis »,  et  mesurant  948  mètres  supei'ficiels, 
pour  y établir  un  dépôt  de  marchandises,  et 
ce  moyennant  le  paiement  d’une  somme  an- 
nuelle de  474  francs  par  trimestre  et  d’avance; 

Vu  la  pétition  de  M.  Soufflet  en  date  du 
12  février  1886; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Travaux  de 
Paris,  ensemble  le  projet  de  bail  de  ladite  lo- 
cation ; 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à louera  M.  Alexandre  Soufflet, 
demeurant  à Saint-Denis,  rue  Suger,  5,  un 
terrain  situé  sur  les  dépendances  du  canal  de 
Saint-Denis,  au  lieu  dit  « La  gare  Saint-Denis», 
et  mesurant  948  mètres  superficiels,  pour  y 
établir  un  dépôt  de  marchandises,  et  ce 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  annuelle 
de  474  francs,  par  trimestre  et  d’avance,  et  aux 
clauses  ec  conditions  du  projet  de  bail  ci-des- 
sus visé. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  quatre  cent 
soixante  quatorze  francs  sera  portée  en  re- 
cette au  chap.  21,  art.  2,  du  budget  de  1886, 
et  aux  chap.  et  articles  correspondants  des 
budgets  des  exercices  suivants. 


— 1444  — 

1886.  1773.  — Etablissement  d'un  réseau  té- 

léphon'que  le  long  du  canal  de  l'Ourcq 

(M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  devis  des  travaux  à exécuter  en  vue  de 
l’établissement  d’un  réseau  téléphonique,  le 
long  du  canal  de  l’Ourcq,  entre  Paris  et 
Meaux  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  4 août  1886, 
affectant  une  somme  de  12,000  francs  à l’éta- 
blissement dudit  réseau,  sous  la  réserve  que 
le  projet  d’exécution  serait  soumis  à son  ap- 
probation ; 

Vu  ledit  devis,  ensemble  le  rapport  de 
M.  le  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
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limite  d’une  dépense  de  douze  mille  francs 
(12,000  fr.),  les  travaux  à exécuter  pour  l'éta- 
blissement d’un  réseau  téléphonique,  le  long 
du  canal  de  l’üurcq,  entre  Paris  et  Meaux. 

Art.  2.  — La  dépense  de  12,000  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  37  bis,  art.  10  (Fonds 
d’emprunt],  du  budget  de  1886. 


— 1445  - 

1886.  1808.—  Aqueduc  de  la  Vanne.  — Tra- 
vaux d'amélioration  de  la  portée  de  l’aque- 
duc (M.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  octobre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande d’approuver  un  projet  de  travauxayant 
pour  objet  : 

1“  L’établissemeut  aux  siphons  de  Saligny 
et  de  Soucy,  sur  l’aqueduc  de  la  Vanne,  dans 
le  département  de  l’Yonne,  de  con'iuites  auxi- 
liaires en  fonte  destinées  à renforcer  les  si- 
phons actuels,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de 370.000  » 

2®  La  construction  de  4 grands 
regards  aux  têtes  amont  et  aval 
des  siphons  auxiliaires  et  de  2 
regards  auxdécharges  desdits  si- 
phons, dans  la  limite  d’une  dé- 


pense de 50.000  » 

Soit  au  total 420.000  » 


Vu  les  plan  et  profils,  détail  estimatif,  devis 
et  cahier  des  charges  et  bordereau  des  prix  de 
travaux  à exécuter; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  4 mai  1885, 
ensemble  l’arrêté  aj>probatif  de  ladite  délibé- 
ration en  date  du  20  mai  1885,  prorogeant  les 
soumissions  des  entrepreneurs  chargés  des 
travaux  de  gros  entretien  et  de  consolidation 
de  l’aqueduc  de  la  Vanne  pour  les  années 
1885  et  1886  ; 


Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  420,000  francs, 
l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et 
devis  .susvisés,  et  ayant  pour  objet  : 

1°  L’établissement  aux  siphons  de  Saligny 
et  de  Soucy,  sur  l’aqueduc  de  la  Vanne, 
dans  le  département  de  l’Yonne,  des  conduites 
auxiliaires  en  fonte  destinées  à renforcer  les 
siphons  actuels,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  trois  cent  soixante- dix  mille 
francs 370.000  » 

2°  La  construction  de  quatre 
grands  regards  aux  têtes  amont 
et  aval  des  siphons  auxiliaires  et 
de  deux  legards  aux  décharges 
desdits  siphons,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  cinquante  mille 


franco 50.000  » 

Soit  au  total 420.000  » 

Art.  2. — Les  travaux  de  fourniture  et  de 


pose  des  tuyaux  eu  fonte  nécessaires  à l’éta- 
blissemeut des  nouvelles  conduites  auxiliai- 
res seront  mis  en  adjudication,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  en  date 
des  19  juillet  et  22  septembre  1886. 

Alt.  3.  — Les  travaux  de  terrassement  et 
maçonnerie  pour  la  construction  des  regards 
seront  confiés  à M.  Lacotte-Augenot,  entre- 
preneur des  travaux  d’amélioration  et  de  gros 
entretien  de  l’aqueJuc  de  la  Vanne,  aux  clau- 
ses et  couditious  de  son  marché  du  20  mai 
1880,  prorogé  les  4 et  20  mai  1885. 

Art.  4.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  quatre  cent  vingt  mille  francs,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  d’emprunt  dont  l’emploi 
n’a  pas  encore  été  autorisé  par  décret,  et  rat- 
tachée au  chap.  37  bis,  art.  7,  du  buJget  de 
1886. 


19. — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1887. 
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r.ONSIÎlL  VIUNICIPAL  ItE  PARIS 

1886 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  24  ET  26  NOVEMBRE  1886 


SOMMAIRE  : 


1446.  — Nomination  d’un  membre  de  la 
Commission  de  surveillance  de  l’école  de  la 
rue  Ganneron. 

1447.  — Acquisition  de  100  exemplaires 
du  livre  : « le  Microbe  et  la  Maladie  ». 

1448.  — Renvoi  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  jiroposition  de  M.  Vail- 
lant. 

1449.  — Installation  d’un  urinoir  à stalles 
boulevard  de  la  Gare. 

1450.  — Renvoi  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  proposition  de  M.  Lerolle. 

1451.  — Secours  aux  incendiés  de  la  rue 
de  Rouen. 

1452.  — Ordre  du  jour  relatif  au  monu- 
ment commémoratif  de  la  Révolution  l'ran- 
çaise. 

1453.  — Organisation  de  réunions  des 
commissions  de  surveillance  des  écoles  |iro- 
fessionnelles  et  d’apprentissage. 

1454.  — Modification  de  la  délibération 
du  5 novembre  188G  relative  à l’exécution  de 
travaux  de  salubrité  dans  l’intérieur  des  mai- 
sons. 

1455.  — - Ordre  du  jour  sur  une  jiétition 
de  M.  Dejean. 

1456.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

1457.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M'"®  Volpesnil. 


1458.  — Souscrijition  à l’ouvrage  : « l’Or- 
nementation d’après  la  nature»,  ]iar  M.  Cliristy. 

1459.  — Ri'iivoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  .M"’®  Nolin. 

1460.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Tliiei’ry. 

1461.  — Attribution  d’un  ]irix  à l’école 
de  dessin  de  la  rue  Saint-Claude. 

1462.  — RenAoi  à l’Administration  d’une 
])étition  de  M.  Richard. 

1463.  — Vœu  relatif  à la  suppression  des 
bureaux  de  jilacement. 

1464.  — Attribution  de  deux  bourses  à 
l’école  de  M®"®  Vincard. 

1465.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  du  quartier  de  la  Butte- 
aux-Cailles. 

1466. » — Allocation  d’une  indemnité  à 
M®'‘®  Colas. 

1467.  — Ordre  du  jour  sur  une  jiétition 
de  M.  Pradeau. 

1468.  — Construction  d’une  école  de 
garçons  rue  Saint-Louis-en-l’Ile,  21. 

1469.  — Etablissement  d’un  passage  avec 
escalier  entre  la  rue  de  la  Voûte  et  le  cours 
de  Vincennes. 

1470.  — Subvention  à l’école  profession- 
nelle de  dessinateurs-lithographes. 

1471.  — Assistance  publique.—  Avis  favo- 
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rable  à l’acceptation  par  l’Assistance  jjublique 
d’un  legs  de  10,000  francs  fait  par  M.  Jardin 
aux  pauvres  de  Paris. 

1472.  — Occupation  ])ar  les  services  de 
l’Exposition  de  terrains  communaux  en  bor- 
dure du  Champ-de-Mars. 

1473.  — Allocation  d’une  demi-bourse 
municipale  d’interne  au  lycée  Louis-le-Grand 
en  faveur  du  jeune  Bocquet. 

1474.  — Allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  à M"'®  Decas,  ex-institutrice  com- 
munale de  la  ville  de  Paris,  retraitée. 

1475.  — Allocation  annuelle  et  viagère  <le 
400  francs  à M"*®  veuve  Robin,  ex-directrice 
d’école  maternelle  à Paris. 

1476.  — Allocation  annuelle  et  viagère  de 
400  francs  à M®"®  Blanc,  ex-directrice  d’école 
maternelle  à Paris. 

1477.  — Lycée  Janson  de  Sailly.  — Allo- 

cation d’une  indemnité  de  trousseau  au  jeune 
Lefort.  y 

1478.  — Constatation  d’insufflsance  de 
fortune  de  la  famille  de  M.  Degrailly,  can- 
didat à une  bourse  à l’École  polytechnique. 

1479.  — Secours  annuel  et  viager  de 
000  lianes  à M""®  Delcambre. 

1480.  — Allocation  annuelle  et  viagère  de 
400  francs  à M‘"®  Gajewski,  ex-directrice 
d’école  maternelle  à Paris. 

1481.  — Abaissement  de  la  rue  Dubrun- 
faut  au  droit  des  n“®  0 et  8. 

Logements  insalubres. 

1482.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  de  M.  Patenne. 

1483.  — Réintégration  des  ouvriers  égou- 
tiers  licenciés. 

14S4.  _ Vœu  relatif  à l’électorat  au  Con- 
seil dépai’temental  de  l’instruction  publique. 

1485.  — Mise  à l’étude  de  l’affectation  des 
terrains  de  Méry-sur  Oise. 

1486.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
des  marchands  commissionnaires  en  fruits. 

1487.  — Sursis  pour  la  mise  à l’aligne- 
ment de  l’immeuble  350,  rue  Saint-Martin. 

1488.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Perronnet. 

1489.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Caradec. 

1490.  — Ordre  du  jour  sur  une  péution 
de  M.  Bouquet. 

1491.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 


1492.  — Renvoi  à l’Administration  d'une 
pétition  de  M.  Corbin. 

1493.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  des  habitants  du  quartier  de  la  Sor- 
bonne. 

1494.  — Allocation  d’une  subvention  de 
50  francs  à la  Société  de  tir  des  gymnastes  de 
la  Seine  pour  achat  de  prix. 

1495.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Société  de  gymnastique  alsicienne- 
lorraine. 

1496.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Maillat. 

1497.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  du  quartier  du  Bel-Air. 

1498.  — Allocation  d’une  subvention  de 
2,000  francs  à la  Délégation  des  syndicats 
ouvriers  de  Paris. 

1499.  — Allocation  d’une  subvention  de 
.50  francs  à la  société  de  tir  « l’Espoir  » pour 
achat  d’un  prix. 

1500.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  société  de  tir  « la  Sambre-et- 
.Meuse  ». 

1501.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Couary. 

1502.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
demande  de  secours  de  M™®  Chauveau. 

1503.  — Secours  à M'"®  veu^■e  Mery. 

1504.  — Allocation  d’une  subvention  de 
200  francs  à la  Société  des  francs-tireurs  de 
la  porte  de  Vanves. 

1505.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Rougeron. 

1506.  — Allocation  d’une  subveuiion  de 
200  francs  à la  société  de  tir  et  de  gymnas- 
tique « l’Amicale  ». 

1507.  — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures de  bureau  nécessaires  aux  services  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  ]iour  une  période  de 
trois  années. 

1508  et  1509.  — Service  des  Carrières. 
— Allocation  d’un  secours  annuel  et  viager 
de  500  francs  à M.  Schmidt,  ouvrier  des  car- 
rières, réformé. 

1510.  — Allocation  d’un  secours  annuel 
et  viager  de  000  francs  à M"*®  Campistron, 
veuve  d’un  conducteur  des  Ponts  et  chaussées 
détaché  au  Service  municipal  de  Paris. 

1511.  — Allocation  à M.  Arnould,  ancien 
garde  éclusier  au  canal  Saint-Martin,  d’un 
secours  annuel  et  viager  de  180  francs. 
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1512.  — Octroi  de  Paris.  — Approliatioii 
des  comptes  administratifs  et  de  caisse  des 
droits  d’octroi  pour  l’exercice  1884. 

1513.  — Assistance  publique.  — Promesse 
de  vente  ))ar  l’administration  de  l’Assistance 
publique  à li  ville  de  Paris  d’une  parcelle  de 
terrain  de  1200  mètres  environ,  à l’anode  des 
rues  Milton  et  de  la  Tour-d’Au^ergne. 

1514.  — Mainl  cvée  d’inscriptions  liypo- 
tbécaires  prises  en  garantie  de  frais  de  viabi- 
lité. 

1515.  — Allocation  de  portions  de  bour  e 
de  volontariat. 

1516.  — Créd  its  complémentaires  jioiir 
l’exproiu'iationde  l’immeulde  rue  d’Argout,  30. 

1517.  — Indemnité  à M.  Reinliardt  )) -ur 
terrain  retranché. 

1518.  — Contentieux.  — Instance  veuve 
Gosselin  et  consorts  — Autorisation  de  plaider. 

1519.  — Classement  d'une  réserve  doma- 
niale rue  de  Vaugirard,  70  et  78,  à l’angle  de 
la  rue  d’Assas. 

1520.  — Alignement  de  la  rue  d’Annam. 

1521.  — Société  anonyme  des  glacières  de 
Paris.  — Extraction  de  la  glace  dans  le  lac  de 
Montsouiis. 
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1522.  — Bour.ses  municipales  dans  les 
lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin.  — Liste 
sU|q)lémentaire  1880-1887. 

1523.  — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire grevant  un  terrain  sis  rue  des  Volon- 
tair.  s. 

1524.  — Approbation  des  dépenses  faites 
piiur  les  épuisements  de  Berev  j^ndant  l’iiiver 
de  188.J-1880. 

1525.  — Bourses  municipales  au  collège 
Chaptal  et  à l’ecole  J. -B.  Say.  — Établisse- 
ment d’une  liste  supplémentaire  et  désigna- 
tion pour  l’année  scolaire  1880-1887. 

1526.  — Contentieux.  — Instance  Com- 
pagnie générale  des  Omnibus  et  Compagnie 
des  Transports  ]iarisiens.  — Autorisation  de 
I laider. 

1527.  — Mainlevée  d’une  inscri[)tion  hypo- 
thécaire prise  en  garantie  de  frais  de  construc- 
tion de  branchement  particulier  d’égout  rue 
de  Fleurus,  41,  43  et  45. 

1528.  — Nouvelle  installation  nie  de 
B°rcy,  01,  du  poste  de  police  du  quartier  de 
Bercy. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


Uélil>éi*alious  i»i>i»i«es  «laiii^  la  üiéaace  (lu  novembre. 


- 1446  - 

Noininatiun  d’an  numbre  de  La  Commission 
de  surceillunce  de  l'école  de  la  rue  Ganne- 
ron. 

Conformément  aux  conclusions  présentée 
par  M.  Desmoulins,  au  nom  de  la  4“  Com- 
mission, le  Conseil  désigne  M.  Joffrin  pour 
remplacer  M.Sougeon  à la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  de  la  rue  Gannerou. 


— 1447  — 

1880.  C.  214.  — Acquisition  do  100  eaem plai- 
ras du  Itéré  : « Le  Microbe  et  la  Maladie  » 
(M.  Gaufrés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Cernesson  et 


Co  hin,  tendant  à l’acquisition  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  du  livre  deM.Duclaux  : 
« le  Microbe  et  la  Maladie  »; 

Vu  le  rapportdesa  P®  Commission, 

Délibère  : 

Aride  premier.  — 11  sera  souscrit  à 100 
exemplaires  du  livre  de  M.  Duclanx  : « le  Mi- 
crobe et  la  Maladie  »,  au  prix  de  3 fr.  50  c. 
l’exemplaire. 

La  répartition  sera  faite  de  la  manière  sui- 
vante, par  les  soins  du  syndic  du  Conseil  mu- 
nicipal : 


Conseillers  municipaux 80 

Conseillers  généraux 8 

Bibliothèque  du  Conseil 2 


Services  administratifs  compétents. . 10 
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Art.  3.  — La  somme  de  350  fraccs  néces- 
saire à celte  acquisitioQ  sera  imputée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (Dépenses  imprévue^), 
avec  raitacliement  au  chap.  21,  art.  18,  du 
budget  de  l’exercice  1880. 


— 1448  - 

1886.  C.  432.  — livncoi  à l'AiJtninis! ration, 
acte  acid  fucoruble,  d'ane  fji'oposition  de 
M.  Vfu'/Auiî  (M.  Mai  soulan,  ro/j/^o/A'ur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  do  la  4®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Admini'tralion, 
avec  avis  favorable,  une  proposition  de  M. 
Vaillant,  tendant  à l’élablissement  d’une  école 
rue  des  Panoyaux. 


- 1449  — 

1886.  C.  458.  — Installation  d'un  urinoir  à 
stalles  boulevard  delà  Gare  (M.  Davoust, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Davoust,  au  nom  de  la  6«  Commis- 
sion, le  Conseil  invite  l’Administration  à rem- 
placer par  un  urinoir  à stalles  l’urinoir  or- 
dinaire situé  bouleva'd  de  la  Gare,  près  la 
place  Pinel. 


- 1450  - 

1886.  C.  459.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Lcrolle  [tA . LevoW^,  rapporteur). 

M.  Davoust,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration, avec  avis  favorable,  une  propo- 
sition de  M.  Lerolle  tendant  à l’établissement 
d’une  fontaine  sur  le  terre-plein  situé  à l’angle 
des  avenues  de  Séguret  Duquesne. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


— 1451  - 

1886.  C.  462.  — Secours  aux  bicen  liés  de  la 
rue  de  Rouen  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Guichard, 

Délibère  : 

Arlicle  premivr.  — Une  somme  de  cinq 
cents  francs  (500  fr.)  est  mise  à la  disposition 
de  M.  le  Maire  du  19®  arrondissement,  |)our 
subvenir  aux  besoins  des  familles  victimes  de 
l’incendie  survenu  rue  de  R uen,  12. 

Art.  2.  — Ladépen.se  sera  prélevée  sur  la 
1 éserve  insci  ite  au  chap.  23,  art.  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1886,  et  ra' tachée  au 
chap.  4 b’s,  art.  3,  du  même  budget. 


- 1452  - 

1886.  C.  463.  — Ordre  du  jour  relatif  au  mo- 
nument commémoratif  de  la  Révolution 
française[R[.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

S’en  référant  à ses  votes  précé  lents, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’ériger  le  monument  de  la 
Révolution  française,  non  sur  le  pai terre  et 
le  bassin  du  jardin  réservé  des  Tuileries,  mais 
sur  l’emplacement  même  de  l’ancien  palais 
des  Tuileries. 


- 1453  - 

1886.  C.  442.  — Organisation  de  réunions 
des  commissions  de  surveillance  des  écoles 
professionnelles  et  d'apprentissage  (.M.  Cha- 
bert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Hove- 
lacque  ; 

Délibère  : 

Les  commissions  de  surveillance  des  cinq 
écoles  professionnelles  des  rues  Fondary, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  24  NOVEMBRK 


629 


Bouret,  Bossuet,  Ganneron,  de  Poitou,  et  les 
commissions  de  surveillance  des  écoles  d’ap- 
prentissage sont  iuvitées  à se  réunir,  en  as- 
semblée générale,  plusieurs  fois  dans  le  cours 
de  chaque  année,  hiles  rédigeront  un  rapport 
d’ensemble  sur  le  fonctionnement  de  ces 
écoles.  Ledit  rapport  sera  soumis  au  Conseil 
municipal  avant  le  15  octobre. 


— 1454  — 

1886.  P.  952  bis.  — Modirication  de  la  dè'i- 
bf ration  du  5 nocembre  1886,  relalioe  à 
l'exécution  de  trnoaux  de  salubrité  dans 
L'intérieur  des  maisons  (M.  t’aillant,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibéi’ation  en  date  du  5 novembre 
1886,  relative  à l'exécution  immédiate  de  tra- 
vaux de  salubrité  dans  l’intérieur  des  mai- 
.sons  ; 

Vu  l’art.  2 de  ladite  délibération,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

« L’Administration  est,  en  outre,  invitée  à 
prendre,  conformément  aux  délibérations  an- 
térieures du  Conseil,  les  mesures  utiles  pour 
l’exécution  immédiate  des  travaux  de  salu- 
nrité  dont  les  Commissions  d'hygiène  ont  dé, à, 
après  enquête,  signalé  la  nèctssiié»  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Vaillant, 

Üélibèi’e  : 

L’arl.  2 île  la  délibération  du  5 novembre 
1886,  relative  à l’exécution  de  travaux  de  sa- 
lubrité dans  l’inléiieur  des  maisons,  estmôdillé 
comme  suit  ; 

« L’Administration  est,  en  outre,  invitée  â 
prendre,  conformément  aux  délibérations  an- 
térieures du  Conseil,  les  mesures  utiles  pour 
l’exécution  immédiate  des  travaux  do  salu- 
brité dont  les  Commissions  d'hygiène  et  la 
Commission  des  logements  insalubres  ont  déjà, 
après  enquête,  signalé  la  nécessité.» 


- 1455  - 

1886.  P.  1036.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Dejean  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4' Commission, 


expose  queM.  Dejean  demande  pour  son  tlls 
une  bourse  entière  dans  un  lycée  ou  collège 
de  Paris.  Cet  enfant  n’ayant  pas  passé  J’exa- 
men  indispensable,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  do  jour. 

L’urdre  du  jour  est  prononcé. 


- 1456  - 

1886.  P.  1189.^  — erdrc  du  jour  sur  une  péti- 
tion (M.  Emile  Richard,  rapporteur). 

M.  Emile  Richard  expose  que  la  8®  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Ba- 
ratoux,  demandant  l’allocation  d'une  subven- 
tion de  2.000  francs  pour  la  clinique  des  ma- 
ladies de  la  gorge,  du  nez  et  des  oreilles  qu’il 
dirige. 

Par  les  motifs  développés  au  rapport,  la 
Commission  ne  peut  que  proposer  l’ordre  du 
jour. 

L’oi-dre  do  jour  est  prononcé. 


- 7145  — 

1886.  P.  1372. — Renroi  à l' .■idmtnislration  d'une 
pétition  de  Mme  Volp'Snil  (M.  Combes,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Combes,  au  nom  de  la  1°  Commis- 
sion renvoie,  à l’Administration  pour  enquête 
une  pétition  de  Mme  Voljie.^nil,  demandant 
pour  son  (ils  une  liourse  de  derni-jiensionnaire 
ii  l’école  .1.  - B.  Say. 


- 1458  - 

1886.  P.  1380.  — Souscrijilion  à l'oncraije  \ 
« L'Ornementation  d'après  la  nature»,  par 
M.  (JirWii  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

tu  la  iiétition  par  laquelle  M.  Chiisly  a 
demandé  une  souscription  à sa  publication  : 
« L’Ornementation  d’après  la  nature  » ; 

Vu  les  conclusions  du  ra[iport  présenté  jiar 
la  -P  Commission  ; 
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Délibère  ; 

Article  premier. — L’ouvrage  de  M.  Chrisly  : 
« L’Orucmentation  d’après  la  nature  »,  sera 
désormais  compris  sur  la  liste  des  ouvrages 
à distritiuer  chaque  année  en  prix  aux  élèves 
des  éo(des  professionnelles  d’art  industriel  et 
des  écoles  de  des.''in  du  soir  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — 11  sera  dès  mainlen.ant  acquis 
50  exemplaires  dudit  ouvrage,  au  prix  de 
50  francs  l’un,  pour  être  attribués  à chacune 
des  écoles  professionnelles  d’art  industriel 
foulées  par  la  ville  de  Paris,  aux  bih'iothè- 
ques  de  mairie  et  à la  biblioièque  Forney,  à 
raison  d’un  exemplaire  [>our  chacun  tie  ces 
établissements. 

Les  exemplaires  restés  disponibles  après 
cette  répartition  seront  distribués  eu  prix 
aux  élèves  des  écoles  professionnelles  d’art 
imlustriel  tt  aux  élèves  des  écoles  de  dessin 
d’adultes  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,500  fr., 
sera  p élevée  sur  la  réserve  proposée  au  projet 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  cou- 
rant, cliap.  24,  § 23,  article  unique,  et  ratta- 
chée audit  chap.  24,  §21,  art.  18. 


- 1459  - 

1886.  P.  1382.  — Rcncoi  à L'A  Irn'ni^tration 
d'une  pétition  de  Mme  Nolin  (M.  Combes, 
rapporteur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4=  C mrai  sion, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
enquête,  une  pétition  de  Mme  Nolin,  qui  de- 
mande pour  son  fils  une  bourse  dans  un  lycée. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1460  - 

18o6.  P.  1423.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Thierry  [Wi.  Comhcs, 
rapporteur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
en ]uête,  une  pétition  de  M.  Thicary,  direc- 
teur de  l’icidc  pratique  d’agricullui e de  La 
Brosse,  tendant  à l’allocation  d’une  demi- 
bourse  complémentaire  à ladite  école  en 
faveur  du  jeune  Bourguignon. 


Le  renvoi  à l’Administralion  est  prononcé. 


— 1461  - 

1886.  P.  1424.  — Attributiin  d'un  f rix  à 
L'école  de  dessin  de  la  rue  Samt-Claude 
(M.Jobbé  Duval,  rapporteur). 

M.  Jobbé-Duval,  au  nom  de  la  4'  Com- 
mission, projiose  de  ratifier  l’attribution  d’un 
prix  annuel  en  faveur  de  l’école  de  dessin 
(ondée  par  la  Chambre  syndicale  dt-s  fabri- 
cants de  bronze- rue  Saint-Claude. 

Après  diverses  observations,  les  conclusions 
de  la  Commission  sont  adoptées. 


- 1462  - 

1886.  P.  14-33.  — Rencoi  à l'Adniuistration 
d'une  pétition  de  M.  Richard  (M.  Combes, 
rapporteur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4*  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
enquête,  ui  e pétition  de  M.  Richar  I,  qui  de- 
mande une  bourse  au  collège  Chaptal  pour  sou 
jiupille,  le  jeune  Malichard. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1463  — 

1886,  P.  1455.  — Vœu  t elatif  à la  suppression 
des  bureaux  de  placement  [M.  Chabert,  t ap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

Que  h s pouvoirs  publics  : 

1°  Abrogent  le  décret  loi  du  25  mars  1852 
sur  les  bureaux  de  placement, 

El  2“  promulguent  en  même  temps  une  loi 
qui  autorise  seules  les  chambres  syndicales 
ouvrières  et  les  municipalités  à les  remplacer. 

Des  autorisations  spéciales  pourront  êtreac- 
C'ii'dées  aux  différentes  sociétés  laïques  de 
secour.-'  mutuels  on  de  solidarité  qui  placeront 
à titre  gratuit. 
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— 1464  - 

18S6.  P.-  1505.  — .1  iribiilion  de  bourses  à 
l’école  de  Mlle  Vinçard  (M.  Chabert,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  péiiiion  en  date  du  26  oeiobre  1886, 
par  laquelle  Mlle  Vinçard  sollicite  l’attribu- 
tion lie  bourses  dans  sou  école  aux  jeunes 
Blanc  et  (irenouillet ; 

Délibère  : 

Article  iiremit-r.  — Des  bourses  eulières 
sont  attribuées,  dans  l’institution  de  Mlle  Vm- 
çard,  aux  jeunes  Blanc  et  Grenouillet. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le  se- 
cond semestre  de  l’année  1886  à 120  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  60,  du  budget 
de  1886. 


— 1465  - 

1886.  P.  1543.  — Re'‘Coi  à l'Administration 
d'une  pétition  d'Iiabi  ants  du  quartier  de  la 
Butte-aux-Ca  lies  (.VI.  Davousl, 

M.  Davoust,  au  no.oi  de  la  6®  Commission, 
expose  qu’un  groupe  d’habilants  du  quartier 
de  la  Butte-aux  Cailles  demande  l’établisse- 
ment d’une  borne  fontaine  dans  le  jiérimètre 
compris  entre  les  rues  Samson,  Vandrezanne 
et  les  voies  nouvelles  aboutissant  rue  de 
Tolbiac. 

La Coii'imission,  considérant  que  ce  quartier 
manque  de  fontaines  publiques,  propose  de 
renvoyer  c.  tie  pétition  à l’Administration  en 
l’invitant  à y donner  suiti . 

A la  suite  d’observations  diverse.',  lescon- 
cln.i-ions  de  la  Commission  sont  adoptées. 


- 1466  - 

1886.  P.  1670.  — Allocation  d’une  indem- 
niié  à Mlle  Colas  (M.  Chabert,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Colas  sol- 
licite l’allocation  d’une  indemnité  en  raison 


des  dépenses  d’installation  et  de  matériel 
qu’elle  a faites  dans  son  école,  rue  Durantin, 
45,  en  vue  d’y  recevoir  des  élèves  boursiers 
de  la  Ville  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4®  Commission, 
Délibère  : 

Article  prend,  r.  — Une  somme  de  six  mille 
francs  (6,000  fr.)  est  mise  à la  disposition 
de  Mlle  Colas,  rue  D irautin,  45. 

Art.  2. — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  projet  de  budget  .supplé- 
meiita're  de  Exercice  1886,  chap.  24,  §23, 
article  unique,  avec  rattachement  audit 
chap.  24,  § 21,  art.  29. 


- 1467  — 

1886.  P.  1671.—  Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  P radeau  (M.  Davoust,  rappor- 
teur). 

M.  Davoust,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, expose  queM.  Pradeau  demande  au  Con- 
seil de  rajipoiter  la  délibération  du  30  juillet 
dernier,  rejetant  une  demande  d’indemnité 
formée  par  le  pétitionnaire  fiour  plus-value 
de  travaux  au  bassin  de  La  Villette. 

La  Commission  propose  l’ordre  du  jouv, 
laissant  à M.  Piadeau  le  soin  de  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  de  Préfecture,  s’il  se  croit 
lésé. 

L’or.lre  du  Jour  est  prononcé. 


- 1468  - 

1886.  1313  — Construction  d'une  école  de 
(jarçons  rue  Saint-Louis-en-l'Ile,  21  (M. 
Jobbé-Duval,  rapf.orteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  M.  Lheureux,  architecte, 
pour  la  construction  d’une  école  de  garçons 
rue  Saint-Louis-en-l’lle,  21  ; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’opération,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à la  somme  totale  de 
257,722  fr.  01  c.; 
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Vu  sa  délibéralion  autérieure  du  3 août 
1885, 

Délibèie  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  i’exécu- 
tioD  des  travaux  iudbiué.-;  aux  plans  et  devis 
susvisés  ayant  [vour  objet  la  conslruction  sous 
la  dii'ection  de  M.  Llieureux,  arolülecie,  d’une 
école  de  garçons  rue  Saint-Louis- en-1  Ile,  21, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  deux  cent 
cinquante-sept  ini  le  sept  cent  vingt-deux  IV. 
un  centime  (257,722  fr.  01  c.),  se  décomposant 


comme  suit  : 

1°  Travaux 244.173  56 

2''  Honoraires  it  frais  d’agence 
de  Tarcliilecte 13.548  45 

Total  égal 257.722  01 


Art.  2.  — Le  projet  à exécuter  devra  être  le 
premier  présenté  par  M.  Llieureux,  la  Com- 
mission n’admettant  pas  Us  modilications  qui 
y ont  été  apportées  par  le  Conseil  d’archi- 
tecture. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  177,500  francs  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  de  lb86,  chap.  46,  § 28, 
art.  10,  et  pour  le  surplus,  soit  80,2'.^2  fr.  01  c., 
sur  l’art.  8-A  des  mêmes  chapitre  et  para- 
graphe. . 


— 1469  - 

1886.  EtabUssement  d'un  passage  aocc 

escalier  entre  la  me  de  La  Voûte  et  Le  cours 
de  Vinccnnes  (M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  eu  vue  de  l’etablissement  d’un  pas- 
sage^ avec  escalier',  entre  la  rue  de  la  Voûte  et 
le  cours  de  Vincennes  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  diS  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  le  docteur  Poi- 
gnet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  en 
vue  de  l’établissement  d’un  passage,  avec  es-. 


calier,  entre  la  rue  de  la  Voûte  et  le  cours  de 
Vincennes,  à acquérir  de  M.  le,  docteur  Poi- 
gnet une  parcelle  de  lenain  de  133  m.  72  c. 
environ,  moyennant  le  prix  de  quarante 
francs  par  mètre  superrteiel,  soit,  et  sauf  me- 
surage, une  somme  totale  de  cinq  mille  trois 
cent  quarante-huit  francs  quatre-vingt  centi- 
mes (5,3 18  fr.  80  c.)  payable,  apiès  l accom- 
pl  ssement  des  formalités  légales,  avec  inté- 
rêts à cinq  pour  cent  l’an  à partir  de  la  prise, 
de  possC'Sion  dûment  constatée. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à k somme 


de  13,500  francs,  savoir  : 

Acquisition  du  terrain  de  M.  le  docteur 
Poignet 5.348  80 

Frais  de  réalisation  et  acces- 
soires   651  20 

Travaux  et  divers 7.500  » 

Total  égal 13.500  » 


sera  prélevée  sur  le  chap.  37  bis  du  budget  de 
lb86,  avec  rat tachemeni  à l’art.  15/6®  dudit 
chapitre. 


— 1470  - 

1886.  1576.  — tSuboeii  ion  à L’école  profes- 

sionneLLe  de  dessinateurs-lithographes  (M. 

Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer,  à litre  exceptionnel  , pour  ls86, 
une  subvention  de  1,500  francs  à M.  Sanier, 
directeur  de  l’école  professionnelle  de  dessi- 
nateurs-lithographes ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  mille 
cinq  cents  francs  (1,500  fr.)  est  allouée  àtitre 
exceptionnel  pour  Tannée  1886  à M.  Sanier, 
directeur  de  l'école  de  dessinaleurs-liihogra- 
phes,  rue  Restant,  4. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  19,  art.  21,  du  budget  de  1886  (Maté- 
riel de  l’enseignement  de  dessin)  et  rattachée 
au  chap.  19.  art.  54  (Subventions  à des  éta- 
blissements laïques  d’enseignement  profes- 
sionnel). 
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— 1471  - 

188G.  1588.  — Afisisiancc  publique.  — Aois 
faoorablc  à l'acccp'alion  par  l’ Assistance 
publique  d'un  leqs  de  \0,Q0Q francs  fait  par 
M.  Jardin  aux  paucres  de  Paris  (M.  Emile 
Richard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  datedu  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique,  à l’efltt  d'être 
autorisé  à accepter  un  legs  d’une  somme  de 
dix  mille  francs  (10,000  fr.)  fait  par  M.  Jardin 
aux  pauvres  de  Paris  ; 

Vu  le  testament  de  M.  Jardin  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  5 août  18t6,  ensemble  les  autres  | ièces  du 
dossier. 

Est  d’avis 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accejiter  le  legs  d’une  somme  de  dix 
unille  francs  (10,000  fr  ) fait  par  M.  Jardin  aux 
pauvres  de  Paris. 


- 1472  — 

188().  1746.  — Occupation,  par  les  sercicrs  de 
l’ Exposition,  de  t<  rrains  communaux  en 
bordure  du  Champ  de-Mars  (M.  Armengaud, 
raf  porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  lettre  de  M.  le  Ministre  du  commerce, 
demandant  à occuper,  pour  le  service  de  l’Ex- 
position, les  teriaius  communaux  en  bordure 
du  parc  du  Champ-de-Mars; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  du  commente,  en- 
semble le  plan  annexé  ; 

Vu  la  convention  en  date  du  28  décembre 
1880, 

üélibè.'’e  : 

L’Etat  est  autorisé  à occuper  pour  le  ser- 
vice de  l’Exposition,  et  jusqu’au  31  décembre 
1890,  les  terrains  communaux  disponibles  en 
bordure  des  avenues  de  Suffren  et  de  La  Bour- 
donnaye,  etee,  sous  les  conditions  de  la  con- 


r>;j3 

vention  intervenue  entre  l’Etat  et  la  ville  de 
Paris,  et  sous  la  réserve  expresse  qu’il  ne  sera 
élevé  sur  ces  terrains  aucune  construction 
de>tinée  à servir  de  restaurant,  de  cantine  ou 
de  débit  de  boissons. 


- 1473  — 

1886.  1748.—  Allocation  d'une  demi-bourse 
munic'pale  d’intei  ne  au  lycée  Louis- le- 
Grand  au  jeune  Bo(quct  (M.  Combes,  rap- 
portent). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  bourse  municipale  d’interne 
au  lycée  Louis-le-Grand,  formée  en  faveur  du 
jeune  Bocquet ; 

Vu  ladite  demanle  ; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1881, 

Délibère  : 

Le  jeune  Bocquet  (Hippolyte)  est  nommé 
titulaire  d’une  demi-bourse  municipale  d’in- 
terne au  lycée  Louis-le-Grand,  à dater  du 
P""  octobre  1886. 


- 1474  - 

1886.  1760.—  Allocation  annuelle  et  viagère 
de  francs  à Mme  Dccas,  cx-instituirice 
communale  de  la  ville  de  Paiis,  retraitée 
(.M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

\'u  le  mémoire,  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mme  Decas,  née  Vincent  (Ma- 
rie-Anne), ex-directrice  d’école  communale  à 
Paris,  retraitée  après  25  ans  de  service  et 
âgée  de  plus  de  55  ans,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  cinq  cents  francs  (500  fr.); 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  5^80, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1®*'  janvier  1886,  à Mme  Decas,  née  Vincent 
(Marie- Am  e),  ex-directrice  d’école  communale 
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à Paris,  reirailée,  'lerr.eurant  à Banyuls-sur- 
Mer  (Pyrénées  Orientales),  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  cinq  cents  francs 
(500  fr.). 

Art.  2.  — Cetle  dépense  sera  imputée,  pour 
1886,  ^ur  le  chap.  5,  art.  9,  du  budget  de 
l’exercice  courant . 


— 1475  — 

1886.  1761.  — Atlocatiun  annuelle  et  viagère 
de  -JO O francs  à Mme  cenee  Ro'iin,  ex- 
dire  etriced!  école  mulernelleù  Paris, retraitée 
(M.  Combes,  ra/iport' ur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accoiderà  Mme  veuve  Robin,  née  Laurence- 
Henriette  Detouillon,  ex  dir>-ctrice  d’écule  nria- 
teriiel  eà  Paiis,  retraitée  apiès  vingt  cinq  ans 
de  service  et  âgée  de  plus  de  55  ans,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  quatre  cents 
francs  (400  fr.); 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  1880, 
Délibère  : 

Article  premier. — 11  est  accordé,  à partir  du 
!«'■  avril  1886,  à Mme  veuve  Robin,  née  Lau- 
rence - Henriette  Detouilbui,  ex-directrice 
d’école  maternt-lle  à Paris,  retraitée,  demeu- 
rant à Foutenay-le-Cointe  (Vendée),  rue 
Blossac,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
quatre  cents  francs  (400  fi .). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1886 
à 300  francs,  sera  imputée  sur  le  cliap.  5, 
art.  9,  du  budget  de  l’exercice  courant. 


- 1476  - 

1886.  1762.  — Allocation  annuelle  et  oiagère 
de  400  francs  à Mlle  Blanc,  ex-d'reclrice 
d'école  maternelle  à Paris  (M.  Combes, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mlle  Blanc,  ex-directrice  d’école 
maternelle  à Paris,  retraitée  après  25  ans 


de  service  et  âgée  de  plus  de  55  ans,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  4(>0  francs  ; 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  1880, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mlle 
Blanc  (Elise- Joséphine- Aurélie),  ex- directrice 
d’école  maternelle  à Paris,  retiaitée,  demeu- 
rant à Paris,  rue  Montorgueil,  27,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  400  francs,  à 
partir  du  P'’  aviil  1886. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 300  fr. 
pour  1886,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  9, 
du  budget  do  l’exercice  courant. 


_ 1477  _ 

18o6.  1767.  — Lg  ée  Junson  de  Saillg.  - - Al- 
location d’une  indemnité  de  trousseau  au 
jeune  Lefo- 1 (M.  Combes,  r ippu-  teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  formée  en  faveur  du  jeune  Lefort, 
titulaire  d’une  demi-bourse  municipale  d’in- 
terne au  lycée  Janson  de  Sailly,  à l’effet  de 
lui  faire  obtenir  une  indemnité  de  trousseau 
de  650  francs  ; 

Délibère  : 

Aiticle  premier.—  Une  indemnité  de  trous- 
seau de  six  cent  cinquante  francs  est  accordée 
au  jeune  Lefort,  titulaire  d’une  demi-bourse 
municipale  d’interne  au  lycée  Janson  de 
Sailly. 

.Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cha]).  18,  art.  2,  du  bu  Igetde  l’exercice  1886. 


- 1478  - 

1886.  1803.  — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  le  la  famille  de  M.  Degraillg,  can- 
didat à une  bourse  à l'Ecole  / o'gtechnique 
(M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octob  e 1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
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conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  aris  sur  la  situation  de  fortune  du  jeune 
Degrailly,  can  li  lat  à l’obtention  d’une  bourse 
arec  trous.' eau  à l’Ecole  polytechnique  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  le  maire 
du  1*'' arrondissement  ; 

Délibère  : 

Est  consla’ée  riusuffisance  de  fortune  de  la 
famille  de  M.  Degrailly,  candidat  à l’obten- 
tinn  d'une  bourse  avec  trousseau  à l'Ecole 
polytechnique. 


- 1479  — 

1886.  1814.  — Secours  annuel  et  oiarjer  de 

600 francs  à Mite  DcLcambre  (M.  Combes, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoiie,  en  date  du  8 novembre  1886, 
par  lequel  M.  le  P, éfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  srcours  annuel  et  viager  de  six 
cents  francs  (600  fr.)  à Mme  Delcambre,  mère 
d’un  professeur  auc'dlège  Chaptal,  décédé; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  du  collège 
Chaptal,  relat.ve  aux  services  de  M.  Del- 
cambre, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Del- 
cambre, mè>'e  d’un  | rofesseur  au  collège 
Chaptal,  décé  lé,  un  secours  annuel  et  viager 
de  six  cents  francs  (600  fr.)  à partir  du  l®''août 
1886. 

Art.  2.  — Cette  dépense,  s’élevant  pour  1886 
à 250  francs,  sera  imputée  .'■ur  le  chap.  5, 
art.  8,  du  budget  de  l’exercice  courant. 


— 1480  - 

1886.  1815.  — Allocution  annuelle  et  oiaycrc 
de  400  francs  à Mme  Gajeie.'ki,  ex-direc- 
trice d'école  maicrncllc  à Pans  (M.  Com- 
bes, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 novembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  bénélicier  d’une  allocation  annuelle  et 


viagère  de  400  francs  Mme  Gajfwski,  ex-di- 
rectrice d’école  maternelle  à Paris,  comptant, 
au  moment  de  son  admission  à la  retraite, 
25  ans  de  services  et  plus  de  55  ans  d’àge  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à part  ir  du 
P'',ianvier  '885,  à Mme  Gajew.-ki,  née  Scher 
(Pauline  Ilenriet'e),  ex-directrice  d’é-ole  ma- 
ternelle, retraitée,  demeurant  avenue  des 
Chambards,  à Bois-Colombes  (Seine),  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  400  Irancs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  pour 
l’année  1885  sur  le  chap.  42,  article  unique, 
du  bu  Iget  de  1886,  et,  pour  l’année  1886,  sur 
le  chap.  5,  art.  9,  du  même  budget. 


— 1481  - 

1886.  1823.  — Abais  cmcnt  d-i  la  rue  Dubrun- 

faut  au  droit  des  numéros  6 et  8 (M.  Boué, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire, en  date  du  8 novembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  engagement  aux  termes  duquel  Mme  veuve 
Beaudiau  déclare  renoncer  à toute  réclama- 
t ion  il’indemiiité  contre  la  ville  de  Paris,  à raison 
de  l’abaissement  de  la  lue  Dubrunfaut,  au 
droit  des  n‘®  6 et  8,  moyennant  certaines  con- 
ditions et  notamment  l’exemption  de  frais  de 
viabilité  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Beaudiau, 
en  date  du  13  septembre  1886  ; 

Vu  le  1 apport  des  ingénieurs  et  l’avis  du  di- 
recteur des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’engage- 
ment susvisé  de  Mme  veuve  Beaudiau. 

Art.  2.  — Mme  veuve  Beau'liau  est  exemp- 
tée du  paiement  de  tous  frais  de  viabilité  au 
droit,  de  .‘on  immeuble  rue  Dubrunfaut,  n'®6 
et  8,  moyennant  quoi  elle  renonce  à toute 
action  en  dommages  contre  la  Ville,  à raison 
des  travaux  d’établissement  de  la  rue  Dubrun- 
faut au  droit  de  sa  propriété. 
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Ln^c menti  insalubres. 

US^T.  — 170U  Rue  (l’A\  l'oii,  51  et  5C).  — 25S1 
Rue  Vitruve,  51.  — 2.587  Rue  d’Avron,  85 
et  85.  — 5.500  Rue  des  Haies,  8(>.  — 5508  Rue 
des  Haies,  80.  — 5.509  Rue  des  Haies,  50.  — 
5510  Rue  d’Avron,  79.  — 5511  Rue  d’Avroii, 
28.  — 5778  Rue  île  la  Réunion,  .50.  — 5810  Rue 
de  Buzenval,  7 (.M.  Patonne,  rapporteur). 

1 150  Rue  Lebrun,  9 (M.  Hovelacque,  rap- 
porteur). 

1880.  — 170  Rue  d’Avron,  81.  — 178  Rue 
de  la  Réunion,  92.  — 181  Rue  d’Avron,  07  (M. 
Païenne,  rapporteur). 

2.50  Rue  Saiut-.Antoine,  125.  — 251  Rue  des 
Jardins-Saiiit-Paul,  20  (M.  Piperaud,  rapi'Or- 
teur). 

275  Rue  du  Moulin-des-Prés,  75  iM.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

299  Rue  des  Pyrénées,  71  (M.  Païenne,  rap- 
porteur). 

507  Rue  Suger,  1.  — 508  Rue  Dauphine,  57. 
— 509  Rue  Seguier,  15  (M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

511  Rue  Philippe-de-Girard,  70  (M.  Boll, 
rapporteur). 

595  Rue  de  Crussol,  12  (.M.  Lefebvre-Ron- 
cier, rapporteur). 

125  Rue  du  Bouquet-de-Longcliamp,  10  (Al. 
de  Bouteiller,  rapporteur). 

120  Rue  Brey,  22  (M.  Paul  Viguier,  rappor- 
teur). 

185  Rue  de  la  Folie-AIéricourt,  20.  — 481 
Passage  du  Chemin-Vert,  2.  — 185  Impasse 
de  Alénilmontant,  5 ter  (M.  Levi’aud,  rapj/or- 
teurh 

198  Rue  des  Cinq-Diamants,  18  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

585  Passage  Vaucou leurs,  1.  — .581  Rue 
Saint-Maur,  171  (M.  Lefebvre-Roncier,  rap- 
jiorteur). 

011  Rue  d’Aboukir,  11  (M.  Leclerc,  rappor- 
teur). 

018  Rue  Vandamme,  59  (M.  Jacques,  ra[)- 
porteur). 

000  Boulevard  de  La  Chapelle,  10  (.M.  Her- 
vieux,  rai)i»orteur).. 

677  RueFeutrier,  51  (M.  Jolfrin,  rapporteur). 

705  Rue  Pernety,  77  (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 


715  Rue  des  Grandes-Carrière.^,  0 (.M.  .Simo- 
neau,  rapporteur). 

710)  Rue  de  la  Lune,  29  (M.  Mesureur,  rap- 
porti'ur). 

725  Rue  Ternaux,  7 (.M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

728  Rue  d’Aboukir,  00  (M.  Leclerc,  rappor- 
teur). 

715  Rue  Saint-Honoré,  510  (M.  Despatys, 
ra|iporteur). 

710  Rue  des  Prêtres  Saint-Germain-l’Auxer- 
rois,  5.  — 717  Rue  Berlin-Poirée,  8.  — 718 
Place  Dauphine,  2t)  (M.  Réty,  raitjiorteur). 

7.50  Rue  Tiquetonne,  52.  — 751  Rue  Tique- 
tonne,  5.  — 7.52  Rue  d’Aboukir,  85  (M.  Mesu- 
reur, rajiporteur). 

705  Boulevard  Henri-IV,  11  (M.  de  Ménor- 
val,  rapjtorteur). 

801  Rue  de  l’Orillon,  10.  — 802  Rue  d’An- 
goulême,  .52.  — 805  Rue  Saint  Alaur,  152.  — 
801  Rue  de  la  Foniaine-au-Roi,  17  (AI.  Lefeb- 
vre-Roncier, rapporteur). 

805  Impasse  Durmar,  1 et  6,  rue  Oberkampf, 
151.  — 800  Impasse  Durmar,  7,  rue  Ober- 
kampf, 154.  — 807  Impasse  Durmar,  8,  rue 
Oberkampf,  151.  — 808  Impasse  Durmar,  11, 
rue  Oberkampf,  1.54.  — 809  Rue  Saint-Maur, 
57.  — 810  Boulevard  Richard-Lenoir,  09.  — 
811  Passage  de  Alénilmontant,  18  (M.  Levraud, 
rapporteur). 

815  Cité  Gonet,  5 (M.  Alayer,  rapporteur). 

823  Rue  Crozatier,  15.  — 821  Rue  de  Chà- 
lons,  50.  — 825  Rue  de  Bercy,  215  (M.  Ernest 
Hamel,  rapporteur). 

852  Rue  Sauvageot,  11.  — 835  Rue  Vercin- 
gétorix, 7.  — 831  Impasse  de  la  Tour-de- 
Vanves,  8.  — 835  Rue  du  Château,  169.  — 
830  Rue  de  l’Ouest,  117  (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

800  Rue  Trufîâut,  39.  — 801  Rue  de  Lévis, 
28.  — 801  Rue  de  Tocqueville,  70  (AL  Gaufrés, 
rapporteur). 

805  Avenue  des  Ternes,  23  (AL  Paul  Viguier, 
rapporteur).  .. 

800  Cité  du  Talus,  1.  — 807  Villa  Saint- 
Michel,  9. — 808  Rue  Leibnitz,  80.  — 809  Bou- 
levard de  Clichy,  82.  — 870  Cité  du  Talus,  2 
— 872  Avenue  de  Clichy,  101  (AL  Simoneau, 
rapporteur). 

931  Rue  de  la  Réunion,  08.  — 9.50  Rue 
d’Avron,  71  (AL  Patenne,  rapporteux). 
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Délibérations  peiscs  dons  lo  séoncc  du  SO  noveiul>i*e. 


— 1482  - 

1886.  C.  401.  — Renvoi  à f Administration 
d'une  proposition  de  M.  Païenne  (M.  Vail- 
lant, rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3°  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
avec  invitation  d’y  donner  suite  le  plus  tôt 
possible,  une  proposition  de  M.  Patenne  re- 
lative à la  mise  â l’alignement  et  à l’assainis- 
sement de  la  rue  Kiblette. 

Apres  diverses  observations,  le  renvoi  à 
l’Administration  est  prononcé. 


- 1483  — 

1886.  G.  408.  — Réintégration  dis  ouvriers 

égoutiers  licenciés  (M.  Sauton  , rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  renvoi  des  ouvriers  égou- 
tiers, en  date  du  30  septembre  1886,  a été 
motivé  [lar  le  prélèvement  sur  le  crédit  ouvert 
à l’art.  H du  cliap.  17  de  sommes  destinées  à 
faire  face  : 

1“  A des  dépenses  imputables  sur  l’art.  15  du 
même  chapitre  ; 

2°  A des  dépenses  de  personnel  et  de  fi'ais  de 
bureau  pour  les  services  intérieurs  de  la  di- 
rection des  Travaux  et  les  bureaux  de  l’ingé- 
nieur en  chef  du  service  du  Curage  des  égouts, 
du  contrôle  des  vidanges  et  de  l’assainissement 
des  habitations  ; 

Considérant  que  ces  prélèvements  consti- 
tuent des  virements  dont  il  importe  de  laisser 
la  responsabilité  à l’Administration,  qui  a cru 
devoir  les  opérer  sans  demander,  au  préala- 
ble, l’approbation  du  Conseil  municipal  ; 

Considérant  que  les  comptes  des  exercices 
précédents, approuvés  par  le  Conseil,  ne  men- 
tionnent aucune  dépense  pour  le  paiement  de 


personnel  d’employés  de  bureaux  ou  pour  part 
contributive  au  service  de  la  Vidange  ; 

Faisant  d’ailleurs  toute  réserve  sur  l’appro- 
bation à donner  à l’emploi  dos  crédits  de 
l’art.  2 du  chap.  17  (exercice  1886); 

♦ Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget. 
Délibère  : 

Article  premier. — L’Administration  est  in- 
vitée à reprendre,  d’urgence,  les  ouvriers 
égoutiers  renvoyés  le  30  septembre  dernier. 

Art.  2.  — Le  paiement  des  salaires  de  ces 
ouvriers  sera  effectué  à l’aide  du  crédit  inscrit 
au  budget  ordinaire  de  1886,  chap.  17,  art.  11. 


- 1484  — 

1886.  C.  470.  — Vœu  relatif  à L’électorat  au 

Conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Jacque^î,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’institulion  du  certificat 
pédagogique  ne  date  que  du  4 janvier  1881  ; 

Considérant  que  beaucoup  d’institutrices 
ou  d’instituteurs  en  exercice,  même  parmi  les 
plus  expérimentés  et  les  plus  zélés,  ne  sont 
pas  encore  pourvus  de  ce  nouveau  titre  qui 
n’avait  pas  pour  eux  un  caractère  obligatoire; 

Considérant  qu’en  restreignant  le  droit  de 
vote,  pour  le  Conseil  départemental  d’instruc- 
tion, aux  seuls  instituteurs  et  institutrices 
pourvus  du  certificat  pédagogique,  le  décret 
du  12  novembre  courant  exclut  « ipso  facto  » 
du  droit  de  vote  un  très  grand  nombre  d'ex- 
cellents instituteurs  et  institutrices. 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  le  décret  du  12  novembrel886,  pris  en 
conformité  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  ainsi 
que  la  circulaire  interprétative  de  la  loi  du 
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30  octobre  1886,  soient  modifiés  sans  retard, 
en  sorte  que  les  instituteurs  et  institutrices, 
même  non  pourvus  du  certificat  pédagogique, 
puissent  être  membres  électifs  du  Conseil  dé- 
partemental d’instruction  primaire  ; 

2®  Que  la  date  fixée  pour  les  prochaines 
élections'du  Conseil  départemental  de  l’ins- 
truction publique  soit  reculée. 


- 1485  — 

1886.  C.  471.  — Mise  à L'étude  de  V affectation 

des  terrains  de  Mérij-sur-Oise  (M.  Chassaing,  ' 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  importe  de  ne  pas  laisser 
plus  longtemps  improductifs  les  terrains  pos- 
sédés par  la  'Ville  à Méry-sur-Oise  ; 

Qu’il  a été  question,  à plusieurs  reprises,  de 
les  utiliser,  soit  pour  l’épandage  des  eaux 
d’égout,  soit  pour  la  création  d’une  colonie 
agricole,  soit  pour  l’établissement  d’un  asile 
de  vieillards  ; 

Qu’il  est  possible,  vu  leur  étendue,  de  les 
faire  servir  en  même  temps  à ces  trois  ob- 
jets ; 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  et  à 
soumettre  au  Conseil,  dans  le  plus  bref  délai, 
un  plan  de  réalisation  simultanée, sur  les  ter- 
rains de  Méry-sur-Oise,  des  trois  projets  sui- 
vants : 

1®  Epandage  des  eaux  d’égout  ; 

2®  Création  d’une  colonie  agricole  ; 

3®  Etablissement  d’un  asile  de  vieillards. 


- 1486  — 

1886.  P.  233.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
des  marchands  commissionnaires  en  fruits 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  présenté  par  M.  Alfred  Lamou- 
roux, au  nom  de  la  7®  Commission,  sur  une 
pétition  des  marchands  commissionnaires  en 
fruits,  réclamant  l’etablissement  d’une  taxe 


municipale  sur  les  bateliers  du  marché  du 
Mail. 

Par  les  motifs  développés  dans  ce  rapport, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1487  - 

1886.  P.  584.  — Surs's  pour  tamise  à l’ali- 
gnement de  l’immeubte  359,  rue  Saint-Mar- 
tin (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  20  avril  1886,  par 
laquelle  les  locataires  de  l’immeuble  sis  rue 
Saint-Martiu,  359  et  rue  Sainte- Apolline,  2, 
demandent  qu’il  soit  accordé  un  sursis  pour 
la  mise  à l’alignement  dudit  immeuble  ; 

Vu  la  pétition  identique  de  M.  Boudaille, 
propriétaire  dudit  immeuble  ; 

Ensemble  l’engagement  du  propriétaire. 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  sursis  de  cinq  an- 
nées est  accordé  au  propriétaire  de  l’immeuble 
rue  Saint-Martin,  359  et  rue  Sainte-Apolline, 
n®  2,  pour  la  mise  à l’alignement. 

Art.  2.  — La  présente  délibération  n’aura 
d’effet  qu’autant  que  le  propriétaire  de  l’im- 
meuble aura  pris  l’engagement  d’abandonner 
gratuitement  à la  Ville  la  totalité  du  terrain 
devant  revenir  à la  voie  publique. 

Art.  3.  — Les  frais  d’acte  seront  supportés 
par  le  propriétaire  demandeur. 


— 1488  — 

1886.  P.  586.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Perronnet  (M.  Réty,  rappor- 
teur). 

MT  Réty,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
expose  que  M.  Perronnet  se  plaint  qu’on  lui 
refuse  l’autorisation  d’élever  une  construction 
impasse  de  Ménilmontant,  3. 

M.  Perronnet  refusant  de  se  conformer  aux 
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règlemeals  <Ie  voirie,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1489  - 

1886.  P.  612.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Caradec  (M.  de  Ménorval,  rap- 
porteur). 

M.  de  Ménorval,  au  nom  de  la  2®  Com- 
mission, propose  de  pass!  r à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Caradec,  qui  demande 
une  souscription  de  la  Ville  au  journal  « La 
Mère  et  l’Enfaut.  » 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1490  - 

1886.  P.  1060. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bouquet  (M.  Cliassaing,  rappor- 
teur). 

M.  Chassaing,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Bouquet  sollicite  une 
souscnpûon  à sou  ouvrage  sur  le  « Travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  l’in- 
dustrie ». 

La  Commission  ne  nie  pas  le  mérite  de  ce 
travail;  mais  elle  est  saisie  de  tant  de  deman- 
des de  Miéitie. nature, qu’îlle ne  peut  que  propo- 
ser l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1491  — 

1886.  P.  1064,  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion (M.  Réty,  rapporteur). 

M.  Réty,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
expose  qu’un  groupe  de  propriétaires  réclame 
la  suppression  d’une  vérandali  installée  par 
un  limonadier,  rue  de  Bondy. 

Cette  réclamation  a déjà  été  adres.'ée  plu- 
sieurs fois  au  Conseil;  mais  la  vérandah 
ayant  été  établie  à la  suite  d’une  autorisation 
régulière,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1492  — 

1886.  P.  1274.  — Renvoi  à l\\.diniaistration 
d'une  péiition  de  M.  Corbin  (M.  de  Bouteil- 
1er,  rappo'  teur). 

M.  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  P®  Com- 
mission, expose  que  M.  Corbin,  ancien  can- 
tinier  à la  ciseriie  des  s^peurs  pompiers  de 
Passy,  réclame  une  somme  de  2,00Ü  francs 
qui  lui  ser.iit  due  pour  fouruitures  de  vivres 
pendant  le  siège. 

Par  les  motifs  vléveloppés  au  procès-verbal, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  purement 
et  simplement  cette  pétition  à l’Ailininistra- 
lion. 

Le  renvoi  à l’Admiuistration  est  prononcé. 


- 1493  - 

1886.  P.  1281.  — Renvoi  à i'Aduinistration 
d'une  pétition  des  habitants  duqua-tier  de  la 
Sorbonne  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  noni  de  la  3®  Commission, 
expose  au  Conseil  que  les  hab  tants  de  la  rue 
de  la  Soi  bonne  appellent  l’attention  du  Con- 
seil sur  la  situation  qui  leur  est  faite  par 
l’interruption  des  travaux  dans  leur  quartier. 

La  Commission  propose  rie  renvoyer  cette 
pétition,  ponr  étude,  à l’Administration. 

Le  renvoi  [lour  étude  à l’Administration 
est  prononcé. 


- 1494  — 

1886.  P.  1310.  — Allocat'on  d'une  saboention 
de  50  francs  à la  Société  de  tir  des  gymnas- 
tes de  la  Seine,  pour  achat  de  prix  (M.  de 
Bouteiller,  rapportiur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de 
tir  des  gymnastes  de  la  Seine  sollicite  l’allo- 
cation d’une  subvention  pour  lui  permettre  de 
donner  un  prix  au  nom  du  Conseil  muni- 
cipal ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  R®  Commis- 
sion, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  cin- 
quante francs  (50  fr.)  est  accordée  à la  Société 
de  tir  des  gymnastes  de  la  Seine  pour  lui  per- 
mettre de  donner  un  prix  au  nom  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
le"s  mains  de  M.  Cbapron,  57,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis, président  de  ladite  so- 
ciété. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  projet  de  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  courant,  chap.  24, 
§23,  article  unique,  et  rattachée  audit  chap.  24, 
§21,  art.  20. 


- 1495  - 

1886.  P.  1313.  — Ordre  da  jo  -r  sur  une  pé- 
tition de  la  Société  de  gymnastique  alsa- 
cionne- lorraine  (M.  de  Bouteiller,  rappor- 
teur) . 

M.  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  P®  Com- 
mission, expose  que  la  Société  d®'  gymnasti- 
que alsacienne-lorrainé  di-mande  un  prix 
pour  l’organisation  d’un  concours. 

Le  concours  qui  motivait  cette  demande 
ayant  eu  lieu,  la  Commission  ne  peut  que 
proposer  au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du 
iour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1496  - 

1886.  P.  1366.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pét'tion  de  M.  MailLat  (M.  Chassaing, 
rapporteur). 

Sur  le  rapport  de  M.  Chassaing,  est  ren- 
voyée à l’Administration,  pour  être  jointe  au 
dossier  général,  une  pétition  de  M.  Maillat, 
conducteur  des  Travaux,  qui  pose  sa  candida- 
ture aux  fonctions  de  membre  de  la  Commis- 
sion des  logements  insalubres. 


— 1497  — 

1886.  P.  1421.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  du 
Bel- Air  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
élude  d’urgence,  une  pétition  d’habitants  du 
quartier  du  Bel-Air,  qui  demandent  l’élargis- 
sement du  pont  du  chemin  de  fer  de  Vincennes 
situé  rue  Michel- Bizot. 

Après  diverses  observations,  le  renvoi  à 
l’Administration  est  prononcé. 


— 1498  - 

1886.  P.  1502.  — Allocation  d’une  suboention 
de  2,000  francs  à la  Délégation  des  syndi- 
cats oucriers  de  Paris  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Délégation 
des  syndicats  ouvriers  de  Paris  aux  exposi- 
tions de  1886  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention de  3,000  francs  pour  lui  permettre 
d’imprimer  son  rapport; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  deux 
mille  francs  (2,000  fr.)  est  accordée  à la  Dé- 
légation des  syndicats  ouvriers  de  Paris  aux 
expositions  do  1886,  en  vue  de  lui  permettre 
d’imprimer  son  rapport. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Dadier,  sécrétait e de  la  Déléga- 
tion, demeurant  boulevard  de  La  Chapelle,  52. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  courant,  chap.  24,  § 23, 
art.  unique,  et  rattachée  audit  cbap.  24,  § 21, 
art.  16. 


— 1499  - 

1886.  P.  1561.  — Allocation  d’une  suboention 
de  50  francs  à la  société  de  tir  « L'Espoir  » 
pour  achat  d'un  prix  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
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tir  « l’Espoir»  solli-cite  l’allocation  d’une  sub- 
vention pour  lui  permettre  de  donner  un  prix 
au  nom  du  Conseil  municipal  ; 

Sur  le  rapport  veibal  de  sa  1*’“  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Ure  subvention  de  cin- 
quante francs  (50  fr.)  est  acccrrdée  à la  société 
de  tir  « l’Espoir  »,  pour  lui  permettre  de 

donner  un  prix  au  nom  du  Conseil  municipal. 

' 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Bouroon,  II,  rue  du  ' ert- 
Bois,  président  de  ladite  société. 

Art.  3 — La  dépense  sera  jirélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  courant,  cliap  24,  §23, 
art.  unique,  et  rattachée  audit  cliap.  24,  §21, 
art.  20.  ’ 


- 1500  - 

1886.  P.  1579,  — Allocation  d’une  suboerition 

de  200_//-«ncs  à la  société  de  tir  « La  Sani- 

bre-et-Meuse»  (M.  deBoü\e\\kr, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de  tir 
« La  Sam bre- et- Meuse  » sollicite  l’allocation 
d’une  subvention; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  D®  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
deux  cents  francs  (200  fr.)  e-t  accordée  à la 
société  de  tir  «La  Sambre-et-Meuse»,  du  10® ar- 
rondissement. 

Art.  2. — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Baub,  demeurant  159,  rue  Saint- 
Maui’,  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  pr  élevée  sur  la 
réserve  proposée  au  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  courant,  chap.  24,  § 23, 
article  unique,  et  rattachée  audit  chap.  24, 
§ 21,  art.  20. 


- 1501  - 

1886. P.  1590.  — Reneoià  l’A'tn'inisIrationd’une 
pétition  de  M.  Couarp  (M.  Simnneau,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  pré'^entées 
jrar  M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’A  Imiuisti  ation 
jioiir  renseignements  une  pétit'on  de  M., 
Couary,  ancien  conducteur  des  Travaux,  dç-^ 
mandant  un  secours  ou  uii  emploi. 


' - 1502  — 

Ib86.  f^.  1592., — Rencoi  à l'Ach)ùni-tralion 
d’une  demande  de  secours  de  Mme  Chau- 
01  au  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

' S • 

Conformément  aux  crmclusions  présentées 
par  M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administratiom 
pour  renseignements  une  demande  de  secours 
de  Mme  Chauveau,  veuve  d’up  employé  d'oc- 
troi. 


- 1503  - 

1886.  P.  1608.—  Seco  irs  à Mme  oeuoe  Mérij 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conse  1, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Méry, 
veuve  d’un  employé  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  sollicite  un  secours; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  ComEcission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
Méry,  veuve  d’uu  employé  à la  Préfecture  de 
la  Seine,  demandant  rue  Pierre- Lescot,  19,  un 
secours  une  fois  payé  de  deux  cents  francs 
(200  fr.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budgetde  l’ex' rcice  1886, 
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— 1504  - 

1886.  F*.  )6'24.  — Allocation  d'une  fuboention 
de  200  francs  à la  Socié'é  des  francs- 
tireurs  de  la  Po'ie-de-Vances  (M.  de  Bou- 
teiller,  rapporteur). 

Le  CoDseil, 

Vu  la  péliiion  par  laquelle  la  Société  <le.s 
francs-tireurs  de  la  F’oi le-de-Vanves  solli- 
cite l’allocation  d’une  .‘subvention  ; 

Sur  le  rap,ort  verbal  de  sa  L®  Commis- 
sion. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  dedeux 
cents  francs  (200  fr,)  est  accordée  à la  Société 
des  fraucs- tireurs  de  la  Porte-de-Vanvf s. 

Art.  2.  — Cette  .‘cmmesera  veisée  entre  les 
mains  de  M.  Roncin,  président  de  la  société, 
rue  de  Van  ves,  222. 

Art.  3.  — La  dépens;  .“eia  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  courant,  chap.  24,  §23, 
article  unique,  et  rattachée  audit  cliap  24,  § 21 , 
art.  20. 


- 1505  - 

1686.  P.  162.5.  — Rrnooi  à l’Adniinislration 
d’une  fiétition  de  M.  Roiiyeron  (iM.  Mmo- 
neau,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Rougeron,  ancien  em- 
ployé de  la  Ville,  demandant  une  indemnité. 


- 1506  - 

1886.  P.  1707.  — Allocation  d’une  suheention 
de  20  0 francs  à la  sociàt^,  de  tir  et  de 
yymn  istique  «■  l’.iniicale  » »(M.  de  Bouteil- 
1er,  rapporteur). 

'"'Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  de 
tir  et  de  gymnastique  * l’Amicale  > sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  ; 


Sur  le  rapport  verbal  de  sa  P®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  deux 
cents  francs  (200  fr.)  est  accordée  à la  société 
de  tir  et  de  gymnastique  « l’Amicale  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Famulion,  demeurant  à Paris, 
7,  rue  Ramey,  président  de  lalito  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  budget  supplémentaire 
de  l’exercice  courant,  chap.  24,  § 23,  article 
unique,  et  rattachée  audit  chap.  24,  § 21, 
art.  20. 


- 1507  - 

1886.  1121.  — Mise  en  adjudication  des four- 
niiurts  de  bureau  nécessaires  aux  seroicts 
de  la  Préfecture  de  la  Seme  pour  une  période 
de  trois  années  (M.  Edgar  .Monteil,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  Juin  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  les  fournitures  de 
bureau  nécessaires  aux  divers  services  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  pendant  une  période  de 
trois  années  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudica- 
tion et  les  autres  pièces  du  do.ssier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  adjudication  les  fournitures  de  bureau  né- 
cessaires aux  divers  services  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  pendant  une  rériode  de  trois  an- 
nées, conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  dts  charges  annexé  à la  présente 
délibération. 


- 1508  et  1509  - 

1886.  1522.  — Allocation  d'un  secours  annuel 
eteiayer  de  500  francs  à M.  Schmidt,  ou- 
crier  des  Carrières,  réformé  (M.  Chassaing, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  à M. 
Schmidt,  ancien  ouvrier  des  ateliers  des  Car- 
rières, réformé,  en  raison  de  son  âge,  après 
plus  de  cinquante  ans  de  bons  services; 

Vu  l’art.  .R2du  règlement  du  21  juillet  1818, 
pour  les  ateliers  de  l’inspecliou  générale  des 
carrières,  ledit  article  confirmé  par  le  nou  vtau 
règlement  du  13  octobre  1875  (art.  28)  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir 
du  28  juillet  1886,  à M.  Schmidt  (Charles), an- 
cien ouvrier  des  Carrières,  un  secours  viager 
annuel  de  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1686 
à la  somme  de  deux  cent  douze  francs  qua- 
rante-six centimes  (212  fr.  46  c.),  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  de  cinq  mille  cinq  cents 
francs  (5,500  fr.)  inscrit  au  chap.  5,  art.  15,  du 
budget  de  l’exercice  1886.  (Secours  aux  ou- 
vriers réformés  du  service  des  Carrières). 
Celle  des  exercices  suivants  s(ra  impot'^e  sur 
les  crédits  correspondants. 


- 1510  - 

1886.  1527.  — Allocation  d'un  secours  annuel 
it  viager  de  &00  francs  à Mme  Campistron, 
ciuoe  d'un  conducteur  des  Ponts  et  chaus- 
sées détaché  au  Sercice  municipal  (M.Chas- 
saing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octubre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de 
six  cents  francs  (600  fr.)  à Mme  Campistron, 
veuve  d'un  conducteur  des  Ponts  et  chaussées 
détaché  au  Service  municipal  de  Paris,  et 
décédé  sans  avoir  droit  à pension  ; 

Considérant  que  M.  Campistron,  dont  les 
services  étaient  des  plus  appréciés,  laisse 
une  veuve  et  deux  enfants  dans  une  situation 
précaire  ; 

Qu’il  y a lieu,  en  conséquence,  de  venir  en 
aide  A sa  xeuve  par  l’allocation  d’un  secours 
exceptionnel, 

Délibèie  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Campistron  un  secours  annuel  et  viager 
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de  six  cents  francs  (600  fr.),  à partir  du 
1"  juin  1886. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1886  à trois  cent  cinquante  francs,  sera  préle- 
vée sur  le  chap  23,  article  unique  (Réserve 
pour  dépenses  imprévues),  avec  attachement 
au  chap.  5,  art.  12,  du  budget  de  1886. 

Elle  sera  inscrite  pour  les  exercices  sui  vants 
au  budget  de  chaque  année,  au  chapitre  des 
Pensions  et  secours. 


- 1511  - 

1886.  1528.  — Allocation  à M.  Arnould,  an- 
cien garde-éclaster  au  cinnl  Saint-Martin, 
d'un  secours  annwl  it  viager  de  180  francs 
(M.  Chassaing,rojo/)orfeitr). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  iM.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  cent 
quatre-vingts  francs  (180  fr.)  à M.  Arnould, 
ancien  garde-éclusier  au  canal  Saint-Martin; 

Vu  la  demande; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Ar- 
nould (François),  ancien  garde-éclusier  de 
f®  classe  du  seruce  des  Canaux,  à ti're  de 
supplément  de  pension,  un  secours  annuel  et 
viager  de  cent  qua're-vingts  francs  (180  fr.),à 
partir  du  i®®  janvier  1886. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  pour 
1886,  sur  le  chap.  5,  art.  12  (Secours  annuels 
et  viagers  à des  employés,,  des  veuves  ou  des 
enfants  d’employés  de  la  Direction  des  tra- 
vaux de  Paris);  elle  sera  inscrite,  pour  les 
exercices  suivants,  aa  budget  de  chaque 
année. 


— 1512  — 

1886.  1512.  — Octroi  do  Paris.  — Approba- 
tion  des  comptes  administratifs  et  de  caisse 
des  droits  d'octroi  pour  l'exercice  1884 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 


644 


DÉLIBÉRATIONS  DU  26  NOVEMBRE 


par  lequel  M.  le  Préfet  île  la  Seine  lui  soumet 
les  coinfiles  alministratifs  et  de  caisse  des 
droits  d’octroi  présentés  par  le  Conseil  d’ad- 
ministration de  l’Octroi  pour  l’exercice  18S4  ; 

Vu  lesdiis  comptes  ; 

Vu  les  états  de  birdereaux  y annexés; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  finances 
en  date  du  9 août  18S6  ; 

Délibèie  : 

Sont  approuvés  les  comptes  administratifs 
et  de  caisse  des  droits  d’e ctroi  pour  l’exer- 
cice 1884  dans  l.s  termes  suivants  ; 

1"  Les  recettes  constatées 


ont  été  de. 141 .534,883  57 

et  les  recettes  effectuées 140.289.084  56 

Différence 1.245.799  01 

représentant  le  montant  des  restes  à recou- 
vrer à reporter  à l’exercice  1885  ej;  se  répar- 
lissant  ainsi  qu’il  suit  : 

a.  Arriéré 1.241.623  06 

b.  Exercice  1884 4.175  95 


1.245.799  01 

2°  Les  opérations  effectuées  se  balancent  et 
se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 

Recettes  : 

l“Snr  l’arriéré  pour 305.843  25 

2“  Sur  l’exercice  1884 139.983.241  31 

Soit 140.289.081  56 

Dépenses  consistant  uni- 
quement dans  les  versements 
faits  à la  Caisse  municipale. . 140.289.081  56 

D’où  balance. 


- 1513  — 

1886.  1593.  — Promesse  de  conte  par  l'Admi- 
nistration de  V Assistance  publique  à laville 
de  Paris  d'une  parcelle  de  terrain  de 
mètres  environ,  à l'angle  des  rues 
Milton  et  de  la  Tonr-d’ Auoer^nc  (M.  Georges 
Berry,  rapporteur). 


par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  lui  corn- 
munique  la  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur de  l’Ass's'ance  publique,  à l’effet  d’être 
autorisé  à consiutir  à la  ville  de  Paris  la 
promesse  de  vente,  au  prix  de  500  francs  par 
mètre  superficiel,  d’une  parcelle  de  terrain, 
contenant  1,200  mètres  superficiels  environ, 
sise  à Paris,  à l’angle  des  rues  Milton  et  de  la 
Tour  d’Auvergne,  avec  cette  double  stipula- 
tion : 

1®  Que  la  promesse  de  vente  ne  pourrait  re- 
cevoir son  effet  avant  le  !"■  juillet  1920,  date 
de  l’expiration  du  bail  consenti  par  l’Assis- 
tance publique  aux  locataires  actuels  de  ce 
terrain; 

2®  Que  le  prix  ci  dessus  énoncé  s’applique- 
rait, en  même  temps  qu’au  sol,  aux  construc- 
tions qui  seraient  édifiées  sur  le  terrain  à l’ex- 
piration du  bail  en  cours; 

Vu  sa  délibération  du  4 août  1886  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  en  date  du 
22  juillet  1886,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier; 

Est  d’avis  ; 

D’autoristr  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1®  A consentir  à la  ville  de  Paris  la  pro- 
messe de  vente  d’une  parcelle  de  terrain  d’une 
contenance  de  1,200  mètres  superficiels  en- 
viron, dépendant  du  domaine  hospitalier,  sise 
à Paris,  à l’angle  des  rues  Milton  et  de  la 
Tour-d’Auvergne,  moyennant  un  prix  calculé 
à raison  de  500  francs  par  mètre  superficiel  ; 
étant  stipulé  : que  la  promesse  de  vente  ne 
recevrait  son  effetqu’à  partirdu  l®‘‘juillet  1920, 
date  de  l’expiration  du  bail  consenti  par  l’As- 
sistance publique  aux  locataires  actuels  de  la 
propriété  ; et  que  le  prix  de  500  francs  par 
mètre  ci-dessus  énoncé  s’appliquerait, en  même 
temps  qu’à  la  valeur  du  terrain,  à celle  des 
constructions  qui  y seraient  édifiées  à la  date 
du  1®'"  juillet  1920  ; 

2®  A placer  le  produit  de  cette  aliénat'on, 
en  cas  de  réalisation  de  la  promesse  de 
vente,  en  rente  3 ®/o  sur  l’Etat,  avec  capitali- 
sation indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
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— 1514  — 

!H86.  1609.  — Mainleiée  d'iiiScriplions  hijpo  ■ 

ihôcatrcs  prises  engarantie  de  frais  de  cia- 

oilüé  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  I8  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  iusciiplions  hypo- 
thécaires prises  au  prolit  delà  ville  de  Paris 
sur  quatre  immeubles  situés  rue  de  Loug- 
champ,  2,  4,  6 < t 8 ; rue  Baudelique,  13  ; rue 
de  la  Tour,  15,  17  et  60  et  rue  Darcy,  3,  pour 
sûreté  du  [ aiement  des  frais  de  viabilité; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 
Délibère  : 

11  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  au  prolit  de  la  ville 
de  Paris,  pour  sûreté  des  frais  de  viabilité  : 

1"  Sur  un  immeuble  situé  rue  de  Long- 
champ,  2,  4,  6 et  8,  appartenant  à M.  Heutsch, 
inscription  prise  le  28  mai  1886  au  2®  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1389,  n®  47, 
pour  sûreté  d’une  somme  de  7,310  fr.  51  c. 
restant  due  sur  celle  de  14,602  fr.  15  c.; 

2“  Sur  un  immeuble  situé  rue  Baudelique, 
n“  13,  appartenant  à M.  Laroucherie  (mieux 
Laroussini),  inscription  prise  le  28  janvier 
1878,  au  2®  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seiue,  vol.  1069,  n®  176,  pour  sûreté  d’une 
somme  de  1,013  fr.  88  c ; 

3®  Sur  les  immeubles  situés  rue  de  la  Tour, 
n®®  15,  17  et  60,  appai  tenant  à M.  Barre,  ins- 
criptions prises  le  18  mars  1878,  au  2®  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1,074, 
n®'113,  112ellll  pour  sûi été  des  sommes  de 
377  fr.  76  c.,  397  fr.  50  c.  et  459  fr.  18  c.; 

4®  Sur  un  immeuble  situé  rue  Darcy,  n“  3, 
appartenant  à M.  Pacout  (Claude)  (mieux 
Pascoul),  inscription  prise  le  8 novembre 
1883,  au  2®  bureau  dts  hypothèques  de  la 
Seine,  vol.  1,287,  n®  66,  pour  sûreté  d’une 
somme  de  938  fr.  28  c.  re.-tant  due  sur  celle 
de  1,360  fr.  34  c. 


- 1515  - 

1886.  1751  bis.  — AUocalion  de  portions  de 
bourse  de  oolontariat  (M.  Chassaing,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  5 novembre  1886,  par 


laquelle  il  a réparti  la  somme  de  15,000  fr., 
inscrite  au  budget  de  l’exercice  courant  pour 
exonération  totale  ou  partielle  de  la  presta- 
tion de  1,500  francs  exigée  des  volontaires 
d’un  an  ; 

Vu  la  renonciation  de  M.  Ramoliiio  de  Coll’ 
Alt)  à la  ilemi-bourse  de  750  francs  qui  lui 
avait  été  allouée  ; 

Attendu  que  cette  somme  est  actuellement 
disponible  ; 

Délibère  : 

La  somme  de  750  francs  devenue  disponi- 
ble .'Ur  le  crédit  inscrit  au  chap.  10,  art.  4,  du 
budget  de  l’exercice  1886  sera  répartie  de  la 
mauière  suivante  entre  les  engagés  condition- 
nels ci-après  désignés  : 

M.  Prévôt,  300  francs. 

M.  Boulay,  250  francs. 

M.  Picard,  200  fraucs. 


- 1516  - 

1886.  1754.  — Crédits  complémentaires  pour 

f expropriation  de  L'immeuble  rue  d'Ar- 

gout,  39  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  complémentaire  de 
169,574  fiaiiCS  pour  le  paiement  des  indem- 
nités dues  aux  propriétaire  et  locataires  de 
l’immeuble  sis  rue  d’Argoul  n®  39; 

Vu  la  décision  du  4 août  1886; 

Vu  sa  délibération  du  4 août  1886, 

Délibère  : * 

-Article  premier.  — 11  est  ouvert  au  budget 
supplémentaire  de  1886  un  crédit  de  169,574  fr. 
pour  paiement  des  indemnités  d’expropria- 
tion afférentes  à l’immeuble  sis  rue  d’Argont, 
n®  39. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  37,  § 29,  art.  63,  du  budget  supplémen- 
taire de  1886. 
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- 1517  - 

1R8R.  1755.  — Jndemni/é  à M.  Reinhardt  pour 

terrain  retranché  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  22  i ctubre  1886, 
par  le(iuel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
payer  à JM.  Keinliardt  la  somme  de  1,390  fr,, 
ensemble  les  iutéièts  di  mandés,  représentant 
l’indemnité  hypothétique  lixée  à son  profit 
pour  ui  e parcelle  de  terrain  de  6 m.  95  c.  re- 
tranchée de  sa  j)ropr  été  et  réunie  au  passage 
Saint-Pierie  (décision  du  12  décembre  1885); 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  en  date 
des  25  juin  1883  et  26  juin  1886; 

Vu  sa  délibération  du  11  avril  1884, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  à M.  Reinhardt  la  somme 
de  treize  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(1,390  fr.),  ensemble  les  intérêts  de  droit, 
montant  de  l’indemnité  fixée  à son  profit  pour 
dépossession  d’une  parcelle  de  terrain  de 
6 m.  95  c.  retranchée  de  sa  propriéfé  et  réu- 
nie au  passage  Saii  t Pierre. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  payée  par  impu- 
tation sur  le  chap.  14,  art.  12,  ii°  9,  du  budgi  t 
de  l’exercice  1886. 


- 1518  - 

1886.  1783.  — Contentieux.—  Instance  veuve 
Gosselin  et  consort'.  — Autorisation  de 
plaider  (M.  Gaston  Carie,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1®  De  défendre  à l'instance  introduite  par 
Mme  veuve  Gosselin  et  consorts,  en  répéti- 
tion d’une  somme  de  1,127  francs  versée  par 
leur  auteur,  autrefois  facteur  aux  Halles  cen- 
trale^, pour  le  loyer  d’un  bureau,  du  1®'' avril 
au  31  décembre  1880  ; 

2“  Et  de  faire  joindre,  en  réponse,  la  de- 
mande déjà  introduite  contre  les  consorts  Gos- 
selin, en  paiement  du  droit  d’occupation  d’un 
bureau  aux  Halles,  du  l*®  avril  1878  au 
i"  mai  1880  ; 


Vu  les  pièces  du  dossier. 

Délibère  : 

M.  le  Pi  éfet  de  la  Si  iue  est  autorisé  : 

1“  A défendre  à l’instance  introduite  devant 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine  par  Mme  veuve 
Gosselin  et  consorts,  en  répétition  d’une 
somme  de  1,127  francs  versée  par  leur  au- 
teur, autrefois  facteur  aux  Halles  centrales, 
pour  le  loyer  d’un  bureau,  du  l'®  avril  au 
31  décembie  l8t0  ; 

2®  Et  à faire  joindre,  en  réponse,  la  de- 
mande déjà  introduite  contre  les  consorts  Gos- 
selin, en  paiement  du  droit  d’occupation 
d’un  bureau  aux  Halles,  du  H®  avril  1878  au 
H®  mai  1880. 


- 1519  - 

1886.  1794.—  Cluss' ment  d'une  rcserec  doma' 

n ale  rue  de  Vautjii  ard,  76  et  78,  à l'angle 

de  la  rued'Assas  (M.  Réty,  rapporteur'). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  déclarer  que  la  clause  domaniale  qui  grève 
la  propriété  des  époux  Rouargue,  sise  rue  de 
Vaugirard,  76  et  78,  à l’angle  de  la  rue 
d’Assas,  a reçu  son  exécution  par  suite  de  ta 
mise  à l’alignement  de  cet  immeuble  ;] 

Vu  la  clause  inscrite  dans  le  contrat  doma- 
nial du  22  frimaire  an  Xll  et  portant  que  : 
« L’adjudicataire  s-^ra  tenu  de  se  conformer, 
sans  indemnité,  aux  alignements  et  retran- 
cheu  ents  qui  lui  seront  indiqués,  et  ce,  à pre- 
mière réquisition  » ; 

Vu  l’arrêté  du  23  septembre  1885,  par  lequel 
M.  Rouargue,  propriétaire  dudit  immeuble,  a 
été  mis  en  tlemeure  de  livrer  gratuitement, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  le  terrain  néces- 
saire à l’alignement  de  la  rue  de  Vaugirard 
au  droit  de  sa  propriété  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  récolement,  ensem- 
ble la  note  de  la  Direction  des  Travaux,  des- 
quels il  résulte  "que  Cet  alignement  a été  exé- 
cuté et  qu’une  superficie  de  terrain  de  95  m. 
57  c.  a été  ainsi  livrée  gratuitement  à la 
ville  de  Paris,  qui  eu  a pris  possession  dès  le 
1®®  mars  1886  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  Mme  Rouargue  de- 
mande que  son  immeuble  soit  déclaré  affran- 
chi de  la  réserve  ci-dessus  relatée  ; 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déclarer  que  la  réserve  qui 
grève  la  propriété  sise  rue  «le  Vaugirard,  7(5 
et  78,  à l’augle  de  la  rue  d’Assas,  a reçu  sou 
exécution  par  suite  de  la  mise  à l'alignemeut 
de  cet  immeuble  et  que  ledit  immeuble  doit 
en  demeurer  affranchi. 


- 1520  — 

1880.  1800.  — Altynemcid  de  la  rue  d'Annam 
(M.  Vaillant,  rafporleiir). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  18b0, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquêie  a laquelle  il  a été 
procédé  à lanviriedu  20®  ari ondissernent 
sur  le  projet  d’alignenn  nt  de  la  rue  d’Annam; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête,  en- 
semble le  [ilan  et  les  pièces  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  de  la  2®  divi- 
sion en  date  du  30  août  1886  ; 

Considérant  qu’il  n’./  a pas  lieu  de  s’arrê- 
ter aux  observations  présentées  à l’enquête,  et 
que  d'ailleurs  M.  le  maire  et  M.  le  commis- 
saire-enquêteur ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autoiisé  à 
poursuivre  l’obtention  d’un  décret  compor- 
tant l’alignement  et  le  nivellement  de  la  rue 
d’Annam  conformément  au  plan  d’enquête. 


— 1521  - 

1886.  1825.  — Société  anonyme  des  glacières 
de  Paris,  — Extraction  de  la  glace  dans  le 
lac  de  Montsouris  . Collin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 novembre  1886, 
dar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  une  demanle  de  M.  Fabry,  adminis- 
trateur délégué  de  la  Société  anonyme  des 
glacières  de  Paris,  tendant  à obtenir,  pour 
Citte  société,  le  droit  d’extraire  la  glace  du 
lac  du  parc  de  Monlsouris,  à partir  du  l^^no- 
veuibie  1887; 

Vu  ladite  demande; 
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Vu  les  rapports  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
promenades  et  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir,  à la  Société  des  gla- 
cières de  Paris,  le  bénéfice  de  l’extraction  de 
la  glace  du  lac  du  parc  de  Montsouris,  pour 
une  période  de  6 années,  à partir  du  l®®  no- 
vembre 1887,  et  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Art.  2.  — Cette  conce.'Sion  sera  révocable 
au  gré  de  la  ' ille,  avant  ladite  époque,  si 
l’intérêt  de  la  conservation  ou  les  besoins  de 
la  promena  le  l’exigent. 

Art.  3.  — L’enlèvement  sera  fait  par  les 
soins  de  l’Administration  et  la  dépense  re- 
couvrée sur  la  société  concessionnaire. 


- 1522  - 

1886.  1830.  — Bourses  municipales  dans  les 
lycées  de  Paris  et  au  collège  Rol.in,  — Liste 
supplément aii’e  1886-1887  (M.  Combes,  rap- 
portftw). 

Le  Conseil. 

Vu  sa  délibération  en  date  du  31  juillet 
1886,  par  laquelle  il  a dressé  la  liste  des  can- 
didats devant  être  appelés  à bénéficier  des 
bourses  municipales  d’enseignement  secon- 
daire classique  vacantes  dans  les  lycées  de 
Paris  et  au  collège  Rollin  pendant  l’année  sco- 
laire 1886-1887  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  dresser  une  liste  supplémentaire 
de  candidats  auxquels  devront  être  attribuées 
les  bourses  municipales  d’enseignement  secon- 
daire classique  qui  deviendront  vacantes  dans 
les  lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  pen- 
dant l’année  scolaire  1886-1887; 

Vu  les  dossiers  des  candidats. 

Délibère  : 

Les  demi-bourses  municipales  d’interne, 
les  bourses  municipales  de  demi-pensionnai- 
re et  les  bourses  municipales  d’externe  qui 
deviendront  disponibles  dans  les  lycées  do  Pa- 
ris et  au  collège  Rollin  pendant  l’année  sco- 
laira  1886-1887,  seront  attribuées  aux  candi- 
dats ci-après  désignés,  en  suivant  l’ordre  dç 
leur  inscription  : 
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I May.  — 2 Porté.  — 3 Antonelti.  — 
4 Agarcl.  — 5 Hanson.  — 6 Cartaud.  — 
7 StaUi.  — 8 Lpgavre.  — 9 Gerdès.  — 10 
Bacquié. 

II  Courtois.  — 12  Lecoq.  — 13  Podevin. 

— 14  Dillmi.  — 15  Veucrosy.  — 16  Lavigne. 

— 17  Lamirault.  — 18  De.«jacques.  — 19Pas- 
quier.  — 20  Picard. 


- 1523  — 

1886.  1834.  — Mainleoâe  d'une  inscript'on 

luipothécaire  grerant  un  terrain  sis  rue  des 

Volontaires  (M.  Slupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Peuissat,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  des  Volontaires; 

\u  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  31  juillet  1885,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par- 
le Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  li'a- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office, au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rue  des  Volontaires,  et  cédé  à M.  Penissat, 
suivant  procès-verbal  d'adjudication  en  date 
du  21  juillet  1885. 


- 1524  - 

1886.  18.50.  — Approbation  des  dépenses  faites 
pour  les  épuisements  de  Bercy  pendant  l'hi- 
oer  de  1885-1886  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  dp  12  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  les  dépenses  faites  par 
le  service  des  Eaux  pour  les  épuisemen's 
effectués  à l’entrepôt  de  Bercy  pendant 
l’hiver  1885-1886; 


Vu  le  tableau  desdites  dépenses,  s’élevant 
ensemble  à 14,200  fr.  57  c.; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les 
dépenses  faites  par  le  service  des  Eaux  pour 
les  épuisements  effectués  à l’entrepôt  de 
Bercy  pendant  l’hiver  1885-1886. 

Art.  2.  — La  somme  de  14,200  fr.  57  c., 
montant  de  la  dépense  à laquelle  ont  donné 
lieu  l^sdits  épuisements,  sera  imputée  sur  les 
Cl  édits  à ouvrir  au  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  courant,  savoir  : 

1®  Pour  la  part  de  la  dépense  effectuée  en 
1886,  chap.  24,  § 13,  art.  30 7.466  22 

2“  Pour  la  part  de  la  dépense 
effectuée  en  1885,  chap.  42,  ar- 
ticle unique  (13/30) 6.734  35 


Total  égal 14.200  57 


— 1525  — 

1886.  1852. — Bourses  municipales  au  collège 
Chaptal  et  à l'école  J.-B.-Say. — Etablisse- 
ment d'une  liste  supplémentaire  do  désigna- 
tion pour  l'année  scolaire  1885-1887  (M. 
Combes,  i apporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  31  juillet  1886, 
par  laquelle  il  a désigné  les  candidats  aux- 
quels devront  être  attribuées  les  demi-bourses 
municipales  d’interne  qui  deviendront  va- 
cantes au  collège  Chaptal  et  à l’école  J.- B.  Say 
pendant  l’année  scolaire  1886  1887  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  de  procéder  à l’établfssement  d’une 
liste  supplémentaire  de  candidats  appelés  à 
bénéficier  des  demi-bourses  municipales  d’in- 
terne vacantes  au  collège  Chaptal  et  à l’école 
J. -B.  Say  pendant  l’année  scolaire  1886-1887; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  demi-bourses  mu- 
nicipales d’interne  qui  deviendront  vacantes 
au  collège  Chap'al  ou  à l’école  J. -B.  Say  pen- 
dant l’année  scolaire  1886-1887,  seront  attri- 
buées aux  candidats  ci- après  désignés,  et  sui- 
vant sa  désignation  : 
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I Bochan  I.  — 2 Maire  (Gaston).  — 3 Kopp 
(George.c).  — 4 Mêlé  (Lucien).  — 5 Alaset 
(Henri).  — 6 Bouttenot  (Emile).  — 7 Martin 
(Jules).  —8  Leroux  (Georges).  — 9 NarJeau 
(Maurice).  — 10  Janillon. 

II  Coupechoux  (Raymond).  — 12  Jacque- 
mard.  — 13  Carré  (Eernaul).  — 14  Fourni- 
gault  (Charles).  — 15  Grever  (Pierre).  — 16 
Grassoreille  (Louis).  — 17  Cauas  (Désiré).  — 
18  Damoiseau  (Emile).  — 19  Brèque  (Jacques). 

— 20  Guillon  (Victor).  — 21  Journet  (Emile). 

— 22  Le  Prévost  (Emile).  — 23  Verdiu 
(Eugène). 

Art.  2.  — Les  candidats  ci-  lessus  désignés 
ne  pourront  être  pourvus  d’une  demi-bourse 
d’interne  qu’après  l’épuisement  complet  de  la 
première  liste  de  désignation  établie  par  la 
délibération  susvisée  du  31  juillet  1886. 


— 1526  - 

1886.  1854.—  Contentieux. — Instance  Com- 
pagnie générale  des  Omnibus  et  ompagme 
des  Transports  parisiens.  — Autorisation 
. de  plaider  (M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  aux  demandes  formées  par 
la  Compagnie  généraledes  Omnibus  et  la  Com- 
pagnie des  Transports  parisiens,  contre  la  ville 
de  Paris,  devant  le  Tribunal  civil,  eu  paie- 
ment de  dommages- intérêts  à fixer  par  état, 
pour  le  préjudice  que  leur  aurait  causé  le  re- 
trait de  l’autorisation  de  placer  des  boîtes  de 
factage  à l’arrière  des  voitures  de  la  Compa- 
gnie des  Omnibus,  pour  le  transport  des  colis 
de  petite  dimension  ; 

Vu  ses  délibérations  des  4 décembre  1880  et 
21  juillet  1882  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à sui- 
vre sur  les  conclusions  prises  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  devant  le  Tribunal  civil,  en 
réponse  aux  demandes  en  dommages-intérêts 
formées  contre  elle  par  la  Compagnie  géné- 
rale des  Omnibus  et  la  Compagnie  des  Trans- 
ports parisiens,  pour  le  préjudice  que  leur  au- 
rait causé  le  retrait  de  l’aulorisaHon  de  placer 


des  boîtes  de  factage  à l’arrière  des  voitures 
de  la  Compagnie  des  Omnibus,  pour  le  trans- 
port des  colis  de  petite  dimension. 


— 1527  - 

1886.  1^56.  — Mainlcoée  d'une  insci  iption  Inj- 
potl’écaire  prise  en  garantie  de  frais  de 
construction  de  brancluimnt  partirul  cr 
d'égout,  rue  dv  Flcurus,  41-43-45  (M.  Al- 
fred Lamouroux,  m/^o/Venr). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  novembie 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  mainlevée  de  l’inscription 
hypothécaire  prise,  au  profil  de  larillede 
Paris,  sur  un  immeuble  sis  rue  de  Fleurus, 
41-43  et  45,  pour  la  garantie  du  paiement  de 
frais  de  construction  de  branchement  particu- 
lier d’égout  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  sur  un  immeuble  situé  rue  de 
Fleurus,  41-43-45,  appartenant  à M.  Lesobre 
(inscription  prise  le  6 mars  1886  au  1“''  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1436,  n®  133), 
en  garantie  du  paiement  d’une  somme  do 
mille  deux  cent  dix-huit  francs  quatre  vingt 
dix-neuf  centimes,  représentant  les  frais  de 
construction  de  branchement  particulier 
d’égoui  et  raccordements. 


- 1528  — 

1886.  1857.  — NouceUe  installation,  rue  de 
Bercy,  %\,  du  poste  de  police  du  quartier  de 
Bercy  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sou- 
met à son  approbation  un  projet  dressé  par 
l’architecte  de  la  3®  section  pour  l’iustallation 
provisoire  dans  un  immeuble  communal,  rue 
de  Bercy,  61,  du  poste  de  police  du  quartier  de 
Bercy,  actuellement  installé  dans  un  autre 
immeuble  communal,  même  rue,  41^  dont  (a 
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Préfecture  de  police  a demandé  l’abandon  à 
cause  de  son  insalubrité  ; 

^'u  les  jdan  et  devis  dudit  projet  s’élevant 
en  dépense,  après  révision,  rabais  déduit,  à 
la  somme  de  8,486  francs  ; 

Ensemble  les  rapports  d’architecte  et  notes 
de  la  dirrction  des  Affaires  municipales,  re- 
latifs à l’étude  de  l’affaire; 

Dél'bère  : 

Article  premier.  —,  Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  8,486  francs,  le  projet 
dressé  par  l’architecte  de  la  3*  section  pour  la 
nouvel  e installation  du  poste  de  police  du 
quartier  de  Bercy  dans  un  immeuble  commu- 
nal, rue  de  Bercy,  61. 

Art.  2.  — I a dépense  des  travaux  stra  im- 
putée sur  un  crédit  de  pareille  Somme  à ins- 
crire au  chap.  24,  § 13,  art.  33/15,  du  budget 
supplémentaire  de  1886. 


Prô/fcU  rc  de  la  Seine.  — Secours. 

1886.  — 1523  Mme  veuve  Leckland,  100 fr. 

— 1524  Mme  Benoit,  150  francs. — 1525  Mme 
Galle,  .300  fraucs.—  1526  Mme  Brasse,  200  fr. 

— 1529  M.  Rabarot,  150  francs.  — 1530  M. 
Bernède,  100  fiaiics.  — 1531  Mme  Fébré, 
400  francs.  — 1532  Mme  Lizon,  300  francs. — 
1533  Mme  Thibaut,  500  francs.  — 1534 
M.  Schwartzrnaun,  300  fraucs.—  1335  M.  Po- 
thier, 100  francs.  — 1536  Mme  Chuat,  300  fr. 

— 1537  Mme  Schiniit,  ICO  fiancs.  — 1538 

M.  Patin,  100  francs.  — 1539  Mme  Villemin, 
100  francs.  — 1540  M.  Massou,  100  francs. — 
lo2l  .Mme  Herbette,  500  francs.  — 1837  M. 
Chesneau,  200  francs.  — 183S  Mme  Lefort, 
100  francs.  — 18.39  Mme  De.-forge,  250  fr. — 
1840  Mme  Angelot, 300  fraucs. — 1841  Mme 
Lepoix,  200  francs.  — 1842  Mme  Perrot, 
200  fraucs. — 1843  M.  Paintiaux,  150  francs. 
1814  Mme  Duckett,  400  francs.  — 1845  Mme 
Grandclaude,  200  francs.—  1846  Mme  Gasner, 
200  francs.  — 1847  M.  Brunet,  200  francs  — 
1848  Mme  Noll,  300  francs.  - 1849  M.  Ma- 
thieu, 100  francs.  t,. 

• • (M.  Simoneau,  rappf  rteur). 


51. — Imprimerie  A1ünicip.\i,e,  41ôtei.-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1887. 
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charge  d’entretien  de  sépulture. 
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1595.  — Contentieux.  — Instance  Société 
immobilière  et  consorts. 

1596.  — Mise  en  adjudication  de  la  four- 
niture des  matériaux  destinés  à la  con-olida- 
tion  des  carrières  souterraines  de  Paris. 

Logements  insalubres. 


<lmis  la  séance  «In  iioveinl>i‘c. 


- 1529  - 

1886.  C.  >174.  — Vœu  pour  t'abrogalion  des 
di-posüions  de  la  loi  de  1881  interdisant  la 
périodicité  des  réuuivm  publiques  (M.  Lon- 
guet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Consi  léraut  que  les  incidents  qui  ont  si- 
gnalé la'réunioii  tenue  dans  la  salle  du  Tivoli- 
Wauxhall  ne  se  produisent  pas  pour  la  pre- 
mière fois  ; que,  à part  des  causes  immédia- 
tes qui  les  ont  engendrés,  ils  proviennent  sur- 
tout du  caractère  étroit  et  limitatif  de  la  loi 
de  1881  ; 

Considérant  que  le  droit  de  réunion  im- 
plique pour  lescitoyens  la  laculté  de  se  réunir 
comme  ils  l’entinden),  aussi  souvent  qu’ils 
le  veulent  et  selon  l’organisation  qu’ils  pré- 
fèrent ; 

Considérant  que  la  liberté  des  clubs  n’a 
jamais  entraîné  aucun  désordre, 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  abroge  les  dispositions  de 
la  loi  de  1881  interdisant  la  périodicité  et 
toute  organisation  jiermaneute  des  réunions 
publiques. 


- 1530  - 

1886.  P.  1545.  — Rencoi  à l’Administration 
d’une  pétition  relaüec  à la  veuve  et  aux  en- 
fants du  citoyen  Sergent  (M.  Joffrin,  rap- 
porteur). 

M.  Joffrin  expose  que  la  8'  Commission  a 


été  saisie  d’une  pétition  du  Comité  républi- 
cain radical  socialiste  du  20®  arrondissement, 
recommandant  la  veuve  et  les  enfants  du 
citoyen  Sergent,  pétition  appuyée  parM.  Ho- 
velacque. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à M.  le  Directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique eu  la  lui  signalant  d’une  manière  par- 
ticulière. Elle  espère  que  l’Administration 
fera  tous  ses  etfoits  pour  placer  les  enfants  du 
c b. yen  Sergent,  soit  dans  un  orphelinat,  soit 
dai  s tout  autre  établissement  analogue. 

Cfc  s conclusions  sont  adoptées. 


- 1531  - 

1886.  115  — Abaissement  de  la  rue  Dumôril 
et  prolongement  partiel  de  la  rue  Jeanne- 
d’Arc[^\..  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1 1 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  deM.  Dumesnil,  propriétaire 
de  l’immeuble  situé  à l’angle  de  la  rue  Dumé- 
ril,  en  contrehaut  du  boulevard  Saint  Mar- 
cel, aux  termes  de  laquelle  ce  propriétaire  ar- 
ticulerait l’alignement  et  le  nivellement  de 
l’amorce  de  la  rue  Jeanne-d’Arc  prolongée  et 
livrerait  à la  Ville  le  terrain  nécessaire  à l’o-  * 
pération,  moyennant  la  cession  en  contre- 
échange  d’une  parcelle  de  terrain  communal 
située  en  bordure  du  boulevard  Saint-Marcel 
et  le  paiement  par  la  ville  de  Paris  d’une 
soulte  à Axer  par  le  jury; 

Vu  les  plans  et  profils  des  divers  projets 
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étu'liés  sur  ce  point,  ensemble  les  rapports 
des  ingénieurs  et  le  délail  estimalif,  évaluant 
la  dépense  à faire  à la  somme  de  67,500 
francs  ; 

Vu  le  nouvel  engagf-meut  ci-annexé  de  M. 
Dumesuil,eu  date  du  3 novembre  1886,  sous- 
crit par  lui  après  avoir  été  entendu  par  la 
3®  Commission,  duquel  il  résulte  que  ce  pro- 
priétaire, en  maintenant  les  termes  généraux 
de  son  engagement  précédent,  quant  à l’ali- 
gnement et  au  nivellement  à suiv  re,  et  à l’ac- 
ceptation en  contre-échange  de  la  parcelle  de 
terrain  communal  ci-dessus  visée,  s’engage  à 
céder  le  complément  de  terrain  nécessaire  à 
l’opération,  d’une  contenance  de  800  mètres  en- 
viron_  au  prix  de  40  francs  le  mètre,  sans 
rieu  réclamer  pour  les  constructions  ni  pour 
la  démo'ition  qu’il  se  charge  d’assurer  à ses 
risques  et  jiérils,  acceptant,  en  outre,  de  rester 
dans  les  termes  du  droit  commun  eu  ce  qui 
conC:-rne  la  viabilité  au  droit  des  terrains 
conservés  ou  acquis  par  lui  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission, 
Délibère  : 

Ariicle  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Dumesnil,  libre 
de  location,  la  portion  de  son  immeuble  né- 
cessaire à l’ouverture  de  l’amorce  de  la  rue 
Jeanne-d’Arc  prolongée,  conformément  aux 
alignement  et  nivellement  indiqués  au  plan 
susvisé  de  l’opération,  ladite  parcelle  d’une 
contenance  de  908  mètres  environ,  moyennant 
la  cession  en  contre-échange  du  terrain  com- 
munal contigu  situé  en  b >rJure  du  boulevard 
Saint-Marcel,  d’une  surface  de  108  mètres  en- 
viron, et  le  paiement  par  la  ville  de  Pari'J, 
pour  la  différence  de  surface  (800  mètres 
sauf  mesurage),  d’une  somme  de  quarante 
francs  par  mètre,  sous  les  conditions  que  M . 
Dumesnil  assurera  les  démolitions  néces- 
eaiivs  à ses  risques  et  périls  et  remboursera  à 
la  Ville,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
les  frais  de  viabilité  à sa  charge  au  droit  des 
terrains  conservés  ou  acquis  par  lui  en 
vertu  de  l’engagement  susvisé. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  éva- 
luée à quatre-vingt-dix-neuf  mille  huit  cents 
francs  (99,800  francs),  sous  déduction  des  rem- 
• boursements  à opérer  par  M.  Dumesnil  et  des 
rabais  des  travaux  mis  en  adjudication,  sera 
imputée  sur  les  fonds  d’emprunt,  chap.  37  bis, 
art.  14,  du  budget  de  1886,  avec  rattachement 
audit  chap.  37  bis,  art.  14,  3®. 


- 1532  — 

1886.  1254.  — AUribution  des  arrérages  du 

Legs  Cuoidier  en  1886  (M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  juillet 
1885  par  laquelle  il  a autorisé  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Pari.<,  le  legs  d’une  somme  de  6,000  francs 
faitparMme  veuveCuvillier,  aux  termes  d’un 
testament  du  15  septembre  1882,  à la  charge, 
par  la  Ville,  de  placer  ladite  somme  en  rentes 
sur  l’Etat  dont  les  arrérages  doivent  être  an- 
nuellement employés  à venir  en  aide  à une 
orpheline  ou  à une  femme  veuve  digne  d’in- 
terèt,  désignée  par  le  Conseil  municipal  sur 
une  liste  de  présentation  dressée  par  le  maire 
du  19®  arrondissement  ; 

Vu  l’ariêté  préfectoral  en  date  du  26  août 
1885,  portant  approbation  de  ladite  délibéra- 
tion ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  9 juillet  1886,  relatif  à l’attribu- 
tion d’une  somme  de  175  fr.  15  c.,  pr.jvenant 
dudit  legs  et  qui  se  compose  : 

1®  Du  produit  des  arrérages  échéant  les 
P®  avril,  1®®  juillet  et  1®®  octobre  1886, 


ci 168  > 

2®  Du  reliquat  disponible  sur  le 
capital,  après  achat  de  la  rente,  ci  7 15 


175  15 


^ U les  propositions  faites  i>ar  le  maire  du 
19®  arrondissement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  cent 
soixante  quinze  fiancs  quinze  centimes,  re- 
présentant les  arrérages  du  legs  Cuvillier  en 
1886,  augmentés  du  reliquat  disponible  sur  le 
capital  légué  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus, 
sera  attribuée  à Mme  veuve  Broux,  passage  des 
Fours-à-Chaux,  6. 

Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  sur  un 
crédit  de  pareille  somme  qui  est  inscrit,  à cet 
effet,  au  budget  supplémentaire  de  1886  , 
chap.  25,  § 5,  art.  40,  par  corrélation  à une 
recette  équivalente  à inscrire  au  même  bud- 
get, au  chap.  26,  § 12,  art.  13,  du  budget  des 
recettes  de  la  même  année. 
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— 1533  - 

188G.  1589.  — Asbislance  pub'iquc.  — Avis 

favorable  à la  mnte  d’une  pièce  de  terre  à 

Champrosaji  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique pour  avis  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique,  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  de  procéder  à la  vente  aux 
enchères  d’une  parcelle  de  terre  de  830  mè- 
tres superficiels  située  à Champrosay  (Seine- 
et-Oise),  sur  une  mise  à prix  fixée  à 830  fr.; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  5 août  1886,  ensemble  les  autres  pièces  du 
d.ossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A procéder  à la  vente  aux  enchères,  sur 
une  mise  à prix  fixée  à 830  francs  et  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ordinaire, 
d’une  parcelle  de  terre  de  830  mètres  située  à 
Champrosay  (Seine-et-Oise),  en  façade  sur  la 
route  départementale  n°  29; 

2®  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de 
cette  aliénation  en  rente  3 ®/o  sur  l’Etat,  avec 
capitalisation  indéfinie  du  10®des  arrérages. 


- 1534  - 

1886.  1591.  — Assistance  publique. — Av's  fa- 
vorable à l'at  ceptaüon  du  lejs  veuve  Mail- 
liol{M.  Jofl'iin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique un  rapport  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir  l’au- 
torisai ion  d’accepter  un  legs  de  huit  mille 
fr  ancs  (8,(»00  fr'.)  fait  par  Mme  veuve  Mailliot, 
à charge  d'entretien  de  sépulture,  et  d’en 
poursuivre  le  recouvrement  par  toutes  voies 
et  moyens  de  droit  ; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  Mme  veuve 
Mailliot  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique,  en  date  du  13  novembre 
1885; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette 
administration,  en  date  du  23  juillet  1885, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
accepter  le  legs  de  huit  mille  francs  (8,000 fr.) 
fait  par  Mme  veuve  Mailliot,  à.  charge  d’en- 
tretien de  sépulture,  et  à en  poursuivre  le 
recouvrement  par  toutes  voies  et  moyens  de 
droit. 


- 1535  - 

1886.  1768.  — hés'g nation  des  membres  du 
Conseil  municipal  appelés  à faire  p artie  du 
jurij  du  concours  pour  la  construedon  d’une 
école  sxipérieure  de  jeunes  files  rue  des 
Murijirs  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  de  trois  membres  du  jury  du 
concours  ponr  la  construction  d’une  école  su- 
périeure de  jeunes  filles  rue  des  Martyrs. 

Sont  élus  : MM.  Strauss,  Cprnesson  et 
Stupuy. 


Délil»éi'a<ioii<i4  prises  «lans  la  ii«éaiice  «la  1”  tléceiiil>i*e. 


— 1536  — 

1886.  C.  445.  — Création  d'une  Bourse  du 
travail  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  adressées  au  Conseil  mu- 


nicipal pour  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  ; 

Vu  Its  travaux  de  la  Commission  adminis- 
trative de  1882  sur  les  questions  ouvrières  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail. 
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Délibère  : 

1“  Il  y a lieu  de  créer  à Paris  uae  Bourse 
du  travail. 

Cet  établissement  compreudra  une  Bourse 
centrale  et  des  annexes  sur  différents  points 
de  Paris. 

2®  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessaires 
à cette  création  pir  l’ouverture  d’un  crédit  de 
un  million  prélevé  sur  les  fonds  de  l’tmprunt 
consacrés  à l’architecture  en  1887  et  1888. 

Toutes  les  dépendes  à imputer  sur  ce  crédit 
devront  être  soumises  à l’ap,  robation  du  Con- 
seil. 

3®  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à re- 
chercher les  terrains  et  les  locaux,  apparte- 
nant à la  Ville  ou  non,  propres  à l'établi.-se- 
meut  de  la  Bourse  centrale  ou  de  ses  annexe.^. 


- 1537  - 

18^6.  C.  445  bis.  — Location  de  l’immcuhlc 
de  « La  Redoute  » pour  la  création  d'une 
Bourse  du  traoail  (fvî.  Mesureur,  ra/por- 
tcur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  résolutions  relatives  à la  création 
d’une  Bourse  du  travail, 

Dé'ibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à négo- 
cier imméiliatement,  avec  l’Assistance  publi- 
que, pour  la  location  avec  promesse  de  vente 
de  l’immeuble  dit  de  « La  Redoute»,  et  à sou- 
mettre au  Conseil  le  lésultatde  cette  négocia- 
tion avec  le  devis  de  l’aménagement  duditim- 
meuble  pour  y instalh  r l’une  des  succursales 
de  la  Bourse  du  travail. j 


- 1538  - 

1886.  C.  445  ter.  — Incitation  au  PréfU  de  ^a 
Siine  de  tèdonnr  le  concours  de  l' Etat 
pour  la  Bourse  duiracail  {M.  Mesureur,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considéi’ant  que  la  Bourse  du  t:avail  est 
d’un  intérêt  général  incontestable  pour  l’or- 
ganisation du  travail  eu  France; 


Considérant  qu’en  donnant  enfin  à tous  les 
travailleurs  les  moyens  de  s’assembler,  de  dis- 
cuter, de  faire  connaître  leurs  revendications, 
elle  est  un  gage  de  sécurité  pour  l’ordre  pu- 
blic ; 

Considérant  que  l’Ei  at  ne  saurait  se  désin- 
téresser dans  une  question  qui  touche  si  di- 
rectement à l’amélioration  du  sort  des  travail- 
leurs ; 

Considérant  que  l’établissement,  l’enlietien, 
la  garde,  l’éclairage,  le  chauffage  et  l’a  Imi- 
nistration  des  bourses  du  travail  comporte 
des  dépenses  considéra ble'^. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à s’adres- 
,‘er  à l’Etat  pour  obtenir  son  concours  finan- 
cier pour  l’etablissement  et  l’administrai i<m 
de  la  Bourse  du  travail. 


— 1539  - 

1886.  C.  477.  — Ordre  du  jour  reprenant  le 
projet  d'autonomie  communale  coté  en  lt80 
(M.  Hovelacque,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’au  moment  où  les  Chambres 
vont  être  saisies  d'un  projet  de  loi  municipale 
concernant  Paris,  il  lui  appartient  de  donner 
un  avis  formel  et  explicite  ; 

Considérant  que  cet  avis  doit  revêtir  une 
forme  prêche,  ne  prêtant  à aucune  équivoque; 

Reprend  la  délibération  du  6 novembre 
1880,  et 

Est  d’avis 

Qu’il  y a lieu  d’appuyer,  pour  servir  de  base 
de  discussion  à la  loi  d’organisation  munici- 
pale parisienne,  le  projet  d’autonomie  com- 
munale susvisé. 


- 1540  - 

1886.  P.  926.  P.  1567.  P.  1699.  — Rencoi  de 
trois  pétitions  à la  Conmiission  cuisultahre 
des  Halles  U marchés  {M . Alfrel  Lamou- 
roux,  rapporteur) 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  rie  la 
7®  Commission,  le  CoQ'Jeil  renvoie  à la  Com- 
mission consuKati'e  des  Halles  et  marchés 
trois  pétitions  de  commerçants  et  d’habitants, 
deman'^ant  le  maintien  du  marché  de  Passy 
dans  son  état  actuel. 


— 1541  - 

18d6.  P.  1 136.  — Ordre  du  jour  sur  une  pcti- 
lion  de  M.  Rainée  (M.  Levraud,  mppor- 
tcur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
expose  que  M.  Ramée  demande  l’acquisition 
de  sou  ouvrage  : « Révolution  française.  » 

La  Commission,  estimant  que  cet  ouvrage 
n’est  pas  de  nature  à être  mis  entre  les  mains 
des  élèves  des  écoles,  propose  l’ordie  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1542  — 

1886  P.  !4t5.  P.  1492.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pât'tioris  de  Mme  Fournier  (M.  Cat- 
tiaux,  rapporleur). 

M.  Cattiaux  expose  que  la  8®  C>  mmission 
a été  saisie  de  deux  pétitions  de  Mme  Four- 
nier, appelant  l’attention  du  Conseil  sur  cer- 
tains faits  qui  auraient  eu  lieu  à l’asile 
d’Ivry. 

La  Commission,  estimant  que  ces  commu- 
nications n’ont  aucune  importance,  propose 
de  prononcer  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1543  — 

1886. P.  1657. — Ordre  du  jour  siu-  une  pétition 
de  M.  Graueeuu  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, leConseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une 
communication  deM.Granveau  relative  à l’en- 
seignement. 


- 1544  - 

1886.  P.  1661.  — Renooi  à l' Administration 
d'une  pétition  d'habitants  des  quartiers  de 
rEcole-Mihta're,  du  Gros  Caitlou  et  des 
IncaUdes  Alfrel  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lanaouroux,  au  nom  de  la 
7®  Commi.-sion,  leConseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration une  pétition  d’habitants  des  quartiers 
de  l’Ecole-Miliiaire,  du  Gros-Caillou  et  des 
I ivalides,  demandant  le  prolongement  du 
marché  de  Breteuil  jusqu’à  la  jdace  Vauban. 


- 1545  - 

1886.  P.  1701.  — Rin’',oi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  K/osé  (M.  Alfred  La- 
mouroux, rapporteur). 

Conformément!  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux  au  nom  de  la 
7®  Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Admi- 
nistration une  lélition  de  M.  Klosé,  signa- 
lant l’insuffisance  de  la  plaque  inilicative  des 
bouches  d’incendie. 


- 1546  - 

1886.  P.  1734.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  Mme  veuve  Simonin 
(M.  Alfred  Lamouroux,  ru/ipordeur). 

Sur  les  conclusions  présentées  larM.  Al- 
fred Lamouroux  au  l om  de  la  7®  Commis- 
sion, est  renvoyée  à l’Administraticn  une  pé- 
tition de  Mme  veuve  Simonin,  demandant 
mainlevée  de  l’hypothèque  prise  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  sur  un  immeuble  sis  rue 
d’Alésia  n®  13. 


— 1547  — 

1886.  P.  1753.  — Renvoi  ci  V Administration 
d’ une  pétition  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
7®  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
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Chambre  syndicale  des  cuirs  et  peaux,  deman- 
dant rétablissement  d’un  poste  de  poids  pu- 
blic aux  Abattoirs  pour  les  peaux  vendues 
par  les  bouchers. 

La  Commission,  considérant  que  la  Ville 
peut  retirer  de  cotte  création  une  recette  im- 
portante, propose  de  renvoyer  la  pétiiion  à 
l’Administration,  pour  étude  d’urgence. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1548  - 

1885.271.  — Rffas  d'adnicUre  les  boursiers 
nationaux  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures (M.  Hovelacque,  rapporteur). 

M.  Hovelacque,  au  nom  delà  4®  Commis- 
sion, présente  un  rapport  sur  une  demande 
de  M.  le  ministre  de  . l’Instruction  publique, 
tendant  à obtenir  l’admission,  à titre  gratuit, 
des  bour.'iers  nationaux  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  de  la  ville  de  Pans. 

Par  les  motifs  développés  au  compte- 
rendu, la  Commission  propose  de  ne  pas  ac- 
cueillir cette  demande. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


- 1549  - 

1886.  848.  — Thêà'.redu  Châtelet.—  Frais  de 
vidange  pour  les  années  1882,  1883  et  1884 
(M.  Leclerc,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’imputer  sur  le  chap.  42,  art.  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1886  (Dépenses  des  exer- 
cices clos),  une  somme  de  deux  mille  cin- 
quante-neuf francs  (2,059  fr.),  pour  tenir 
compte  à la  Compagnie  Lesage  des  frais  de  vi- 
dange de  l’immeutde  du  Châtelet  afférents 
aux  années  1882,  1883  et  1884  ; 

Vu  le  mémoire  produit  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

. Vu  le  règlement  du  24  décembre  1878  sur 
la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  ; . 


Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à solder  le  mémoire,  s’élevant  à 
deux  mille  cinquante-neuf  francs  (2,059  fr.), 
dû  à la  Compagnie  Lesage  pour  frais  de  vi- 
dange dans  rifiimeuble  du  Châtelet  afférents 
aux  années  1882,  1883  et  1884. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  42,  art.  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1886. 


- 1550  - 

1886.  1096. — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
d’indemnité  formée  par  M.  Waring  (M.  Le- 
clerc, rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  imprimé  présenté  par  M Leclerc 
sur  une  demande  d’indemnité  formée  par  M. 
le  colonel  Waring,  en  raison  des  frais  occa- 
sionnés par  l’établissement  de  son  système  de 
canalisation  à l’égout. 

Par  les  motifs  développés  au  rapport,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
our. 

L'ordre  du  Jour  est  prononcé. 


- 1551  - 

1886.  1 153.  — Rimiso  partielle  de  loger  à 
M.  Oxunne  (M.  Leclerc,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  Juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder à M.  Ozanae,  locataire  de  parcelles  de 
terre  situées  sur  les  communes  de  Créteil, 
Maisons-Alfort  et  Choisy-le-Roi,  suivant  bail 
en  date  du  26  février  1886,  la  remise  d’une 
année  de  fermage,  soit  18,000  francs; 

Vu  les  demandes  en  dégrèvement  dudit  loca- 
taire en  date  des  26J  février  et  20  avril 
1886  ; 

Vu  le  bail  du  26  février  1886; 

Vu  la  délibération  en  date  du  25  novembre 
1885,  ensemble  l’arrêté  approbatif  de  ladite 
délibération  du  22  décembre  1885; 

‘ Vu  lé  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris; 
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Vu  le  rapport  de  sa  6®  Copimission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M. 
Ozanne,  locataire  de  parcelles  de  terre  situées 
sur  les  communes  de  Créteil,  Maisons-Alfort 
et  Choisy-le-Roi,  suivant  bail  en  date  du 
26  février  1886,  la  remise  d’une  somme  de 
9,000  francs  représentant  un  terme  de  fermage. 


- 1552  - 

1886.  1373.  — Echange  acec  la  Sociélô  des 

forges  et  aciéries  de  Seine-et-Rhô’ie.  — Dis- 
pense des  formalités  de  purge  d' hgpothèqucs 

légales  (M.  Leclerc,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  dispenser  la  ville  de  Paris  d’accomplir  les 
formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales 
sur  un  contrat  pas.^é  le  5 .septembre  1883,  par 
IVP  Meiguen,  substituant  M®  Fovard,  notaire, 
contenant  échange,  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  Société  des  forges  et  aciéries  de  Seine-et- 
Rhône,  de  deux  terrains  situés  sur  la  com- 
mune de  Joinville-le-Pont  (Seine)  ; 

Vu  ledit  contrat  ; 

Vu  les  pièces  constatant  la  transcription  de 
ce  contrat,  et  desquelles  il  résulte  que  les 
trois  inscriptions  grevant  le  terrain  cé  lé  à la 
ville  de  Paris  ont  été  radiées  les  l®""  octobre 
1884  et  16  juin  18^6  ; 

Considérant  qu’en  raison  du  peu  d’impor- 
tance de  la  parcelle  cédée  à la  ville  de  Paris, 
il  y a lieu  de  ne  pas  remplir  les  formalités  de 
purge  des  hypothèques  légales  ; 

Vu  le  décret  du  14  juillet- 17  août  1866; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  dispensé  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  sur  le  contrat  passé  le  5 sep- 
tembre 1883,  par  M®  Meignen,  substituant 
M®  Fovard,  notaire  à Paris,  contenant  échange, 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  Société  des  forges 
et  aciéries  de  Seine-et-Rhône,  de  deux  ter- 
rains situés  sur  la  commune  de  Joinville-le- 
Pont  (Seine),  moyennant  une  soultede  3,005  fr. 
90  c.  en  faveur  de  la  ville  de  Paris. 


— 1553  — 

1886.  1550.  — Renoucellcinent  du  bail  de 

l'école  enfantine  rue  du  Faubourg-Saint- 

Martin,  122  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  renouveler  le  bail  de  l’école  enfantine  de 
la  rue  du  Faubourg-Saint-Marlin,  122; 

Vu  l’engagement  de  M.  Decomby,  proprié- 
taire de  l’immeuble; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  le  bail  de  l’école 
enfantine  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
122,  et  ce,  aux  conditions  suivantes  : 

1“  La  nouvelle  location,  qui  commencera  le 
1®'' juillet  1887,  sera  faite  pour  une  durée  de 
3,  6 ou  9 ans,  à la  volonté  des  parties,  à charge 
de  prévenir  de  la  résiliation  une  année  à l’a- 
vance . 

2®  Le  loyer  annuel,  fixé  actuellement  à qua- 
tre mille  huit  cents  francs  (4, «00  francs),  sera 
porté  à cinq  mille  six  cents  francs  (5,000  fr.), 
pendant  toute  la  durée  de  la  nouvelle  location. 

Art.  2.  — Les  frais  du  bail  à intervenir, 
évalués  à cent  quarante  francs  (140  fr.), 
seront  prélevés  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1886,  chap.  19,  art.  14(Maléi’iel  des  écoles). 


— 1554  - 

1886.  1556.  — Etablissement  d’abris  dans  les 
cours  de  récréation  du  lycée  Charlemagne 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

''  Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  projet  dressé  par  M.  Lheureux,  archi- 
tecte de  la  3®  section,  pour  l’établissement 
d’abris  dans  les  cours  de  récréation  du  lycée 
Charlemagne,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense 
à une  somme  de  55,586  Ir.  20  c.; 

Vu  une  lettre  du  23  mars  1886,  par  laquelle 
M.  le  Vice-Recteur  de  l’académie  de  Paris 
demande  que  la  Ville  contribuf,  pour  moitié, 
à la  dépense  desdits  travaux,  et  déclare  que 
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l’Etat  est  prêt  à verser  l’autre  moitié  à la 
Caisse  municipale  ; 

Vu  les  devis,  plans  dudit  projet  et  autres 
pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  55,5x6  fr.  20  c., 
l’exécution,  décompté  à demi  avec  l’Etat,  des 
travaux  indiqués  au  projet  susvisé,  ayant  pour 
objet  l’installation  d’abris  dans  les  cours  de 
récréation  du  lycée  Charlemagne,  ladite  dé- 


pense ainsi  décomposée  : 

1“  Travaux 52./ 61  17 

2°  Honoraires  d’architecte  et 
frais  d’agence 2.825  03 

Total  égal 55.586  20 


Art.  2.  — Les  travaux  de  serrurerie  et  les 
travaux  de  peinture  et  vitrerie,  s’élevant 
respect! vemeut  aux  sommes  de  30,701  fr.  74  c. 
et  de  14.241  fr.  49  c.,  seront  mis  en  adjudica- 
tion. 

Art.  3.  — La  part  contributive  de  l’Etat, 
soit  27,793  fr.  10  c.,  sera  inscrite  en  recette 
auchap.  17,  § 2,  art.  4,  du  budget  de  1886. 

Art.  4.  — La  dépense  totale,  soit  55,586  fr. 
20  c.,  sera  imputée  sur  le  même  budget, 
chap.  13,  § 3,  art.  28. 


— 1555  — 

1886.  1816.  — Prorogation  du  bail  du  groupe 
scolaire  de  la  rue  Brôguet  (M.  Levraud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prolonger  d’une  année  le  bail  conclu,  le  19 
novembre  1864,  pour  la  location  de  l’im- 
meuble occupe  par  le  groupe  scolaire  de  la 
rue  Bréguet  (1 1®  arrondissement)  ; 

Vu  le  bail  du  19  novembre  1864  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire; 

Délibère  : 

Article  premier,  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prolonger  pour  une  année,  c’est- 


à-dire  jusqu’au  P®  janvier  1888,  le  bail  conclu 
le  19  novembre  1864  pour  la  location  de 
l’immeuble  scolaire  de  la  rue  Bréguet  (11®  ar- 
rondissement. 

La  nouvelle  location  sera  faite  aux  mêmes 
conditions  que  celles  fixées  au  bail  du  19  no- 
vembre 1864,  y compris  celle  relative  à la  faci- 
lité d’acquisition  concédée  à la  Ville. 

Art.  2.  — Les  frais  de  l’acte  à intervenir, 
évalués  à cent  cinquante  francs  (150  fr.),  se- 
ront imputés  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19, 
art.  14,  du  budget  de  1886. 

Quant  aux  loyers  à payer  pour  l’année  1887, 
ils  seront,  jusqu’à  concui rence  de  26,941  fr. 
28  c.,  prélevés  sur  les  crédits  à inscrire  au 
buhget  de  cet  exercice  pour  loyers  des  écoles 
primaires,  et,  pour  le  surplus,  soit  13,470  fr. 
62  c.,  sur  les  crédits  à inscrire  au  même  bud- 
get pour  le  loyer  des  écoles  maternelles. 


- 1556  - 

1886.  1889.  — Refus  d'inscription  de  crédit 

pour  dépenses  de  la.  Garde  républicaine  en 

1884  (M.Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  10  novem- 
bre 1886,  par  laquelle  il  a refusé  d’inscrire  au 
budget  supplémentaire  de  1886  un  crédit  de 
277,0)7  fr.  42  c.  demandé  en  vue  de  solder  la 
paî  t contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  les 
dépenses  de  la  garde  républicaine  en  1884  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’in- 
vite, conformément  à l’art.  39  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  à délibérer  à nouveau  sur  cette 
demande  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  Commission  du 
budget. 

Délibère; 

Est  maintenue  la  délibération  susvisée  du  10 
novembre  1886,  portant  refus  d’inscrire  au 
budget  supplémentaire  de  1886  un  crédit  de 
277,077  fr.  42  c.  pour  solder  la  part  contri- 
butive de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses 
de  la  garde  républicaine  en  1884. 
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— 1557  — 

1886.  1955. — Acquisition  de  Piinrneuble  dans 

lequel  est  établie  l’école  niumcipcde  Laooi- 

sier,  rue  Denfert-Rochereau,  19  (5®  arron- 
dissement) (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  avril  1884, 
portant  qu’il  y a lieu  de  notilier  au  proprié- 
taire de  l’immeuble  de  la  rue  Denfert-Roclie- 
reau,  19,  dans  lequel  est  installée  l’écolq  mu- 
nicipale Lavoisier,  que  la  Ville  entend,  con- 
formément à la  faculté  qui  lui  est  donnée  dans 
le  bail  du  3 octobre  1872,  réaliser  avant  le 
1"  juillet  1887  et  au  prix  de  400,000  francs 
l’acquisition  de  cet  immeuble  ; 

Vu  la  signiflcation  en  date  du  11  juin  1884, 
par  laquelle  la  Ville  a notifié  au  propriétaire 
dudit  immeuble  qu’elle  entendait  user  de  la 
faculté  d’acquisition,  qui  lui  est  concédée,  mais 
en  restant  libre  de  choisir  jusqu’au  1®'' juillet 
1887  l’époque  de  la  réalisation  à intervenir; 

Va  la  délibération  du  26  février  1886,  por- 
tant : 

« Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  auiorisé  à réaliser,  dès  à présent, 
l’acquisition  de  l’immeuble  sis  rue  Denfert- 
Rochereau,  19,  dans  lequel  est  installée  l’école 
municipale  Lavoisier,  étant  entendu  toutefois 
que  la  Ville  conservera  la  faculté  de  n’acquit- 
ter le  prix  de  vente  que  le  l"  juillet  1887. 

« Art.  2.  — La  prise  de  possession  par  la 
ville  de  Paris  sera  lixée  au  l®®  juillet  1865. 

« A partir  de  cette  date,  la  Ville  paiera  à 
M.  Louvet  l’intérêt  à 5 0/0  de  la  somme  de 
400,000  francs  à laquelle  a été  fixé  le  prix  de 
l’immeuble  dans  le  bail  du  3 octobre  1872. 

« Art.  3.  — Les  intérêts  à payer  pour  le 
2“  semestre  de  l’année  1885  s’élevant  à la 


somme  de  10,000  francs  et  les  frais  d’actes 
évalués  à 40,000  francs  seront  prélevés  sur 
les  crédits  inscrits  au  budget  de  1886,  chapi- 
tre 46,  § 28,  art.  8-A  ,à  rattacher  audit  chapi- 
tre 46,  § 28,  art.  8-17. 

« Quant  au  prix  principal  de  400,000  francs, 
il  figurera  au  tableau  des  échéances  de  la 
dette  immobilière,  tableau  dans  lequel  seront 
prévus  chaque  année  les  intérêts  de  ladite 
somme  »; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  novembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
modifier  la  délibération  susènoncée  du  26  fé- 
vrier 1886,  en  fixant  au  1®®  janvier  1887  la 
prise  de  possession  de  l’immeuble  de  la  rue 
Denfert-Rochereau,  19,  et  en  stipulant  que  le 
prix  d’acquisition  sera  acquitté  dans  les  con- 
ditions d’usage,  c’est-à-dire  après  l’accomplis  ■ 
sement  des  formalités  de  transcription  et  de 
purge, 

Délibère  : 

La  délibération  du  26  février  1886  est  mo- 
difiée ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à réaliser  dès  à présent  l’acquisi- 
tion de  l’immeuble  sis  rue  Denfert-Rochereau, 
n®  19,  dans  lequel  est  installée  l’école  munici- 
paleLavoisier. 

Art.  2.  — La  prise  de  possession  par  la  Ville 
sera  fixée  au  1®®  janvier  1887. 

Art.  3.  — Les  frais  d’actes  et  les  intérêts 
qui  pourront  être  dus  au  vendeur  seront  im- 
putés sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  46,  § 28, 
art.  8-17“. 

Quant  au  prix  principal,  soit  400,000  francs, 
il  sera  prélevé  sur  la  portion  des  fonds  de 
l’emprunt  dont  l’emploi  n’a  pas  encore  été 
réglé  par  décret;  il  sera  rattaché  au  chap.  37 
bis,  art.  23/2,  du  budget  de  l’exercice  1886 


Délibéi*ation.^  flaiiis  la  séance  «lu  <>  «léccinbi'c. 


— 1558  - 

1886.  G.  358.  — Vœu  relatif  au  domicile  de 
secours  (M.  Gattiaux,  rop/jorfeur). 

Le  Gonseil, 

Vu  le  projet  de  vœu  déposé  par  M.  Georges 
Berry; 


Sur  le  rapport  de  sa  8®  Commission, 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  loi  de  1791,  stipulant  que  tout  indi- 
vidu sans  ressources  doit  être  as.®isté  par  la 
commune  qu’il  habite  depuis  une  année,  soit 
abrogée  et  remplacée  par  une  loi  qui  exige  au 
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moins  trois  ans  de  séjour  pour  avoir  droit  à 
l’assistance  de  la  commune  qu’habite  l’indi- 
gent. 


— 1559  - 

1886.  C. 381.  — Rcncoi  à l' Administration, 
avec  ao'S  faisorable,  d’une  proposition  de 
MM.  Chabert  et  'Vaillant  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur'). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  8®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
avec  avis  favorable  et  invitation  de  présenter 
un  mémoire  à bref  délai,  une  proposition  de 
MM.  Chabert  et  Vaillant,  tondant  à installer 
un  dispensaire  à l’hôpital  Tenon  et  à créer  un 
hôpital  rural  destiné  à parer  à l’insufhsance 
de  cet  hôpital. 


— 1560  - 

1886.  C,  460.  — Subeention  à la  Société  des 

crèches  la'iques  du  11®  arrondissement 

(M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Lefebvre- 
Roncier; 

Sur  le  rapport  de  sa  8®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  une  sub- 
vention de  deux  mille  francs  (2,000  fr.),  une 
fois  donnée,  à la  Société  des  crèches  laïques 
du  11®  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Charbonnel,  président  de  ladite 
Société,  demeurant  bcubvard  Beaumar- 
chais, 45. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  9,  du  budget  de  1886. 


— 1561  — 

1886.  P.  730. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Blanchet  [M.  Combes,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à Tordre  dn  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Blanchet,  offrant  de  vendre 
à la  ville  de  Paris  une  propriété  contiguë  à 
la  Vanne. 


- 1562  - 

1885.  P.  835.  — Ordre  du  jour  sur  une  péli- 
tiondeM.  Mary  [},].Càt\ïa.ux,  rapporteur). 

M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  8®  Commis- 
sion, ])ropose  de  passer  à Tordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Mary,  qui  se  plaint  de  la 
nourriture  à l’hôpital  Beaujon. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1563  — 

1886.  P.  1170.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Dumont  (M.  Leclerc,  rappor- 
teur). 

M Leclerc  expose  que  la  6®  Commission  a 
été  saisie  d’nne  pétition  de  M.  Dumont,  se 
plaignant  du  manque  d’eau  dans  le  passage 
Lepeu. 

Par  les  motifs  développés  au  compte-rendu, 
la  Commission  ne  peut  que  proposer  au  Con- 
seil de  passer  à Tordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1564  — 

1886.  P.  1226.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  d'habitants  de  la  rue  des 
Blancs-Manteaux  (M.  Cattiaux  , rappor- 
teur). 

M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  8®  Commission, 
expose  qu’un  groupe  d’habitants  de  la  rue  des 
Blancs-Manteaux  demande  que  congé  soit 
donné  à un  locataire  de  l’immeuble  situé  rue 
des  Blancs-Manteaux,  20,  appartenant  au 
Mont-de-Piété. 

Pareille  demande  a déjà  été,  à diverses  re- 
prises, adressée  au  Conseil.  La  Commission 
ne  peut  que  proposer  de  renvoyer  la  pétition 
à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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- 1565  — 

1886.  P.  1267.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
du  comité  « L’Union  des  indépendants 
socialistes  républicains  » (M.  Leclerc,  rap- 
porteur). 

M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6=  Commission, 
expose  que  le  comité  « l’Union  des  indépen- 
dants socialistes  républicains  » se  plaint  au 
Conseil  municipal  de  ce  que  plusieurs  immeu- 
bles de  la  rue  des  Nonnains-d’Hyères  soient 
privés  d’eau  et  de  ce  que  les  habitants  de  ces 
maisons  soient  otdigés  de  s’alimenter  à la 
bouche  sous  trottoir  située  dans  cette  rue. 

La  Commission,  regrettant  de  ne  pouvoir 
imposer  aux  propriétaires  l’obligation  de  mu- 
nir d’eau  leurs  maisons,  ne  peut  que  proposer 
au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1566  — 

1886.  P.  1427.  — Inscription  du  jeune  Marias 
Amelin  sur  la  liste  des  candidats  à une 
bourse  au  hjcée  Charlemagne  (M.  Combes, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Amelin  sol- 
licite l’inscri]ition  de  son  fils  Marius  Amelin 
sur  la  liste  des  candidats  à une  bourse  d’en- 
seignement secondaire  spécial  au  lycée  Char- 
lemagne ; 

Vu  les  résultats  de  l’examen  réglementaire 
subi  par  le  jeune  Marius  Amelin; 

Délibéré  : 

Le  jeune  Marius  Amelin  est  inscrit  sur  la 
liste  des  candidats  auxquels  pourront  être 
attribuées  les  bourses  d’enseignement  secon- 
daire spécial  qui  deviendront  vacantes  au 
lycée  Charlemagne  pendant  l’année  1886  18d7. 


- 1567  — 

1836.  P.  1490.  — Renooi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  quartier  du 
Père-Lachaise  (M.  Leclerc,  rapporteur). 

M.  Leclerc,  au  nom  de  la  G®  Commission, 
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expose  que  M.  Vaillant  a déposé  une  pétition 
des  habitants  du  quartier  du  Père-Lachaise, 
qui  demandent  l’établissement  d’un  urinoir 
au  haut  de  l’escaber  situé  à l’angle  de  la  rue 
•Champlain  et  de  la  rue  Sorbier,  pour  mettre 
un  terme  aux  projections  constantes  d’urine 
qui  infectent  cet  endroit  et  constituent  un 
danger  pour  la  décence. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à P Administration  avec  avis  favora- 
ble. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1568  — 

1886.  P.  1609. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Berr  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

M.  Despatys,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, expose  que  M.  Berr  demande  l’autorisa- 
tion d'établir  des  bureaux-baraques  sur  la 
voie  publique  pour  toutes  sortes  d’assurances. 

La  Commission,  par  les  motifs  développés 
au  compte-rendu,  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1569  — 

1886.  P.  1612.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rouoier  (M.  Després,  rappor- 
teur). 

M.  Després,  au  nom  de  la  4®  Commission, 
propose,  sous  le  bénéfice  des  observations  con- 
signées au  compte-rendu,  de  passer  à l'ordre 
du  jour  sur  une  pétition  de  M.  Rouvier,  qui 
demande  à faire  gratuitement,  suivant  une 
méthode  qui  lui  est  propre,  un  cours  de  mu- 
sique dans  une  école  de  la  Ville. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1570  - 

18s6.  P.  1689.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Ricquur  (M.  Després,  rappor-} 
teuij. 

M.  Després  expose  que  la  4®  Commission 
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a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Ricquier,  re- 
lative à l’éclairage  électrique  du  collège 
Chaptal. 

Ce  mode  d’éclairage  constitue  un  progrès  ; 
mais,  dans  l’état  actuel  des  finances,  la  Com- 
mission ne  peut  que  proposer  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1571  - 

1886.  1360.  — Etahlissement  entre  le  boule- 
vard des  Capucines  et  la  rue  Montorgueil  de 
la  première  section  du  collecteur  de  secours 
destiné  à remédier  à l’insuffisance  du  col- 
lecteur des  Coteaux  (M.  Leclerc,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  de  la  première  section  du  collecteur 
de  secours  à construire  pour  remédier  à l’in- 
suffisance du  collecteur  des  Coteaux,  ledit 
projet  comprenant  la  modification  du  collec- 
teur des  Petits-Champs  et  la  construction 
d’une  galerie  neuve  entre  la  rue  Vivienne  et 
la  rue  Montorgueil,  et  s’élevant  à 454,500  fr., 
et  propose  de  mettre  les  travaux  en  adjudica- 
tion en  un  lot,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  et  bordereaux  de  prix 
dressés  par  les  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal; 

Vu  ledit  cahier  des  charges,  bordereaux  des 
prix,  plans  et  détails  estimatifs; 

Vu  le  budget  de  1886,  chap.  37  bis,  art  11; 
Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  454,500  francs,  le  pro- 
jet d’établissement  d’une  première  section  du 
collecteur  de  secours  du  collecteur  des  Co- 
teaux, ledit  projet  comprenant  la  modification 
du  collecteur  actuel  des  Petits-Champs  entre 
le  boulevard  des.Capucines  et  la  rue  Vivienne 
et  la  construction  d’une  galerie  neuve  entre 
cette  dernière  rue  et  la  rue  Montorgueil. 

Art.  2.' — Les  travaux  de  terrassement  et 
de  maçonnerie  seront  mis  en  adjudication  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 


susvisé;  ceux  d’épuisement  seront  exécutés 
en  régie  et  les  travaux  de  raccordement  d« 
chaussées  seront  confiés  aux  entrepreneurs 
d’entretien. 

,\rt.  3.  — La  dépense  de  quatre  cent  cin- 
quante quatre  mille  cinq  cpnts  francs 
(454,500  fr.)  sera  imputée  jusqu’à  concurrence 
de  355,000  francs  sur  le  crédit  ouvert  à 
l’art.  11  du  chap.  37  bis  du  budget  de  1886  et, 
pour  le  surplus,  sur  un  crédit  à ouvrir  au 
budget  de  l’exercice  1887. 


- 1572  - 

1886.  1508. — Contentieux.  — Instance  Fou- 
ché. — Autorisation  de  défendre  (M.  Du- 
faure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 août  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  par 
M.  Fouché  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
pour  prétendus  hommages  causés  à son  im- 
meuble, quai  deValmy,  157,  par  suite  d’infiltra- 
tions d’eau,  de  travaux  d’égout  et  de  nivelle- 
ment ; 

Vu  la  requête  de  M.  Fouché, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  par 
M.  Fouché  devant  le  Conseil  de  Préfecture  en 
raison  des  dommages  qu’auraient  causés  à son 
immeuble,  quai  de  Valmy,  157,  des  infiltrations 
d’eau  et  des  travaux  de  construction  d’égout 
et  de  nivellement. 


— 1573  - 

1883.  1547.  — Classement  et  alignement  de  la 
rue  Nys  {W^  arrondissement)  (M.  Lefebvre- 
Roncier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  classement  et  d’alignement  de  la 
rue  Nys; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Ser'v'ice 
municipal,  ensemble  le  plan  et  les  devis  des 
travaux  ; 

Vu  les  engagement  souscrits  par  les  pro- 
priétaires riverains  de  ladite  rue, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  le  classement  et  la 
fixation  des  alignements  de  la  rue  Nys,  sous 
la  condition,  conformément  aux  engagements 
sus-visés,  que  les  propriétaires  riverains  se- 
ront tenus,  notamment  : 

Premièrement,  de  livrer  gratuitement,  à la 
ville  de  Paris,  le  sol  de  la  voie  dont  il  s’agit; 

Et,  deuxièmement,  de  rembourser  à la  ville 
de  Pai'is  en  cinq  fractions  égales,  dont  la  pre- 
mière exigible  avant  le  commencement  des 
travaux  : 

1®  La  totalité  de  la  viabilité; 

2®  La  totalité  des  travaux  de  canalisation  ; 

3®  La  moitié  des  frais  d’égout  ; 

Et  4®  Les  honoraires  prévus  pour  travaux 
neufs  ; 

La  ville  de  Paris  devant  supporter  la  moitié 
des  frais  d’égout. 

Art.  3.  — La  dépense  de  l’opération,  éva- 
luée à la  somme  totale  de  61,077  francs, 


savoir  : 

Viabilité 31.000  » 

Travaux  de  canalisation 5.000  » 

Egout 23.400  » 

Honoraires 1.677  > 

Total  égal 61.077  » 


sera,  prélevée  sur  le  chap.  18  bis  du  budget  de 
1886,  avec  rattachement  à l’art.  14,  9®,  dudit 
chap.,  sauf  recouvrement  d’une  somme  de 
49,377  francs  sur  les  propriétaires  riverains 
de  ladite  rue  Nys. 


— 1574  — 

1886.  1582.  — Dérioalion  de  la  Vanne. — Com- 
mune de  La  Ville- Saint-  Jaeques  [Snne-et- 
Marne).  — Acceptation  d’une  indemnité  de 
88  francs  pour  abandon,  parla  cille  de  Pa- 
ris, d’une  petite  parcelle  de  terrain  néces- 
saire à l’élargùsement  du  chemin  vicinal  de 
petite  communication  n°  9 dit  « de  la  Fon- 
taine » (M.  Leclerc,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18 octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  une  indemnité  de  88  francs  pour 
l’abandon,  par  la  ville  de  Paris,  à la  commu- 
ne de  la  Ville-Saint-Jacques,  d’une  petite  par- 
celle de  terrain  d’une  contenance  de  1 are 
76  cent,,  dépendant  du  domaine  communal 
sis  dans  la  vallée  de  la  Vanne,  et  attribuée  au 
Service  vicinal  pour  l’élargissement  du  che- 
min vicinal  de  petite  communication  n®9,  dit 
« de  la  Fontaine  »,  qui  traverse  l’aqueduc  de 
dérivation  de  la  Vanne  établi  sur  ce  point  en 
souterrain  ; 

Vu  l’extrait,  en  date  du  10  juillet  1886, 
du  procès-verbal  de  notification  des  terrains 
désignés  pour  l’élargissement  dudit  chemin, 
en  vertu  de  l’arrêté  de  M.  le  Préfet  de  Seine- 
et  Marne  en  date  du  25  septembre  1885  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des  Ca- 
naux et  dérivations  (P®  division),  en  date  du 
16juillet  1886; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général 
des  Ponts  et  chaussées.  Directeur  des  Tra- 
vaux ; 


Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à accepter  une  indemnité  de  88  fr. 
pour  l’abandon,  par  la  ville  de  Paris,  à la  com- 
mune de  la  Ville-Saint-Jacques  (Seine-et- 
Marne)  d’une  petite  parcelle  de  terrain  de 
1 mètre  76  c.  dépendant  du  domaine  com- 
munal sis  dans  la  vallée  de  la  Vanne  et  attri- 
buée au  Service  vicinal  pour  l’élargissement 
du  chemin  vicinal  de  petite  communication 
n®  9 dit  « de  la  Fontaine  »,  qui  traverse  sur  le 
territoire  de  ladite  commune  l’aqueduc  de  dé- 
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Fixation  de  la  Vanne  établi  sur  ce  point  en 
souterrain. 

Art.  2.  — La  somme  de  88  francs  sera  por- 
tée en  recette  au  chap.  32,  article  unique,  du 
budget  de  1886. 


- 1575  — 

1886.  1583.  — Location  d'un  terrain  dépendant 

du  canal  de  L’Ourcq  à M3I.  Fournier  et 

Dupont  (M.  Leclerc,  rapporteur). 

Le  Con.seil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  propose 
d’accorder  à MM.  Fournier  et  Dupont,  entre- 
preneurs de  transports  par  eau,  demeurant  à 
Meaux  (Seine-et-Marne),  la  location  d’un  ter- 
rain d’environ  quatre  mille  mètres,  ap[rarte- 
aant  à la  ville  de  Paris  et  situé  à Villenoy,  des, 
deux  côtés  du  pont  de  la  chaussée  de  Paris, 
sur  la  rive  gauche  du  canal  de  l’Ourcq,  et  ce, 
moyeuuant  une  redevance  annuelle  de  six 
cents  francs  et  aux  clauses  et  conditions  du 
projet  de  bail  dressé  par  l’ingénieur  eu  chef 
des  Canaux; 

Vu  ledit  projet  de  bail  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  l)ca- 
tion,  à titre  précaire,  à MM.  Fournier  et  Du- 
pont, entrepreneurs  de  transports  par  eau, 
demeurant  à Meaux  (Seiue-et-.Marne),  d’un 
terrain  d’environ  quatre  mille  mètres,  situé 
à Villenoy,  des  deux  côtés  du  pont  de  la 
chaussée  de  Paris,  sur  la  rive  gauche  du  ca- 
nal de  rOurcq  et  ce,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  six  cents  francs  (600  fr.),  et  aux 
clauses  et  conditions  du  projet  de  bail  sus- 
visé. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  portée  en  re- 
cette au  chap.  21,  art.  2,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886  et  aux  chapitre  et  article  correspon- 
dants des  exercices  suivants. 


— 1576  — 

1886.  1584.  — Nouvelle  dùrication.  — Acquisi- 
tions de  sources  et  d'immeubles.  — Règ'ement 
de  frais  et  honoraires  dus  à divers  notaires 
pour  mainlevée  d’inscriptions  d'office  et  éta- 
blissement de  quittances  IM.  Leclerc,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  dix  états  de  frais  et  honoraires 
dus  à divers  notaires  chargés  de  recevoir 
mainlevée  d’inscriptions  d’oftlce  et  d’établir 
les  quittances  des  prix  relativement  aux  con- 
trats d’acquisition  de  sources  et  d’immeubles 
réalisés  en  lb85envue  de  la  nouvelle  déri- 
vation, lesdits  états  s'élevant  à la  somme  to- 
tale de  3,076  fr.  88  c.; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés. 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  dix 
états  de  frais  et  honoraires  dus  à divers  notai- 
res chargés  de  recevoir  mainlevée  des  inscrip- 
tions d’oflice  et  d’établir  les  quittances  des 
prix,  relativement  aux  contrats  d’acquisitions 
de  sources  et  d’immeubles  léalisés  eu  1885  en 
vue  de  la  nouvelle  dérivation  ; lesdits  états 
s’élevant  ensemble  à la  somme  totale  de 
3,076  fr.  88  c.  dont  le  détail  juit  : 

1°  Contrat  du  27  juin  1885;  mainlevée  Sené- 
cat,  M“  Delapalme,  notaire,  48  fr.  25  c.; 

2“  Contrat  du  26  juin  1885  ; mainlevée 
Dufour,  même  notaire,  42  fr.  30  c.; 

3'’  Contrat  du  18  avril  1885;  mainlevée  de 
Beaussier,  même  notaire,  204  fr.  85  c.; 

4“  Contrat  du  lO  avril  1885;  mainlevée 
veuve  Boulanger,  même  notaire,  48  fr.  95  c.; 

5®  Contrat  du  14  avril  1885;  mainlevée 
Petit-Huguenin,  même  notaire,  104  fr.  75  c.; 

6°  Contrat  du  11  avril  1885;  quittance  Blin, 
M®  Lefranc,  notaire,  934  fr.  95  c.; 

1°  Contrat  du  26  juin  1885  ; quiitance  com- 
mune de  Doucevoir,  M®  Mahot-Delaqneran- 
tonnais,  notaire,  148  fr.  55  c.; 

8®  Contrat  du  13  juin  1885;  mainlevée  Chi- 
coyneau  de  La  Vallette,  même  notaire,  48  fr. 
20  c . ; 

9°  Contrat  du  16  mai  1885;  mainlevée  Ge- 
nisson,  même  notaire,  135  fr.  60  c, ; 
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10“  Contrat  du  14  avril  1885;  quittance 
veuve  Pauly,  même  notaire,  1,360  fr.  48  c. 

Soit  au  total,  3,076  fr.  88  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur 
le  cliap.  46,  § 31  bis,  art.  1“'’,  du  budget  de 
1886. 


— 1577  — 

1886.  1775.  — Autorisation  de  défendre  à 

une  demande  d'indenuvté  intentée  par 

M.  Roussel  (M.  Dufaure,  rapportew'). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1“  De  défendra  à la  demande  d’indemnité 
qu’a  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
M.  Roussel,  propriélaire.  rue  Sorbier,  19,  eu 
raison  des  prétendus  dommages  causés  à son 
immeuble  par  suite  des  travaux  de  construc- 
tion du  groupe  scolaire  de  celte  rue  ; 

2“  D’appeler  en  garantie  M.  Tollet,  archi- 
tecte et  entrepreneur  liesdits  travaux; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1“  A dé.'’endre  à la  demande  d’indemnité 
formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par 
M.  Roussel,  propriétaire,  rue  Sorbier,  19,  en 
raison  des  dommages  qu’auraient  causés  à son 
immeuble  les  travaux  de  construction  du 
groupe  scolaire  de  cette  rue  ; 

2“  A appeler  en  garantie  M.  Tollet,  archi- 
tecte et  entrepreneur  desdits  travaux. 


— 1578  — 

1886.  1785  a. — Autorisation  de  défendre  à 
une  demande  d'indemnité  intentée  par  MM. 
Saufon  frères  (M.  Dufaure,  rappoi  teur). 

Le  Con.seil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à une  demande  d’indemnité  qu’ont 
formée  MM.  Sauton  frères,  devant  le  Conseil 
de  Préfecture,  en  raison  du  préjudice  que  leur 
aurait  causé  le  retard  apporté  à la  délivrance 


d’une  permission  de  construire  et  d’un  aligne- 
ment rue  du  .Saint  Gothard  ; 

Vu  la  requête  de  MM.  Sauton  frères. 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à une  demande  d’indemnité  formée  par 
MM.  Sauton  frères  devant  le  Conseil  de  Pré- 
fecture en  raison  du  irréjudice  que  leur  au- 
rait causé  le  retard  apporté  à la  délivrance 
d’une  permission  de  construire  et  d’un  ali- 
gnement rue  du  Saint-Gothard. 


- 1579  - 

1886.  1785  6.  — Obsiroatiens  au  sujet  d'une 
autorisation  de  défendre  à L’imtance  de 
MM.  Sauton  frères  (M.  Dufaure,  rappor- 
teur). 

M.  Dufaure,  au  nom  de  la 7“  Commission, 
jirésenle  un  rapport  verbalconcluant  à autori- 
ser M.  le  Pjéfet  de  la  Seine  à défendre  à l’ins- 
tance formée  par  MM.  Sauton  frére^,  pour 
dommages  qui  leur  auraient  été  causés  par 
le  retard  apporté  à la  délivrance  d’un  aligne- 
ment rue  du  Saint  Gothard. 

Toutefois,  la  Commission  proteste  contre 
les  agissements  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
qui,  de  1884  à 1886,  dans  l’impossibilité  où 
elle  se  trouvait  en  fait  de  délivrer  l’aligne- 
ment, n’a  pas  répondu  aux  lettres  de  MM. 
Sauton  frères. 

Adopté. 


— 1580  - 

1886.  1802.  — Aeenue  Ledru-RoUin.  — Tra- 
vaux dioers{M.  RousseUe,  r a ppci-teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  à exécuter  avenue  Le- 
dru-Rollin,  par  suite  de  la  mise  à l’aligne- 
ment de  l’immeuble  portant  le  n“  42; 

Vu  le  projet  des  travaux,  s’élevant  en  dé- 
pense à la  somme  de  26,720  francs  ; 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  travaux; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’uue  dépense  de  vingt-six  mille  sept 
cent  vingt  francs  (26,720  fr.),  l’exécution  des 
travaux  à effectuer  avenue  Lediu-Rollin,  par 
suite  de  la  mise  à l’alignement  de  l’immeuble 
portant  le  n°  42. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  à ouvrir  au  budget  sup[démcntaire  de 
l’exercice  courant,  chap.  37,  § 29,  art.  72. 


- 1581  — 

1886.  Is30  bis.—  Collège  Rollln,  — Exonôra- 
t'on  de  frais  d éludes  en  faveur  du  jeune 
Guillemot  (M.  Comb&s,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  da*e  du  10  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  M.  Guille- 
mot, à l’eflét  d’obtenir  pour  son  dis  une 
bourse  d’externe  au  collège  Roilin  ; 

Délibère  : 

« 

Article  premier.  — 11  est  accordé  au  jeune 
Guillemot  une  bourse  d’externe  au  collège 
Roilin. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 260  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  18,  art.  2,  du  budget 
de  1886. 


- 1582  - 

1886.  1831. — Offres  à divers  propriétaires  et 
locataires  de  trois  inxmeubies  expropriés 
pour  la  Bourse  du  Commerce  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  10  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  dxation  des  offres  à faire  devant 


le  jury,  en  vue  de  l’expropriation  de  trois 
immeubles  situés  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 
24  à 30,  et  rue  Mercier,  8 à 14,  nécessaires  à 
la  création  de  la  nouvelle  Bourse  de  Com- 
merce ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estima'ions  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — xM.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à offrir  devant  le  jury,  pour  l’ex- 
propriation totale  des  trois  immeubles  pré- 
cités : 

Premièrement,  aux  propriétaires  et  loca- 
taires désignés  dans  le  tableau  annexé  à la 
présente  délib'^ration,  les  indemnités  qui  y 
sont  portées; 

Et,  deuxièmement,  d'allouer  conformément 
à l'usage,  aux  locataires  verbaux  compris  dans 
les  trois  immeubles,  des  indemnités  de  dépla- 
cement équivalentes,  suivant  les  cas,  à un, deux 
ou  trois  termes  de  loyer  et  pouvant  même 
s’élever,  dans  les  cas  tout  à fait  exception- 
nels, à un  et  deux  ans  de  ces  mêmes  loyers, 
afin  d’éviter  devant  le  jury  des  interventions 
toujours  onéreuses  pour  l’Administration . 

.\rt.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 1,050,500 
francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  de  25,000,000 
de  francs  inscrit  au  chap.  37  quater,  article 
unique,  du  budget  do  1886. 


- 1583  - 

1886.  1852  bis. — Transfert  de  bourse[M.  Com- 
bes, raf  porieur). 

M.  Combes  expose  que  la  4«  Commission 
a été  saisie  d’une  demande  formée  par  M.  Su- 
berbie  en  vue  d’obtenir  le  transfert  au  col- 
lège Roilin  do  la  demi-bourse  dont  son  fils  est 
titulaire  au  collège  Chaptal. 

La  Commission  propose  d’autoriser  le  trans- 
fert au  collège  Roilin  de  la  demi-bourse  dont 
le  jeune  Suberbieest  actuellement  titulaire  au 
collège  Chaptal. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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- 1584  - 

1886.  C.  473,  — Caisse  des  retraites  de  L'Oc- 
troi. — Oueerture  de  crédit  (M.  Jacques, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  pour 
l’exercice  1886,  portant,  au  chap  24,  § 19, 
art.  13,  un  crédit  de  17.5,000  francs,  sous  la 
rubrique:  Ecoles  primaires,  personnel; 

Vu  la  note  en  date  du  20  octobre  dernier, 
par  laquelle  M.  le  Directeur  de  l’Enseigne- 
ment fait  savoir  qu’il  y a lieu  de  supprimer 
ce  crédit,  demandé  en  prévision  d’une  dépense 
qui  ne  s’est  [las  réalisée  ; 

Vu,  d’autre  part,  la  note  en  date  du  5 août 
dernier,  par  laquelle  M.  le  Directeur  de  l’Oc- 
troi demande  une  subvention  exceptionnelle 
de  190,000  francs  eu  faveur  de  la  Caisse  des 
retraites  des  employés  de  son  administration, 
subvention  qui  viendrait  s’ajouter  à celle  de 
124,000  francs  figurant  déjà  au  chap.  24,  § 3, 
art.  D‘‘,  dudit  budget,  laquelle  serait  ainsi 
portée  à 310,000  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  bud- 
get ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  175,000 
francs  inscrit  au  cliap.  24,  § 19,  art.  13,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1886  est 
supprimé. 

Art.  2,  — Il  y a lieu  d’ajouter  au  crédit  de 
124,000  francs  déjà  inscrit  au  chap.  24,  § 3, 
art.  1®'',  dudit  budget  une  somme  de  190,000 
frans,  à titre  de  subvention  exceptionnelle  à 
la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  l’Oc- 
troi. 


— 1585  — 

1886.  P.  1726. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Baron  (M.  Desmoulins,  rap- 
porteur). 

M.  Desmoulios,  au  nom  de  la  8®  Commis- 


sion expose  que  M.  Baron  sollicite,  pour  les 
école-s,  une  souscription  à son  poème  : « Le 
petit  Alsacien . » 

La  Commission,  étant  saisie  d’un  grand 
nombre  de  demandes  de  même  nature  aux- 
quelles elle  ne  peut  donner  satisfaction,  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1586  — 

1886.  P.  1730.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Defpi/  (M.  Hovelacque,  rappor- 
teur). 

M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  Mme  Delpy,  institutrice 
libre,  rue  de  la  Verrerie,  demande  des  bour- 
sières municipales. 

Le  maire  du  4®  arrondissement  ayant  fait 
.savoir  qu’il  y a des  jilaces  vacantes  dans  les 
écoles  communales,  la  Commission  propose 
l’ordre  du  jour,  étant  entendu  qu'au  cas  où 
les  écoles  communales  de  filles  seraient  insuf- 
fisantes, la  demande  de  Mme  Delpy  pourrait 
être  prise  en  considération. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1587  — 

1886.  P.  1790.  — Pétition  de  la  Chambre 
sijnd'cale  des  membres  de  L’enseignement 
libre  et  laïque  (M.  Hovelacque,  rappor- 
teur). 

M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, expose  que  la  Chambre  syndicale  des 
membres  de  l’enseignement  libre  demande  la 
création  de  bourses  d’externe  — et  de  demi- 
bourses  — dans  les  écoles  primaires  libres  of- 
frant à la  Ville  toutes  garanties. 

Le  Conseil  est  prêt  à donner  satisfaction  à 
cette  demande,  à augmenter  le  crédit  inscrit 
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à cet  effet.  Il  est  clair  que,  tant  qu’on  ne  pourra 
recevoir  dans  les  écoles  communales  tous  les 
expectants,  il  faudra  procéder  comme  le  de- 
mande le  syndicat . 

Le  Conseil  est  entré  depuis  quelques  an- 
nées dans  cette  voie,  et  il  doit  persévérer, 
tout  eu  élevant  de  nouvelles  écoles  commu- 
nales. 

A la  suite  d’observations  entre  M.  Catliaux 
et  M.  le  Rapporteur,  l’incident  est  clos. 


- 1588  - 

1886.  P.  1824.  — Uci'Coi  à l'Adniin  stration 
d'une  p(‘tltLon  (M.  Leclerc,  vuf>,.orLtur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’.\dministration, 
avec  avis  favorable,  une  pétition  d’habitants 
du  boulevard  Chauvelot,  demandant  l’établis- 
sement d’une  borne-fontaine  entre  cette  voie 
et  la  rue  des  Morillons. 


- 1589  - 

1886.  32.—  Echange  aeec  M.  Renault  de  Icr- 

rains  S'tuês  rue  du  Mou lin-des- Près  et  rue 

des  Cinq- Diamants  (M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  réaliser  un  échange  de  terrain  avec 
M.  Renault  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  ensemble  le  plan  des  terrains  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Renault; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Renault,  libre 
de  toute  location,  une  parcelle  de  terrain  dé- 
pendant d’un  immeuble  situé  rue  du  Moulin- 
den-Prés,  ladite  parcelle  d’une  surface  de 
311  mètres  environ,  nécessaire  à l’établisse- 
ment de  la  place  projetée  autour  du  puits  ar- 


tésien de  la  Butte-aux-Cailles,  et  à céder  à ce 
propriétaire,  en  échange  et  sans  soulte  de 
part  ni  d’autre,  un  terrain  communal  situé 
entre  la  rue  des  Cinq  Diamants  et  le  boule- 
vard d’Italie,  ledit  terrain  d’une  contenance  de 
273  mètres  environ. 

Art.  2.  — M.  Renault  devra,  lors  de  l’éta- 
blissement de  la  rue  d’isolement  du  square 
de  la  place  du  Mouliu-des- Prés,  construire  à 
ses  frais  un  mur  de  soutènement  sur  toute 
l’étendue  du  terrain  restant  sa  propi’iété. 


- 1590  - 

1886.  2.56.  — Mite  au  concours  d'une  gram- 
maire et  d'une  ar  iihmétique  pour  les  écoles 

de  la  cille  de  Paris  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  ])roposition  déposée,  dans  la  séance 
du  27  décembre  1883,  par  M.  Thorel,  et  ren- 
voyée par  le  Conseil  à sa  4'  Commission  ; 

Vu  le  mémoiie  en  date  du  22  février  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique un  projet  de  règlement  à arrêter 
pour  l’organisation  d’un  concours  eu  vue  de 
la  composition  d’une  grammaire  et  d’une 
arithmétique  appropriées  spécialement  aux 
besoins  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  ; 

Délibère  ; 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à mettre  au  concours,  conformé- 
ment au  règlement  et  aux  programmes  ci- 
après,  la  composition  d’une  grammaire  et 
d’une  arithmétique  appropriées  aux  besoins 
des  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris,  et 
dont  l’usage  sera  obligatoire,  après  approba- 
tion du  Conseil  municipal,  en  offrant  aux  au- 
teurs des  ouvrages  qui  seront  classés  en  pre- 
mière ligne  les  primes  suivantes  : 

1,500  francs  à l’auteur  de  la  grammaire 
classée  en  première  ligne  ; 

1,500  francs  à l’auteur  de  la  grammaire 
classée  en  deuxième  ligne  ; 

1,500  francs  à l’auteur  de  l’arithmétique 
classée  en  première  ligne  ; 

1,500  francs  à l’auteur  de  l’arithmétique 
classée  en  deuxième  ligne. 

Art.  2.  — Les  crédits  nécessaires  pour  le 
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paiement  des  priuus  ci-dessus  indiquées  se- 
ront inscrits  au  budget  de  IVxercice  18«7. 


CONCOURS  POUR  LA  COMPOSITION  d’uNE  GRAMMAIRE 

ET  d’une  arithmétique  APPROPRIÉES  SPÉCIALE- 
MENT AUX  BESOINS  DES  ÉCOLES  DE  LA  VILLE  DE 

PARIS. 

1.  — Un  concours  est  institué  par  !a  ville 
de  Paris  pour  la  composition  d’une  grammaire 
et  d’une  arithmétique  appropriées  aux  besoins 
des  élèves  des  écoles  primaires  communales. 

H.  — A la  suite  de  ce  concours,  il  sera  at- 
tribué : 

Une  prime  de  1,500  francs  à l’auteur  de  la 
grammaire  classée  en  U®  ligne  ; 

Une  prime  de  1,500  francs  à l’auteur  de  la 
grammaire  classée  en  2®  ligue  ; 

Une  prime  de  1,500  francs  à l’auteur  de 
l'arithmétique  classée  en  U®  ligne; 

Une  prime  de  1,500  francs  à l’auteur  de 
l’arithmétique  classée  en  2®  ligne. 

III. —  La  grammaire  et  l’arithmétique  clas- 
sées eu  U®  ligne  seront  adoptées,  à l’exclusion 
de  toutes  autres  et  pour  une  période  de  cinq 
années,  dans  les  écoles  primaires  communales 
de  la  ville  de  Paris. 

IV.  — La  grammaire  et  l’arithmétique  pour- 
ront être  adoptées  à corrections. 

V.  — Les  auteurs  ou  leurs  éditeurs  s’enga- 
geront par  traité  pour  la  fourni' ure  des  livres 
adoptés. 

Les  volumes  devront  être  livrés  à la  Ville, 
après  commande,  dans  les  conditions  typogra- 
phiques de  spécimens  adoptés  par  le  jury . 

Le  prix  de  chaque  ouvrage  sera  établi  en 
prenant  pour  base  le  prix  moyeu  des  livres 
similaires. 

VI.  — Les  ouvrages  mis  au  concours  seront 
destinés  au  cours  moyen  et  au  cours  élémen- 
taire. 

Chacun  des  ouvrages  présentés  devra  donc 
se  composer  de  deux  volumes  distincts  appro- 
priés, l’un  au  cours  moyen,  l’autre  au  cours 
élèmenta're. 

VIL  — Chaque  ouvrage  ne  devra  être  jugé 
que  dans  son  ensemble. 

i.e  jury  n’admettra  pas  séparément  un  ou- 
vrage qui  ne  serait  destiné  qu’à  l’un  des  deux 
cours. 


VIII.  — L’exécution  typograpliique  d’un 
livre  ayant  une  sérieuse  importance  au  point 
de  vue  pédagogique,  les  auteurs  de  méthodes 
manuscrites  devront  joindre  un  spécimen  im- 
primé à leur  manuscrit,  ou  tout  au  moins  re- 
présenter, par  des  écritures  divei  ses,  la  dispo- 
sition qu’ils  auront  cru  devoir  adopter. 

IX.  — Des  programmes,  auxquels  devront 
se  conformer  les  concurrents  et  qui  serviront 
de  base  à l'examen  par  le  jury,  sont  annexés 
au  , résent  réglement. 

X.  — Le  jury  d’examen  sera  composé  comme 
suit: 

Le  directeur  de  l’Enseignement  primaire  ; 

Le  sous-directeur  de  l’Euseignemeut  pri- 
maire ; 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’ins- 
truction publique  ; 

Un  inspecteur  primaire  ; 

Deux  instituteurs  ; 

Deux  institutrices; 

Six  conseillers  municipaux,  désignés  par  le 
Conseil  municipal  sur  la  présentation  de  la 
4®  Commission  ; 

Sept  autres  jurés  désignés  par  les  quatorze 
précédents. 

Ce  jury  de  vingt  et  un  membres  désigne 
lui-même  son  président. 

Il  se  divise  en  deux  sections  chargées  d’exa- 
miner, l’uue  les  grammaires,  l’autre  les  arith- 
métiques. 

Le  jugement  sera  lendu  eu  séance  plé- 
nière, sur  le  rapport  des  sections,  à la  majo- 
rité absolue. 

XI.  — Le  concours,  ouvert  dès  la  publica- 
tion au  Ballelin  municipal  de  la  délibération 
du  Conseil,  sera  clos  à la  ilate  du  l®®  août 
1887. 

XII.  — Les  candidats  auront  à faire  parve- 
nir avant  celte  époque,  au  directeur  de  l’En- 
seignement primaire,  les  manuscrits  ou  livres 
imprimés. 

XIII.  — Le  jury  sera  formé  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  clôture  de  la  pério  le  du 
concours,  et  le  jugement  dévia  être  rendu 
dans  les  trois  mois. 

XIV.  — Le  jury  pourra  décider  qu’aucun 
des  ouvrages  ne  ré|  oud  d’une  manière  satis- 
faisante aux  conditions  de  l’adoption. 

Il  pourra  décider  également  qu’un  seul  des 
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deux  ouvrages  mis  au  concours  est  dans  le 
cas  d’être  adopté. 

Il  pourra  ne  décerner  ni  piemier,  ni  second 
prix. 

11  pourra  n’en  décerner  qu’un  seul. 

Qut-lleque  soit  la  décision  du  jury,  un  dou- 
ble rapport  sera  présenté  au  Conseil  municipal. 


PROGRAMMES. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  deux  ouvrages  de  grammaire  et  d’arith- 
métique mis  au  concours  doivent  être  rédigés 
en  conformité  des  programmes  annexés  à l’ar- 
rêté ministériel  du  27  juillet  18S2,  réglant 
l’organisation  pédagogique  des  écoles  primai- 
res publiques. 

La  partie  pratique  des  deux  ouvrages  de- 
vra, dans  la  mesure  du  pos.sible,  s’adapter  aux 
intéiêts  et  aux  besoins  spéciaux  de  la  popu- 
lation parisinnue. 


DISPOSITIONS  RELATIVES  A LA  GRAMMAIRE. 

Les  deux  livres  de  grammaire,  celui  du  cours 
moyen  et  celui  du  cours  élémentaire,  devront 
comprendre,  chacun  dans  un  même  volume, 
une  partie  théorique  et  des  exercices  d’applica- 
tion. Ces  deux  parties  devront,  dans  le  cours 
de  l’ouvrage,  être  séparées  et  distinguées  l’une 
de  l’autre,  soit  par  des  caractères  typographi- 
ques différents,  soit  au  moyen  d’une  disposi- 
tion matérielle  quelconque,  ((ui  facilite  aux 
enfants  l’emploi  du  livre  et  leur  évite  toute 
confusion. 

Comme  le  cours  moyen  et  le  cours  élémen- 
taire des  écoles  comprennent  c'iacun  deux 
années,  les  exercices  plus  spécialement  desti- 
nés aux  élèves  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces 
deux  années  devront  être  distingués  par  des 
caractères  typographiques  différents. 

Le  nombre  des  exercices  d’application  ne 
devra  pas  être  exagéré.  Il  devra  répohdre 
aux  besoins  du  travail  scolaire,  mais  l’auteur 
n’oubliera  pas  que,  s’il  importe  de  fournir 
aux  maîtres,  à l’aide  de  devoirs-types,  des  di- 
rections utiles,  il  convient  aussi  de  leur  lais- 
ser une  certaine  initiative  et  de  ne  pas  les  dé- 
charger entièrement  de  la  pré['aration  de  leur 
enseignement. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  si  important 
des  exemples  et  dps  exercices,  l’auteur  devra, 


au  point  de  vue  de  la  doctrine,  respecter 
scrupuleusement  le  principe  de  neutralité  re- 
ligieuse inscrit  dans  la  loi  et  dans  les  pro- 
grammes. Il  s’efforcera  de  choisir  des  exem- 
ples et  des  exercices  se  rappoitant  aux  diver- 
ses matières  de  l’enseignement  primaire.  Il  les 
emprunb'ra,  autant  que  possible,  à la  litté- 
rature, à l’histoire,  à la  géographie,  aux  scien- 
ces naturelles,  de  manière  à en  former  un  en- 
semble de  notions  instructives,  iutére.ssantes 
et  morales.  L’enseignement  de  la  grammaire 
devra  ainsi  concourir  à la  bonne  éducation  et 
à l’instruction  générale  des  élèves. 

Une  part  devra  être  nécessairement  faite  à 
une  étude  élémentaire  de  la  dérivation  et  des 
familles  de  mots,  ainsi  qu’aux  exercices  d’in- 
vention et  de  com|)osition  qui  sont  un  com- 
plément indispensable  des  exercices  de  gram- 
maire proprement  dits. 


DISPOSITIONS  RELATIVES  A l’aRITHMÉTIQUE. 

Les  deux  livre.^  d’arithmét'que  devront 
comprendre  chacun,  dai  s un  même  volume, 
une  partie  théorique  et  des  exercices  d’appli- 
cation. 

Dans  le  volume  destiné  au  cours  élémen- 
taire, la  partie  théorique  doit  être  très  res- 
treinte, mais  très  précise.  Elle  ne  devra  com- 
prendre que  les  principales  définitions  et  les 
règles  les  plus  importantes.  Le  livre,  préparé 
pour  des  enfants  de  7 à 9 ans,  doit  être  sur- 
tout un  recueil  d’exercices  bien  gradués.  Les 
]U’oblèmcs  devront  a'oir  pour  objet  des  ques- 
tions très  simples  se  rapportant  à la  compta- 
bilité domestique,  aux  professions,  aux  in- 
dustries locales  ; empruntés  à la  vie  pratique, 
ils  devront  contenir  des  renseignements  inté- 
ressants, variés  et  exacts. 

L’arithmétique  et  le  système  métrique  se- 
ront menés  paiallèlement  afin  que  les  élèves 
puissent  appliquer  aux  mesures  légales  les 
calculs  à exécuter. 

Les  exercices  de  calcul  mental,  si  impor- 
tants dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
devront  tenir  dans  le  livre  une  large  place.  On 
insistera  sur  l’utilité  trop  souvent  méconnue 
de  l’emploi  des  fractions  ordinaires,  et  sur  la 
meilleure  marche  à suivre,  dans  les  calculs, 
pour  arriver,  le  plus  rapidement  possible,  à 
des  résultats  exacts. 

Un  chapitre  supplémentaire  renfermera  les 
quelques  notions  de  géométrie  indiquées  par 
les  program..aes  du  cours.  Il  devra  surtout 
présenter  aux  yeux  des  élèves  la  représenta- 
tion des  figures  les  plus  élémentaires. 
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Le  livre  du  cours  moyen,  destiné  aux  en- 
fants de  9 à Il  ans,  renfermera  quelques  no- 
tions théoriques  Irès  réduites,  très  simpli- 
fiées,  mais  scrupuleusement  exactes,  et  beau- 
coup d’applications.  Comme  pour  le  cours 
élémentaire,  les  problèmes  devront  se  rappor- 
ter à la  vie  pratique  et  faire  concourir  l’en- 
seignement du  calcul  à la  bonne  é lucatiou  et 
à l’instruction  générale  de  l’enfant  en  meu- 
blant son  esprit  de  renseignerneuts  utiles. 

Il  e-t  de  la  plus  grande  importance  que  les 
données  des  problèmes  soient  de  la  plus  ri- 
goureuse exactitude,  et  désirable  que  ces 
données  soient  combinées  de  manière  à con- 
duire, le  plus  souvent,  soit  à des  nombres  en- 
tiers, soit  à des  fractions  ordinaires  ou  déci- 
males simples. 

L’étude  du  cours  mental,  commencée  dans 
le  livre  de  cour»  élémenta  re,  devra  se  conti- 
nuer et  s’étendre  dans  celui  du  cours  moyeu. 

Le  système  mdriquo  y sera  étudié  dans 
toute  son  étendue  avec  ses  applications  à la 
mesure  des  surfaces  et  des  volumes. 

Les  éléments  de  géométrie  indiqué.-^  par  les 
programmes  devront  former  une  des  parties 
du  livre  et  comprendre  les  principales  cons- 
tructions du  dessin  géométrique,  les  opéra- 
tions les  plus  simples  de  l’arpentage  et  des 
notions  pratiques  sur  le  prisme,  le  cube,  le 
cylindre  et  la  sphère. 


- 1591  - 

1886.  1352.  — Autorisation  de  travaux  au 
groupe  scolaire  des  rues  Sorbier  et  de  la  Bi- 
dassoa  (M.  Marsoulau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juillet  188u, 
par  lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
sur  le  crédit  de  87,807  francs  ouvert  par  la 
délibération  du  16  décembre  1885  [)our  l’exé- 
cution de  travaux  complémentaires  et  moditi- 
catifsà  entreprendreau  groupe  scohire  sisrues 
Sorbier  et  de  la  Bidassoa,  il  reste  un  reliquat 
disponible  de  1 1,807  flancs  provenant  d’éco- 
nomies réalisées  en  cours  d’exécution  et  lui 
soum.et  cinq  projets  nouveaux  de  travaux 
complémentaires  à exécuter  dans  le  groupe 
scolaire  dont  il  s’agit  ; 

Vu  les  devis  de  ces  travaux,  dont  la  dépense 
est  évaluée  à la  somme  totale  de  10,534  fr. 
76  c.; 
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Vu  le  rapport  de  l’architecte,  en  date  du 
8 janvier  dernier  ; 

Vu  les  noies  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment primaire  ; 

Vu  l’avis  du  Cmtrôle  d’architecture. 
Délibère  : 

Article  premier.—  Estautorisée,  dans  la  li- 
mile  d’une  dépen-'e  de  10,534  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  compris  aux  devis  ci-après 
ayant  pour  otjet  des  travaux  complémentaires 
au  groupe  scolaire  des  rues  Sorbier  et  de  la 
Bidassoa,  savoir  : 

1“  E-coles  de  filles  et  de  garçons,  rue  Sorbier. 

— Insla  lation  de  poêles  dans  quatorze  classes 

et  dans  deux  salles  de  dessin. . . 6.740  » 

2®  Ecole  de  garçons, rue  Sorbier, 

— Etablissement  d’un  drainage 


pour  l’assainissement  de  la  cour. . 651  » 

3®  Ecoles  de  filles  et  de  garçons, 
rue  Sorbier.  — Installation  de 
persienues  aux  fenêtres  des  ap- 
partements de  la  directrice  et  du 
directeur 313  » 

4“  Ecole  maternelle  rue  de  la 
Bidassoa.  — Installation  de  per- 
siennes  aux  croisées  de  l’appar- 
tement delà  directrice 428  » 

5®  Gymnase  municipal  rue  de 
la  Bidassoa.  — Travaux  divers.  2.402  » 


Total  égal 10.534  » 


Art.  2.  — La  dépense  de  10,534  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  profit  de  l’opé- 
ration, chap.  46,  § 28,  art.  8/38®,  du  budget 
de  l’exercice  1886. 


- 1592  - 

1886.  1600.  — Acceptation  du  legs  Courtepie  à. 
charge  d'entretien  de  sépulture  (M.  Georges 
Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  ville  de  Paris  à accepter  la  do- 
nation faite  conjointement  à son  profit  par  le 
dépaitemeiit  de  la  Côte-d’Or  et  la  ville  de 
Saulieu,  et  consistant  en  deux  titres  de  rente 
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3 0/0  de  chacun  50  franC'%  à la  charge  par  la 
ville  (le  Paris  d’entretenir  à perpétuité  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  le  tornb  au  delà 
famille  du  sieur  Laurent-Jean  Courtepie,  dé- 
cédé le  2 février  1885,  inslituant  comme  léga- 
taires universels  le  département  de  la  Cote- 
d’Or  et  la  ville  do  Saulieu  ; 

Vu  l’expédition  des  actes  contenant  ladite 
donation  ; 

Vu  les  renseignenii  nts  fournis  par  le  ser- 
vice compétent  sur  le  montant  de  la  dépense 
annuelle  nécessitée  par  l’enlreiieiide  la  tombe 
dont  il  s’agit  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  L'-OT  et  2-1  Juillet 
1867; 

Délibère  : 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à accepter 
aux  conditions  imposées  la  donation  faite  à 
son  prolir,  conjointement  par  le  département 
de  la  Côte-d’Or  et  la  ville  de  Saulieu,  et  con- 
sistant en  deux  titres  de  rente  3 0/0  de 
50  francs  chacun,  à charge  d’entretenir  à per- 
pétuité au  cimetière  du  Père-Lachaise  la 
tombe  de  la  famille  du  sieur  Laurent-Jean 
I Courtepie. 


- 1593  - 

1886.  1772.  — Délai  accordé  à M.  Gru/fut 
pour  paiement  d'une  somme  due  par  lui  à la 
cille  de  Paris  (M.  Paillet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25 octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  pétition  de  M.  üruffat,  concessionnaire  du 
pavillon  du  Lac  au  parc  des  Buttes-Chau- 
mont, tendant  à obtenir  un  délai  de  deux  ans 
pour  le  paiement  de  la  somme  de  4,054  fr. 
66  c.  qui  reste  due  à la  ville  de  Paris,  à raison 
des  travaux  de  grosses  réparations  exécutés 
audit  pavillon  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère: 

Il  est  accordé  à M.  Gruffat,  locataire  du  pa- 
villon du  Lac  au  parc  des  Buttes-Chaumont, 
jusqu’au  31  mai  1888  pour  le  paiement  du  re- 
liquat de  4,054  fr.  66  c.  qu’il  doit  encore  à la 
ville  de  Paris,  à raison  des  travaux  de  gros- 


ses réparations  exécutés  à ce  pavillon  par  les 
Soins  (de  i’Admiuistration. 


- 1594  - 

1886.  1776. — Contentieux.  — Pourcoi  contre 
des  demandes  en  réduction  de  contributions 
(M.  Lerolle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
déférer  au  Conseil  d’Etat  deux  décisions  du 
Conseil  de  Prélecture  rejetant  les  demandes, 
formées  par  la  ville  de  Paris,  eu  réduction 
des  contributions  afférentes  au  marché 
Beauvau  ; 

Délibère  : 

M le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer un  pourvoi  en  Conseil  d’Etat  contre  les 
arrêtés  du  Conseil  de  Préfecture  des  29  août 
et  P’’  décembre  1885,  relatils  aux  taxes  fon- 
cière et  de  mainmorte  afférentes  au  marché 
Beauvau. 


- 1595  - 

1886.  1780.  — Contentieux.  — Instance  So- 
ciété immobilière  et  consorts  (M.  Lerolle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  défendre  aux  demandes  formées  devant  le 
Conseil  de  Préfecture  par  la  Société  mutuelle 
immobilière  et  M.  Fabre  de  Navacelle,  à l’ef- 
fet d’obtenir  des  indemnités  en  raison  des 
dommages  qu’ils  auraient  éprouvés  par  suite 
des  explosions  degaz  survenues,  le  12  juillet 
1882,  rues  Franejois-Miron  et  du  Pont-Louis- 
Philippe  ; 

Vu  les  requêtes  de  la  Société  mutuelle  im- 
mc<bilière  et  de  M.  Fabre  de  Navacelle,  en- 
semble les  pièces  desdites  affaires  ; 

Délibéré  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
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feudre  aux  demandes  formées  devant  le  Con- 
seil de  Préfecture,  par  la  Société  mutuelle 
immobilière  et  M.  Fabre  de  Navacelle,  à l’effet 
d’obtenir  des  indemnités  en  raison  des  dom- 
mages qu’ils  auraient  éprouvés  par  suite  des 
explosionsde  gaz  survenues,  le  12Juillet  1882, 
rues  du  Pont  Louis-Philippe  et  François-Mi - 
ron. 


— 1596  - 

1884.  1832.  — Mise  en  adjudication  de  la 
fourniture  des  matériaux  destinés  à ta  con- 
solidation des  carrières  souterraines  de  Paris 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication,  pour  une 
durée  de  deux  années,  du  1®''  janvier  1887 
au  31  décembre  1888,  l’entreprise  de  la  four- 
niture des  matériaux  destinés  aux  travaux  de 
consolidation  des  carrières  souterraines  de 
Paris; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  joints  au- 
dit mémoire  et  visés  pour  rester  annexés  à la 
présente  délibération  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  Mines,  en 
date  du  19  octobre  1886; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication,  pour  une  durée  de  deux 
années,  du  1®^  janvier  1887  au  31  décembre 
1888,  l’entreprise  de  la  fourniture  des  maié- 
riaux  destinés  à la  consolidation  des  carrières 
souterraines  de  Paris,  conformément  aux  de- 
vis et  cahier  des  charges  ci-dessus  visés,  qui 
resteront  annexés  à la  présente  délibération. 


Logements  insalubres. 

188.Ô.  — .33.58  Boulevard  du  Mont-Parnasse, 
86.  — 3359  Boulevard  du  Mont-Parnasse,  144. 
— 3.360  Rue  Daguerre,  20.  — 3361  Avenue 
du  Maine,  51  (M.  Emile  Richai-d,  rapporteur). 

1886.  — 177  Rue  des  Pyrénées,  272  (M. 
Vaillant,  rapporteur). 

421  Avenue  de  Vaugirard,  19  (Rue  Re- 
courbe, 292).  — 422  Rue  des  Bergers,  66  (M. 
Curé,  rapporteur). 

181  Passage  Brady,  4. — 582  Rue  des  Vinai- 
griers, 35  (M.  Armengaud,  rapporteur). 

596  Rue  Lacordaire,  38  (IM.  Curé,  rappor- 
teur). 

630  Rue  Sibuet,  81  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur) . 

650  Rue  de  Javel,  56  (M.  Curé,  rapporteur). 

707  Rue  de  Brancion,  3 (M.  Delhomme, 
rapporteur). 

712  Rue  Albouy,  20  (M.  Armengaud,  rap- 
porteur). 

730  Rue  de  Lanneau,  16. — 731  Rue  Valette, 
19  et  21.  — 732  Rue  de  Lanneau,  18.  — 775 
Rue  des  Carmes,  26.  — 776  Rue  Champollion, 
5 (M.  Deschamj)s,  rapporteur). 

781  Rue  Grégoire-de-Tours,  3 (M.  Robinet, 
rapporteur). 

812  Rue  de  Charonne,  77.  — 813  Rue  des 
Taillandiers,  29.  — 814  Rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  45  (M.  Longuet,  rap])orteur). 

8.39  Rue  de  Vaugirard,  305.  — 840  Rue 
Labrouste,  6 (M.  Delhomme,  rapporteur). 

8.50  Rue  Lacordaire,  17. — 851  Rue  de  Javel, 
127.  — 852  Rue  Sainte-Lucie,  7.  — 853  Rue 
Saint-Charles,  158  (Rond-Point).  — 8.54  Rue 
Sainte-Lucie,  8.  — 8.55  Rue  de  la  Rosière,  12 
(M.  Curé,  rapporteur). 


69. — Imprimerie  Municipale,  IIôtel-de-Ville.  — Souviron,  Dir.  — 1887. 
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Délil>éi*ations  prises  dans  la  séance  du  13  décembre. 


- 1597  - 

1886.  C.  143. — Souscription  à 68  exemplaires 
de  la  publication  des  cartes  de  M.  Bianconi 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Richard  ten- 
dant à la  souscription  à un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  la  publication  des  cartes 
commerciales  de  M.  Bianconi; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  8,792  francs,  l’acqui- 
sition de  68  exemplaires  de  la  publication  des 
43  sériés  de  cartes  commerciales  de  M.  Bian- 
coni, qui  seront  répartis  de  la  manière  sui- 


vante : 

Bibliothèques  des  mairies 20 

Bibliothèques  des  écoles  communales  29 

Bibliothèque  Forney 1 

Ecoles  supérieures 9 

Ecoles  professionnelles 8 

Bibliothèque  du  Conseil  municipal.  1 

Total  égal 68 


Ces  [acquisitions  seront  faites  au  fur  et  à 
mesure  de  la  publication  desdites  cartes. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1886,  évaluée  à 
trois  mille  francs  (3, ()00  fr.),  sera  prélevée  sur 
la  réserve  proposée  au  projet  de  budget  sup- 
plémentaire, chap.  24,  § 23,  art.  unique,  et 
rattachée  au  chap.  24,  § 21,  art.  18,  et  poul- 
ie surplus  sur  les  crédits  à ouvrir  aux  bud- 
gets des  extrcices  suivants. 


- 1598  - 

1886.  C.  483.  — Fixation  de  la  taxe  sur  les 
(jraincs  oléayneuscs  et  les  raisins  secs 
(M.  de  Bouieiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

l®De  fixer  le  ren  iement  des  graines  oléa- 
gineuses: à raison  de  40  0/0  d’huile  pour 
100  kilogrammes  de  colza  et  de  35  0/0  d’huile 
pour  100  kilogrammes  de  lin  ; 
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2°  De  décider  qu’une  taxe  d’octroi  de  31  fr. 
86  c.  par  100  kilogrammes  sera  perçue  sur  les 
raisins  secs  introduits  dans  Pans. 


- 1599  — 

1886.  C.  485.  — Vœu  vclatifà  la  suppression 
cia  la  fabrication  des  vins  de  raisin  sec 
à l’aris  (M.  Rousselle,  rapuortcur). 

Le  Conseil 

Renouvelle  le  vœu,  déjà  émis  et  a lopté  dans 
.'a  séance  du  30  juin  1885,  de  la  suppression 
de  la  l'abrication  des  vins  de  raisin  seedans 
Paris. 


— 1600  - 

1886.  U.  486.  — Piédestal  de  la  statue 
d'Etienne  Bolet  (M.  Descliamps,  ra/)/Jorie«r). 

Le  Conseil, 

Vu  l’article  15  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal  du  9 avril  1881,  confiant  à l’artiste 
désigné  par  le  jury  pour  l’exécution  du  modèle 
définitif  de  la  statue  d’Etienne  Dolet,  l'exécu- 
tion du  piédestal  du  monument  par  un  archi- 
tecte de  sou  choix  ; 

Considérant  que  la  pensée  du  Conseil  a été 
de  glorifier  l’un  des  plus  énergiques  représen- 
tants de  la  renaissance  intellectuelle  en  France, 
mort  victime  de  l’intolérance  et  brûlé  vif  le 
3 août  1546; 

Considérant  que  cette  pensée  du  Conseil  ne 
serait  pas  clairement  exprimée,  si  le  piédes- 
tal de  la  s'tatue  ne  plaçait  pas  sous  les  yeux 
de  la  foule,  à côté  de  la  figure  du  héros  de  la 
libre-pensée,  la  commémoration  de  sou  mar- 
tyre; 

Vu  la  lettre  adressée  le  13  décembre  cou- 
rant au  Président  du  Conseil  municipal  par 
M.  Guilbert,  artiste  chargé  de  l’exécution  du 
monument,  et  soumettant  des  propositions  de 
détail  pour  le  piédestal  complémentaire; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  piédestal  de  la  sta- 
tue d’Etienne  Dolet,  à ériger  place  Haubert, 
comportera  : sur  la  face,  eu  haut-relief,  la 
ville  de  Paris  relevant  la  libre-pensée  ; sur  les 


deux  faces  latérales,  en  bas-relief,  l’arresta- 
tion et  le  bûcher;  sur  la  face  d’arrière,  une 
inscription  commémorative. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  l’exécu- 
tion de  ce  piédestal  parles  soins  de  M.  Guil- 
bert, statuaire,  sera  pr  élevée,  jusqu’à  concur- 
rence de  quarante-cinq  mille  francs (45,000 fr.), 
sur  le  crédit,  inscrit  au  cha[).  35  (art.  unique) 
du  budget,  lie  1886,  et  rattachée  au  cliap.  28, 
art.  5,  dudit  budget. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à introduire  le  plus  promptement  pessible, 
dans  la  forme  ordinaires,  un  mémoire  détaillé 
du  projet,  lequel  sera  soumis  à l’examen  de  la 
5®  Commission  et  à l’acceptation  définitive  du 
Conseil  municiiial. 


- 1601  - 

1886.  P.  14‘26.  — Souscription  à un  ouvrage 
de  M.  Laporte  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Laporte  sol- 
licite soit  la  remise  du  loyer  du  local  occupé 
par  lui,  rue  des  ^aints  Pères,  48  ter,  soit  une 
souscription  à son  ouvrage  : « Bibliogra- 
phie du  XIX®  siècle  » ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  dix  (10)  exemplaires  des  deux  pre- 
miers volumes  de  la  « Bibliographie  du  XIX® 
siècle  » de  M.  Laporte,  à raison  de  20  francs 
(20  fr.)  l’exemplaire. 

Ces  exemplaires  seront  déposés  dans  les  bi- 
bliothèques d’arrondissement  suivantes  : 4®, 
5®,  6®,  13®,  14®,  15®,  16®et  17®,  et  2 exemplai- 
res à la  bibliothèriue  du  Conseil. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  àdeuxeents 
francs  ('200  fr.),  sera  prélevée  sur  la  réserve 
proposée  au  chap.  24,  § 23,  ai  t.  unique,  du 
projet  de  budget  supplémentaire  de  l’exerci- 
ce 1886,  pour  être  rattachée  audit  chap.  24, 
§21. 
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— 1602  — 

1886.  1515.  — Rralisatnn  (ta  coniplfinicnt  de 
la  part  coniribaiico  de  l’Etat  darts  lcf<  di'- 
penfes  de  rcron.'tract'on  de  l’Ecole  f'Va tique 
de  médecine  (M.  Jac(iue.«,  rapporteur). 

Le  Coüsei}, 

Vu  le  niémoii’p,  en  date  du  d août  1886,  par 
lequel  M.  le  Piéf'et  de  la  Seine  pn^p  se  de 
céder  au  Crédit,  foncier  les  annuités  payables 
peu  tant,  40  années  [lar  l’E'at.  à la  ville  de 
Paris  en  re|)résent,at ion  de  la  somme  de 
1,585,941  fr.  09  c.,  re,  rési  niant  la  part  contri- 
butive de  l’Etat  actuellement  due  dans  les 
travaux  de  reconstruction  e t d’agi aiidisse- 
ment  de  l’Ecole  jiratique  de  médecine  et  de  la 
Clinique  d’accouchement,  et  de  comtr’uction 
de  deux  nouveaux  lycées  : 

Vu  le.s  diverses  lettres  de  M.  le  Vice-Redeur 
de  l’Académie  de  Paris  faisant  connaître  que 
le  ministre  de  l’Instruction  publique,  au  nom 
de  l’Etat,  accepte  celte  cession  et  consent  à en 
supporier  tous  les  Irais  ; 

Vu  la  loi  liu  18  Juillet  1837,  art.  19/.3'’,  et  le 
lèglemenl  du  28  décembre  1878,  art.  18, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  aulori^é  à.  céd'-r  au  Crédit  foncier  de 
France,  moyeni  aut  la  somme  de  1,585,941  fr. 
09  c , les  annuités  à ser  vir  par  I Etat,  pendant 
40  années,  eu  représentation  des  iirtérêis  et  de 
l’amoiti'Serneul  de  cette  sc  mine,  actuellement 
due  i>ar  lui  à la  \illede  Paris  pour  sa  part 
coulributivedans  les  travaux  de  i ecou.druction 
et  d’agrandi.ssement  de  l’Ecole  pratique  de 
médecine  et  de  la  Clinique  d’accouchement, 
et  de  construction  de  deux  nouveaux  lycées. 

Art.  2.  — Les  droits  d’enregistrement  et 
frais  accessoires  de  la  pré.seute  cession,  évalués 
en  somme  ronde  à 20,000  fi’ancs,  seront  impu- 
tés sur  un  crédit  de  pareille  somme  à ouvrir 
au  chap.  24,  | 13,  art.  10,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886,  par  corrélation  à une  somme  égale 
"à  recouvrer  sur  l’Etat,  et  à inscrire  en  recette 
au  chap.  26,  § 17,  art.  14,  du  même  budget. 


— 1603  - 

1886.  1763.  — Bois  de  Boulogne.  — Oc(  upation 
du  Champ  d'entraim mint  pour  les  manœu- 
orcs  de  C année  de  Parts  pemlant  tes  tracaux 
de  l’ Exposition  (M.  Cernesson,  rapporUur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  22  octobre  1886, 


par  leiiuel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et 
de  l’in  iustrie  demandant  que  le  champ  d’en- 
traînement de  Bagatelle  soit  mis  à la  dispo- 
sition de  son  collègue  de  la  Guerre,  pour  ser- 
vir de  champ  de  manœuvres  pendant  la  durée 
des  travaux  de  l’Exposition  ; 

Vu  hulite  lettre  de  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, en  date  du  26  août  1866; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  champ  d’entraine- 
ment de  Bagattlle  est  mis  à la  disposition  de 
l’.Administralion  de  la  guerre,  pendant  la 
durée  de  la  désaffectation  du  Champ -de-Mars, 
aux  conditions  suivantes  : 

1“  Pen  iant  toute  la  durée  de  l’occupation 
des  teri aius  de  Bagatelle,  l'Elat  paiera  à la 
ville  de  Paris,  pour  les  dégiadalions  résultant 
du  ])assage  des  troupes  sur  les  routes  du  bois 
de  Boulogne,  une  indemnité  payable  à raison 
de  8,0ÜÜ  francs  pour  chaque  semestre  d’occu- 
pation; chaque  semistre  commencé  devant 
être  payé  intégralement. 

L’indemnité  semestrielle  cornp'era  à partir 
du  jour  de  la  remise  des  lits  teiraius  à l’auto- 
rité militaire  ; 

2“  l.orsi|ue  l’occupition  aura  pris  lin,  l’Etat 
paiera  à la  ville  de  Paris  les  frais  de  remise 
eu  état  du  Champ  d’entraîuement. 

.Art.  2.  — L’Administration  e.'t  invitée  à 
traiter  sur  ces  bases  avec  le  Ministère  du 
Commerce  et  de  l’Industrie. 


- 1604  - 

1886.  186Ü.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  dans  les  mairies  des 
5“,  1 7®  et  1 9®nrronûftsse/?iertis(M.Cernesson, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  sou- 
met à son  ap|irobatiou  six  devis  de  travaux 
de  gross- s réparations  et  d’améliorations  à 
exécuter  dans  les  mairies  des  5®,  17®  et  19®  ar- 
rondissemeuls,  lesdits  devis  s’élevant  ensem- 
ble après  révision,  rabais  déduit,  à la  somme 
de  14,875  francs  ; 

Vu  lesdits  devis,  les  rapports  d’architectes 
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et  les  lettres  des  maires  des  arrondissements 
dont  il  s’agit  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  déppnse  de  quatorze  mille  huit 
cent  soixante-quinze  francs  (14,875  fr.),  ra- 
bais déduits,  l’exécution  des  travaux  prévus 
aux  cinq  devis  susvi>és,  ayant  pour  objet  les 
grosses  réparations  et  améliorations  dans  les 
mairies  des  5®,  17®  et  19®  arrondissements, 
dont  le  détail  suit  : 


1“  Mairie  du  5®  arr.  — Réparations  divei  ses 
et  mise  en  état  de  propreté  des  locaux  de  la 
mairie,  bureaux,  ve.stibules,  escaliers,  etc.  — 

Dépense 8.713  » 

2“  Mairie  du  17®  arr.  — Mise 
en  état  de  propreté  de  l’ensemble 
des  locaux  de  la  mairie.  — Dé- 
pense  2.708  » 

3°  Même  édihce.  — Remise  à 
neuf  drs  parquets  de  l’anticham- 
bre et  des  couloirs  du  1®*'  étage. 

— Dépense 1 .016  » 


4°  Même  édifice.  — Remise  en 
état  des  cabinets  d’aisances.  — 

Dépense 583  » 


5®  Même  édifice.  — Agrandis- 
sement du  bureau  de  bienfaisance 
à l’aide  d’un  local  contigu  dé- 
pendant de  la  maison  communale 
rue  Truffaut  — Dépense 1.592  » 


6®  Mairie  du  19®  arr.  — Rem- 
placement des  becs  libres  par  des 
becs  enfermés  dans  des  lanlernes- 
ajipliques.  — Repense 263  » 


14.875  » 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  14,875  francs 
sera  prélevée  sur  les  crédits  ci-après  à ouvrir 
au  budget  supplémentaire  de  l’exercice  cou- 
rant, savoir  : 

Chap.  24,  §13,  art.  33bis/h®  (Mairie  du  5®  ar- 


rondissement ) 8.713  » 

Chap.  24,  § 13,  art.  33  b:s/l0® 

(Mairie  du  17® arrondissement) . . 5.899  » 

Chap,  24,  § 13,  art.  33  bis/ 17® 

(Mairie  du  19®  arrondissement) . . 263  » 

Total  égal 14.875  » 
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- 1605  - 

1886.  1954.  — Rpjpt  d'une  demanda  de  crédit 
pour  paner  Les  reniiaes  des  receoeurs- per- 
cepteurs (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  18  décembre 

1885,  portant  ou  verture  au  chap.  2,  art.  5,  du 
budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 

1886,  d'un  crédit  de  751,580  fiancs,  destiné  à 
payer  les  remises  aux  receveurs-percepteuis 
pour  le  recouvrem.ent  des  centimes  commu- 
naux dudit  exercice; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  novembre 
1886,  jiar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire 
de  12.000  francs  pour  compléter  le  paiement 
de  ees  remises; 

Sur  le  rapport  verb  d de  sa  Commission  du 
budget , 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  demande  d’ouverture  d’un 
créilit  supplémentaire  de  douze  mille  francs 
(12,000  fr.),  destiné  à corniiléter  le  paiement 
des  remises  réglementaires  aux  receveurs- 
percepteurs  pour  le  recouvrement  des  centi- 
mes communaux  de  l’année  1886. 


— 1606  - 

1886. 1982. — Secoursà  Mlle Hautier, ex-inspec- 
trice du  dessin  dans  les  écoles  communales 
de  la  ville  de  Paris  (M.  Després,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accortler  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1,200  francs  à Mlle  Hautier,  an- 
cienne inspectrice  de  l’enseignement  du  des- 
sin dans  les  écoles  communales  de  la  ville  de 
Pans,  qui  n’a  pas  droit  à une  pension  de  re- 
traite ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  un  se- 
cours une  fois  donné  de  mille  francs  (1,000  fr.) 
à Mlle  Hautier  (Eugénie-Anne),  ex-inspectrice 
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de  l’enseignement  du  dessin  dans  les  écoles 
coinmuiiales  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice  lSb6. 


— 1607  — 

1886.  1984.—  Bourses  municipales  à l'Ecole 

des  hautes  études  commerciales  pour  1886- 

1887  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  on  date  du  6 décembre  1886, 
par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  prolongation  de  bourse  à trois 
des  anciens  boursiers  et  de  pourvoir  à l’at- 
tribution de  sept  bourses  vacantes  à l’Ecole 
des  hautes  études  commerciales  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  19  juillet 
1881,  portant  création  de  dix  bourses  d’externe 
à ladite  école. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  pro- 
longation de  bourse,  pour  l’année  scolaire 
1886-1887,  aux  jeunes  Ruffier  des  Aimes,  Rhein 
et  Eck. 

Art.  2.  — Une  bour.se  municipale  d’externe 
à l’Ecole  des  hautes  éludes  commerciales  est 
accordée  pour  l’année  scolaire  1886-1887  aux 
jeunes  Chouippe,  Chabrillat,  Crouzet,  Marot 
dit  My,  Boesplug,  Vardaguer,  Léotaidi. 

Art.  3.— La  dépense,  s’élevant  à 10,000  fr., 
sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de  3,000  fr. 
sur  le  chap.  18,  art.  8,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1886,  et  pour  le  surplus  sur  le  crédit  cor- 
respondant du  budget  de  1887. 


- 1608  - 

1886.  2124.  — Indemnité  de  trousseau  en 
faveur  des  Jeunes  Pijaut  et  Brut  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  d’indemnité  de  trousseau 
de  première  année  formée  en  faveur  du  jeune 
Pijaut,  boursier  d’internat  primaire; 

Vu  la  demande  d’indemnité  de  renouvelle- 


ment de  trousseau  formée  en  faveur  du  jeune 
Brut,  boursier  d’internat  primaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1“  Au  jeune  Pijaut,  boursier  d’internat  pri- 
maire, uue  indemnité  de  trousseau  de  pre- 
mière année  de  deux  cents  francs  (200  fr.)  ; 

2°  Au  jeune  Brut  uue  indemnité  de  renou- 
vellement du  trousseau  de  cent  cinquante 
francs  (150  fr.). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  au  total  à 
350  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  19, 
art.  57,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


— 1609  - 

1886.  2136  et  1959.  — Fonte  des  statues  de 

Louis  Blanc  et  d'Etienne  Bolet  (M.  Paul 

Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  introduits  par  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  à la  date  des  P'’  et  11  décembre 
1886,  relatifs  à la  fonte  des  statues  de  Louis 
Blanc  et  d’Etienne  Dolet; 

Sur  les  propositions  concertées  d’urgence 
entre  la  Commission  du  budget  et  la  5'  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  procédé  sans  re- 
tard à la  fonte  des  statues  de  Louis  Blanc  et 
d’Etienne  Dolet. 

Art.  2.  — Les  sommes  de  huit  mille  francs 
à ordonnancer  au  profit  de  MM.  Thiébault 
frères  pour  la  fonte  de  la  statue  de  Louis 
Blanc,  de  cinq  mille  francs  montant  de  la  dé- 
pense du  piédestal  de  celle  de  Louis  Blanc, 
confié  â M.  Formigé,  et  de  neufmille  francs  à 
ordonnancer  au  profit  de  M.  Rolland  pour  la 
fonte  de  la  statue  d’Eiieune  Dolet,  (ensemble 
22,000  francs),  seront  imputées  sur  les  crédits 
inscrits  au  chap.  13,  art  35,  du  budget  ordi- 
naire de  l’exercice  1886  (Beaux-arts). 

Art.  3.  - Est  approuvé,  à titre  de  régulari- 
sation, le  prèlèveinent  .sur  Rdit  art.  35,  cha- 
pitre 35,  d’une  som.nie  de  78,800  francs  s’ap- 
pliquant aux  opérations  ci-après  autorisées 
par  délibérations  antérieures  à 1886,  savoir  : 


DÉLIBÉRATIONS  DU  13  DÉCEMBRE 


C87 


Décoration  de  la  mairie  du  4®  arrondisse- 


ment  21.000  » 

Décoration  de  la  mairie  du 
20®  arrondissement 26.C00  » 

Reproduction  et  installation 
des  œuvres  d’art  acquises  au 
Salon  de  1886 31.800  » 

Total  égal 78.800  » 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1886.  — 1899  Mme  Balland,  100  francs.  — 
1900  Mme  Bouchoux,  lOüfiancs.  — 1901  Mme 
Deshumbert,  100  francs.  — 1902  Mme  Dielsch, 
100  francs.  — 1903  Mme  Grenier,  100  francs. 

— 1904  Mme  Guillerm,  100  francs.  — 1905 
Mme  Hémart,  100  francs.  — 1906  Mme  Herri- 
berry,  100  fane.';.  — 1907  Mme  Jéhan,  100  fr. 

— 1908  Mme  Lalanne,  100  francs.  — 1909  Mme 
veuve  Maire,  100  francs. 

1910  Mme  Marchand,  150  francs.  — 1911 
Mme  veuve  Taillebois,  100  francs.  — 1912 
Mme  veuve  Tribout,  100  francs.  — 1913  Mme 
Weibel,  100  franc.«. 

(M.  Stupuy,  rapporteur). 


Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

1886.  — 2025  M.  Arnal,  748  fr.  06  c.  — 2026 
M.  Arnoux,  956  fr.  30  c. — 2027  M.  Assié, 
876  (r.  c.  - 2028  M.  Baclulin,  979  fr.  85c. 

— 2029  M.  Bister,  888  fr.  54  c.  —2030  M. 
Blanchut,  923  fr.  36  c. 

2031  M.  Borel,  828  fr.  20  c.  — 2032  M. 
Brucker,  898  fr.  48  c.  — 2033  M.  Bruneau, 
644  fr.  37  c.  — 2t  34  M.  Calis,  740  fr.  23  c.— 
2035  M.  Cavin,  783  fr.  87  c.  — 2036  M.  Cha- 
ron.  794  fr  68  c.  — 2037  M.  Châtelain,  1,633 
fr.  33  c.  — 2o38  M.  Clnppaux,  844  fr.  01c.  — 
2039  M.  Clément,  750  fr.  26  c.  — 2010  M.Co- 
la.s,  870  fr.  88  c. 

2041  M.  Culin,  724  fr.  40  c.  — 2042  M.Col- 
lindre,  818  (r.  37  c.  — 2n43  M.  Ccnclie, 
818  fr.  44  c.  — 2014  M.  Davnl.  780  fr.  09c.  — 
20l5  M.  Debnuzy,  798  fr.  78  c.  — 2046  M. 
Df-lporte,  2,628  fr  47  c.  — 2017  \1.  Del  iiié, 
90  ' fr.  4h  c.  — 2048  M.  D’halluin,  677  fr.  61  c. 

— 2049  M.  Dimanche,  610  fr.  74  c.  — 2050 
M.  Dubief,  752  fi . 73  c. 


2051  M.  Duten,904  fr.  80  c.  — 2052  M.  Duval, 
1,133  fr.  33  c.  — 2053  M.  Eigel,  723  fr.  66  c.— 
2054  M.  Escalet,  819  fr.  70  c.  - 2o55  M. Farge, 

897  fr.  68  c.  — 2056  M.  Frappé,  1,133  fr.  33  c. 

— 2057  M.  Fuzat,  920  fr.  10  c.  — 2058  M. 
Gallois,  830  fr  20  c.  — 2059  M.  Grbliard, 
933  fr.  30  c.  — 2060  M.  Gonnet,  1,('26  francs. 
—2061  M.  Goze,  850  fr.  43  c.  — 2062  M. 
Guillois,  2,163  fr.  54  c.  — 2063  M.  Hauber, 

898  fr.  13  c.  — 2064  M.  Houmaire,  593  fr.  95c. 

— 2065  M Huss,  977  fr.  50  c.  — 2066  M. 
Jannin,  901  fr.  98  c.  — 2067  M.  Jidon,  728  fr. 
83  c.  — 2068  M.  Joly,  970  fr.  55  c.  — 2069 
M.  Klein,  852  fr.  90c.  — 2070  M.  Laine,  868  fr. 
88  c. 

2071  M.  Laporte,  782  fr.  14  c.  - 2072  M. 
Lejeune,  1,133  fr.  33  c.  — 2073  M.  Maniol, 
974  fr.  18  c.  — 2074  M.  Marliot,  1,0.52  fr. 
45  c.—  2075  M.  Martin,  845  fr.  81  C.-2076 
M.  Mondon,929  francs.  — 2077  M.  Monget, 
610  fr.  96  c.  — 2078  M.  Neizer,  1,182  fr.  65  c. 

— 2079  M.  Panty,  808  fr.  37  c.  - 2080  M. 
Pêne,  792  fr.  36  c.  — 2081  M.  Pienne,  878  fr. 
39  c.  — 2082  M.  Potdeviu,698  fr.  28c.  — 2083 
M.  Pourfie,  2,927  fr.  60  c.  — 2084  M.  Redon, 
632  fr.  06  c.—  20.85  M.  Robin,  439  fr.  79  c.  — * 
2086  M.  Rong,  822  fr.  96  c.  - 2087  M.  Ruckly, 
819  fr.  21  c.  - 2088  M.  Sclilacliter,  792  fr. 
62  c.  — 2089  M.  Trantrnann,  613  fr.  11c.  — 
2090  M.  Tujague,  850  fr.  57  c. 

2091  M.  Turou  - Poublan,  849  fr.  77  c.  — 
2092  Mme  veuve  André,  147  fr.  99  c.  — 2093 
Mme  veuve  Arabeyre,  129  fr.  09  c.  — 2094 
Mme  veuve  Bailly,  220  fr.  76  c.;  à la  mineure 
Bailly,  33  fr.  Ile.  — 2095  Mme  veuve  Belot, 
131  fr.  01  c.  — 2096  Mme  v^uve  Bourdelhon, 
340  fr.  09  c.  ; à la  mineure  Bourdethon,  51  fr. 
01  c.  — 2097  Mme  veuve  Canderé.  399  fr.  85  c. 

— 2098  Mme  veuve  Challier,  240  tr.  79  c.  — 
2099  Mme  veuve  C dlot,  255  fr.  98  c.  — 2100 
Mme  veuve  Coqueret,  755  fr.  33  c. 

2101  Mme  veuve  Dehemar  I,  231  fr.  58  c.  ; 
au  mineur  Debernard,  34  fr.  73  c.  — 2i02 
Mme  veuve  Deiifer,  183  fr.  78  c.  —2103  Mme 
veuve  Deshumbert,  86  fr.  40  c.  — 21d4  Mme 
veuve  Dory.  30i  fr.  69  c.  — 2105  Mme  veuve 
Dupuis,  234  fr.  91  c. — 2106  Mme  veuve  Dus- 
sait,  106  fr.  63  c. — 2i07  Mme  veuve  Huyard, 
380  fr.  62  c.  — 2108  Mme  veuve  Jeausonlé- 
Sahorgue,  377  fr.  77  c.  — 2109  Mme  veuve 
Jeantot,  285  fr.  Ile.  — 2110  Mme  veuve 
KaiSf-r,  325  fr.  15  c. 

2111  Mme  veuve  Kritter,  235  fr.  87  c.  — 
2112  Mme  veuve  Lair,  239  fr.  39  c.  — 2113 
Mme  veuve  l.iguev,  240f’\  80  c.  — 2114  Mme 
veuve  Maitr./t.  245  tr.  61  c.  — 2115  Mme 
veuve  Mandin,  260  fr.  22  c.  ; au  mineur 
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Mandin,  39  l'r.  03  c.  — 2116  Mme  veuve 
Miÿueret,  273  fr.  12  c.  ; au  miQeur  Migueret, 
40  fr.  96  c.  — 2117  Mme  veuve  Ottinaun, 
2ii5  IV.  05  c.  — 2118  Mme  veuve  Peue, 
165  ir.  84  O.  — 2119  Mme  veuve  Rouziès, 
293  fr.  71  c.;  à la  mineure  Rouziès,  44  fr. 
05  c.  — 2120  Mme  veuve  Selieubel,  286  fr. 
53  c. 

2121  Mme  veuve  Taillemitle,  341  fr.  74  c ; à 
chaque  miueur  Taillemiite,  51  fi-.  26  c.  — 
2i22  Mnie  veuve  Tefaïue,  79  fr.  53  c.  — 
212.3  Miueur  Rocca,  133  fr.  46  c. 

(M.  Stupuy,  rajqjorteur). 


Logenicnti  insnlubres. 

1885.  — 1105  Rue  Saiiit-Maur,  213  (M. 
Faillet,  raiq)orteur). 

2001  Rue  de  La  Chapelle,  28.  — 1886.  — 
119  Rue  de  La  Chapelle,  172.  — L50  Rue  de 
La  C'iapelle,  66.  — 411  Rue  Philippe-de- 
* üirard,  71.  — 535  Rue  L’Olive,  5 (51.  Boll, 
rai)porteur). 

877  Rue  Affre,  8.  — 878  Villa  des  Poisson- 
niers, 13.  — 879  Rue  de  la  Charbonnière,  16. 

— 880  Rue  de  la  üoutte-d’Or,  43  (51.  Vauthier, 
rapporteur). 

939  Rue  des  Innocents,  7.  — 911  Rue  de  la 
Cossounerie,  11  — 912  Rue  de  Rambuteau, 
81  (51.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

918  Rue  des  Gravilliers,  56.  — 949  Rue  des 
Gravilliers,  .58. — 9.50  Rue  des  Gravilliers,  52. 

— 951  Rue  du  5'ertbois,  26  (51.  Chautemps, 
rap])orteur). 

955  Rue  Descartes,  45  (51.  Sauton,  rappor- 
teur). 

9.57  Rue  de  laBùcherie,  9. — 9.58  Rue  Saint- 
Jacques,  27.  — 9.59  Rue  Saint-Jacques,  25 
(51.  Deschamps,  rap,.orteur;. 

969  Rue  du  Faubourg-5Iontmartre,  7.  — 
970  Rue  de  la  Grange-Batelière,  3 (51.  Nar- 
cisse Leven,  rapporteur). 

972  Passage  Saint-Bernard,  16  (51.  51ayer, 
rapporteur). 

977  Rue  des  Trois-Couronnes,  4 (51.  Le- 
febvre-Roncier, rapi)orteur). 

985  Rue  de  Wllejuif,  17  (51.  Hovelacque, 
rajjporteur). 


986  Boulevard  de  Reuilly,  10  (M.  Boué, 
rapijoi-teur). 

987  Avenue  d’Italie,  22.  — 988  Rue  du 
Tage,  8.  — 989  Avenüe  d’Italie,  135  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

990  Rue  51outon-Duvernet,  43  (51.  Monteil, 
rapporteur). 

991  Rue  Cels,  9 (51.  Émile  Richard,  rappor- 
teur). 

996  Rue  de  Javel,  66.  — 997  Rue  Lacor- 
daire,  35  (51.  Curé,  ra]»porteur). 

1004  Rue  du  Commerce,  19.  — 1005  Rue 
Lakanal,  22.  — 1006  Rue  du  Commerce,  3.  — 
1007  Avenue  de  Suffreu,  80.  — 1008  Rue  Fré- 
micourt,  22.  — 1009  Rue  du  Théâtre,  99.  — 
1010  Boulevard  de  Grenelle,  21.  — 1011  Rue 
Frémicourt,  47  (51.  Alphonse  Humbert, . rap- 
porleur). 

1012  Rue  de  Longehamp,  55.  — 1013  Avenue 
Victor  Hugo,  123  (51.  Deligny,  rapporteur). 

1018  Boulevard  de  Clichy,  124.  — 1019  Rue 
Cajiron,  15.  — 1020  Avenue  de  Clichy,  42 
(51.  Simoneau,  rapporteur). 

1021  Rue  d’Oran,  20.  — 1022  Rue  Polon- 
ceau  37  — 1023  Rue  de  Lagliouat,  3 (51.  Vau- 
thier, rapporteur). 

1024  Passage  des  Poissonniers,  27.  — 1025 
Rue  Ramey,  23.  — 1026  Rue  d’Orsel,  22.  — 
1027  Rue  drs  Trois-Frères,  48.  — 1028  Rue 
Berthe  45.  — 1029  Rue  Baudelique,  6 bis.  — 
1030  Rue  Berthe.  23.  — 1031  Rue  du  Poteau, 
43.  — 1032  Rue  Tardieu,  1 (51.  Joffrin,  rap- 
porteur). 

1033  Rue  de  Tanger,  47  et  47  bis.  — 1031 
Rue  Bellot,  17  (M.  Guichard,  raj)porteur). 

1012  Impasse  Ronce,  5 bis.  — 1015  Rue  des 
Cendriers,  6.  — 1016  Rue  Ramus,  54.  — 1017 
Rue  des  Amandiers,  101.  — 1018  Rue  des 
Amandiers  102.  — 1049  Rue  des  Amandiers, 
108.  — 10.50  Rue  Pelleport,  4L  — 1051  Rue 
des  Cendriers,  17.  — 10-52  Rue  des  Aman- 
diers. 12  bis.  — 10.53  Rue  des  Pruniei’s,  8.  — 
1051  Rue  des  Amaniiers,  26  (51.  Vaillant, 
rapporteur). 

1055  Rue  DupeiTé,  .30  (51.  Stujjuy,  rappor- 
teur). 

1060  Rue  Laf\i\  ette,  210.  — 1062  Rue  du 
Faubourg-Saiut-5Iartiu,  211.  — 1063  Impass 
Hcbrard,  27  (51.  Faillet,  rapporteur). 
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— 1610  — 

1886.  C.  338.  — Ptiblicaiion  d'un  nouveau 

volume  de  « l’IIistoire  de  Paris  » (M.  De> 

passe,  rapporteur]. 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Hovelacque  et  de 
plus’eurs  de  ses  collègues,  tendant  à la  publi- 
cation d’un  nouveau  volume  de  1’  « Histoire 
de  Paris»,  qui  serait  confiée  à M.  A.  de  Mor- 
tillet  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  5®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  publié  un  nouveau 
volume  de  l’histoire  générale  de  Paris,  por- 
tant comme  titre  ;«  Histoire  de  Paris  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu’à  l’époque  ro- 
maine ». 

Art.  2.  — L’exécution  de  l’ouvrage  sera  con- 
fiée à M.  A.  de  Mortillet. 

Art.  3.  — Il  sera  alloué  à l’auteur,  à titre 
d’indemnité,  une  somme  de  5,000  francs. 

Art.  4.  — Le  crédit,  tant  pour  l’indemnité 
d’auteur  que  pour  les  frais  d’impression  et 
autres,  sera  prélevé  jusqu’à  concurrence  de 
6,000  fi’ancs  sur  le  chap.  13,  art.  39,  du  budget 
de  1887,  et  pour  le  surplus,  à déterminer,  sur 
le  budget  de  1888. 


— 1611  — 

1886.  C.  495.  — Frais  de  représentation  du 
délégué  du  Conseil  àNuo-York  (M.  Mayer, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  18  octobre 
1886,  par  laquelle  une  somme  de  4,000  francs 
pour  dépenses  diverses  imprévues,  dons,  etc., 
a été  mise  à la  disposition  de  M.  Deschamps, 


conseiller  municipal,  délégué  à New-York 
pour  représenter  le  Conseil  à l’inauguration 
de  la  statue  « la  Liberté  éclairant  le  monde  »; 

Vu  l’état  des  dépenses  présenté  et  certifié 
par  M.  Deschamps,  ledit  état  s’élevant  à la 
somme  de  2,167  fr.  50  c.  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  dé- 
pense de  2,167  fr.  50  c.  faite  par  M.  Des- 
champs, conseiller  municipal,  délégué  à New- 
Vork  pour  représenter  le  Conseil  à l’inau- 
guration de  la  statue  « la  Liberté  éclairant  le 
monde.  » 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  4 bis,  art.  2,  du  budget  de  1886. 


— 1612  - 

1886.  P.  917  bis.  — Modification  de  la  déli^ 
bération  duiO  judlet  ISQÇi  relative  au  traité 
à conclure  avec  la  Société  de  distribution 
de  Jorce  motrice  par  l'air  raréfié  (M.  Le- 
clerc, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  juillet 
1886,  a"torisant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à 
passer  un  traité  avec  la  Société  représentée 
par  M.M.  Petit  et  Bondenoot  (siège  social  rue 
Beaubourg,  41,  à Paris),  pour  la  distribution 
de  la  force  motrice  à domicile  par  l’air  ra- 
réfié, sous  réserve  de  l’application  des  dispo- 
sitions suivantes  : 

1°  Il  sera  perçu,  sur  la  Société,  un  droit 
fixe  annuel  de  45  francs  par  kilomètre  de  con- 
duite longitudinale  posée  dans  les  égouts  ou 
sous  la  voie  publique  ; 

2°  Une  somme  de  3,000  francs,  représentant 
les  frais  de  contrôle  à exercer  par  les  agents 
de  la  Ville  sur  les  opérations  de  la  Société, 
sera  versée  annuellement  à la  Caisse  muni- 
cipale, par  la  Société,  dans  la  preneière  quic- 
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zaine  de  janvier.  Cette  somme  de  3,000  francs 
sera  entièrement  acquise  à la  ville  de  Paris  et 
ne  pourra  en  aucun  cas  être  remboursée  en 
tout  ou  en  partie  ; 

3°  L’abonnement  en  matière  d’octroi  sera 
accordé  pour  le  combustible  à la  Société; 

Vu  la  note  du  Directeur  de  l’octroi  en  date 
du  6 octobre  1886,  faisant  connailre  qu’il  n’est 
pas  possible  d’accorder  à la  Société  demande- 
resse l’abonnement  sur  les  combustibles  em- 
ployés à la  distribution  de  la  force  motrice; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  MM.  Petit  et 
Bondenoot  s’engagent  à payer  les  droits 
d’octroi  sur  les  charbons  et  demandent,  en 
compensation,  que  la  part  de  la  Ville  dans 
les  bénéfices  de  la  Société  soit  ramenée  de 
30  0/0  à 15  0/0  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Davoust  au 
nom  de  la  6=  Commission, 

Délibère  : 

Les  articles  10  et  17  du  projet  de  traité  à 
conclure  avec  la  Société  de  distribution  de  la 
force  motrice  à domicile  représentée  par  MM. 
Petit  et  Bondenoot,  sont  modifiés  ainsi  qu’il 
suit  : 

Art.  10.  — Le  droit  annuel  de  lo'’ation  des 
parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique  occu- 
pées, soit  en  égout,  soit  en  tranchée,  par  les 
canalisations  de  la  Société  est  fixé  à 45  francs 
par  kilomètre  de  conduite  longitudinale. 

La  ville  de  Paris  participera  dans  le.s  béné- 
fices réalisés  par  l’exploitation. 

Sa  part  est  fixée  à quinze  pour  cent  des 
bénéfices  nets,  c’est-à-dire  calculés  après  dé- 
duction de  tous  frais  d’exploitation  et  d’ad- 
ministration et  déduction  faite  aussi  : 

1®  Du  prélèvement  de  5 0/0  pour  fonds  de 
réserve  ; 

2“  D’un  prélèvement  de  10  0/0  pour  amor- 
tissement du  capital  ; 

3'’  De  6 0/0  d’intérêt  à servir  au  capital- 
actions; 

4“  Des  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
annuités  d’amortissement  des  actions  et  obli- 
gations à émettre. 

Dans  le  cas  où  l’abonnement  en  matière 
d’octroi  sur  les  combustibles  viendrait  à être 
accordé  à la  Société  pour  les  usines  servant  à 
la  production  de  la  force  motrice  industrielle, 
la  part  de  la  Ville  dans  les  bénéfices  nets,  cal- 
culés comme  il  est  dit  ci-dessus,  serait  alors 
portée  à 30  0/0. 


Art.  17.  — (Les  quatre  premiers  paragra- 
phes sans  changement). 

Les  frais  de  contrôle  à exercer  par  la  Ville 
seront  au  compte  de  la  Société.  Ils  seront 
réglés  à forfait  à la  somme  de  trois  mille  francs 
(3,000  fr.)  que  la  Société  versera  à la  Caisse 
municipale,  par  avance,  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier  de  chaque  année. 

La  Société  n’aura  droit,  en  aucun  cas,  au 
remboursement  d’une  partie  quelconque  de  ce 
versement  qui,  en  toute  occurrence,  restera 
acquis  en  entier  à la  ville  de  Paris. 


- 1613  — 

1886.  P.  959.  — Autorisation  [à  la  Société  et 
au  Comité  du  cinquantenaire  f^des  chemins 
de  f\r  d'occuper  une  partie  du  bots  de  Vin- 
cennes  (M.  Lefebvre- Roncier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  d’occupation  temporaire  d’un 
emplacement  dans  le  bois  de  Vincennes  faite, 
par  la  Société  du  cinquantenaire  des  chemins 
de  fer  français,  à la  date  du  25  novembre  der- 
nier ; 

A’u  la  requête  présentée  par  les  membres 
du  Comité  d’organisation  du  cinquantenaire 
des  chemins  de  fer  ; 

Vu  le  détail  estimatif  des  travaux,  dressé 
par  l’Administration,  pour  la  remise  en  état 
du  terrain  à laisser  occuper  par  ladite  So- 
ciété, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  pour  une 
durée  d’un  an  à partir  de  ce  jour,  l’occupa- 
tion, à titre  gratuit,  par  la  Société  civile  du 
cinquantenaire  des  chemins  de  fer,  de  la  por- 
tion du  bois  de  Vincennes  déterminée  par 
l’art,  l®®  du  cahier  des  charges  ci-après  an- 
nexé. 

Art.  2.  — Cette  autorisation  est  subordon- 
née aux  clauses  et  conditions  stipulées  audit 
cahier  des  charges  ci-après. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  auto- 
rise la  Société  du  cinquantenaire  des  chemins 
de  fer  à occuper  temporairement  une  partie' 
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du  bois  de  VincMines  située  dans  la  p'aine  de 
Chareutoa  et  limitée  |)ar  la  roule  des  rorliti- 
calions,  qui  reste  en  dehors  de  la  conre-^sion, 
de  l’avenue  Daume=nil  à la  route  nationale 
n®  5 au  nord-ouest,  la  route  nationale  n“  5 et 
l’avenue  de  Gravelle  jusqu'à  l’avenue  du  Mar- 
ché au  sud-ouest,  l’allée  de  piétons  derrière  le 
cimetière  jusqu’à  la  route  du  Bac  au  sud-est, 
la  route  de  la  Plaine  au  sud,  le  carrefour  de 
la  Brasserie  à l’est  et  la  route  circulaire  du 
Lac,  côté  droit,  et  l’avenue  Daumesnd  au 
nord-est.  dans  le  but  d’y  étaldir  nue  exposi- 
tion des  industries  se  rattachant  à la  cons- 
truction et  à l’exploitaiiou  des  chemins  de 
fer. 

Art.  2.  — ta  durée  de  l’occupalion  e.-t  (ixée 
à un  an  à paitir  de  la  date  de  la  présente  déli- 
bération. 

Art.  3.  — La  lile  autor'sation  n’est  consen- 
tie à la  Société  du  cinquantenaire  qu’à  la  con- 
dition qu’il  n’y  aura  aucune  émission  publi- 
que de  ses  titres.  Le  capital  social  initial  sera 
au  minimum  d’un  million. 

Arl.  4.  — La  Société  supportera  les  servi- 
tudes (jui  peuvent  grever'  cette  partie  du  do- 
maii.e  municipal,  notamment  les  concessions 
du  café  des  îles  Üaumesnil  et  des  clialels  d’éta- 
lagistes qui  seront  renfermés  dans  l’enceinte 
de  l’exposition.  Dans  le  cas  oii  la  Société  vien- 
drait à acheter  l’exploitation  rUs  bateaux 
pour  1837,  elle  ver-serait  préalablement  à la 
Ville  le  montant  des  rerettes  effectuées  de  ce 
chef  en  1886. 

Art.  5.  — Hormis  ce  cas,  l’exploitation 
des  bateaux  de  prornenatle  et  de  passage  con- 
tinuera à être  latte  [lar  l’Administration  et  à 
sou  prolit. 

Les  bateaux  parliculiet s seront  maintenus, 
mais  les  propriétaires  d-;  ces  bureaux,  de 
même  (jue  les  per'ouues  (jui  useront  des  em- 
barcations de  l’.\drniuislratiou,  devront  satis- 
faire aux  comlitiorrs  qui  seront  ittr posées  pour 
l’entrée  du  public  dans  l’Lxpositioj. 

Art.  6.  — Les  gardes  et  agents  du  service 
du  Bo's  auront  le  droit  d'accès  dans  toute 
l’étendue  des  terrains  de  l’Exposition  alin  d’y 
exercer  leur  surveillance  de  jour  et  de  nuit 
dans  l’intérêt  de  la  conservation  du  bois.  La 
Société  devra,  d’ailleurs,  se  conformer  à 
toutes  les  mesures  administratives  et  de  police 
que  la  Ville  croira  devoir  prendre  dans  l’in- 
térêt de  l’ordre  et  de  la  bonne  tenue  de  la 
promenade. 

Art.  7.  — Le  terrain  occupé  sera  entouré 
d’une  clôture  à claire  voie  dont  le  modèle  sera 


OUI 

soumis  à l’approbal ioii  de  M.  le  Préfet  do  la 
Seine  on  de  son  délégué. 

Seront  é^a'emcat  soumis  à l’a|)probation  de 
la  même  autorité,  au  point  de  vue  de  la  |)olice 
ou  de  la  sécurité  [iubli(|ue,  les  plans  de  tous 
les  bàtimeuts  et  édicules  à construire  clans 
l’enceinlo  de  l’E-xpositioii  ; néanmoins,  il  est 
bien  entendu  que  r.Admiuistration  municipale 
ne  sera,  en  aucun  cas,  responsable  des  vices 
de  constmcl  ion  et  des  accidents  iiui  pourraient 
en  résulter. 

Art.  8.  — Le  piquetage  des  voies  ferrées 
ainsi  que  celui  iie  l’emplacement  des  bâti- 
ments sera  fait  de  concert  et  d’accord  avec  les 
agents  du  Service  municipal. 

Arl.  9.  — I.o  transport  des  matériaux  ne 
pourra,  daus  aucim  ca.'J,  sVlftcluer  par  l’ave- 
nue Daumesuil.  Il  devra  .s’opérer  par  la  porte 
de  Reuilly,  la  roule  natiouah;  u®  5 et  ses  an- 
nexes, ainsi  que  le  chemin  vicinal  n®  15. 

La  Société  du  cinquantenaire  devra  faire 
diligence  auprès  des  pouvoirs  publics  pour 
obtenir  le  droit  d’établir,  à st-s  frais,  un  rae- 
corJemeut  avec  la  ligue  de  Paris  àViucennes, 

Art.  10.  — -\(in  d’éviter  tout  accideut,  les 
jouis  de  cour.'es,  les  locomotives  ne  devront 
pas  parcourir  la  voie  en  bordure  de  la  route 
circulai! O du  lac,  depuis  l’aveuue  Daumesuil 
jusques  et  y compris  le  carrefour  de  la  Bras- 
serie, pendant  les  lournées  ci-d  ssus  indiquées. 
II  eu  sera  de  même  pour  toutes  autres  voies 
qui  pourraient  occasiouner  des  dangers. 

Art.  11. — 1,’Administraliou  municipalein- 
diquera  les  massifs  d’arbres  qui  devront  être 
entourés  par  des  treillages,  aux  frais  de  la 
Société,  avant  la  prise  de  possession  du  ter- 
rain concédé. 

11  est  expressément  interdit  à la  Siciété  de 
supprimer  ou  de  modifier  les  plantations  ren- 
fermées dans  le  périmètre  occupé. 

L“S  arbres  ou  arbustes  qu'il  serait  néces- 
saire de  faire  disparaître  seront  abattus  par 
les  soins  du  service  du  Bois  de  Vinceunes 
après  autorisation  du  conservateur  des  Forêts 
cliargé  de  l’enlrelien  de  cette  promenade.  , 

Les  arbres  ou  arbustes  abattus  sans  celle, 
formalité  donneront  lieu  à une  amende  de 
cent  francs  par  pied  d’arbre  ou  arbuste.  , 

Arl.  12.  — Pendant  la  durée  de  son  occu- 
pation, la  Société  pourvoira,  à ses  frais,  à 
l’entretien  et  à l’arrosement  des  routes,  al- 
lées et  pelouses  renfermées  dans  la  partie 
occupée. 

Art.  13,  — La  Société  aura  la  faculté  de 
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louer,  à des  personnes  agréées  par  l’Adminis- 
tralion  municipale,  le  service  des  buffets,  et 
de  loger  dans  les  bâtiments  de  l’Exposition 
les  gardiens  préposés  à la  conservation  de 
ces  bâtiments;  toutefois,  le  ctioix  de  ces  gar- 
diens et  de  tous  auir  s agents  employés  à un 
titre  quelcoi  que  sur  le  teirain  de  l'Exposition 
devra  être  agréé  par  l’Administiation. 

Les  prix  des  consommations  devront  être 
soumis  à l’approbation  préfectorale  et  être 
affichés  d’une  façon  ostensible. 

L’exposition  ne  pourra  donner  lieu,  sous 
aucune  forme,  à aucune  opération  aléatoire 
et  les  béuélices  à réaliser  par  la  Société  ne 
pourront  résulter  que  du  prix  des  entrées,  de 
la  location  des  locaux  et  des  moyeirs  ordinai- 
rement adm  sdans  les  expositions  univer- 
selles antérieures. 

Alt.  14.  — Les  P ix  d’entrée  à percevoir 
par  la  Société  seront  également  soumis  à l’ap- 
probation de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Toutefois,  il  reste  établi  dès  aujourd’hui 
que  les  prix  d’euirée  des  dimanches  seront 
tarifés  à 25  centimes  par  personne. 

Alt.  15.  — De  plus,  la  Société  du  cinquante- 
naire des  chemins  de  fer  ser  a tenue  d’admet- 
tre gratuitement  les  écoles  techniques,  celles 
de  dessin,  les  écoles  primaires  supérieures  et 
les  écoles  professionnelles  municipales  ou  sub- 
ventionnées de  la  ville  de  Paris. 

Elle  les  fera  accompagner  par  des  conféren- 
ciers qui  donneront  aux  élèves  des  écoles  des 
explications  techniques  à leur  portée. 

Art.  l'3.  — La  Société  supportera  toutes  les 
dépenses  auxquelles  donnera  lieu  la  remise  en 
état  de  la  pariie  de  la  promenade  occupée  par 
la  concession  et  ceux  de  réfection  occasion- 
nés par  l’Exposition. 

A cet  effet,  la  Société  dépo-eta  à la  Caisfe 
municipale  de  Paris,  et  avant  la  prise  de  pos- 
session du  terrain,  une  somme  de  cent  un 
mille  six  cent  cinquante-sept  francs (10 1,657  f.) 
à titre  de  garantie  et  dont  la  comptabilité  sera 
tenue  suivant  le  réglement  du  vingt- huit  dé- 
cembre mil  huit  cent  soixante-dix-huit,  ajipli- 
cable  à la  ville  de  P'aris. 

Faute  de  constitution  complète  de  la  Société 
et  de  versement  de  ladite  somme  de  cent  un 
mille  six  cent  cinquante-sept  francs  (101,657  f.) 
avaut  le  1®“'  février,  l’autorisation  accordée 
par  le  présent  cahier  des  charges  sera  de  plein 
droit,  et  sans  mise  eu  demeure,  cousiiérée 
comme  nulle  et  non  avenue. 


dans  un  délai  qui  ne  poun a dépasser  le  pre- 
mier janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit, 
la  Société  fera  disparaître  complètement  les 
bâtiments  et  tous  les  agencements  de  l’Expo- 
sition. Elle  devra  combler  les  fouilles  occa- 
sionné! s par  la  construction  des  l'âtiments. 

L' s bâtiments,  matériel  et  matériaux  de 
toute  espèce  qui  re.^teraient  sur  le  terrain  con- 
cédé api  ès  le  premier  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit,  deviemlront,  rpso  facto,  la 
propriété  de  la  ville  de  Paris,  sans  que  la  So- 
ciété puisse  prétemlre  à aucune  indemnité  ou 
1 embourseinent  de  la  part  de  l’Admiu  stration 
municipale. 

Alt.  18.  — La  Société  du  cinquantenaire  se 
porte  gai  ante  envers  la  ville  de  Paris  et  s’en- 
gage à la  tenir  indemne  de  toutes  réclama- 
tions pécuniaires  qui  pourraient  s'élever  de  la 
part  de  tierces  personnes,  en  conséquence  de 
l’exposition  projetée. 

Art.  19.  — La  prise  de  possession  du  ter- 
rain ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  justifica- 
tion de  la  constitution  définitive  de  la  Société 
par  acte  authentique  et  sur  la  justification  du 
versement  du  capital  de  un  million. 

Alt.  20.  — La  Société  supportera  tous  les 
frais  de  timbre  et  d’enregislremeut  auxquels 
pourra  donner  lieu  la  présente  concession, 
ainsi  que  les  droits  et  impôts  de  toute,  nature 
qui  pourraient  être  établis  sur  le  terrain  con- 
cédé. 

M.  G.  Levy  et  ses  coassociés,  formant  la 
Société  civile  du  cinquantenaire,  déclarant  ac- 
cepter les  clauses  et  conditions  ci-dessus,  les 
soussignés  ont  clos  et  signé  le  procès-verbal. 


— 1614  - 

1886.  P.  1610.  — lîenooi  à f Administration 
et  au  Conseil  générât  d'une  pétition  (M.  Si- 
moneau,  rapporteur). 

M.  Simoneau  expose  que  la  2®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Coldely, 
relative  à l’établissement  d’une  ferme-école. 

Par  les  motifs  développés  au  rapport,  le 
Conseil  renvoie  cette  pétition  à l’Administra- 
tion et  au  Conseil  général. 


Art.  17.  — A l’expiration  de  l’occupation  et 
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— 1615  — 

1886. P.  1686.  — Rencoià  l’Administralion  d’une 
pétition  de  M.  Maillai  (M.  Saulou,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  ccmclusions  présentées 
par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Ailministration 
une  pétition  de  M.  Maillat,  signalant  une  in- 
rractiou  aux  règles  relatives  aux  construc- 
tions sur  la.  voie  publique. 


— 1616  - 

1886.  P.  1789.  — Renvoi  à l’Adniinis' ration 
d'une  péiiuon  de  M.  Guilmain  (M.  Sauton, 
rapporieur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sauton  , au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’A  Uiiinist  ation 
une  pétition  de  M . Guilmain,  demandant  que 
des  travaux  soient  exécutes  rue  du  Cardinal- 
Lemoine  pour  diminuer  la  pente  de  cette 
voie. 


— 1617  - 

1886.  838.  — Travaux  divers  de  grosses  répa- 
rations dans  l'établissement'  des  Pompes 
funèbres,  sis  rue  d’Auberoilliers,  104  (M.  8i- 
moueau,  rapp  jrteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
sou  approbation  un  devis  dressé  par  M.  Mo- 
reau, architecte  de  la  10°  sectiou,  s’élevant  en 
dépense,  après  levision,  à 40, 1 1 1 francs,  et 
relatif  à divers  travaux  degrosses  réparations 
à eut r<- prendre  dans  l’immeuble  cominui.-al sis 
rue  d’Aubervilliers,  104,  occupe  par  l’Admi- 
nistration des  Pompes  funèbres  ; 

Vu  le  devis  d<-sdits  travaux,  ensenible  les 
diverses  pièces  de  l'affaire  et  noiamment  le 
bail  des  lieux  ; 

Sur  le  I apport  de  sa  2°  Commission, 
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ment  dans  la  limite  d’une  dépense  de  4,000  fr., 
l’exécution  des  devis  sus- visés  ayant  |)our  ob- 
jetdivers  travaux  à exécuter  dans  l’immeu- 
ble communal  situé  rue  d’Aubervilliers,  104, 
occupé  par  l’Administration  des  Pompes  fu- 
nèbres, lesdits  travaux  aiusi  répartis  : 

Réparation  des  couvertures  en  tuiles 
1,000  francs  ; 

Répai ation  des  couvertures  en  vitrages 
avec  peinture  des  châssis,  2,000  francs  ; 

Réparation  du  pavage,  500  francs  ; 

Réparation  du  granit,  300  francs  ; 

Réparation  du  bitume,  200  francs. 

Total,  4,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  de  1,000,000  de  francs  à réserver  sur 
les  f mds  de  l’emprunt  de  la  Ville  et  imputée 
sur  le  chap.  37  bis,  art.  21/4°,  du  budget  de 
18s6,  par  prélèvement  sur  le  même  chap. 
art.  21/1°. 


— 1618  — 

1886.  1353.  — Alignements  et  nivellements  des 
rues  des  Gntines  ec  du  CamboJge  (M.  Sau- 
ton, rapporieur). 

Le  Conseil, 

\'u  le  mémoire,  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  leijuel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  sou- 
met uu  projet  de  mise  en  état  de  viabilité 
et  de  régularisation  des  alignements  et  nivel- 
lements des  rues  du  Cambodge  et  des  Câli- 
nes ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  et  l'avis  du  Directeur  des  Travaux 
de  Paris  ; 

Vu  les  plans  etproflls  ci-annexés  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  estauforisé  à pour- 
suivre les  furmaliies  nécessaires  pour  i’obten- 
tion  il’un  décret  tixant  les  nouveaux  aligue- 
memset  niveiRmeuis  des  rues  desCaiines  et 
du  Camljod.ie,  tels  qu’ils  sont  indiqués  aux 
plans  et  pioüls  sus-visés. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  seule- 
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- 1619  — 

1886.  1809.  — Ouverture  d'un  erôdd  pour  le 

paviigo  en  bois  de  la  rue  Èdenne- Marcel 

(M.  üauloD,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 novembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande d’autoriser  le  prélèvement,  sur  le  bud- 
get supplémentaire  de  1886,  d’une  somme  de 
10.ï,500  francs  nécessaire  à l’exécution  de 
travaux  approuvés  pour  l’établissement  d’un 
pavage  eu  bois  dans  la  rue  Etienne- Marcel  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  le  budget  supplémentaire  de  l'exer- 
cice 1886,  de  la  somme  de  cent  cinq  mille 
cinq  cents  francs  (105,5('0  fr.)  nécessaire  à 
l’exécution  en  régie  des  travaux  de  pavage  en 
bois  de  la  rue  Etienne-Marcel. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  37,  | 29,  art.  71,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1886. 


- 1620  - 

1886.  1949.  — Secours  à M.  Lainé  (M.  Simo- 
neau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  novembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à M.  Lainé,  hoi  loger  à Paris,  an- 
cien membre  du  Conseil  des  prud’hommes, 
demeurant  rue  Gambey,  4,  une  allocation  de 
200  Ira  U CS  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  deux 
cents  flancs  (200  fr.)  est  allouée  à M.  l.ainé, 
ancien  membre  du  Conseil  de<  prud’hommes, 
demeurant  à Paris,  rue  Gambey,  4. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  1886. 


— 1621  - 

1886.1967. — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire sur  un  t'^rrain  rues  Lecourbe  et  des 
Volontaires  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  pré.-enlée  par  M. 
Champeau,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Lecourbe  et  rue  des  Volontaires, 
d’une  contenance  de  148  m.  05  c.  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  21  juillet  1885,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’jffice,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rue  Lecourbe  et  rue  des  Volontaires,  et  cédé 
à M.  Champ  au,  suivant  procès-verbal  d’adju- 
dication eu  date  du  21  juillet  1885,  en  tant  que 
cette  inscription  garantit  le  paiement  du 
prix  du  l*’’  lot  de  l’adjudication  et  l’exécution 
des  charges  y afférentes. 


- 1622  - 

1886.  1968.  — Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires l'rises  en  ynrimtie  de  Jrais  de  eia- 
bilüé  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 décembre 
1886,  par  lequ^-l  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  pro- 
pose d’accorder  mainlevée  des  inscri plions 
hypothécaires  prises  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  quaire  immeubles  situés  avenue 
Bosquet,  44.  rue  Alexandre  Dumas,  44  et  46, 
rue  de  la  Pomte-d’U  ry,  4 et  6,  et  rue  Lapé- 
rou.se,  8,  pour  sûreté  du  paiement  des  frais  de 
viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux, 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ci  après  indiquées,  prises 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  pour  sûreté  des 
frais  de  viabilité  : 

Avenue  Bosquet,  44.  — M.  Grospiron,  pro- 
priétaire. — Date  de  l’inscription  : 7 juin 
18H6,  1'”'  bureau,  volume  1441,  n“  177.  — 
608  fr.  13,  frais  de  trottoirs  ; 15  francs,  frais 
de  raccordement  sur  branchement  d’égout. 

Rue  Alexandre-Dumas,  44  et  46. — M.  Pla- 
gnard,  propriétaire.  — Date  de  l’inscription  : 
30  mars  1886,  1®*'  bureau,  volume  1438,  n®  91. 

— 400  fr.  98  c. 

Rue  de  la  Pointe-d’Ivry,  4 et  6.  — Mme 
veuve  Poulenger,  propriétaire.  — Date  de 
l’inscription  : 4 octobre  1869,  3®  bureau,  vo- 
lume 603,  n®  153.  — 980  francs. 

Rue  Lapérouse,  8.  — M.  Corberon,  dit  De- 
lannoy,  propriétaire.  — Date  de  l’inscription  : 
1®'  mai  1886,  2®  bureau,  volume  1384,  n®  168. 

— 111  fr.  81  c. 


- 1623  — 

1886.  1987.  — Mainleoée  d'msa'iption  d'office 

greoant  un  immeuble  rue  Rochebrune,  6 

(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre 
1»86,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M®  Cotelle,  notaire,  au  nom  de  M.  Grand- 
jean,  propriétaire  d’un  immeuble  situé  rue 
Rochebrune  n®  6,  et  dont  le  sol  provient  des 
terrains  cédés  par  la  Ville  à M.  Villain  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  29  décembre  1869, 
ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie  de 
l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  ; 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise,  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  les  terrains 
provenant  des  anciens  abattoirs  Popincourt 
et  cédés  à M.  Villain  suivant  contrat  en  date 


du  29  décembre  1869,  mais  seulement  en  tant 
que  cette  inscription  grève  l’immeuble  appar- 
tenant à M.  Granjean  et  situé  rue  Roche- 
brune, 6. 


- 1624  — 

1886.  1988.  — Mainlecèe  d' inscription  hypo- 
thécaire sur  un  terrain  retranché  du  bois  de 
Vincennes  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Vallet,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
retranché  du  bois  de  Vincennes; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  22  octobre  1878,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise,  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  au 
bois  de  Vincennes  (lot  n®  43  bis)  et  cédé  à 
M.  Vallet  suivant  procès-verbal  d’adjudica- 
tion en  date  du  22  octobre  1878. 


- 1625  — 

1886.  1989. — Mainleoée  d'inscription  hyoothé- 
caire  sur  des  terrains  retranchés  du  bois  de 
Vincennes  (M.  Alfred  Lamcuroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M® 
Démanché,  notaire,  au  nom  de  M.  Constantin, 
acquéreur  de  terrains  retranchés  du  bois  de 
Vincennes  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’adjudication  en 
date  des  6 mai  1879,  1®®  juillet  1879,  20  avril 
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1880  et  22  juin  1880,  enspmhie  les  plans  Oes 
terrains  et  les  copies  des  iusciiptions  d’offlce; 

Vu  les  ceitificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  ; 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  des  ins- 
criptions hypothécaires  prises,  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  des  terrains 
retranchés  tlu  bois  de  Viuceunes  et  cédés 
à M.  Constantin,  suivant  procés-vei  baux  d’ad- 
judication en  date  des  6 mai  1879,  l®’’  juillet 
1879,  20  avril  1880  et  22  juin  1880. 


- 1626  - 

1885.  2607.  — Voitures  de  place,  sùation  n°  ü7, 
rue  Bichat.  — Réduction  du  corps  principal 
et  tr  ansfércment  de  la  réscroe  dans  la  rue 
Claude- Vellef aux  (M.  Paul  Viguier,  ro/)/)or- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juillet  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
réduire  le  nombre  des  voitures  en  stationne- 
ment au  corps  de  place  n“87,  rue  Bichat,  et  de 
transférer  dans  la  rue  Claude- Vellefaux  la  ré- 
serve actuellement  établie  rue  Alibert  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3 décembre 
1883,  qui  a réorganisé  l’ensemble  des  station- 
nements pour  les  voilures  de  place  dans  Paris 
(corps  de  place,  avançages  et  réserves); 

Ensemble  l’arrêté  approbatif,  en  date  du 

17  mars  1884; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice des  Concessions  permanentes  sur  la  voie 
publique,  en  date  du  6 août  1884; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  l’avis  du  Préfet  de  police,  eu  date  du 

18  septembre  1884, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  De  réduire  de  22  à 18  le  nombre  des  voi- 
tures eu  stationnement  au  corps  de  place 
n°  87,  établi  rue  Bichat,  et  de  transférer  de  la 
rue  Alibert  dans  la  rue  Claude-Vellefaux  la 


rqserve  pour  25  voitures,  dépendant  du  corps 
de  place  ; 

2“  Et  par  suite  de  réorganiser  ainsi  que  suit 
l'ensemble  de  la  station  n°  87,  conformément 
aux  indications  du  plan  ci-après  annexé  ; 

Corps  de  place  n“  87,  rue  Bichat,  pour 
18  voitures. 

Voitures  rangées  en  file,  le  long  du  mur  de 
l’hôpital  Saint-Louis  : 

La  première,  à hauteur  du  bureau  du  ser- 
veillant  ; 

La  dernière,  à 16  mètres  du  oan  coupé  de  la 
rue  Alibert,  en  deçà  d’un  passage  de  porte 
charrelière. 

Chevaux  tournés  vers  l’avenue  Richerand. 

Bureau  en  tête  de  la  station. 

Réserve  pour  25  voitures,  rue  Claude-Vel- 
lefaux. 

Voitures  rangées  en  file,  le  long  du  mur  de 
clôture  de  l’hôpital  Saint-Louis  : 

La  première,  à la  naissance  de  la  circulaire 
du  trottoir,  près  de  la  rue  Alibert  ; 

La  dernière,  à hauteur  du  can  lélabre  n“  86, 
au  droit  du  pan  coupé  des  rues  Claude-Veile- 
faux  et  Saint-Maur. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Alibert. 

Les  dépenses  résultant  de  la  présente  réor- 
ganisation seront  imputées  sur  les  crédits 
d’entretien  pour  les  stationnements  de  voitu- 
res de  place,  chap.  16,  art.  16,  de  l’exercice 
courant. 


- 1627  - 

1886.2125.  — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire yrccant  un  tirrain  rue  Michel- 
Bizot  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M®  Legrandin,  notaire,  au  nom  de  M.  Piafier, 
proprietaire  actuel  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Michel-Bizot,  primitivement  acquis 
par  M.  Polbaut; 

Vu  le  contrat  en  date  du  13  septembre  1867, 
ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie  de 
l’inscription  d’office  ; 
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Vu  les  certilii-ats  de  paiement  dé<Uvrés  par 
le  receveur  muuicipa'; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  cousenlir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise,  d’oftice,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  uii  terrain  situé 
rue  F (12®  arroii  iissemeul),  a'ijourd’hui  rue 
Michel-Bizot,  et  cédé  à M.  Pulbaut,  suivant 
contrat  en  date  du  13  septembre  1867. 


- 1628  — 

1886.  2137.  — Mainlevée  Beaurc  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  rlécembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seinelui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M® 
Magne,  au  nom  de  .Mme  de  Belhisy,  proprié- 
taiie  d’un  immeuble  situé  avenue  Henri - 
Martin,  107,  dont  le  sol  a été  primitivement 
acquis  par  M . Beaure  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  eu  date 
du  21  octobre  1879,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  cjpie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivres  par 
le  receveur  municipal: 


Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  ; 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise,  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  ave- 
nue Henri  Martin  (aut'efois  avenue  du  Tro- 
cadéro;  et  cédé  à M.  Beaure,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  eu  date  du  21  octobre 
1879,  mais  seulement  en  tant  que  cette  ins- 
cription grève  l’immeuble  situé  avenue  Henri- 
Martin,  107,  et  appar  tenant  à Mme  de  Bethisy. 


Préfecture  de  La  Seine.  — Pensions. 

1886.  — 1915  M.  Asseman,  1,485  fr.  06  c.— 
1916  M.  Ballif,  1,487  fr.  40  c.  — 1917  M.  Bre- 
not,  811  fr.  25  c.—  1918  M,  Buguot,  2,491  fr. 
Ole.  — 1919  M.  Ghoppy,  1,267  fr.  29  c. — 
1920  M.  Couary,  1,104  fr  12  c.-  1921  M. 
Darde,  1,429  fr.  16c.—  1922  M.  Delille,  300fr. 
1936  .M.  Monin,  770  fr.  69  c. — 1937  M.  Moreau, 
857  fr.  08  c.  — 1938  M.  Passerieu,  1,970  fr. 
83  c.  — 1939  M.  Pinabel,  2,022  fr.  Ile.  — 
1910  M.  Poilvillain,  1,499  fr.  31  c.  — 1941  M. 
Poirier,  812  fr.  50  c.  — 1912  M.  Prévost, 
444  fr.  92  c.  — 1943  M.  Receveau,  1,365  fr. 
83  c.  — 1944  M.  R'gaud,  864  fr.  80  c.  - 1945 
M.  Roué  le,  938  fr.  46  c.—  1946  M.  Roycourt, 
678  francs. — 1917  M.  Storelli,  1,576  fr.  66  c. 
— 1948  .M.  Tachebœuf,  452  fr.  38  c. 


123. — Imprimerie  Municip.vle,  Hôtel  de  Ville.  — 1887, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1886 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  17  ET  18  DÉCEMBRE  1886 


SOMMAIRE  : 


1629.  — Demande  à la  manufacture  de 
Sèvres  des  bustes  de  Lafarge  et  de  Mitouflet. 

1630.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  de  M.  Hovelacque. 

1631.  — Rattachement  à la  Uii’ection  des 
affaires  municipales  de  l’administration  des 
teiTains  de  Méry-sur-Oise. 

1632.  — Inscription  du  Manuel  d’hygiène 
scolaire  sur  la  liste  des  livres  destinés  aux 
bibliothèques  scolaires. 

1633.  — Autorisation  d’élever  un  monu- 
ment sur  la  tombe  des  fédérés. 

1634.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’habitants  de  la  rue  de  l’Ave-iNIaria. 

1635.  — Renvoi  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants  de 
la  rue  du  Château. 

1636.  — Ordre  du  ]our  sur  une  pétition 
de  M.  Guigard. 

1637.  — Renvoi  â l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants  du 
quartier  de  Grenelle. 

1638.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Folacci. 

1639.  — Re  iivoi  à l’Administration  d’une  • 
pétition  d’habitants  de  Montmartre. 

1640.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Bisson. 


1641.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Manier. 

1642.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  iM.  Grigorielf. 

1643.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1644.  — Maintien  de  la  subvention  à la 
Société  des  écoles  Elisa-Lemonnier. 

1645.  — Élargissement  du  boulevard  Mas- 
séna.  — Acquisition  amiable  de  l’immeuble 
situé  boulevard  Masséua,  4 bis. 

1646.  — Suppression  de  la  rue  Basse-de- 
la-Providence.  — Traités  avec  divers  pro- 
priétaires. 

1647.  — Mise  en  vente  aux  enchères 
publiques  de  terrains  communaux  rues  Na- 
tionale, Baudricourt  et  du  Ghâteau-des-Ren- 
tiers. 

1648.  — Mise  en  vente  aux  enchères 
publiques  d’un  terrain  communal  rue  Nicolaï. 

1649.  — Règlement  des  honoraires  des 
conseils  de  la  Ville  en  matière  contentieuse 
autre  que  celle  d’exjiropriation. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1650.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  de  M.  Georgés  Berry. 

1651.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  de  M.  Strauss. 
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1652.  — Attribution  au  Comité  de  la 
presse  de  la  somme  de  5,000  francs  votée  en 
laveur  des  départements  du  Sud-Est  victimes 
des  inondations. 

1653.  — Mesures  relatives  à l’équilibre  du 
budget  de  1887. 

1654.  — Interdiction  des  courses  de  tau- 
reaux à Paris. 

1655.  — Ouverture  d’un  crédit  de  10,000 
francs  pour  venir  en  aide  aux  inondés  du 
Midi. 

1656.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’un  groupe  de  citoyens. 

1657.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Bastard. 

1658  — Pi'olongation  de  bourse  en  faveur 
de  M.  Crémieux. 

1659.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  des  commerçants  de  la  rue  de  La  Cha- 
pelle. 

1660.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  des  hab  tants  de  la  rue  du  Poteau. 

1661.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  d’hat'itant<  du  quartier  Clignancourt 
et  des  Grandes-Carrières. 

1662.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  des  habitants  de  la  rue  Bouchardon. 

1663.  — Acquisition  de  20  exemplaires  de 
la  gravure  de  M.  Sadoux  « l’PIôtel  de  Ville  ». 

1664.  — Prolongdtion  du  bail  des  gla- 
cières des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes. 

1665.  — Renvoi  à l’Administi  ation  d’une 
pétition  de  M.  Boudonneau. 

1666.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1667.  — Acquisition  des  immeubles  situés 


rue  de  Bagnolet,  179  et  181,  nécessaires  au 
prolongement  de  la  rue  Bolgnind. 

1668.  — Exonération  des  frais  de  mobilier 
aux  boursiers  du  collège  Rollin. 

1669.  — Élargissement  de  la  rue  du  Cher. 
— Echange  avec  M.  Jacques. 

1670.  — Construction  d’un  dépotoir  public 
à l’entrepôt  de  Bercy. 

1671.  — Mise  en  état  de  viabilité  des  rues 
Saint-Estèphe  et  du  Cher. 

1672.  — Création  de  bourses  d’externe  à 
l’institution  de  M""'  Dubus,  rue  Réaumur. 

1673.  — Projet  d’alignement  de  la  rue  de 
l’Arc-de-Triomphe. 

1674.  — Classement  de  la  rue  Bastien- 
Lepage. 

1675.  — Travaux  à l’entrepôt  de  Bercy. 

1676.  — Établissement  de  tringles  au 
pavillon  n“  .3  des  Halles  centrales. 

1677.  — Travaux  d’amélioration  aux 
Halles  centrales. 

1678.  — S cours  annuels  et  viagers  en 
faveur  de  M"’*’®  Taulard,  de  Vignon  et  Frémot. 

1679.  — Attribution  (le  bourses  de  mérite 
au  collège  Rollin  pour  Tannée  scolaire  1886- 
1887. 

1680.  — Abattoirs.  — Installation  d’ap- 
pareils frigorifiques  et  vente  de  viandes  con- 
servées. 

1631.  — Canal  de  TOurcq. — Demande  de 
prise  d’eau  de  M.  Woog. 

1682.  — Prorogation  d’une  année  de  l’en- 
treprise de  Tenlèvement  des  boues,  ordures 
ménagères  et  résidus  du  balayage  dans  Paris. 

1683.  — Nouveau  collège  Rollin.  — Allo- 
cation d’indemnités  de  fin  d’opération  à l’ar- 
chitecte et  à ses  agents. 


Dcliltératlons  prises  dans  la  séance  du  décembre. 


- 1629  — 

1886.  C.  287.  — Demandé  à la  manufacture 
de  Séores  des  bustes  de  Lafarge  et  de 
Milnujlet  (M.  de  Mènorval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Soucieux  de  réunir  les  documents  parisiens 


qui  se  rapportent  à notre  grande  époque  ré- 
volutionnaire ; 

Considérant  le  rôle  rempli  par  Lafarge  et 
Mit)uflet,  fon  lateurs  de  la  tontine  Lafarge  ; 

Invite  l’Administration  à faire  auprès  de 
M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  les  démarches  né- 
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cessaires  pour  obtenir  qu’il  soit  fait  clou  à la 
ville  de  Paris,  par  la  maoufacture  ualiouale  de 
Sèvres,  des  bustes  de  ces  deux  persounaj-'es. 


— 1630  - 

1886.  C.  457.  — Renoüi  à L'AdnùnisLraiion 
cl'uue  p’  op  sitiom/e  M.  Iloccla<  qu  (.M.Boué, 
rapporteur). 

M.  Boué,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  de  renvoyer  a rAdministrat  on  pour 
étu  le  une  prop  isilioii  de  M.  Hovelacqne  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  leudaut  à l’établis- 
sement d’une  ligne  de  tramways  entre  la  place 
d’Italie  et  la  place  Üenfert. 

Le  renvoi  à l’Adininistralion  est  prononcé. 


- 1631  - 

1886.  C.  496.  — Raitacheni  nt  à la  direc- 
tion des  Araires  inimiap  des  de  l’ud/ninis- 
(.ration  des  terrains  de  Mé'  jj-sur-Oise 
(M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

A partir  du  l®'' janvier  1887,  l’administra- 
tion et  l’exploitation  des  teirains  de  Méry- 
Kur-Oise  appartien  Iront  à ia  direction  des  Af- 
faires municipales. 


- 1632  - 

1886.  C.  497.  — Inscription  du  « Manuel 
d'Iiiigiène  scolaire  » sur  la  liste  des  tiares 
destinés  aux  bibliothèques  scolaires  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’ouvrage  de  M.\L  Dubrisay  et  Yvon  intitulé 
« Manuel  d’hygiène  scolaire  » sera  inscrit  sur 
la  liste  des  livres  destinés  aux  bibliothèques 
des  écoles. 


— 1633  - 

1886.  P.  1367. — Autorisation  d'ébeer  un  ma-, 
miment  sur  la  tombe  des  fédérés  (M.  Pa- 
ïenne, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  24  décembre  1883, ré- 
servant, pendant  une  période  de  25  années,  le 
terrain  où  reposent  les  victimes  de  mai  1871, 
au  cimetière  de  l’Est; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  23  juin  1886,  par 
lequel  le  secrétaire  du  Comité  du  monument  à 
élever  sur  la  tombe  des  fédérés  demande  l’au- 
torisation d’élever  ce  monument  ; 

Délibère  : 

Les  familles  des  victimes  de  mai  1871  sont 
autorisées  à placer  un  monument  sur  l’empla- 
cement qui  leur  a été  réservé  par  la  ville  de 
Paris  au  cimetière  de  l’Est. 


— 1634  - 

1886.  P.  1368.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d’habitants  de  la  rue  de 
l'Aoe-Maria  !M.  Boué,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boué,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition des  habitants  de  la  rue  de  l’Ave-Maria, 
demandant  la  mise  à l’alignement  de  cette 
rue. 


- 1635  - 

1886.  P.  1535.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  d'habi- 
tants de  la  rue  du  Château  (M.  Curé,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Curé,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  une  pétition  d’habitants  de  la  rue 
du  Château,  se  plaignant  du  trouble  apporté 
à la  circulation  par  le  passage  à niveau  de  la 
rue  du  Château. 
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- 1636  — 

1886.  P.  1591.  — Ordre  dijour  sur  une  pôli- 
tion  de  M.  Gui'jard  (M.  de  Méiiorval,  rap- 
porti  ur). 

M.  de  Ménorval,  an  uom  de  la  2®  Com- 
missiou,  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Joannis  üuigard,  qui 
demande  à être  cliargé  de  l’exécution  d’une 
bibliographie  de  la  ville  de  Paris  de  1789  à 
1889. 

Le  Conseil  a pour  règle  de  ne  souscrire  qu’à 
des  ouvrages  terminés. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1637  - 

1886. P.  159‘L— Jie/iüoi  à l'Adininisiratlon,  avic 
aois  J'aoorub  e,  d'une  pH'tion  d'habitants  du 
quartier  de  Grenelle  (M.  Curé,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Curé,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  d’habitants  du 
quartier  de  Grenelle,  demandant  la  pose  d’un 
bec  de  gaz  au  coin  du  boulevard  de  Grenelle  et 
de  la  rue  des  Usines. 


- 1638  - 

1886.  P.  1685.  — Reneoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Folacci  (M.  Boue,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Boué,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition de  M.  Folacci,  inventeur  d’un  nouveau 
système  de  chasse-corps  applicable  aux  tram- 
’vays,  qui  se  plaint  de  préjudices  qui  lui  au- 
raient été  causés  par  des  retards  dans  l’examen 
de  son  appareil. 


- 1639  - 

1886.  P.  1742.  — Reneoi  à l' Administrât  on 
d'une  péliiion  d'habitants  de  Montmartre 
(M.  Curé,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Curé,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une 
[i  tition  d'habi'ants  de  Moutimrire  deman- 
dant la  création  d’une  nouvelle  ligne  d’om- 
nibus. ■ 


- 1640  - 

1886.  P.  1809. — üi  dre  du  jour  .air  une  péti- 
tion de  M . Bisson  (M.  Boué  , rappor- 
teur). 

M.  Boué,  au  uom  de  la  3®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Bisson  qui  demande  la  mise 
eu  état  de  viabilité  de  la  rue  de  Fécamp. 

Le  renvoi  à l’Admini^tra^iün  est  prononcé. 


— 1641  - 

1886.  P.  1827.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Manier  (M.  de  Ménorval,  rap- 
porteur). 

M.  de  Ménorval  expose  que  la  2®  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M. 
Manier  qui  demande  à être  chargé  par  la  Ville 
d’exécuter,  pour  1889,  des  albums  de.«talisti- 
que  graphique  se  rapportant  aux  divers  ser- 
vices municipaux. 

La  Commission,  considérant  que  l’Adminis- 
tration municipale  a tous  les  éléments  d’un 
travail  de  cette  nature  et  qu’il  lui  est  loisible 
de  le  faire  exécuter  par  ses  chefs  de  service,  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion. 

L’ordre  du  joui  est  prononcé. 


- 1642  — 

1886.  P.  1833.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Gri^orieff  [W.  rappor- 

teur). 

M.  Després  expose  que  la  4®  Commission 
a été  saisie  d’une  i)étition  de  M.  G-igorieff, 
demandant  l’institution  d’un  cours  de  langue 
russe. 

La  Commission,  estimant  qu’il  appartient 
aux  associations  Polytechnique  et  Philotechni- 
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que  d’organiser  ce  cours,  propose  d?  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  pétiiionde  M.  Grjgorieff. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1643  — 

1886.  P.  1863.  — Rencoi  n L’Administration 
d’une  péittion  [’M.  Rousselle,  r-apporc<  w). 

Conformément,  aui  conclusions  présentées 
par  M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Cunseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  d’habitants  du  6®  ar- 
rondis.'^emeut,  deii  andaut  l’aclièvement  de  la 
rue  de  Madame. 


- 1644  — 

1886.  P.  1866.  — Maintien  de  ta  subocnûon  à 
ta  Société  des  écoles  Elisa-Lcrnonnier 
(M.  Des  prés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  des 
écoles  Elisa  Lemonuier  demande  que  la  sub- 
vention de  32,000  francs  qui  lui  a été  accordée 
pour  l’année  18o6  ne  soit  pas  réduite  du  fait 
de  la  communalisation  de  l'école  de  la  rue  de 
Poitou  ; 

Sur  le  rappoit  vernal  de  sa  4®  Commission, 
Délibère  : 

La  subvention  de  32,000  francs  allouée  par 
le  Conseil  munici|)al  à la  Société  des  écoles 
Elisa-Lemonnier  pour  1886  lui  sera  versée 
intégralement. 


- 1645  - 

1886.  736.—  Elargissement  du  bou/coard  Mas- 
sena.  — Acquisition  amiable  de  l'immeuble 
situé  boulecard  Masséna,  4 b'S  (M.  Curé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’acquérir  à l’amiable,  des  liérit  lers  Fon- 
taimpe,  l’immeuble  situé  boulevard  Masséna, 
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n®  4 bis,  et  nécessaire  à l’élargissement  dudit 
boulevard  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  l’engagement  des  héritiers  Fontaimpe, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  des  héritiers  Fon- 
taimpe, l’immeuble  situé  boulevard  Masséna, 
n°  4 bis,  moyennant  une  indemnité  de  vingt- 
quatre  mille  francs,  payable,  après  l’accom- 
plissement des  formalités  légales,  avec  inté- 
rêts à 5 ®/o  l'an  à partir  du  1®''  janvier  1887, 
jour  où  ledit  immeuble  devra  être  livré  libre 


de  toute  location. 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée  à la  somme 
de  24,840  francs,  savoir  : 

Principal 24.000  » 

Intérêts  (6  mois) 600  » 

Frais  de  réalisation  et  accessoires 
de  toute  nature  (1  ®/o) 240  » 

Total 24.840  » 


sera  imputée  sur  le  chap.  .37  bis,  art.  15,  du 
budget  (le  1886. 


- 1646  - 

1886.  1836.  — Suppression  de  ta  rue  Basse - 
de-la-Procidence.  — Traités  acec  dicers 
propriétaires  {M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  : 

Les  jiroiets  de  traités  amiables  avec  MM. 
Simon,  Joly,  Hartuag^l,  Aubert  et  Mme  Lamy, 
propriétaires  d’immeubles  situés  impasse  Tol- 
biac et  rue  Basse-de-la-Providence,  et  néces- 
saires à la  suppression  de  cette  dernière  voie 
ainsi  que  de  l’écoulement  à ciel  ouvert  de  la 
rivière  de  la  Bièvre  (bras  vif); 

Vu  Te  plan,  ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieurs du  service  municipal; 

Vu  l’extrait  du  plan  parcellaire  de  la  rue  de 
Tolbiac; 
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Vu  les  engagements  des  propriétaires  sus- 
nommés ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Piélét  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1“A  acquérir  deM.  Simon(Jean-Marie),  libre 
de  toute  location,  l’immeuble  situé  rue  Basse- 
de-la-Providence  (impasse  de  Tolbiac,  n°  8), 
moyennant  la  somme  de  quinze  mille  francs 
(15,000  francs),  comprenant  la  valeur  de  la 
propriété  ainsi  que  toute  indemnité  pour  dé- 
placement et  trouble,  la  dite  somme  de  15,000 
francs  payable  après  l’accôiiiplissement  des 
formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 5 0/0 
par  an  à compter  du  jour  de  la  prise  de  pos- 
session dûment  constatée  ; 

-2'^  A acquérir  de  M.  Joly  (Pierre-Nicolas) 
l’immeuble  situé  rue  Basse-de-la-Providence 
(impasse  de  Tolbiac,  5),  moyennant  la  somme 
de  quinze  mille  sept  cents  francs,  comprenant 
la  valeur  de  la  propriété  ainsi  que  toute  in- 
demnité pour  déplacement  et  trouble,  la  dite 
somme  de  15,700  francs  stipulée  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  hypothécai- 
res avec  intérêts  à 5 0/0  par  an  à compter  du 
jour  de  la  prise  de  possession  dûment  con- 
statée ; 

3“  A acquérir  de  M.  Hartuagel  (Joseph)  l’im- 
meuble situé  rue  Basse-de-la-Providence  (im- 
passe deToIbiac,  n“  9),  libre  de  toute  location, 
moyennant  la  somme  de  treize  mille  cinq 
cents  francs,  comprenant  la  valeur  de  la  pro- 
priété ainsi  que  toute  indemnité  pour  dépla- 
cement et  trouble,  la  dite  somme  de  13,500 
francs  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 5 0/0 
par  an  à compter  du  jour  de  la  prise  de  pos- 
session dûment  constatée  ; 

4"  A acquérir  de  M.  Aubert  (Juste)  l'immeu- 
ble situé  rue  Basse-de-la-Providence  (impasse 
de  Tolbiac,  n“7),  libre  de  location,  moyennant 
le  prix  de  douze  mille  francs,  comprenant  la 
valeur  de  la  propriété  ainsi  que  toute  indem- 
nité pour  déplacement  ei  trouble,  la  dite 
somme  de  12,000  francs  payable  après  l’accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires  avec 
intérêts  à 5 0/0  ])ar  an  à compter  du  jour  de 
la  prise  de  possession  dûment  constatée; 

5“  A céder  gratuitement  à Mme  veuye  Lamy 
un  terrain  situé  rue  de  Tolbiac,  d’une  conte- 
nance approximative  de  354  mètres,  à titre 
d’indemnité  pour  la  privation  des  eaux  de  la 
Bièvre  et  pour  tout  dommage  causé  à sa  pro- 


priété sise  rue  de  l’Espérance  et  aboutissant  à 
la  rivière  de  Bièvre  (bras  vif)  par  le  fait  de  la 
suppression  des  eaux  de  la  rivière,  étant  en- 
tendu en  outre  que  la  Ville  fera  établir  une 
clôture  en  planches  dans  Taxe  du  lit  de  la 
rivière  de  Bièvre  actuelle  ])our  remplacer  la 
clôture  naturelle  que  formait  cette  rivière,  et 
qu’elle  fera  clore  également  la  propriété  de 
Mme  Lamy  à l’aide  de  barrières  en  bois  du 
côté  de  la  rue  de  Tolbiac  et  sur  la  ligne  sépa- 
rative du  terrain  cédé,  du  reste  des  terrains 
communaux. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  des  traités 
ci-dessus  et  des  frais  d’actes  et  accessoires, 
évaluée  à soixante-truis  mille  francs, sera  pré- 
levée sur  les  fonds  d’emprunt  dont  l’emploi 
a été  autorisé  par  la  loi  du  19  juillet  1889;  elle 
sera  rattachée  au  chap.  .37  bis,  art.  14,11®,  du 
budget  de  188U,parpré  èvement  sur  l’ensemble 
des  ressources  dont  l’emploi  a été  autorisé  par 
la  loi  du  19  juillet  1886. 


- 1647  - 

1886.  1863. — Mise  en  cente,  aux  ewlièrcspu- 
b'iqu'S,  de  icrruirs  communaux  rue  Natio- 
nale, rue  Buudricoui  t et  rue  du  Cliâtcau- 
dcs  Reniûrs  (M.  Curé,  ra/fort'  ur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  vente  aux  enchères  pu- 
bliques, en  24  lots  et  sur  les  mises  à prix  de 
40  francs  et  de  30  francs,  un  terrain  commu- 
nal d’une  contenance  totale  de  9,961  m.  25  c. 
environ  ; 

Vu  le  plan  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  la  mise  à prix  de  40  francs  par 
mètre  pour  les  terrains  d’angle  et  de  30  francs 
pour  les  autres  lots,  un  terrain  communal 
d’une  contenance  de  9,961  m.  25  c.  environ 
loti  en  24  lots  situé  rue  Nationale,  rue  Bau- 
dricourt  et  rue  du  Chàteau-des-Rentiers. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette  ad- 
judication sera  inscrite  au  chap.  31,  article 
unique,  du  budget  de  1886. 
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— 1648  — 

1866.  189-L — Mi?e  enocntr,  aux  enchères  pu- 
bliques, d'un  terrain  communal  rue  Nicolaï 

(M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  vente  aux  enchères  pu- 
bliques divers  terrains  communaux  situés  rue 
Nicolaï,  entre  la  rue  de  Charenton  et  la  rue 
des  Meuniers,  sur  la  mise  à prix  de  80  francs 
par  mètre  pour  le  l'*'  lot,  50  francs  par  mètre 
pour  les  2®,  3®,  4®  et  5®  lots,  et  60  francs  par 
mètre  pour  le  6®  lot  ; 

Vu  le  plan  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques  et  en  6 lots,  les  terrains  communaux 
sis  rue  Nicolaï,  sur  les  mises  à prix  de  80  fr. 
par  mètre  pour  le  1®"'  lot,  50  francs  par  mètre 
pour  les  2®,  3®,  4®  et  5®  lots,  et  60  francs  par 
mètre  pour  le  6®  lot. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette  ad- 
judication sera  inscrite  au  chap.  31,  article 
unique,  du  budget  de  1886. 


— 1649  — 

18o6.  1969. — Règlement  des  honoruir  s d(s 
consii's  de  la  Ville  en  matière  contcniiei  se 
outre  que  celle  d'expropriation  (M.  Her- 
'vieux,  ra/porleur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1®  De  régler  à la  somme  de  25,7.50  francs  les 
honorairf  s dus  aux  conseils  de  la  Ville  en  ma- 
tière contentieuse  autre  que  celle  d’expropria- 
tion pour  les  affaires  suivies  par  eux,  devant 
diverses  juridictions,  pendant  l’année  judiciaire 
1885-1886  ; 

2®  D’ajouter  à cette  .somme  trois  cents  francs 
pour  la  rémunération  des  vacations  de  M® 
Beaumé,  avoué  d’appel  de  la  Mlle,  en  cham- 
bre du  Conseil,  à l’eflét  de  fournir  des  ren- 
seignements sur  des  demandes  en  nomina- 
tion de  jurys  d’expropriation  ; 


N'u  les  15  états  d’honoraires  annexés  audit 
mémoire. 

Délibère  ; 

Article  premier. — Est  autorisé  le  paiement, 
d’après  la  répartition  indiquée  dans  les  15 
états  d’honoraires  ci-dessus  visés,  delà  som- 
me totale  de  vingt-six  mille  cinquante  francs 
à MM.  Arbelet,  Beauj)ré,  Bétolaud,  Carré, 
Cléry,  du  Bui',  Durier,  Engelhard,  Liouville, 
de  Sonuier,  Templier,  Germain,  Picard,  Bor- 
deaux et  Beaumé,  {lour  soins  donnés  aux  affai- 
res contentieuses  de  la  Ville  pendant  l’année 
judiciaire  1885-1886. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  4,  art.  30  (iu  budget  de  l’exercice  1886, 
(Honoraires  aux  conseils  de  la  Ville  en  ma- 
tière contentieuse). 


rrèfcclure  de  la  Seine.  — Secours. 

1886.  — 1864  Mme  veuve  Fossali,  100  fr.  — 
1865  Mme  veuve  Michaux,  300  francs.  — 1866 
Or,dielius  Peureux,  200  fraues.  — 1867  Mme 
veuve  Vesser,  250  f ancs.  — 1868  .Mme  veuve 
Sei  berg,  200  francs.  — 1869  Mme  veuve 
Jeanuiu,  100  francs.  — 1870  Mme  veuve 
Tremlilay,  100  franc-!.  — 1871  M.  Eloi,  100  fr. 

— 1872  Mlle  Lequeüec,  200  francs.  — 1873 
M.  Margot,  200  francs.  — 1874  Mme  veuve 
Vigouroux,  150  francs.  — 1875  Mme  veuve 
Desbois,  300  francs.  — 1876  Mme  veuve  Sit- 
fogel,  150  francs.  — 1877  Mme  veuve  Fiizon, 
3G0  fraiiCS.  — 1878  Mme  veuve  Colas,  100  fr. 

— Ih79  Mme  veuve  Chevallier,  150  francs.  — 
M80  Mme  veuve  Petot,  250  francs. 

1881  Mme  veuve  Henny.  100  francs.  — 1882 
Mme  veuve  Glaentzlin,  150  francs.  — 2018 
M.  Bonheur,  100  francs.  — 2019  Mme  veuve 
Limon,  200  franc-!.  — 2020  Mme  \euve  Mazze- 
ranghi,  300  francs. 

2021  Mme  veuve  Vœlker,  200  francs.  — 
2022  M.  Jarrigf,  150  francs.  — 2023  Mme  veuve 
Henry,  500  francs.  — 2024  M.  de  Quiucey, 
100  francs. 


relecture  de  la  Sein  . — Pensions. 

1886.  — 1923  M.  Delvaiix,  597  fr.  05  c.  — 
1924  M.  Douchin,  1,783  fr.  05  c.  — 1925  M. 
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Fodéré,  957  fr.  91  c.  — 1926  M.  Fouache, 
1,512  fr.d9  c.  — 1927  M.  Gallier,  2,024  fr, 
30  c.  — 1928  M.  Gautier,  1,040  fr.  27  e.  — 
1929  M.  Huguet,  1,572  fr.  08  c.  — 1930  M. 
Jarrige,629  fr.  28  c.  — 1931  M.  Lecoq,  668  fr. 
02  c.  — 1932  M.  Leleu,  742  fr.  42  c — 1933 
M.  Maille,  1,391  fr.  16  c.  — 1934  M.  Margei  in 
de  CrémonI , 1,142  fr.  36  c. 

1993  Mme  veuve  Angelot,  282  fr.  01  c. ; à 
la  miueure  Angelot,  42  fr.  30  c.  — 1994  Mme 
veuve  Guyou,  80  fr.  96  c.  — 1995  Mme  \euve 
Limont,  484  fr.  68  c.  — 1996  Mme  veuve  Ni- 
derberger,  199  fr.  28  c.  ; à chaque  mineur  Ni- 
derberger,  29  fr.  89  c.  — 1997  Mme  veuve 
Poupel,  672  fr.  22  c — 1998  Mme  veuve 


Re'S''e,  323  fr.  65  c.—  I999JM.B  elct,  6,000  fr. 

2000  M.  Pinard,  2,420  francs.  — 2001  M. 
Salard,  3,804  fr.  78  c.  — 21/02  Mme  veuve 
Weilberlz,  429  fr.  16  c.  — 2003  M.  Fouquet, 
772  franc.<.  — 2001  M.  Lacroix,  1,016  francs. 

— 2005  M.  Mauvais,  716  francs.  — 2006  M, 
Méot,  2176  francs.  — 2007  M.  Veiller,  596  fr. 

— 2008  Mme  veuve  Baudelot,  72  francs;  à 
chaque  mineur  Baudelot,  r6  francs.  — 2009 
Mme  veuve  Üelamarre,  1,395  0 am-s.  — 2010 
Mme  veuve  Lemaire,  311  fiancs.  — 2011 
M;ne  veuve  Mondion,  441  francs.  — 2012 
Mme  veuve  Olivier,  285  francs;  à chaque 
mineur  Olivier,  142  francs.  — 2013  Mme 
veuve  Pierre,  230  franco. 


l>élil»éi*atioiis  iM*is$es  «lans  la  séance  clii  18  <lécciiil>i*e. 


— 1650  — 

1886.  C.  3 s3.  — Rcncoi  à l’ Ad  ninist ration 
d'une  proposition  de  M.  Gcoryes  Berry 
(M.  Lefebvre  Roncier,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lefebvre  Roi.  cier,  au  nom  de  la  3® 
Commission,  le  Conseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration, jour  élude,  une  proposition  de  M. 
Georges  Berry  relative  à l’établissement  d’a- 
bris aux  abords  des  |)orles  d’octroi. 


- 1651  - 

1886.  C.  412.  — Renooi  à t' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Strauss  (M.  Boll, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M Boll, 
au  nom  de  la  3®  Commissicn,  le  Conseil  ren- 
voie à l’A'lmini.'traUon  une  proposition  île  M. 
Strau.<s,  tendant  â l’instal  ation  d'un  bec  de 
gaz  intensif  à l’ent recnisement  des  rues 
Rochechouai  t,  Condorcet  et  Turgot. 


- 1652  - 

1886.  C.  446  bis.  — AU  ibulion  au  Comité  de 
ta  pris  e de  ta  somme  de  5 ,OOOj'runes  oolée 
inf  ioeur  des  départements  du  Sud  Est  oic- 
timcs  des  inondations  (M.  Mayer,  rappor- 
teur) 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  12  novem- 
bre dernier,  autorisant  l’ouverture  d’un  cré- 
dit de  5,000  francs  pour  être  envoyés  aux 
présidents  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments victimes  des  inoudation.«  ; 

Considérant  que  les  présidents  des  conseils 
généraux  n’ont  pas  qualité  pour  opérer  cette 
répartition  ; 

Sur  le  rapport  du  Bureau , 

Délibère  : 

La  somme  de  5,000  francs,  ouverte  par  déli- 
bération du  12  novembre  dernier  sur  le  chap. 
24,  § 23,  article  unique,  du  budget  supp  émen- 
taire  de  l’exercice  1886,  pour  être  rattachée 
au  chap. 24,  §4  bis,  art.  3,  en  faveur  des  dépar- 
tements du  su'l  est  victimes  des  inondations, 
sera  veisée  entre  les  mains  de  M.  Auguste 
Vacqnerie,  [(résident  du  Comité  de  la  pre.<se, 
demeurant  à Paris,  rue  de  Valois,  10,  pour 
être  distribuée  directement  aux  inondés. 
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— 1653  - 

1886.  C.  504.—  Mesures  relatives  à l’équili- 
~ bre  du  budget  de  1887  (M.  Strauss,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  Commission  du  budget  est  invitée  à 
conserver  au  service  ordinaire  les  dépenses  de 
ce  service  que  M.  le  Préfet  fait  passer  à l’ex- 
traordinaire et  à équilibrer  les  recettes  et  les 
dépenses  sans  avoir  recours  aux  fonds  d’em- 
prunt ni  aux  quatre  centimes  de  l’enseigne- 
ment qui  restent  libres. 


- 1654  — 

1886.  C.  505.  — Interdiction  des  courses  de 
taureaux  à Paris  (M.  Delabrousse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  Préfet  de  police  à interdire 
dans  Paris  les  courses  de  taureaux  projetées. 


- 1655  - 

1886.  C.  509.  — Ouverture  d’un  crédit  de 

10,000  francs  pour  venir  en  aide  aux  inon- 
dés du  Midi  (M.  Mayer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  12  décembre  cou- 
rant, par  laquelle  M.  Auguste  Vacquerie,  pré- 
sident du  Comité  de  la  presse  pour  venir  en 
aide  aux  inondés  des  départements  du  Sud- 
Est,  demande  le  concoui’S  financier  de  la  ville 
de  Paris  pour  l’organisation  de  fêtes  au  profit 
des  inondés  ; 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Muzet  le 
13  courant,  tendant  à mettre  à la  disposition 
dudit  Comité  une  somme  de  20,000  francs; 

Sur  le  rapport  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  10,000  francs,  à titre  de  participation  de  la 
ville  de  Paris  pour  l’organisation  de  fêtes  en 
faveur  des  inondés  des  départements  du  Midi. 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  jirélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1886,  chap.  21,  § 23, 
article  unique,et  elle  sera  rattachée  audit  chap. 
24,  § 4 bis,  art.  3. 

Elle  sera  versée  enti’e  les  mains  de  M.  Au- 
guste Vacquerie,  président  du  Comité  de  la 
presse  pour  venir  en  aide  aux  inondés  du  Sud- 
Est,  demeurant  à Paris,  rue  de  Valois,  10. 


- 1656  - 

1886.  P.  1081.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d’un  groupe  de  citoyens 
(M.  Boll,  rapporteur). 

M.  Boll  exjjose  que  la  3®  Commission  a été 
saisie  d’une  pétition  d’un  groupe  de  citoyens 
se  plaignant  de  l'insalubrité  de  la  rue  des 
Cloys. 

La  Commission,  considérant  qu’il  importe 
d’améliorer  l’état  de  cette  voie,  propose  de 
renvoyer  la  pétition  à l’Administration  pour 
étude. 

Le  renvoi  est  prononcé. 


— 1657  - 

1886.  P.  1277.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bastard  (M.  Gaufrés, 
rapporteur). 

M.  Gaufrés,  au  nom  de  la  P®  Commission, 
expose  que  M.  Bastard  demande  le  paiement 
d’une  somme  de  1,820  francs  qui  lui  serait  due 
pour  fourniture  d’armes  faite  en  1870  à la  mu- 
nicipalité du  3®  arrondissement. 

Aucune  pièce  justificative  n’étant  jointe  à 
cette  pétition,  la  Commission  propose  de  la 
renvoyer  à l’Administration  pour  information. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1658  — 

1886.  P.  1335.  — Prolongation  de  bovrse  en 
j'aveur  de  M.  Crémia-.x  ['Si.  Longuet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  15  septembre 
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188r>,  par  laquelle  M.  Albert-Gaston  Crémieux 
sollicite  la  continuation  en  1887  de  la  bourse 
qui  lui  a été  accordée,  en  188(),  en  vue  de  lui 
permettre  de  se  préparer  aux  examens  de  la 
licence  en  droit  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  prorogée,  pour 
l’année  1887,  la  bourse  de  mille  deux  cents 
francs  (1,200  fr.)  allouée  en  1886  à M.  Albert- 
Gaston  Crémieux,  en  vue  de  lui  permettre  de 
se  préparer  aux  examens  de  la  licence  en  droit. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  chap.  2.3,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1887  et  rattachée  au 
chap.  18,  art.  12,  dudit  budget  (Bourses  à 
l’Ecole  de  droit.) 


— 1659- 

1886.  P.  1371.  — Rcncoi  à rAdminiftration 
d'une  pétirion  de  cummcrçanls  de  La  rue 
de  La  Chapelle  (M.  Boll,  rapporteur). 

M.  Boll,  au  nom  de  la  3®  Commission,  pro- 
pose de  renvoyer  à l’Administration  pour 
étude  une  pétition  de  commerçants  de  la  rue 
de  La  Chapelle,  demandant  la  mise  à l’aligne- 
ment de  de  cette  voie. 

Le  renvoi  à r.Administralion  est  prononcé. 


- 1660  - 

1886.  P.  1420.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  des  habitants  de  la  rue  du 
Poteau  (M.  Boll,  rapporteur). 

M.  Boll,  au  nom  de  la  3®  Commission,  pro- 
pose de  renvoyer  à l’Administration  pour 
étude  une  pétition  d’habitants  de  la  rue  du 
Poteau , demandant  l’alignement  de  cette 
voie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1661  - 

1886.  P.  1476.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d’habitants  du  quartirr  Cli- 
gnancourtetdes  Grandes-Carrières  (M.  Boll, 
rapporteur). 


par  M.  Boll,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  pour 
étude  une  pétition  d’habitants  du  quartier 
Clignancourt  et  des  Grandes-Carrières,  signa- 
lant le  mauvais  état  de  viabilité  de  la  rue 
Garreau. 


- 1662  - 

1886.  P.  1478.  — Renvoi  à l’ Ad  ninistralion 
d'une  pétition  des  habitants  de  la  rue  Bou- 
chardon  (M.Muzet,  rapporteur). 

M.  Muzet,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  pour 
étude  une  pétition  des  habitants  de  la  rue 
Bouchardon,  qui  demandent  l’élargissement 
et  l'amélioration  de  la  viabilité  de  cette  voie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1663  - 

1886.  P.  1522. — Acquisition  de  2 0 exenipla  'res 

de  la  gravure  de  M.  Sadoux  « L'Hôtel  de 

Ville  » [M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Sadoux  pro- 
pose à la  Ville  de  souscrire  à un  certain  nom- 
bre d'exemplaires  de  sa  gravure  « l’Hôtel  de 
Ville  en  1886  » ; 

Sur  le  rapport  de  sa  5®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à faire  l'acquisition  de  vingt  exem- 
plaires de  la  gravure  de  M.  Sadoux  « l’Hôtel 
de  Ville  en  1886  »,  au  prix  de  20  francs 
l’exemplaire. 

Art.  2.  — Ces  vingt  exemplaires  seront 
distribués  en  prix  dans  les  écoles  spéciales. 

Art.  3.  — La  dépense,  soit  400  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  13,  art.  35,  du  budget  de 
l’exercice  1886. 


Conformément  aux  conclusions  présentées 
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- 1664  - 

1886.  P.  1781.  — Prolon.ijation  du  bail  dis 

glacières  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vin- 

ccnnes  (M.  Hattat,,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  23  novembre 
1886,  par  laquelle  M.  Fabry,  administrateur 
délégué  de  la  Société  ammynie  des  glacières 
de  Paris,  lui  demande,  en  raison  des  pertes 
subie.-»  par  ladite  Société,  une  prolongation  de 
bail  de  10  années  à partir  du  1", janvier  1896; 

Vu  le  traité  passé,  le  29  septembre  1865, 
entre  la  ville  de  Pans  et  M.  Bléo,  auquel  la 
dite  Société  a été  substituée  ; 

Vu  le  rapport  d3  sa  5®  Conamission  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — La  location  des  glaciè- 
res des  bois  de  Boulogne  et  de  Vinccnnes, 
consenties  suivant  traité  à M.  Blée,  auquel  a 
été  substituée  la  Société  anonymedes^lacières 
de  Paris,  est  prolongée  pour  une  période  de 
dix  années  à partir  du  t®®  janvier  lb96. 

Art.  2.  — Cette  prolongation  est  accordée 
aux  conditions  générales  du  traité  susvisé, 
sauf  les  modifications  suivantes  apportées  à 
l’art.  7 dudit  traité,  modifications  qui  auront 
effet  à partir  du  P®  janvier  1896  : 

« Art.  7 nouveau  : 

« L’entrepreneur  exécutera  le  remplissage 
des  glacières  à ses  risques  et  périls  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  des  agents  de  l'Admi- 
nistration. 

« 11  recibour.-era  à la  Ville  toutes  les  dé- 
penses de  réfection  et  do  réparation  occasion- 
nées aux  promenades  par  la  lécolte  des 
glaces. 

« Il  entretiendra,  pendant  la  période  du 
remplissage,  toutes  les  routes  d’accès  aux 
glacières  et  supportera 'les  frais  de  sablage  et 
d’enlèvement  de  boue  occasionnés  parle  pas- 
sage de  ses  tombereaux. 


- 1665  - 

1886.  P.  1869.  — Rencoi  à l'Adn^inistration 
d'une  pétition  de  M.  Bondonneau  (M.  Gui- 
chard, 1 apporteur). 

Le  Conseil,  conformément  aux  conclusions 


pré.^entées  par  M.  Guichard,  au  nom  de  la 
6®  Commission,  renvoie  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Bondonneau,  demandant 
'la  modification  des  lèglements  qui  régissent 
le  canal  Saint-Martin. 


- 1666  — 

1886.  P.  1870.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une pôlit' on  (M.  Guichard,  rapporteur). 

M.  Guichard  expose  que  la  6®  Commis- 
.«ion  a été  saisie  d’une  pétition  du  Syndicat 
du  baS'in  de  la  Villette,  signalant  des  retards 
qui  se  produisent  dans  la  circulation  des  ba- 
teaux sur  le  canal  de  Saint-Denis. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  en  l’invitint  à 
examiner  si  les  travaux  nouvellement  exé- 
cutés ne  sont  pas  cause  des  retards  dont  on 
se  plaint. 

Le  i-envoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1667  - 

1886.  523.  — Acquisition  des  iniineuoles  si- 
tues rue  de  Bagnolet,  179  et  181,  nécessaires 
au  prolongenu nt  de  la  uie  Belgrand 
(M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  deux  immeubles  situés 
rue  de  Bagnolet,  179  et  181,  et  nécessaires  au 
prolongement  de  la  rue  Bdgrand  ; 

Vu  les  plans,  ensemble  les  estimations; 

Vu  les  engagements  de  M.  Chalon  et  Rey- 
Ratelet,  propriétaires. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  libres  de  toute  loca- 
tion : 

1®  De  M.  Chalon,  l’immeuble  situé  rue  de 
Bagnolet,  179,  y compris  la  moitié  de  la  lar- 
geur de  l’impasse  de  la  Py  au  droit  de  ladite 
propriété,  moyennant  une  indemnité  de  cin- 
quante-quatre mille  francs  (51,000  fr.),  paya- 
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ble  sans  intérêts  après  l’accomplissement  des 
formalités  légales; 

Et  2*’  de  M.  Rey-Ràtelet,  l'immeuble  situé 
rue  de  Bagnolet,  181,  y compris  les  droits  de 
propriété  sur  le  sol  de  l’impasse  de  la  Py, 
moyennant  une  indemnité  de  cinquante  mille 
francs  (50,000  fr.)  payable  sans  intérêts  après 
l’accomplissement  des  formalités  légales. 

Article  2.  — La  dépense  résultant  des  deux 
acquisitions  ci-dessus  et  s’élevant  à cent  huit 
mille  huit  cent  vingt-deux  fran’’S  trois  cen- 


times, savoir  .• 

Indemnité  Chalon 54.000  » 

Indemnité  Rey-Ratelet 50.000  » 

Frais 4.822  03 

Total  ég il 108.822  03 


Sera  imputée  .'ur  le  crédit  à inscrire  au 
budget  de  188  ),  chap.  36  bis,  art.  14,  sous-dé- 
tail n“  6. 


— 1668  — 

1886.  1024.  — Eioncration  des  frais  de  mobi- 
lier aux  boursiers  du  coHè^o  R >Uin{M.  Lon- 
guet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  que  la 
somme  de  1,520  francs  inscrite  au  sous-chap. 
18,  art.  2,  du  budget  municipal  pour  frais 
d’abonnement  aux  boursiers  de  mérite  soit 
portée  à 2,280  francs,  à l’efTet  d’étendre  l’exo- 
nération de  ces  frais  à tous  les  boursiers  muni- 
cipaux présents  au  collège  Rollin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  municipal  de  l’exercice  1886  une  som- 
me de  sept  cent  soixante  francs  (760  fr.)  desti- 
née à étendre  à tous  les  boursiers  municipaux 
présents  au  collège  Rollin  l’exonération  des 
frais  d’abonnement  accordée  jusqu’à  ce  jour 
aux  boursiers  de  mérite  de  cet  établissement. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  sept  cent 
soixante  francs  sera  rattachée  au  chap.  18, 
art.  2,  de  façon  à porter  à deux  mille  deux 
cent  quatre -vin g'ts  francs  la  somme  de  mille 
cinq  cent-vingt  francs  qui  y est  inscrite. 


- 1669  - 

1876.  1503.  — Elargissement  de  la  rue  du 

Cher.—  Echunge  aoec  M.  Jacques  [M.  Roué, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  réaliser  un  échange  de 
terrains  avec  M.  Jacques,  en  vue  de  l’élargis- 
sement de  la  rue  du  Cher; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieurs ; 

Vu  l’engagement  deM.  Jacques, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à M.  Jacques,  tel  qu’il  se 
comporte  et  avec  ses  palissades,  un  terrain 
communal  situé  à l’angle  de  la  rue  des  Pyrénées 
et  de  la  rue  de  la  Cour-des-Noues,  d’une  va- 
leur, à raison  de  cinquante  francs  par  mètre 
et  pour  une  surface  de  108  mètres  environ,  de 
vingt  mille  quatre  cents  francs,  ci  20,400  fr., 
moyennant  : 

1°  La  cession  en  contre-échange  de  la  par- 
celle retranchable  de  l’immeuble  situé  rue  du 
Cher,  n°  17,  repré.sentant,  à raison  de  quarante 
francs  par  mètre  et  pour  une  surface  de  100  m. 
70  c.  environ,  une  valeur  de  quatre  mille 
vingt-huit  francs,  ci 4,028  » 

Ph  2“  le  paiement  d’une  soulte  de  seize  mille 
trois  cent  soixante-douze  francs,  ci  16,372  » 

Le  tout,  sauf  mesurage. 

Ladite  soulte  paj'able  dans  un  délai  de 
cinq  années,  avec  intérêts  à cinq  pour  cent 
l’an  à partir  de  la  livraison  dûment  constatée 
du  terrain  ci-dessus  indiqué. 

M.  Jacques,  n’ayant  à payer  aucune  viabilité 
sur  la  rue  des  Pyrénées  autre  que  le  bitumage 
du  trottoir,  à concurrence  de  6-50  francs,  et 
pouvant  se  libérer  par  annuités  dans  un  délai 
de  dix  annuités  des  frais  de  viabilité  sur  la 
rue  du  Cher  et  sur  la  rue  de  la  Cour-des- 
Noues,  reste  chargé  de^ces  frais. 

11  s’engage  en*  outre  à supporter  sur  son 
terrain  le  talus  du  remblai  nécessaire  à l’élar- 
gissement de  la  rue  du  Cher  suivant  le  nivel- 
lement adopté  par  la  Ville,  à la  condition  que, 
de  son  cô!é,  la  Ville  fasse  poser  une  clôture 
en  planches  du  modèle  à claire-voie,  avec  porte 
bâtarde,  le  remblai  devant  présenter  l’assiette 
nécessaii'e  pour  que  cette  clôture  puisse  être 
établie  convenablement. 
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Art.  2.  — I-a  soulte  ci-dessus  stipulée  au 
profit  de  la  Ville  sera  inscrite  par  cinquième 
aux  budgets  de  1885,  1886,  1887,  1888  et  1889. 


- 1670  - 

1886.  1509.  — CoriAtruction  d'un  dépotoir  pu- 
blic à L'entrepôt  de  Zlem/(M.  Alfred  Lamou- 
roux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 août  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  un  projet  dressé  par  M.  Lheu- 
reux,  architecte  de  la  3®  section,  pour  la  cons- 
truction d’un  dépotoir  public  à l’entrepôt  de 
Bercy,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense,  après 
révision,  rabais  déduit,  à 33.738  » 

Vu  les  devis,  plans  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  projet  dressé  par  M. 
Lheureux,  architecte  de  la  3®  section,  pour  la 
construction  d’un  dépotoir  public  à l’entrepôt 
de  Bercy,  est  approuvé  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  33.738  » 


ainsi  décomposée  : 

1®  Travaux 

31.423  » 

2®  Honoraires  d’architecte  et 
frais  d’agence 

2.315  » 

.33.7.38  » 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  33,738  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  1886,  chap.  51,  art.  2/2®, 
par  désaffectation,  ju.squ’à  due  concurreuce,de 
la  somme  de  1,408,250  francs  allouée  par  déli- 
bération du  22  décembre  1883  pour  construc- 
tion de  magasins  provisoires.  Le  crédit  sera 
rattaché  au  sous-détail  n®  4. 


— 1671  - 

1886.  1510.  — Mise  en  état  de  nubilité  des 
rues  Saint- Estèplie  et  du  C/vr  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 août  1886,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  dressé  par  M.  Lheureux,  architecte  de 
la  3®  section,  pour  la  mise  en  état  de  viabilité 
des  rues  Saint-Estèphe,  du  Cher  et  des  rues 
adjacentes  annexées  à l’entrepôt  de  Bercy, 
ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à une  somme 
totale  de  225,155  francs; 

Vu  les  devis,  plan,  rapport  et  autres  pièces 
de  l’affaire. 

Délibère  : 


Article  premier.  — Le  projet  susvisé  est 
adopté  dans  la  limite  d’une  dépense  totale 
de 225.155  » 


ainsi  décomposée  : 

1®  Travaux 

222.853  » 

2®  Frais  d'agence  et  honoraires 
d’architecte 

2.302  » 

225.155  » 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  225,155  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  1886,  chap.  51,  art.  2/2®, 
par  désaffectation,  jusqu’à  due  concurrence, 
de  la  somme  de  1,408,250  francs  allouée  par 
délibération  du  22  décembre  1883  pour  con- 
struction de  magasins  provisoires. 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  sous-détail  n®  5. 


- 1672  - 

1886.  1570.  — Création  de  bourses  d'externe 

à L'institution  de  Mme  Dubus,  rue  Réaumur 

(M.  Longuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.lePréfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1®  D’autoriser  la  création,  à dater  du  l®®  oc- 
tobre 1886,  de  15  bourses  d’externe,  à raison 
de  7 flancs  par  élève  et  par  mois,  dans 
l’école  maternelle  libre  dirigée  par  Mme  Du- 
bus, rue  Réaumur  ; 

2®  D’autoriser  le  paiement  à Mme  Dubus 
de  la  somme  de  294  francs,  représentant  les 
frais  d’écolage  qui  lui  sont  dus  (lour  7 bour- 
siers placés  dans  son  établissement  depuis  le 
1®®  mars  1B86  jusqu’au  1®®  octobre  1886; 

3®  Et  de  ramener  à 40  au  lieu  de  60  le 
nombre  des  bourses  d’externe  créées  dans 
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l'école  malernelle  libre  dirigée  par  Mme  Rol- 
land, rue  Beaubourg,  40,  par  les  délibéra- 
tions en  date  dcs  8 mai  18s0  et  28  mai  1881; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à l’école  ma- 
ternelle libre  dirigée  par  Mme  Dubus,  rue 
Réaumur,  7,  à Paris,  15  bour.'-es  dVxterne,  à 
raison  de  7 francs  par  élève  et  (<ar  mois,  à 
dater  du  l"'  octobre  1886. 

Art.  2.  — Est  ramené  à 40,  à partir  du 
1"  octobre  1886,  le  nombre  des  bourses 
d’externe  créées  dans  l’école  materuelle 
libre  dirigée  par  Mme  Rolland,  rue  Beau- 
bourg,40, aux  termes  d s délibérations  en  date 
des  8 mai  1880  et  28  mai  1881. 

Art.  3.  — Est  autori.sé  le  paiement  entre  les 
mains  do  Mme  Dubus,  direc  rice  rue  Réau- 
mur, 7,  de  la  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt  quatorze  francs,  représentant  les  frais 
d’écolage,  depuis  le  1®''  mars  1886  jusqu’au 
1“'  octobre  1886,  de  sept  Jeunes  enfants  placés 
dans  son  établissement  par  les  soins  de  la 
municipalité  du  3®  arrondissement. 

Art.  4.  — La  dépense  résultant,  pour  le 
4'  trimestre  1886,  de  la  création  de  bourses 
prévue  à l’art.  D'' s’élève  à la  somme  de  trois 
cent  quinze  francs  et  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  59,  du  budget  de  l’exercice  cou- 
rant. 

Art.  5.  — La  dépense  résultant  du  paiement 
des  frais  d’écolage  autorisée  par  l’art.  3 sera 
prélevée  sur  le  cliaji.  19.,  art.  59,  du  même 
builget. 


- 1673  — 

1886.  1764.  — Projet  d’alignement  de  la  rue 
de  l'Arc-dc-Triomphe.  — Résulta' s d’en- 
quête (M.  Lefebvre- Roncier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  mémoire  en  date  du  25  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  aété  pro- 
cédé à la  mairie  du  17®  arrondissement  sur  le 
pro.'et  d’alignement  de  la  rue  de  l’Arc-de- 
Triomplie; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête,  en- 
semble le  plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 


présentée  au  cours  de  cette  enT'ète,  et  que  M. 
le  maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquê- 
teur oût  donné  un  avis  favorable. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  de  l’Arc  de-Triomphe, 
conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’en- 
quête. 


- 1674  - 

1888.  1765.  — Classement  île  la  rue  B 'stien- 
Lepage  raf porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  16®  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d'alignement  de  la  rue  Bastien-Le- 
pag6  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  lalite  enquête,  en- 
semble le  plan  et  les  pièce.s  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  cette  enquête  et  que  M. 
le  maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquê- 
teur ont  donné  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Pi  éfet  de  la  Sf-ine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  comportant  le 
classement  et  l'a'ignement  de  la  rue  Bastien- 
Lepage,  conformément  aux  liserés  bleus  du 
plan  d’enquête. 


- 1675  - 

1886.  1817.  — Traoaux  à l'entrepôt  de  Bercy 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 novembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet: 
1“  un  projet  dressé  par  le  service  des  ingé- 
nieurs de  la  Voie  publique  pour  l’établisse- 
ment de  portes  de  flot  au  droit  des  quatre  pas- 
sages qui  mettent  en  communication  les  ma- 
gasins de  l’entrepôt  de  Bercy  et  le  bas-port  de 
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la  Seine;  2'^  un  projet  dressé  par  M.  Lheureux, 
architecte  de  la  3®  section,  pour  le  complé- 
ment des  clôtures  (côtés  nord  et  est  de  l’entre- 
pôt du  Petit-Château),  et  lui  propose  : 

1°  D’autoriser  le  prélèvement  de  la  dépense 
totale  desdits  travaux,  soit  205,200  fr.  26  c., 
sur  le  crédit  inscrit  au  bud.get  supplémentaire 
de  1886,  chap.  51,  art.  2,  par  désafl’ectation, 
jusqu’à  due  concurrence,  de  la  somme  de 
1,408,250  francs  réservée  pour  la  construction 
de  magasins; 

2®  D’accepter  la  soumission  présentée  par 
MM.  Barbot,  Thomas  et  Cie  pour  l’exécution, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  36,000  francs, 
des  travaux  de  serrurerie  compris  dans  le 
projet  d’établissement  de  portes  de  flot; 

Vu  les  devis,  plans  et  rapports  afférents 
auxdits  projets; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion, à l’entrepôt  de  Bercy,  des  travaux  sui- 
vants : 

1°  Etablissement  de  portes  de  flot  au  droit 
de  quatre  passages  qui  mettent  *^n  communi- 
cation les  magasins  de  l’entrepôt  de  Bei’cy  et 


le  bas-  port  de  la  Seine 48 . 000  » 

2®  Complément  des  clôtures  de 
l’entrepôt  du  Petit-Château  (côtés 
nord  et  est) 157.206  26 

Total 205.206  26 


Art.  2,  — Est  acceptée  la  soumission  pré- 
sentée par  MM.  Barbot,  Thomas  et  C®  pour 
l’exécution,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
36,000  francs,  des  travaux  de  serrurerie  com- 
pris dans  le  projet  d’établissement  de  portes 
de  flot. 

Art.  3.  — La  dépense  totale  des  travaux 
dont  il  s’agit,  soit  205,206  fr.  26  c.,  sera  pré- 
levée sur  les  crédits  inscrits  au  budget  sup- 
plémentaire de  1886,  chap.  51,  art.  2,  par  dé- 
saffectation, jusqu’à  due  concurrence,  de  la 
somme  de  1,408,250  francs  réservée  pour  la 
construction  de  magasins,  et  elle  sera  ratta- 
chée au  sous-détail  u®  6 du  même  article. 


- 1676  - 

1886.  1970.  — Etahlissenirnt  deiriny'es  au  pa- 

oillon  n°  3 des  Halles  centrales  (M.  Alfred 

Lamouroux,ra/)/^or^(>((r). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  M.  Buillard,  architecte 
de  la  f®  section,  pour  l’établissement  au  pa- 
villon n®  3 des  Halles  centrales  de  tringles  des- 
tinées à la  suspension  des  viandes  ; 

Vu  les  plan,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  1,035  francs,  l’établisse- 
ment au  pavillon  n®  3 des  Halles  centrales  de 
tringles  destinées  à la  suspension  des  viandes. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  1,035  francs  sera  ou- 
vert au  chap.  24,  § 13,  art.  38  bis,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1886. 


— 1677  — 

1886.  1971.  — Travaux  d'améliorations  aux 

Halles  centrales  (M.  Alfred  Lamouroux , 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  projets  dressés  par  M.  Huillard,  archi- 
tecte de  la  P®  section,  pour  travaux  d’amélio- 
rations à exécuter  aux  Halles  centrales,  les 
dits  projets  s’élevant,  eu  dépense,  à une  somme 
totale  de  40,876  francs  ; 

Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  affé- 
rentes à ces  projets  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion, aux  Halles  centrales,  des  travaux  ci- 
après  désignés,  savoir  ; 

1®  Installation  dans  le  pavillon  12  de  la 
vente  en  gros  des  fromages 39.317  » 


A reporter. .. . 


39.317  » 
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Report....  39.317  » 

2“  Etablissement  de  quatre  res- 
serres dans  le  sous-sol  du  pavil- 
lon 4 1 . 559  » 


Total 40.876  > 


Art.  2.  — Pour  le  [)aiement  de  ces  travaux, 
un  ciédit  de  40,876  francs  sera  inscrit  au 
chap.  24,  § 13,  art.  33  bis,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  18s6. 


— 1678  — 

I856.  1972.  — Secours  annuch  et  oiagtrs  en 

faoetir  de  Mmes  Taulurd,  de  Vignon,  Fré- 

mioi  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  : 

1°  A Mme  Taulard,  veuve  d’un  instituteur 
communal  de  la  ville  de  Paris,  un  secours  an- 
nuel et  viager  de  200  francs  ; 

2“  A Mme  de  Vignon,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin  de  la  ville  de  Paris,  un  secouis  an- 
nuel et  viager  de  400  francs  ; 

3“  A Mme  Frémiot,  veuve  d’un  instituteur 
communal  de  la  ville  de  Pari<^,  un  secours 
annuel  et  viager  de  300  francs  ; 

Délibère  : 

Artic'e  premier.  — 11  est  alloué  à partir  du 
1“' janvier  18b6  : 

1“  A Mme  Taulard,  veuve  d’un  instituteur 
communal  de  la  ville  de  Paris,  y demeurant, 
rue  Boileau  (16®  arrondissement),  un  secours 
annuel  et  viager  de  200  francs  ; 

2“  A Mme  de  Vignon,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin  des  écoles  communales  de  la  \ille 
de  Paris,  y demeurant, rue  Bélidor,  13  (17®  ar- 
rondissement), un  secours  annuel  et  viager  de 
400  francs; 

3®  A Mme  Frémiot,  veuve  d’un  instituteur 
communal  de  la  ville  de  Paris,  y demeurant, 
rue  d’Orléans,  18  (4®  arrondissement),  un  se- 
cours annuel  et  viager  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  pour 
l’exercice  1886  sur  le  chap.  5,  ait.  8,  du  budget 


de  1886,  et,  pour  les  exercices  suivants,  sur 
les  chapitres  et  articles  correspondants. 


- 1679  - 

1886.  1981. — Attribution  de  bourses  de  mé  - 
rite au  collège  Rollin  pour  l'année  scolaire 

1886- 1887  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  a procédé  à la  répartition  des  bourses 
dites  de  mérite  au  collège  Rollin,  en  vertu 
d’une  délégation  en  date  du  31  juillet  1883,  et 
lui  demande  de  ratifier  cette  répartition. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
dts  bourses  dites  de  mérite  au  collège  Rollin 
pour  l’année  1886-1887  : 

I.  A bourse  entière. 

Les  jeunes  Chamart,  Chabert,  Havard,  La- 
badie, Mathieu  dit  Sicaud,  Saston,  Dechilly, 
Maluski,  Mardi. 

IL  A 3/4  de  bourse. 

Les  jeunes  Bouvier,  Thomas  (Maurice). 

III.  A 1/2  bourse. 

Le  jeune  Bloch. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt  dix 
francs  (4,290  fr.)  jiour  le  4®  trimestre  de 
l’exercice  1886,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  18,  art.  2,  du  budget  dudit 
exercice. 


- 1680  - 

1886.  1990.  — Abattoirs.  — Inslallatoin  d'ap 
pareils  frigorifiques  et  vente  de  viandes  con-' 
servées  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que  l’Administration  a reçu  une  demande 
d’emplacements  à l’abattoir  de  La  Villette 
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pour  l’établissement  Je  chambres  réfrigé- 
rantes et  pour  la  vente  de  viandes  conser- 
vées par  des  procédés  frigoritiqucs,  et  propose 
d’étendte  à ces  nouvelles  demandes  l’effet  de 
la  délibération  du  Conseil  municipal  du  31 
juillet  1882; 

Vu  la  demande  de  M.  Woog, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à louer  pour  15  années  les  em- 
placements libres  des  abattoirs  de  La  Villette 
qui  seront  demandés  soit  pour  l’installation 
d’appareils  frigorifiques  propres  à la  conser- 
vation des  denrées,  soit  pour  la  mise  en  veute 
de  denrées  conservées,  quelle  que  soit  li  pro- 
venance de  ces  denrées. 

Art.  2,  — Les  locations  seront  faites  au 
taux  de  deux  francs  par  mètre  et  par  an. 


- 1681  — 

1886.  2132.  — Canal  de  l’Ourcq  — Demande 
de  prise  d'eau  de  M.  Wooçj  (M.  Guichard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à M.  Woog,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  6,375  francs,  l’autorisation 
d’emprunter  au  caual  de  l'Ourcq  2,500  mètres 
cubes  d'eau  par  jour,  destinés  à la  réfrigéra- 
tion qu’il  se  propose  d’installer  aux  abattoirs 
de  La  Villette  pour  la  conservation  des  vian- 
des par  le  froid  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  ensemble  l’avis  du  Directeur  des 
Travaux, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  Woog  est  autorisé  à 
emprunter  au  canal  de  l’Ourcq,  pour  la  réfri- 
gération des  appareils  qu’il  se  propose  d’ins- 
taller aux  abattoirs  de  La  Villette  en  vue  de 
la  conservation  des  viandes  par  le  froid,  le 
nombre  de  mètres  cubes  d’eau  qui  lui  serait 
nécessaire  jusqu’à  concurrence  de  2,500  mè- 
tres par  jour,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle calculée  à raison  de  2 fr.  55  c.  par  mè- 
tre cube  et  par  an. 

Art.  2.  — Le  montant  de  cette  redevance, 


s’élevant  dans  le  cas  de  2,500  mètres  à 6,375 
francs,  sera  porté  en  recette  au  chap.  21-2  du 
budget  de  l’exercice  1887. 


- 1682  - 

1886.  2144.  — Proroga'ion  d'une  année  de 

l'entreprise  de  l’enlèonnent  des  boues,  or- 
dures ménagères  et  résidus  du  balayage  dans 

Par  is  (M.  Sauton,  rapporteur'). 

Le  Conseil, 

\'u  la  délibération  du  12  novembre  1886; 

Vu  le  mémoiieen  date  de  décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  proroger  d’une  année,  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  actuellementen  vigueur 
et  dans  la  limite  d’une  augmentation  de  dé- 
pense de  56,600  francs,  les  marchés  relatifs  à 
l’enlèvement  des  boues,  ordures  ménagères  et 
résidus  du  balayage  dans  Paris; 

Vu  ledit  cahier  des  charges  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

La  durée  de  la  prorogation  de  l’entreprise 
de_ l’enlèvement  des  boues  et  ordures  ména- 
gères arrêtée  par  la  délibération  du  12  no- 
vembre 1886  est  éten  lue  à une  année,  c’est- 
à-dire  jusqu’au  15  janvier  1888. 

L’Administration  est  autorisée  à traiter 
pour  cette  prorogation  avec  les  entrepreneurs, 
confurmément  au  cahier  des  charges  actuelle- 
ment en  vigueur  et  dans  la  limite  d’une  aug- 
mentation de  dépense  de  156,600  francs,  qui 
sera  prélevée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
chap.  15,  art.  5,  du  budget  des  dépenses. 


- 1683  - 

1885.  2154.  — Noueeau  collège  Rollin.  — Al- 
location d'indemnité  de  Jin  d'opération  à 
l’arclutec'e  et  à ses  agents  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  6 juillet  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  indemnités  exceptionnelles  à M. 
Roger,  architecte,  et  à trois  agents  qui  ont 
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participé,  sous  ses  ordres,  à la  constiuclion  du 
nouveau  collège  Rollin,  en  cousidération  des 
résultats  satisfaisants  obtenus  dans  la  cons- 
truction de  cet  édifice  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  31  mats  • 
18G0,  disposant  (art.  10)  que  les  architectes 
pourront,  comme  tous  les  agents  du  service, 
obtenir  des  inlemnités  exceptionnelles  pour 
travaux  extraordinaires  en  vertu  de  déci- 
sions spéciales. 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Roger, 
arcliitect.edu  nouveau  collège  Rollin,  en  rai-  . 
son  des  résultats  satisfaisants  obtenus  dans  la 
construction  de  cet  élifice,  une  indemnité  de 
sept  mille  huit  cents  francs  (7,S00  francs),  et 
aux  agents  j lacés  sous  les  ordres  de  cet  ar- 


chitecte des  indemnités  montant  ensemble  à 


cinq  mille  francs  (fi,000  francs)  et  réparties 
ainsi  qu’il  suit  : 

M.  Dufienne,  vérificateur,  trois 
mille  francs 3.000  » 

M.  Suffet,  inspecteur,  mille  fr.  1.000  > 

M.  Dumesnil,  sous-inspecteur, 
mille  francs 1.000  » 

Total 6.000  » 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 


totale  de  douze  mille  huit  cents  francs  (12,800 
francs),  sera  payée  aux  parties  prenantes  ou 
à leurs  ayants  droit  par  prélèvement  sur  la 
réserve  inscrite  au  chap.  48,  §28,  art.  8 A,  du 
budget  de  l’exercice  1886,  à rattacher  au 
sous-detail  n°  62  du  dit  article. 


199, — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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- 1684  - 

1886.  C.  193.  — Renoüi  à L' Administration, 
avec  ao  s faoorablr,  d'une  proposition  de 
M.  Pale  inc  [yi.  Vaillant,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Ada.inistration 
avec  avis  favorable  une  proposiiion  de  M.  Pa- 
ïenne tendant  à la  mise  en  é at  de  viabilité  de 
la  rue  de  la  Plaine. 


— 1685  - 

1886.  C.  510.  — ^rdro  du  jour  rt  lutif  à la 
fixation  des  heures  du  catéchisme  (M.  Le- 
vraud,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  est  invité  : 

1"  A rappeler  le  clergé  au  respect  de  la  loi 
audacieusement  violée; 

2°  A veiller  à la  stricte  application  des  ar- 
ticles 2,  10,  11,  12,  13  et  14  de  la  loi  du 
28  mars  1882  sur  l’enseignement  primaire. 


- 1686  - 

1886.  C.  511.  — Placement  d'un  buste  de  la 
Répub'ique  dans  les  écoles  de  la  cille  de 
Paris  (M.  Mayer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  depuis  1870,  les  écoles  de  la 
ville  de  Paris  auraient  dû  être  pourvues  d’un 
buste  de  la  République; 

Considérant  que,  sans  accuser  la  direction  de 


riviseiguemeut  et  le.'ervice  du  Matériel  d’in- 
différence, ces  services  ayant  tant  d’autres 
préoccupations  n’ont  pu  pénserà  [pourvoir  nos 
écoles  de  ce  buste,  mais  qu’il  y a lieu  de  com- 
bler cette  lacune  dans  l’aménagement  de  nos 
écoles. 

Délibère  : 

Un  buste  de  la  République,  de  Gautherin, 
sera  placé  dans  chacune  des  écoles  de  la  ville 
de  Paris,  dans  l’année  1887. 


1687  — 

1886.  C.  512.  — Mesures  relatives  à la  sup~ 

pression  des  sureeillant<‘  généraux  [MM. 

Rousselle  et  Hervieux,  rapporteurs). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  fonctions  de  surveillant  général  dans 
le.<  écoles  primaires  supérieures  d’externes 
seront  supprimées  par  voie  d’extinction  des 
titulaires.  Ps  seront  remplacés  par  des  maîtres 
répétiteurs. 

Toutefois,  pour^  Us  écoles  possédant  deux 
surveillants  généraux,  ou  un  surveillant  gé- 
néral et  un  préfet  des  études,  l’un  des  deux 
titulaires  sera  supprimé  à partir  du  1®'' jan- 
vier 1887. 

Tout  surveillant  général  atteint  d’infirmités 
incompatibles  avec  le  service,  ou  ayant  l’âge 
réglementaire  pour  la  retraite,  sera  de  suite 
admis  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite; 

L’Administration  est  invitée  à pourvoir  le 
plus  tôt  possible  au  placement  des  surveillants 
généraux  dans  d’autres  services  de  l’enseigne- 
ment, sans  attendre  leur  suppression. par  voie 
d’extinction. 
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— 1688  — 

1886,  C,  513.  — Affec'ation  de  la  salle  Saint- 
Jean  à la  distribution  des  prix  des  écoles 
primaires  supérieures  (M,  Hovelacque,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

A partir  de  1887,  la  distribution  des  prix 
aux  élèves  de  toutes  les  écoles  primaires  su- 
périeures aura  lieu  à la  salle  Saint-Jean,  à 
l’Hôtel  de  Ville. 


- 1689  — 

1886.  C.  519.  — Ajournement  delà  suppres- 
sion des  casiers  du  carreau  du  Temple 
(M.  Patenne,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  de 
M.  Patenne,  relativement  à la  suppression 
des  casiers  du  carreau  du  Temple. 

A la  suite  des  observations  contenues  au 
compte  rendu,  le  Conseil  invite  l’Administra- 
tion à ajourner  de  deux  mois  l’exécution  de 
celte  mesure. 


- 1690  — 

1886.  P.  1393.  — Paiement  des  silaircs  d’ou- 
criers  mariniers  du  curage  des  ^youts  (M.  Lo- 
pin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  un  groupe  d’ou- 
vriers mariniers  attachés  au  service  du  curage 
des  égouts  exposent  que  M.  Catin,  entrepre- 
neur du  curage  des  égouts,  les  a renvoyés 
brusquement  sans  leur  payer  leurs  salaires; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise, 
partant  notamment  : 

< Art.  21.  — Les  mariniers  commissionnés 
au  nombre  de  12,  dont  les  noms  suivent,  ac- 
tuellement attachés  à la  batellerie  du  curage 
des  égouts,  passeront  au  service  de  l’entre- 
preneur, qui  sera  tenu  de  les  employer  pen- 
dant la  durée  de  son  bail  et  de  leur  payer  le 
salaire  qui  leur  est  actuellemeht  alloué  par 
l’Administration  conformément  au  tableau  in- 
diqué. 


< Ces  ouvriers  ne  pourront  être  congédiés 
par  lui  qu’aprés  avoir  été  révoqués  par  un  ar- 
rêté |)réfcctoral. 

« Cette  révocation  pourra,  d’ailleurs,  être 
deinanlée  par  lui  à l’égard  des  ouvriers  qui 
donneraient  des  sujets  de  plainte.» 

Considérant  que  ces  mariniers  ont  été  révo- 
qués par  M.  Catin  sans  qu’aucun  arrêté  pré- 
fectoral soit  intervenu,  et  malgré  les  protes- 
tations de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  l’Asssai- 
nissement  ; 

Considérant  que  M.  Catin  a refusé  de  rappor- 
ter sa  décision  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  : 

1“  A payer  immédiatement  aux  mariniers 
révoqués  sans  droit  par  M.  Catin  les  salaires 
qui  leur  sont  dus  depuis  le  1®*'  novembre  1886, 
date  de  leur  renvoi,  jusqu’au  jour  où  ils  ren- 
treront en  service  régulier; 

2“  A prélever  la  dépense  sur  le  cautionne- 
ment versé  par  M.  Catin,  lequel  devra  être 
mis  en  demeure  de  le  compléter  sans  retard 
par  tous  les  moyens  de  droit. 


- 1691  - 

1886.  P.  l788.  — Reneoi  à l’Admin  stration, 
aoec  aois  facorable,  d'une  pétüion  de  M.  Ca- 
net  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administiation, 
avec  avis  favorable,  une  pétition  de  M.  Canel 
signalant  le  mauvais  état  du  revers  pavé  en 
face  le  u®  2 de  la  rue  des  Amandiers  et  de  la 
zone  bitumée  du  boulevard  de  Ménilmontant 
entre  les  rues  de  la  Roquette  et  du  Cliemiu- 
Vert. 


- 1692  - 

1886,  846.  — Modification  partielle  d'aligne- 
ment de  la  rue  de  la  Croix- Saint- iimon 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai  1886,  par 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  DÉCEMBRE 


725 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  sur  le  projet  de 
modification  parlielle  d’ali‘,mement  de  la  rue 
de  la  Croix->ai ut-Simou,  au  droit  des  pro- 
priétés lU®  30,  32  et  34  ; 

Considérantqu’aucuiie  opposition  n’aétépro- 
duite  au  cours  de  iVnquêie  et  que  M le  Maire 
ainsi  que  M.  le  Commi'saire-enquêleur  ont 
donné  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Pi’éfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivie l’obtention  il'un  ilécret  comporiaut  la 
modifieai  ion  partielle  d’aligneiiieut  de  la  rue 
de  la  Croix-'^aiiit  Simon  , conformément  au 
liseré  bleu  du  [ilan  d’euquèie,  sur  lequel  le 
nivellement  est  indiqué  par  des  cotes  rouges. 


- 1693  - 

18S6.  1822.  — Modification  d'alignement  de 

la  rue  d’Assas  entre  les  rues  de  Rennes  et  de 

Vaugirard[^\.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  6®  arrondissement  sur  le  projet  de 
modification  d’alignement  de  la  partie  de  la 
rue  d’Assas  comprise  entre  les  rues  de  Ren- 
nes et  de  Vaugirard  (côté  des  numéros  im- 
pairs), et  l’établissement  de  pans  coupés  aux 
angles  de  ladite  rue  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  20  mai  1846; 

Vu  le  dossier  de  ladite  enquête,  ensemble 
le  plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
au  dire  fait  à l’enquête  et  que,  d’ailleurs,  M. 
le  Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquê- 
teur ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
poursuivre  l’obtention  d'un  décret  compor- 
tant la  modification  de  l’alignement  de  la 
partie  de  la  rue  d’Assas  comprise  entre  les 
rues  de  Rennes  et  de  Vaugirard,  et  l’établis- 
sement de  pans  coupés  aux  angles  de  ladite 
rue  conformément  au  plan  d’enquête. 


- 1694  — 

1886.  1826.  — Acceptation  de  l’gffre  de  ces- 
sion gratuite  faite  p <r  M.  Lambert  de  la 
statue  de  « Voltaire  jeune  » (M.  Delhomme, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  que  M.  Lambert,  siaiuaire,  offre  gra- 
tuitement à la  ville  de  Paris  une  statue  en 
bronze  d mtil  est  l’auteur  et  qui  a p -ur  su- 
jet « Voltaire  jeune  »,  ainsi  que  deux  bas-re- 
liefs et  divers  attributs  de  même  métal, 
M.  Lambert  s’engageant,  en  outre,  si  la  Ville 
acceptait  ses  propositions,  à faire  construire, 
à ses  frais,  un  piédestal  en  pierre  conformé- 
ment aux  indications  de  l’Administration; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre 
faite  par  M.  Lambert,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  cession  gratuite  à la  ville  de  Paris  d’une 
statue  en  bronze  représentant  * Voltaire 
jeune  »,  de  deux  bas-reliefs  et  de  divers  at- 
tributs de  même  métal,  que  relativement  à 
l’exécution,  aux  frais  de  l’artiste,  d’un  piédes- 
tal eu  pierre  destiné  à ladite  statue,  et  'ce,  con- 
formément aux  indications  de  l’Administra- 
tion, 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
étudier  le  placement  de  cette  statue  dans  l’in- 
térieur d’un  édifice  municipal. 


- 1695  — 

1886.  1861. — Caserne  Chalignij. — Appro- 
bation de  dénis  pour  tranaux  complémen- 
taires (M.  Delliomme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  trois  devis  dressés  pour  M.  Roussi, 
architecte,  ayant  pour  objet  l’exécution,  à la 
caserne  de  sapeurs  pompiers  sise  rue  de  Cha- 
ligny,  de  travaux  complémentaires  d’ameu- 
blement et  d’aménagement,  leslils  devis 
s’élevant  ensemble  en  dépense  à une  somme 
totale  de  3 1,6 1 2 francs  ; et  lui  propose  de 
prélever  cette  somme  sur  le  crédit  de  85,463  fr, 
26  c,  dont  l’inscription  est  demandée  sur  le 
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budget  supplémentaire  de  1886  pour  le  solde 
des  t-  avaux  de  construction  Je  la  caserne  dont 
s’agit; 

Vu  lesdits  devis,  plans,  rapport  et  autres 
pièces  de  l’affaire  : 

Délibère  : 

Article  premier.  — E4  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  31,612  francs, 
l’execution  des  devis  susvisés  ayant  pour 
objet  des  travaux  complémentaires  d’ameu- 
blement et  d’aménagement  à la  caserne  de 
sapeurs-pompiers  de  la  rue  de  Chaligny. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crèlità  inscrire  au  budget  supplémentaire 
de  1886,  cliap.  37,  § 13,  art.  32  bis/6. 


- 1696  — 

18s6.  1965.  — Liquidation  du  droit  de  prhôe 

du  Monl-de- Piété  pour  l’exercice  1883 

(M.  Emile  Richard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avi-:,  une  demande  formée  par 
le  Diiecleuf  du  Mont-de-Piété  à l’efftt  d’ètre 
autorisé  à passer  au  débit  du  compte  Mont- 
de-Piélé  la  somme  de  15,729  fr.  52  c.,  mon- 
tant du  déficit  sur  le  droit  de  prisée  pour 
l’exercice  1883; 

Vu  l’état  présenté  pour  la  liquidation  dont 
il  s’agit  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en  date 
du  21  décembre  1886  ; 

Considérant  que  le  déficit  signalé  provient  ; 

1"  De  l’exemption  du  droit  de  prisée  dont 
jouissent  les  prèis  Je  3,  4 et  5 francs  ; 

2“  Du  défaut  d’une  compensation  exacte 
entre  les  fractions  abandonnées  et  celles  dont 
béuèticie  l’Administration; 

E^t  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  du  Mont-de- 
Piété  à faire  passer  au  débit  du  compte  Mont- 
de-Piétè  la  somme  de  quinze  mille  sept  cent 
vingt-neuf  francs  cinquante  deux  cenfiuies 


(‘5,729  fr.  52  c.),  montant  du  déficit  sur  le 
dio.t  de  prisée  pour  l’exercice  1883. 


— 1697  - 

1886.  19f)6.  — Liquidation  des  mnjasins  du 

Mont  de-  Piété  pour  l'exercice  1883  (M.  Emile 

Richard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  do  3 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  S'iumet 
la  liquidation  des  magasins  du  Mont- Je- Piété 
pour  l’exercice  1883; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cet 
établis>ement,  en  date  du  21  octobre  1886; 

Vu  le  rapport  du  directeur  du  Mont-de- 
Piété  ainsi  que  les  états  présentés  à l’appui 
de  ladite  liquidation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  différences  à com- 
penser pour  opérer  la  balance  entre  l’entrée 
et  la  soi  lie  des  magasins  ; 

Considérant  que  ces  différences  proviennent 
de  transpositions  involontaires  occasionnées 
par  la  rapidité  du  travail  et  Je  grand  nombre 
des  opérations  ; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  payées 
pour  nantissements  adirés,  iujomplels  ou 
avariés  ; 

Considérant  que  la  dépense  nette  ne  dépasse 
pas  la  limite  de  la  perie  que  peut  entraîner 
une  manutention  faite  dau'i  des  conditions  de 
rapidité  exceptionnelles; 

Est  d’avis  : 

D'autoriser  M le  Directeur  du  Mont-Je- 
Piété  : 

1“  A faire  créditer  le  compte  Mont-de-F’iété 
par  le  débit  du  compte  Prêts  sur  nantisse- 
ments de  la  somme  de  quatre  vingt-dIx-huit 
francs  (98  fr.),  à l’effetde  compeusir  les  diffé- 
rences que  présentent  les  écritures  ; 

2"  A faire  débiter  le  même  compte  Mout- 
de  Piété  [lar  le  crédit  du  compte  Nantisse- 
ments remboursés  de  la  somme  de  vingt 
francs  quatorze  centimes  (20  fr.  14  c.),  pour 
opérer  la  décharge  des  magasins  eu  ce  qui 
touc'ie  la  dépense  résultant  des  indemnités 
j)ayées  pour  nantissements  adirés,  incomplets 
ou  avariés. 
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— 1698  - 

1886.  19*9.  — Voto*  cCUolcnunt  du  (iroujje 

scolaire  de  la  rue  Sorbier.  — Eckaruje  de 

terrain  avec  M.  Roussel  (M.  Vaillaiil,  t\<p- 

porieur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  6 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met : 

1“  Le  projet  d’établi.^sement  d’un  passage 
de  2 mèt  es  aux  abords  du  groupe  scolaire  de 
la  rue  Sorbier  ; 

2“  L’engagement  par  lequel  M.  Roussel 
consent  à céder  à la  ville  de  Paris  le  terrain 
nécessaire  à l’ouverture  dudit  passage  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit,  s’élevant  en  dé- 
pense à 2,600  francs; 

Vu  rengagement  de  M.  Roussel  ; 

Vu  le  plan  des  pircellesà  échanger  entre  la 
ville  de  Paris  et  M.  Roussel  ; 

Sur  l’avis  du  Directeur  des  travaux  de  Pa- 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  deux  mille  six  cents 
francs,  IVxéculion  des  travaux  prévus  au  pro- 
jet susvisé,  et  ayant  pour  objet  l’ouverture 
d’un  passagede2raè  res  pour  dégager  les  abords 
de  l’école  de  la  rue  Sorbier. 

Art.  2. — L’engagement  susvisé  de  M.  Rous- 
sel est  approuvé. 

En  conséquence,  l’Administration  est  auto- 
risée à céder  à M.  Rous.'^el  la  parcelle  de  ter- 
rain ABC,  de  .8  m.  5.5  c.  environ  de  superficie, 
indiquée  au  plan  ci-dessus  visé  et  appartenant 
à la  Ville,  contre  u ne  parcelle  de  5 m.  30  c.  ap- 
partenant à M.  Roussel  et  nécessaire  à l’on- 
veituredudil  passage  (CDE  du  plan). 

Art.  3.  — Il  sera  alloué  à M.  Roussel  une 
somme  de  mille  francs. 

Arl.  4.  — Ladite  somme,  ainsi  que  la  dé- 
pense des  travaux  à eflfectuer,  soit  en  totalité 
trois  mille  six  cents  irancs,  sera  prélevée  sur 
le  chap.  14,  art.  14,  du  budget  de  l’exercice 
courant. 


Uéliboi'atioiiM  dans  la  séance  dii  décembre. 


- 1699  — 

1886.  G.  303,  C.  3.33,  C.  378,  C.  379.—  Mise  à 
la  disposition  des  conseillers  mun'cipaux  dis 
préaux  d'école  (M.  Cbassaing,  rapporteurs). 

Le  Conseil 
Délibéré  : 

Un  préau  d’école  sera  mis  tous  les  mois 
dans  chaque  quartier  à la  disposition  du  con- 
seiller municipal  qui  en  fera  la  demande  pour 
rendre  compte  de  son  mandat. 


— 1700  — 

1886.  C.  521.  — Dispositions  relatives  à la 
mise  à la  retraite  des  imploijés  de  V Octroi 
(MM.Boué  et  Emile  Richard,  ro/a/jor^eurs). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Après  30  ans  de'* service 
et  60  ans  d’âge,  les  employés  du  service  actif 
etséleutaire  de  l’Octroi  seront  mis  d’office  â 
la  retraite. 

Art.  2.  — Cette  mesure  devra  avoir  reçu  son 
plein  etfet  avant  le  l"  janvier  1889. 
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— 1701  — 

1886.  C.  522.  — Concours  de  chevaux  de  trait 
(M.  MomXCû,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commissiou  du  bud- 

©Clj 

Délibère  : 

Est  adopté  le  règlement  suivant  pour  les 
concours  do  chevaux  de  trait  : 

Article  premier.  — Le  concours  de  chevaux 
de  trait  de  la  ville  de  Paris  aura  lieu  chaque 
année  à l’époque  désignée  par  la  Commission 
d’organisation  du  concours.  La  Commission 
pourra  changer  le  lieu  du  concours  après  ap- 
probation du  Conseil. 

Art.  2.  — La  Commission  d’organisation  du 
concours  se  composera  de  cinq  conseillers 
municipaux  et  du  directeur  des  Affaires  muni- 
cipales. 

Art.  3.  — Les  cinq  conseillers  municipaux, 
membres  de  la  Commissiou  d’organisation,  se- 
ront élus  en  seance  du  Conseil  et  au  scrutin 
de  liste  chaque  année  et  pour  un  seul  concours. 

Us  désigneront  entre  eux  leur  président,  qui 
sera  de  droit  président  du  concours. 

Art.  4.  — La  Commission  d’orgauisa'ion 
désignera  les  personnes  qu’elle  trouvera  utiles 
de  s’adjoindre  pour  former  le  jury  du  con- 
cours. 

Art.  5.  — Le  concours  pourra  avoir  lieu 
pendant  un  ou  plusieurs  jours,  selon  ce  que 
décidera  la  Commission  d’organisation. 

Art.  6.  — Le  concours  se  composera  de  che- 
vaux présentés  isolément  et  d’attelages. 

Des  primes  différentes  seront  accordées  pour 
les  chevaux  présentés  en  main  et  pour  les 
attelages. 

Les  chevaux  admis  seront  classés  dans  trois 
catégories,  savoir  : 

Première  catégorie  : Chevaux  de  gros  trait 
allant  au  pas; 

Deuxième  catégorie  : Chevaux  de  trait 
allant  au  trot; 

Troisième  catégorie  : Chevaux  de  services 
divers. 

La  taille  de  ces  chevaux  ne  pourra  être  au- 
dessous  d’un  mètre  cinquante-cinq  centimè- 


tres (l^oS),  à moins  d’une  décision  spéciale 
du  jury. 

Les  chevaux  des  attelages  devront  rentrer 
dans  une  de  ces  trois  catégories. 

Art.  7.  — Le  jury  réglera  les  épreuves  aux- 
quelles seront  soumis  les  chevaux  présentés 
au  concours. 

Art.  8.  — Pour  la  première  catégorie,  il 
pourra  être  distribué  : 

1 médaille  d’or. 

1 médaille  d’argent. 

10  médailles  de  bronze. 

Et  une  prime  de  200  francs  en  argent. 

Pour  la  deuxième  catégorie,  il  pourra  être 
distribué  : 

1 médaille  d’or. 

I médaille  d’argent. 

10  médailles  de  bronze. 

Et  une  prime  de  200  francs  en  argent. 

Pour  la  troisième  catégorie,  il  pourra  être 
distribué  ; 

1 médaille  de  vermeil. 

1 médaille  d’argent. 

10  médailles  de  bronze. 

Les  attelages  seront  divisés  en  trois  catégo- 
ries, selon  la  nature  des  chevaux  fixée  à l’ar- 
ticle précédent.  Le  jury  pourra  accorder  : 

Première  catngor  e.  — Pour  les  attelages  à 
deux  chevaux  et  au-dessus  : 

1 médaille  d’or. 

1 médaille  d’argent. 

10  médailles  de  bronze. 

Et  une  prime  de  200  francs  en  argent. 

Deuxième  catégorie.  — Pour  les  attelages  à 
deux  chevaux  e au-dessus: 

1 médaille  d'or. 

1 médaille  d’argeut. 

10  médailles  de  bronze. 

Et  une  prime  de  200  francs  en  argent. 

Troisième  catégorie.  — Pour  les  attelages  à 
deux  chevaux  et  au-dessus  : 

1 médaille  de  vermeil. 

1 médaille  d’argeut. 

10  médailles  de  bronze. 

Et  une  prime  de  200  francs  en  argent. 

II  sera  facultatil  au  jury  de  reporter  des 
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médailles  et  des  primes  d’une  catégorie  sur 
une  autre,  ou  des  chevaux  sur  les  attelages 
et  réciproquement,  et  de  n’accorder  que  le 
nombre  de  récompenses  qu’il  jugera  conve- 
nable. 

Art.  9.  — Le  prix  d’entrée  au  concours  est 
fixé  à 5 francs  par  cheval. 

Art.  10.  — La  Commission  d’organisation 
pourra  établir  des  enceintes  réservées  é l’en- 
trée desquelles  sera  perçu  un  droit  de  20  fr  , 
de  5 francs  et  un  droit  de  1 franc  par  personne, 
ou  l’un  de  ces  droits  seulement. 

En  dehors  de  ces  deux  enceintes,  le  public 
sera  admis  librement  au  concours. 

Art.  IL  — Des  alfiches  annonçant  le  con- 
cours seront  apposées,  à la  diligence  de  l’Ad- 
ministration, dans  Paris  et  dans  les  pays 
d’élevage. 


- 1702  — 

1886.  P.  1264  et  1683. — Création  de  conces- 
sions trcntenaires  aux  cinuhères  d' Icry  et 
de  Saint- Ouen  (M.  Chassaing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  d’habitants  deCentilly  de- 
mandant l’élabiisS' ment  dans  le  cimetière 
d’Ivry  de  concessions  trentenaires  ; 

Vu  le  vœu  du  Conseil  municipal  de  la  com- 
mune d’Ivry  pour  le  même  objet  ; 

Délibère  : 

Des  concessions  trentenaires  dans  les  cime- 
tières d’Ivry  et  de  Saint-Oueu  seront  accor- 
dées, aux  mêmes  conditions  que  dans  ceux  de 
Pantin  et  de  Bagneux,  aux  familles  qui  en  fe- 
ront la  demande. 


- 1703  - 

1886.  P.  1631  et  1681.  — Ej  onfration  de  taxe 
d'exhumation  (M.  ChaSsaing,  rw/J/jorieur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Brot  se 
plaint  de  n’avoir  pu  renouveler  sur  place  une 
concession  temporaire  périmée  dont  il  est  ti- 
tulaire au  cimetière  d’Ivry,  et  demande  lere- 
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trait  de  l’arrêté  préfectoral  du  9 septembre 
1886  relatif  à la  reprise  des  sépultures  péri- 
mées dans  les  cimetières  de  Paris  ; 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Guillaumet 
demande  que  les  concessions  accordées  dans 
les  cimetières  puissent  être  renouvelées  sans 
modification  d’emplacement  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  réserver,  dans 
les  cimetières  de  Saint-Ouen  et  d'Ivry,  une 
jiartie  des  terrains  rendus  libres  par  les  re- 
prises successives  pour  être  ultérieurement 
aménagés,  s’il  y a lieu,  soit  en  concessions 
trentenaires,  soit  en  concession.^  temporaires 
et  gratuites  dans  des  conditions  plus  confor- 
mes aux  prescriptions  légales  sur  les  inhuma- 
tions ; mais  que,  d’autre  part,  il  est  équitable 
d’exonérer  les  familles  titulaires  des  conces- 
sions situées  dans  les  parties  réservées,  des 
frais  supplémentaires  que  leur  impose  le  dé- 
placement de  ces  concessions; 

Vu  la  délibération  du  28  novembre  1862,  ap- 
prouvée par  arrêté  du  24  décembre  1862  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  n’y  a pas  lieu  d’ac- 
cueillir le<  pétitions  susvisées  de  MM.  Brot 
et  Guillaumet. 

Art.  2.  — Les  titulaires  des  concessions 
temporaires  situées  dans  les  parties  réservées 
des  cimetières  deSamt-Oueu  et  d’Ivry  qui  vou- 
dront acquérir  de  nouvelles  concessions  pour 
y déposer  les  restes  inhumés  dans  les  sépul- 
tures en  reprise,  seront  exemptés  du  paie- 
ment de  la  taxe  d’exhumation. 


— 1704  - 

1886.  P.  1678. — Location  d'un  terrain  à l'Ins- 
titut Pasteur  (M.  Emile  Richard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  faite  par  le  Comité  de  pa- 
tronage de  l’Institut  Pasteur,  à la  date  du 
18  novembre  1886; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  AflTaires  mu- 
nicipales annexée  à la  présente  délibération, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à louer,  pour  99  ans,  à la  so- 
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ciété  de  rinsUtnt  Pasleur,  un  terrain  d’une 
contenance  totale  de  deux  mille  cinq  cents 
mètres  (2,500  m.)  sis  rue  Vauquelio,  et  atte- 
nant au  terrain  déjà  gratuitement  concédé 
pour  la  même  [lériode  de  temps  à ladite  So- 
ciété, par  délibération  du  5 août  18s6. 

Ladite  location  sera  consentie  moyennant 
un  prix  annuel  de  dix  mille  francs  (10,000  fr.). 

A l’expiration  du  bail,  toutes  les  construc- 
tions, de  quelque  nature  qu’elles  soient,  édi- 
tiées  sur  ledit  terrain  feront,  retour  à la  ville 
de  Paris,  sans  que  les  occupants  aient  droit 
à aucune  indemnité,  à quelque  titre  que  ce 
soit. 

Art.  2.  — Le  bail  sera  résilié  sans  indem- 
nité pour  la  valeur  des  construction.*!,  dans  les 
cas  de  résiliation  anticipée  prévus  dans  la 
concession  gratuite  antérieurement  con-eniie. 


- 1705  - 

1886. P.  1682. — Renooi  à l’Admin'stralion  d’une 
pétilion  de  M.  Dorléans  (M.  Simoneau,  rap- 
porteur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
pour  enquête,  une  pétilion  de  M.  Dotléaus, 
qui  demande  sa  réintégration  dans  le  poste 
qu’il  occupait  à la  Préfecture  de  la  Seine. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


— 1706  — 

18-<6.  P.  1807.  — Renooi  à L' Administration 
d'une  fiôlit'on  d M.  Rajot  [M.  Simoneau, 
rapporteur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, propo,*e  de  renvoyer  à rAdmiuisii'a'ion, 
pour  enquête,  une  pétition  de  M.  Bajot,  de- 
mandant un  secours. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1707  -- 

1886.  1264.  — Répartiiion  du  continycnl,  de  la 
ville  de  Pans  dans  le  montant  de  la  con- 
tribut  on  mobilière  (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  portion  du  contingent 


personnel-mobilier  à prélever  sur  les  produits 
de  l’octroi  s’élève,  dans  le  projet  de  budget  de 
1887  présenté  par  M.  le  Piéfet,  à la  somme 
considérable  de  3,886,000  francs  ; 

Considérant  que  dans  le  tarif  gradué  dont 
l’Administration  s’est  servie,  M.  le  Préfet  n’a 
pas  usé.  pour  les  loyeis  matriciels  au-dessus 
de  1.000  francs  (loyer  réel  1,250  franc.^),  de  la 
faculté  ()ue  donne  Tact  ’5  de  la  loi  de  1846  de 
dépasser  le  chiffre  du  centime  le  franc  des 
loyers  d’habitation,  sous  la  réserve  d’un  dé- 
cret approbatif; 

Considérant  la  difficulté  d’équilib.-erle  bud- 
get de  1887,  en  même  temps  que  l’é.^uité  de 
contrebalancer,  par  une  faible  progression 
ascendante  d’une  imposition  directe  spéciale, 
les  effets  des  taxes  d’octroi,  imposition  indi- 
recte progressive  à rebours  ; 

Considérant  que  les  bases  sur  lesquelles  est 
établi  le  taiif  gradué  à proposer  à l’appro- 
bation du  Gouvernement  sont  celles  dont  s’est 
servi  en  1870  M.  Jules  Ferry,  maire  de  Paris, 
celles  qui  ont  été  proposées  par  M.  Léon  Say, 
préfet  de  la  Seine,  celles  dont  le  Conseil  mu- 
nicipal a constamment  demandé  l’application 
depuis  plusieurs  années  ; 

Délibère  : 

Le  contingent  assigné  à la  ville  de  Paris, 
pour  1887,  dans  le  montant  de  la  contribu- 
tion mobilière  sera  réparti  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Les  locaux  d’une  valeur  locative  imposable 
ne  dépassant  pas  599  francs  seront  imposés  au 
taux  de  5 fr.  50  %. 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  600  à 699 
francs,  à 7 fr.  50  %. 

Ttux  d’une  valeur  1 icative  de  700  à 799 
francs,  à 8 fr.  50  %. 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  800  à 899 
francs,  à 9 fr.  50  “/». 

Ceux  d’une  valeur  locative  Je  900  à 999 
francs,  à 10  fr.  50  ®/„. 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  1,000  à 1,499 
francs,  à 1 1 fr.  50  °/o. 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  1,500  à 2,999 
francs,  à 12  fr.  “/o. 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  3,000  à 5,995 
francs,  à 13  fr.  50  %. 

Ceux  d’une  valeur  locative  de  6,000  à 20,000 
francs  et  au-dessus,  à 1 1 fr.  °/„. 

Les  individus  habitant  des  locaux  d’une 
valeur  matricielle  inferieure  à 400  francs 


DÉLIBÉRATIONS  DU  21  DÉCEMBRE 


731 


(500  francs  de  loyer  réel)  seront  considérés 
comme  non  imposables,  par  application  des 
art.  12  et  18  combinés  avec  l’art.  20  de  la  loi 
du  21  avril  1832. 

Toutefois,  cette  exemption  ne  sera  pas  ap- 
plicable: 

1“  Aux  personnes  ayant  un  simple  pied-à- 
terre  à Paris  ; 

2“  Aux  propriétaires  logés  ou  non  logés 
dans  leur  propre  maison, imposés  au  rôle  fon- 
cier de  Paris  et  dont  l’indigence  n’aura  pas  été 
régulièrement  constatée  ; 

3“  Aux  patentés  dont  le  loyer  d’habitation 
réuni  au  loyer  in  lustriel  atteint  400  francs. 

La  division  d’un  appartement  ou  d’un  lo- 
cal habité  par  plu.Teurs  personnes  passibles  de 
la  contribution  personnelle  ne  pourra  avoir 
pour  effet  de  modifier  la  contribution  due  pour 
l’ensemble  des  locaux. 

La  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec 
le  produit  du  rôle,  le  montant  du  contingent 
per.sonnel-mobilier  de  la  ville  de  Paris  sera 
prélevée  sur  les  produits  de  l’octroi. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à solli- 
citer du  Gouvernement  le  décret  approbatif 
du  présent  tarif  gradué. 


— 1708  — 

1886.  1291.  — Voitures  de  place.  — Réorga- 
nsation de  lu  staùon  n°  40  (M.  Paul  Vi- 
guier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
substituer  des  |)laques  réglementaires  en  fer 
aux  indications  peintes  sur  le  bahut  de  grille 
de  la  rue  de  Médicis,  pour  délimiter  les  di- 
verses parties  de  la  station  de  voitures  de 
place  n°  40,  installée  le  long  du  jardin  du 
Luxembourg,  et  de  réorganiser  ledit  corps  de 
place  en  portant  de  15  à 36  mètres  la  deuxiè- 
me interruption,  de  façon  à dégager  les  portes 
dudit  jardin  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  3 décembre 
1883,  approuvée  le  17  mars  .‘mi van t,  laquelle  a 
réorganisé  dans  Paris  l’ensemble  des  station- 
nements de  voitures  de  place  (corps  de  place, 
avançages  et  ré.serve^)  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police,  eu 
date  du  22  février  1886  ; 


Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
service  des  voitures,  en  date  du  14  avril  sui- 
vant ; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  l’avis  émis  par  M.  le  Préfet  de  police,  le 
16  juin  1886  ; 

Délibère  : 

Arlicle  premier.  — M.  le  Préfet  île  la  Seine 
est  autorisé  à modifier  la  délimitation  des  sta- 
lionnements  du  corps  de  place  n“  40,  situé 
rue  de  Médicis,  et  à réorganiser  cette  station 
de  la  façon  suivante  conformément  aux  indi- 
cations du  plan  susvibé  : 

Station  n“  40.  — Rue  de  Médicis,  pour 
35  voitures. 

Voilures  rangées  en  file  le  long  de  la  grille 
du  Luxembourg; 

La  première,  en  face  du  théâtre  de  l’Odéon, 
à 12  mètres  du  chalet  de  nécessité  établi  en 
face  de  la  station  d’omnibus  ; 

Les  autres  à la  suite  ; 

La  dernière,  à 26  mètres  au-delà  du  chalet 
de  nécessité  établi  en  face  du  rond-point  de 
Médicis. 

Deux  interruptions  : 

La  première,  de  12  mètres,  entre  la  treizième 
et  la  quatorzième  voilure,  en  face  du  n“  9 de 
la  rue  de  Médicis; 

La  deuxième,  de  36  mètres,  entre  la  vingt- 
septième  et  la  vingt-huitième  voiture,  pour 
dégager  les  deux  portes  du  Luxembourg; 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Vaugirard; 

Bureau  sur  le  trottoir,  devant  la  septième 
voiture,  en  face  du  n“3de  la  rue  de  Médicis. 

Art.  2.  — Les  dépenses  résultant  de  la  pré- 
sente réorganisation  seront  imputées  sur  le 
budget  ordinaire  des  dépenses,  exercice  1886 
(chap.  16,  art.  13,  Entretien  des  bureaux  de 
surveillants  de  voitures  de  place). 


— 1709  - 

1886.  1296.  — Secours  à Mme  Oriol  (M.  Si- 
moneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
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d’allouer  à Mme  Oriol,  ancienne  directrice  de 
l’orphelinat  d’Auteuil,  rue  La  Fontaine,  72,  un 
secours  annuel  et  viager  de  1,200  francs; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1886; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  2^  Com- 
mission et  sous  les  réserves  qui  y sont  expri- 
mées, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  1,200  francs  est  accordé  à partir  du 
1®'' janvier  1886  à Mme  Oriol,  ancienne  direc- 
trice de  l’orphelinat  d’Auteuil,  rue  La  Fon- 
taine, 72. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1886  sera  impu- 
tée sur  le  chap.  19,  art.  55.  § 8 (Subvention 
à l’orphelinat  d’Auteuil),  du  budget  de  l'exer- 
cice courant. 


- 1710  - 

1886.  1314.  — Enregistrement  des  concessions 

temporaires  délivrées  dans  les  cimetières 

de  Paris  de  1879  à 1886  (M.  Chassaing, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  Juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
le  refus  de  la  Cour  des  comptes  d’accepter, 
comme  titres  de  recettes  réguliers,  lesélalsdes 
concessions  temporaires  délivrées  daiis  les  ci- 
met  ères  de  Pans  en  1879,  1880  et  1881,  tant 
que  ces  états  ne  seront  pas  re%êtus  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  et  lui  propose  : 

1“  De  faire  acquitter  à l’avenir  les  droits 
d’enregistrement  par  les  acquéreurs  de  con- 
cessions temporaires  ; 

2®  D’acquitter,  aux  frais  de  la  Ville,  les 
droits  d’enregistrement  afférents  aux  conces- 
sions temporaires  délivrées  depuis  le  P’’  jan- 
vier 1879; 

Vu  la  loi  du  23  août  1871  (art.  11); 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  de  la  ville 
de  Paris  (p.  267)  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1886; 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1" janvier 

1887,  il  ne  sera  accordé  de  concessions  tempo- 


raires dans  les  cimetières  de  Paris  qu’aux  per- 
sonnes qui  aC'iuitteront,  nuire  le  prix  de  ces 
concessions,  les  droits  d’enregistrement  à la 
perception  desquels  ces  concessions  donneront 
lieu. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à verser  entre  les  mains  de  M.  le  Rece- 
veur de  l’Enregistrement  les  droits  d’enregis- 
trement afférents  aux  concessions temjioraires 
délivrées  du  P*'  janvier  1879  au  31  décembre 
1885. 

Cette  dépense,  s’élevant  à 14,090  fr.  28  c , 
sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  provenant 
du  budget  de  1885,  et  ra'tachée  au  chap.  42, 
ait.  unique,  du  budget  de  1886. 

Art.  3.  — Il  est  ouvert  audit  budget  un 
crédit  de  1,620  francs  destiné  à acquitter  les 
droits  d’enregistrement  afférents  aux  conces- 
sions temporaires  délivrées  du  1"  janvier  au 
P''  octobre  1886. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  fonds  libres, 
avec  rattachement  au  chap.  25,  § 9,  art.  13, 
du  budget  de  1886. 


— 1711  - 

1886.  1820.  — Ouoerture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire pour  dioers  s dépenses  a^érentes 
au  Théâtre  Lyrique  (M.  Armengaud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  8 novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

P D’accepter  l’offre  faite  par  M.  Ballande, 
de  céder  à la  ville  de  Paris,  à partir  du 
P”  juin  1886,  le  bail  en  vertu  duquel  il  est  lo- 
cataire d’une  partie  d’immeuble  rue  de 
Reuilly,  111,  servant  do  magasin  pour  les  dé- 
cors du  Théâtre-Lyrique; 

2“  De  faire  payer  par  la  ville  de  Paris,  pour 
la  période  du  P*'  juin  au  30  septembre  1886, 
les  gages  du  concierge  du  Théâtre-Lyrique, 
fixés  à 100  francs  par  mois,  suivant  le  bail  de 
1874  ; 

3“  D’allouer  à M.  Delélo,  vérificateur,  pour 
l’inventaire  des  décors  et  costumes,  une  somme 
de  415  fr.  10  c.; 

Vu  la  lettre  de  M.  BallanJe,  eu  date  du 
9 juillet  1886; 
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Vu  le  bail  fait  à la  société  de  l’Opéra-ltalien, 
le  3 septembre  1884.  d’une  portion  d’immeu- 
ble rue  de  Reuilly,  111,  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  Omnibus  ; 

Vu  l’état  révisé  des  honoraires  de  M.  Delélo; 

Sur  le  rapport  de  sa  5“ Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  l’exercice  1886  un  crédit  de  3,565  fr.  lü  c. 
destiné  : 

1“  Au  loyer  et  aux  charges  accessoires  du 
magasin  de  décors  du  Théâtre- Lyrique  à par- 
tir du  D''  juin,  jusqu’à  concurrence  de  2,750 
francs  ; 

2“  Aux  gages  du  concierge  dudit  théâtre, 
du  D’’  juin  au  30  septembre  1886,  à raison  de 
100  francs  par  mois,  soit  400  francs; 

3“  Au  paiement  à M.  Delélo,  vérificateur, 
pour  l’inventaire  des  décors  et  des  costumes, 
d’une  somme  de  415  fr.  10  c. 

Soit  au  total,  3,565  fr.  10  c. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  3,565  fr.  10  c. 
sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  provenant 
de  la  liquidation  de  l’exercice  1885  et  ratta- 
chée au  chap.  24,  § 21,  art.  28,  du  'budget  de 
l’exercice  1886  par  prélèvement  sur  la  réserve 
du  budget  supplémentaire,  chap.  24,  § 23, 
article  unique. 


- 1712  - 

1886.  1893.  — Rejet  d'un  projet  de  suppression 
de  deux ooit lires  à la,  station  n°  i37  (M.  Paul 
Viguier,  rapporteur). 

M.  Paul  'Viguier,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, expose  que  l’Administration  pro- 
pose de  supprimer  deux  voilures  au  corps  de 
place  de  la  station  n°  137  (avenue  de  Villiers). 

La  Commission,  estimant  que,  loin  de  sup- 
primer deux  voitures,  il  conviendrait,  au 
contraire,  d’organiser  une  réserve  de  25  voi- 
tures jusqu’à  l’avenue  de  Wagram,  propose  de 
ne  pas  accepter  les  propositions  de  l’Adminis- 
tration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


— 1713  - 

1886.  1964.  — Secours  annuel  et  viager  à 
M.  Lina.rd  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  propose  d’accorier  à M.  Linard,  an- 
cien auxiliaire  à la  reconstitution  des  actes 
de  l’état-civil,  un  secours  annuel  et  viager  de 
800  francs  ; 

Considérant  que  la  situation  de  M.  Linard 
est  des  plus  précaires  et  des  plus  dignes  d’in- 
térêt ; qu’il  y a lieu,  en  outre,  de  tenir  comote 
à cet  ancien  employé  de  ses  longs  et  dévoués 
services  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Li- 
nard, ancien  auxiliaire  à la  reconstitution  des 
actes  de  l’évat-civil,  un  secours  annuel  et  via- 
ger de  huit  cents  francs  (800  fr  ) dont  les  ar- 
rérages courront  à partir  du  l®®  janvier  1887. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  un 
crédit  spécial  à ouvrir  au  chapitre  Pensions  et 
secours  du  budget  de  chaque  exercice. 


— 1714  - 

1886.  1980.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  n°  i84,  avenue  Rapp[M.  Psiul 

Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  créer  une  station  de  voitures,  avenue 
Rapp,  pour  l’usage  des  divers  services  de 
l’Exposition  universelle  de  1889,  établis  sur 
cette  avenue  ; 

Vu  sa  délibération  du  3 décembre  1883,  qui 
a réorganisé  dans  Paris  l’ensemble  des  sta- 
tionnements de  voitures  de  place  (corps  de 
place,  avançages  et  réserves)  ; 

Ensemble  l’arrêté  approbatif  du  17  mars 
1884  ; 

Vu  les  rapports  de  l’Ingénieur  en  chef  du 
service  des  voitures,  eu  date  des  28  septem- 
bre, 15  octobre  et  20  novembre  1886  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 
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Vu  l’avis  émis  par  M.  le  Préfet  de  police,  le 
16  novembre  de  la  même  année  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  créa- 
tion d’une  station  de  voitures  de  place  ave- 
nue Rapp,  sous  le  n“  184,  avec  l’organisation 
suivante  : 

Corps  de  place  n°  184. — Avenue  Rapp,  pour 
20  voitures. 

Voitures  rangées  en  file,  le  long  de  la 
contre-allée,  côté  des  numéros  pairs; 

La  première,  à la  naissance  de  la  courbe 
du  trottoir  de  l’avenue  de  La  Bourdonnays; 

La  dernière,  au  droit  Je  l’angle  formé  par 
le  pan  coupé  de  la  rue  Camou. 

De  6 mètres,  entre  la  dix-septième  et  la  dix- 
huitième  voiture,  devant  la  porte  du  n°  24 
(école  communale)  ; 

Chevaux  tournée  vers  l’avenue  de  La  Bour- 
donnays. 

Bureau  sur  la  contre-allée,  en  tête  de  la 
station. 


Réserve  pour  25  voitures. 

Avenue  Rapp. 

Voitures  rangées  en  .die,  le  long  de  la  contre- 
allée,  côté  des  numéros  pairs  ; 

La  première,  à la  naissance  de  la  courbe  du 
trottoir  de  la  rue  Montessuy; 

La  dernière  à 44  mètres  de  la  naissance  de 
la  courbe  du  trottoir  de  la  rue  de  l’Université, 
vers  le  quai  d’Orsay. 

Deux  interruptions  : 

La  première,  de  6 mètres,  entre  la  treiziè- 
me et  la  quatorzième  voiture,  devant  la 
porte  du  n"  6 ; 

La  deuxième,  de  33  mètres,  entre  la  dix- 
septième  et  la  dix-huitième  voiture,  au  .pas- 
sage de  la  rue  de  l’Université  ; 

Chevaux  tournés  vers  l’avenue  de  La  Bour- 
donnays. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à neuf  cents 
francs  (900  fr.),  sera  imputée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  budget  ordinaire  de  l’exercice  1886 
pour  l’entretien  des  bureaux  de  stationne- 
ment. 


«lans  la  séance  clii  tî2  clécciiibi'c. 


— 1715  - 

1886.  C.  498.  — Transfert  à la  caserne  Lobau 
des  directions  des  Affaires  municipales  et  de 
l’Enseignement  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  aménagements  de  la 
caserne  Lobau  ont  coûté  des  sommes  considé- 
rables qu’il  importe  de  ne  pas  laisser  impro- 
ductives ; 

Que  des  locaux  inhabités  se  détériorent  cha- 
que jour  ; 

Que  M.  le  Préfet  a reconnu  que  la  caserne 
Lobau  devait  être  occupée  par  les  directions 
de  l’Enseignement  et  des  Affaires  municipales; 

Qu’il  y a urgence  à procéder  à cette  instal- 
lation, dans  l’intérêt  des  finances  municipales. 


de  la  bonne  expédition  des  affaires  et  du  fonc- 
tionnement des  services  sous  le  contrôle  du 
Conseil, 

Délibère  : 

Les  directions  de  l’Enseignement  et  des  Af- 
faires municipales  seront  transférées  à la  ca- 
serne Lobau  à partir  du  15  janvier  prochain. 


— 1716  - 

1886.  C.  522  bis. — Nomination  de  cinq  mem- 
bres appelés  à faire  partie  de  la  Commission 
d’organisation  du  concours  de  chevaux  de 
trait. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
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nomination  d’une  Commission  de  cinq  mem- 
bres chargée  d’organiser  le  concours  de  che- 
vaux de  trait  en  1B8T. 

Sont  élus  : MM.  Alfred  Lamouroux,  Edgar 
Monteil,  Leclerc,  Lyon-Alemand  et  Davoust. 


— 1717  - 

1886.  C.  527.  — Incitation  au  Bureau  du 
Conseil  de  faire  une  déniarche  auprès  du 
Ministre  des  postes  pour  la  prochaine  inau- 
guration de  l’Hôtel  des  posées  (M.  Alfred  La- 
mouroux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Invite  son  Bureau  à faire  une  démarche  au- 
près du  ministre  des  Postes  pour  obtenir  l’ou- 
verture la  plus  prochaine  possible  de  l’Hôtel 
des  postes. 


— 1718  - 

1886.  C.  528.  — Yœu  relatif  à V augmenta- 
tion du  nombre  des  membres  de  la  Com- 
mission des  logements  insalubres  (M.  Chas- 
saing,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  13  avril  1850  soit  révisée. 


- 1719  — 

1886.  P.  222.  — Eencoi  à l’Adnùnistration 
d'une  communication  do  M.  Berne  (M.  Vau- 
thier,  rapporteur). 

M.  Vauthier,  au  nom  de  la  Commission 
sanitaire,  remercie  M.  Berne  de  sa  commu- 
nication, en  date  du  4 mars  1886,  relative  à 
l’assainissement  de  Paris  ; le  félicite  du  con- 
cours qu’il  veut  bien  apporter,  par  ses  obser- 
vations pratiques,  à la  question  d’assainis- 
sement de  la  ville  de  Paris  et  des  habitations 
ouvrières,  et,  sans  admettre  que  ces  observa- 
tions soient  toutes  fondées,  renvoie  son  tra- 
vail à l’Administration,  qui  le  transmettra  au 
service  de  l’Assainissement. 

Ces  conclusious  sont  adoptées. 


— 1720  - 

1888.  P.  871.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d'habitants  du  quartier  de 
Grenelle  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

M.  Arsène  Lop'n,  au  nom  de  la  6®  Com- 
mission, propose  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration,  avec  avis  favorable,  une  pé- 
tition d’habitants  du  quartier  de  Grenelle  de- 
mandant l’établissement  d’une  bouche  d’eau 
rue  Letellier. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1721  - 

1886.  P.  1003.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Perceval  (M.  Jobbé-Duval,  rap- 
porteur). 

M.  Jobbé-Duval  expose  que  la  4®  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Per- 
ceval, demandant  que  le  Bulletin  municipal 
officiel  soit  déposé  dans  les  bibliothèques  com- 
munales. 

Toutes  les  bibliothèques  recevant  un  exem- 
plaire du  Bulletin  municipal  officiel,  la  Com- 
mission propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1722  — 

1886.  P.  1508.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Neveux  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

M.  Combes  expose  que  la  4®  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Neveux,  de- 
mandant une  demi-bourse  d’interne  au  col- 
lège Chaptal  en  faveur  de  son  fils. 

Satisfaction  venant  d’être  donnée  à M.  Ne- 
veux, la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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— 1723  — 

1886.  P.  1603.—  Aaant-projet  d^.  la  Bourse  du 
tracail  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — [Est  approuvé  eu  prin- 
cipe, pour  l’installation  de  la  Bourse  centrale 
du  travail,  et  sous  réserve  du  prix  à débattre 
avec  le  propriétaire,  l’emplacement  sis  rue 
du  Château-d’Eau,  3,  et  rue  de  Bondy,  26. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
étudier  et  à soumettre  au  Conseil,  dans  le  plus 
bref  délai,  des  propositions  de  prix,  ainsi 
qu’un  avant -projet  d’aménagement  et  d’ameu- 
blement dudit  immeuble. 


- 1724  - 

1886.  P.  1622.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Pe^on  (M.  Despatys,  rappor- 
teur), 

M.  Despatys  expose  que  la  3“  Commission 
a été  saisie  une  pétition  par  laquelle  M.  Pezon 
sollicite  la  réduction  d’une  somme  de  1,201  fr. 
mise  à sa  charge  pour  réfection  de  trottoirs, 
quai  de  Seine. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  dépasser  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1725  - 

1886.  P.  1635.  — Acquisition  d'une  ijarniturc 
de  clicininée  à la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  du  bronze  (M.  Paillet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  la  pétition,  en  date  du  10  novembre  1886, 
par  laquelle  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
du  bronze  offre  de  vendre  à la  Ville  une  gar- 
niture de  cheminée  (pendule  et  candélabres) 
qui  a obtenu  la  médaille  d’or  à l’Exposition 
internationale  ouvrière  de  1886  ; 

Yu  le  rapport  de  sa  5“  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion, moyennant  le  prix  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.),  d’une  garniture  de  cheminée  style 
Louis  XVI  (pendule  et  candélabres)  ayant  ob- 
tenu la  médaille  d’or  à l’Exposition  interna- 
tionale ouvrière  de  1886. 

Art.  2.  — Cette  garniture  de  cheminée  sera 
placée  dans  le  cabinet  de  M.  le  Président  du 
Conseil  municipal. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  chap.  24,  § 23,  article 
unique,  du  projet  de  budget  supplémentaire 
de  1886  et  rattachée  audit  chap.  24,  § 13, 
art.  35. 

Art.  4.  — Cette  somme  sera  payée  entre  les 
mains  de  M.Coquelin,  secrétaire  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  du  bronze,  au  siège 
de  la  Chambre  syndicale,  rue  Neuve- Popin- 
court,  11. 


— 1726  - 

1886.  P.  1746.  — Ordre  du  Jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Dubrcuil  (M.  Levraud,  rappor- 
teur) . 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Dubreuil  demandant  une  sous- 
cription à son  ouvrage  ; « le  Guide  manuel 
du  citoyen  français.  » 

Tout  en  rendant  hommage  aux  intentions 
de  l’auteur,  la  Commission  ne  pense  pas  pou- 
voir utiliser  cet  ouvrage. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


— 1727  - 

1886.  P.  1747.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Chicotot  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  4®  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Chicotot  demandant  une 
subvention  pour  son  cours  d’auatomie  appli- 
qué à l’enseignement  de  la  gymnastique. 
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— 1728  - 

1886.  P.  1923.  — Désignation  de  La  salle 
d’uS  le  libre  de  Mme  Legngnelin  pour  rece- 
voir des  boursiers  de  la  Ville  (M.  Combes, 
rapporteur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4®  Commis.sion, 
expose  au  Conseil  que  Mme  Legoguelin  de- 
mande à r 'cevoir  vingt  boursiers  de  la  Ville 
dans  la  salle  d’asile  libre  qu’elle  dirige,  avenue 
de  Choisy,  161 . 

La  Commission  propose  au  Coii'eil  d’auto- 
riser le  placement  dans  cet  établissement  du 
nombi'e  de  boursiers  demandé  par  la  pétition- 
naire, mais  seulement  lorsque  les  expectants 
ne  pourront  trouver  place  dans  les  écoles  ma- 
ternelles communales  du  1 S”  arrondissement . 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


- 1729  - 

1885.  2947;  1886.  1602.  — Réparti! ion  du  legs 

Guudecha'd  pour  les  années  1884,  188.5  et 

1886  (M.  Cattiaux,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  en  date  des  24  octobre 
1885  et  18  octobre  1886,  par  lesquels  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les  [iropo.'itions 
de  la  Commission  de  répartition  du  legs  fait 
par  M.  Gaudecliard  aux  écoles  de  la  paroisse 
de  Saint-Augustin  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  de  l’Ensei- 
gnement primaire  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs 
Gaudecbard  seront  attribués  comme  suit,  pour 
1885  : 

Orphelinat,  boulevard  de  Courcelles,  9 : 


Lebréjat(Marie-Louise-Cécile) 40  » 

Maîtrise  de  Saint-Augustin  : 

Lamar  (Alfred  Charles) 35  » 

Ecole  communale  de  garçons,  rue 
de  la  Bit nfaisance  (adultes)  : 

Detroux  (Rèné-Eugène) 50  » 

Bourmand  (Euge- Alexis) 45  » 


Ecole  communale  de  ga'çons,  rue 
du  Général- P’oy,  21  ; 

Letourneau  (Aldolptie  Louis) 50  » 

Haye  (Erne."t-Edmond) 45  » 

Ardelaiii  (Alexandre-Arthur)....  40  » 

Ecole  communale  de  garçons,  rue 
de  la  Bieufaisauce,  12  : 

Ferlé  (Paul-Emile) .50  » 

Diot  (Georges  Eugène) 45  » 

Rousseau  (Albert-Eugène) 40  » 

Ecole  de  filles,  rue  du  Général- 
Foy,  22  : 

Blanchard  (Gabrielle-Berthe) 50  » 

Foyez  (Alexandrine-Germaine). . . 45  » 

Mousnière  (Anna-Marie- Margue- 
rite)  40  » 

Ecole  communale  de  filles,  rue  de 
la  Bienfaisance,  12  : 

Chartier  (Jeanne-Célina) 45  » 

Gauthronnet  (Aspasie-Joséphine).  40  » 

Lelèvre  (Jeanne-Marie) 40  » 

Ecole  congréganiste  libre  de  tilles, 

9,  boulevard  de  Courcelles  : 

Frémy  (Marie) 45  » 

Dochner  (Lucie) 40  » 

Masson  (Marie) 40  » 

Blaser  ;Léouie) 35  » 

Szymanski  (Joséphine) 35  » 

Ecole  congréganiste  libre  de  gar- 
çons, rue  du  Rocher,  40  : 

Michel  (Eugène) 45  » 

Legrain  (Charles) 40  » 

Geuty  (Georges) 35  » 

Total 1.015  » 


Art.  2.  — Les  anérages  pour  l’année  1886 
seront  attribués  comme  suit  : 

Orpheliuat,  boulevard  de  Cour- 


celles, 9 : 

Toutain  (Joséphine  Alexandrine).  40  » 

Maîtrise  de  Saint-Augustin  ; 

Verdeau  (Paul-Charles) 35  » 

Ecole  communale  de  garçons,  rue 
de  la  Bienfaisance  (adultes)  : 

A reporter....  75  » 
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Report 


Report. ...  75  » 

Diitronc  (Jean-Marie) -45  » 

Bis.son  (Alphonse) 40  » 

Ecole  laïque  de  garçons,  rue  de  la 
Bienfaisance  : 

Jeanne  (Octave  I.,ouiï) ••  45  > 

Michel  (Henri) 42  » 

Billar  l (René) 40  » 

Ecole  laïque  de  garçons,  rue  du 
Général-Foy  : 

Arnaud  (Paul-Eugène) 45  » 

Ardelain  (E  louard-Amable) 10  » 

Neumuller  (Eugène) 40  « 

Ecole  laïque  de  tilles,  rue  du  Gé- 
ral-Foy  : 

Curet  (Charlotte-Louise) 45  » 

Mahut  (Blanche- Henriette) 40  » 

Béhier  (Julia-Virginie) 40  » 

Ecole  conununale  de  filles,  rue  de 
la  Bienfaisance  : 

Banol  (Henriette-Olympe) 45  » 

Defrenne  (Alphonsine- Augustine)  40  » 

Michollin  (Clémentine-Augustine)  40  » 

Ecole  congréganiste  de  garçons, 
rue  du  Rocher,  40  : 

Michel  (Eugène-Charles-Victor) . . 45  » 

Pellissier  [François-Louis) 40  » 

Olivier  (Clément- Louis) 40  » 

Borza  de  Mozota  (Antonio-Jeau- 
Baptiste) 35  » 

Ecole  congréganiste  de  filles,  bou- 
levard de  Courcelles,  9 : 

Blomme  (Mai  ie- Louise-Clémence).  45  » 

Folie  (Marguerile-Elmilie) 40  » 

Martin  (Marthe-Gabrielle) 40  » 

Leroux  (Marie-Louise-Prudence).  35  » 

Frérny  (Augustine-Angélique)  . . . .35  » 

Total 1.015  » 


Art.  3.  — Les  arrérages  pour  1884  seront 
attribués  de  la  manière  suivante  : 


9.5  » 

Hiyot 40  » 

Ecole  de  garçons,  rue  de  la  Bien- 
faisance (adultes)  : 

Nicolaï 50  > 

Chartier 45  > 

Ecole  de  garçons  de  la  rue  de  la 


Bienfaisance,  classes  de  jour  (adul- 
tes) : 

Bertaux 50  » 

Magnier 45  » 

Bigot 40  » 

Ecole  de  filles,  rue  du  Général- 
Foy,  22  ; 

Le  veau 50  > 

Munck 45  > 

Nadal 40  > 

Ecole  de  filles,  rue  de  la  Bienfai- 
sance : 

Chartier 45  » 

Corneloup 40  » 

Philoche 40  > 

Ecole  congréganiste  de  garçons, 
rue  du  Rocher,  40  : 

Wagner 45  » 

Bernard 40  > 

Bon 35  *> 

Maîtrise  de  Saint-Augustin  : 

Buissonnet 35  > 

Orphelinat  de  filles,  rue  de  Cour- 
celles, 2 : 

Schrub 40  > 

Ecole  congréganiste  de  filles,  rue 
de  Courcelles,  2 (adultes)  ; 

Tabord 45  » 

Auzat 40  > 

Forestier 40  > 

Dusautoir 35  » 

Sicard 35  > 


Ecole  laïque  de  garçons,  rue  du 


Général-Foy  : 

Margelidon .' 50 

Girod 45 

95 


Total 1.015  » 


Art.  4.  — La  dépense  totale,  soit  3,045  fr. 
(trois  mille  quarante  cinq  franc.''),  sera  im- 
putée jusqu'à  concurrence  de  1,0 1 5 francs 
sur  le  çhap.  19,  art  9,  du  budget  de  1886  et 


/I  reporter. , . . 


DKLinÉRATIONS  DU  22  DÉCEMBRE 


739 


pour  le  surplus,  S)it2,030  francs,  sur  le  cliap. 
43,  § 19,  art.  9,  du  même  budget. 


— 1730  - 

1886.  863.  — Acquisition  des  immeubles  sco- 
lair<  s situés  buulenard  de  L'Hôp  tal,  165- 
167  {13^  ar^'ondisscnient)  (M.  Maisoulan, 
rapporteur]. 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  31  mars  1881, 
par  laquelle  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à notifier  à M.  Rabourdin,  propriétaire  de 
deux  immeubles  scolaires  situés  boulevard  de 
l’Hôpital,  n°®  165  et  167,  que  la  Ville  entend, 
conformément  à la  faculté  qui  lui  en  est  don- 
née dans  le  bail  du  29  mai  1872,  réaliser  avant 
le  15 avril  1887,  et  ce  au  prix  de  175,000  fr., 
l’acquisition  de  ces  deux  immeubles  ; 

Vu  la  signification  en  date  du  10  avril  1884, 
par  laquelle  la  ville  de  Paris  a notifié  à M. 
Rabourdin  qu’elle  entendait  user  de  la  faculté 
d’acquisition  inscrite  au  bail  du  29  mai 
1872; 

Vu  le  mémoire  en  date  ilu  17  mai  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  deman  le  l’au- 
torisation de  réaliser  l'acquisition  dont  il 
s’agit. 

Délibère  : 

Article  jiremier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à réaliser,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  l’acquisition  des  deux  immeubles  sco- 
laires situés  boulevard  de  rilôpital,  n“*  165  et 
167,  moyennant  le  prix  principal  de  cent 
soixante-quinze  mille  francs  (175,000  fr.) 

Art.  2.  — La  somme  de  cent  soixante-quinze 
mille  francs  (175,000  fr.),  montant  en  princi- 
pal du  prix  d’acquisition,  les  frais  u’actes 
évalués  à vingt  mille  francs  (20,000  fr.)  et  les 
intérêts  qui  pourront  être  courus  au  profit  du 
vendeur  du  jour  de  la  prise  de  possC'Sion  au 
jour  du  paiement,  seront  prélevés  sur  le  chap. 
46,  §28,  art.  8 a,  du  budget  de  l’exercice  1886, 
pour  être  rattachés  au.xdits  chapitre,  para- 
graphe et  article,  sous  détail  B,  n“  18. 


- 1731  — 

1886.  1574.  — Agrandi ssemenr,  des  bâtiments 

et  prolongation  du  bail  de  l'école  de  garçons 

rue  Godcfroy-Cadaignac,  25  ( / 1°  arrondis- 
sement) (M.  Marsoulan,  ra/p  irieur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
traiter  avec  M.  Bourdilliat  : 

1“  Pour  l’installation  de  diverses  dépendan- 
ces (logement  pour  le  directeur,  atelier,  biblio- 
thèque pédagogique,  etc.)  à l’école  de  garçons 
de  la  rue  Godefroy-Cavaignac,  n®  25  (ancien- 
nement avenue  de  la  Roquette)  ; 

2®  Pour  la  prolongaiion,  pendant  une  nou- 
velle période  de  trente  années,  du  bail  actuel 
de  cette  école  qui  doit  prendre  fin  le  l®*"  juillet 
1888; 

Vu  les  plans  et  devis  préparés  par  M.  Bour- 
dilliat; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  l’immeuble  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bourdilliat; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter  avec  M.  Bourdilliat  aux 
conditions  suivantes,  pour  l’agrandissement 
de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Godefroy- 
Cavaignac,  n®' 25  (anciennement  avenue  de  la 
Roquette)  et  pour  la  prolongation  du  bail  de 
l’immeuble  dans  lequel  cette  école  est  établie  : 

1®  M.  Bourdilliat  fera  exécuter  à ses  frais, 
conformément  aux  plans  et  devis  annexés  au 
mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  l’agrandissement  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  Godefroy-Cavai- 
gnac, le.sdiis  travaux  évalués  à la  somme  de 
79,000  francs  environ  ; 

2®  A dater  du  jour  de  la  réception  des  tra- 
vaux, la  Ville  paiera  à M.  Bourdilliat  un  sup- 
plément de  loyer  calculé  à raison  de  6 112  0/0 
de  la  dépense  faite  par  ce  propriétaire,  telle 
qu’elle  résultera  de  la  vérification  des  mémoi- 
res par  le  service  municipal  d’architecture; 

.3®  Le  bail  actuel,  en  date  du  17  septembre 
1858,  qui  doit  prendre  tin  le  1®"' juillet  1888, 
sera  piolongé  de  trente  années  à partir  de 
cette  époque,  c’est-à-dire  jusqu’au  l®®  juillet 
1918.  Le  loyer  annuel,  fixé  actuellement  à 
onze  mille  six  cents  francs  (11,600  francs), 
sera  porté  à seize  mille  francs  (16,000  francs) 
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pendant  les  quinze  ])remières  années  de  la 
prolong:ation  et  à dix-sept  mille  francs  (17,000 
francs)  pendant  les  quinze  dernières,  étant  en- 
tendu qu’à  ces  nouveaux  loyers  s’ajoutera  l’in- 
térêt de  ()  1/2  0/0  de  la  somme  déboursée  par 
M.  Bourdilliat  pour  les  nouvelles  conslruc- 
tions. 

Art.  2.  — Les  loyers  supplémentaires  qui 
pourront  être  dus  en  1880,  pour  la  location 
des  nouvelles  constructions,  ainsi  que  les  frais 
du* traité  à intervenir,  frais  évalués  à dix- 
huit  cents  francs  (1,800  fr.)  seront  imputés 
sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  10,  art.  14,  du 
budget  de  1880  (Loyers  et  contributions  d’é- 
coles). 

Art.  .3.  — La  Ville  jouira  pendant  toute  la 
durée  du  bail  de  la  faculté  de  racheter  l’im- 
meuble au  prix  consenti  par  le  propriétaire 
de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.), 
plus  la  somme  des  dépenses  que  la  Ville  ajou- 
tera à l’immeuble  actuel  et  suivant  état  esti- 
matif annexé. 

Art.  4.—  L’Administration  devra  soumettre 
seulement  à la  4®  Commission  le  projet  de  re- 
construction du  bâtiment  en  façade,  afin  de 
s’entendre  avec  elle  sur  les  modifications  à 
apporter  aux  plans  de  reconstructions  annexés 
au  présent. 


- 1732  - 

1886.  1756  B.  — Ouccrtura  de  crédit  pour  l'm- 

lèoenicnt  des  nciçjes  en  188  6 (M.  Vaillant, 

rupporlcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  demande  l'ouveriure 
d’un  crédit  de  255,700  francs  pour  le  service 
des  neiges  eu  1886  ; 

Vu  les  rapporls  des  ingénieurs  de  la  direc- 
tion des  Travaux  ; 

Vu  les  pétitions  des  cantonniers,  se  plai- 
gnant de  l'abaissement  de  leurs  salaires  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission; 

Consi'lérant  que,  par  une  délibération  du 
12  uo^embre  1886,  un  ciédil  de  166,887  fr. 
75  c.  a déjà  été  accordé  pour  ce  même  objet. 

Délibère  ; 

Article  premier.  — 11  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  84, «12  fr.  25  c.  pour  le 
service  des  neiges  eu  1886. 


Art.  2.  — Ce  crédit  sera  inscrit  au  chap.  24, 
§ 15,  ait.  5,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1886  et  rattaché  à l’art.  5,  chap.  15, 
du  budget  primitif  dudit  exercice. 

Art.  3.  — L’.\dminislration  est  invitée  à 
observer  exactement  les  dispositions  de  la  dé- 
libération du  7 avril  1882,  sur  le  rapport  de 
M.  Vauihier,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  salaires  et  les  heures  supplémentaires  des 
cantonniers. 


- 1733  — 

1886.  1807.—  Cimetières  parisiens  de  Bagneux 
et  de  Pantin- Bobigny.  — Ouvcrtwe  d’un 
crédit  de  557,7  00  francs  pour  traeaux 
d' appropriation  (M.  Chassaing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose l’ouverture  d’un  crédit  de  557,700  franc-s 
pour  divers  travaux  à exécuter  dans  les  ci- 
metières parisiens  de  Bagneux  et  de  Pantin- 
Bobigny  ; 

Vu  le  détail  estimatif  desdits  travaux, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert,  pour 
l’exécuiion  de  divers  travaux  d’appropriation 
dans  les  cimetières  parisiens  de  Bagneux  et 
de  Pantin- Bobigny, un  crédit  de  cinq  c^nt  cin- 
quante-sept mille  scfit  cents  francs,  qui  se  dé- 
compo^e  comme  il  suit  : 

Cimetière  de  Pantin- Bobigny.  254.700  > 
11.  de  Bagneux 303.000  » 

Total 557.700  > 


Art.  2.  - La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  supplèmemaire  de 
l’exercice  1886,  cliap.  37,  § 13,  art.  32/2“  B. 


— 1734  — 

1886.  18.35.  — Approbation  de  deux  traiiés  re- 
latifs à l’arquisi'ion  d'imnieub  es  sis  com- 
mune de  Roiully  [Seiw-et- Marne)  pour 
noucelles  dérications  d'eaux Uesources (M. De- 
ligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  novembre 
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188(3,  par  lequel  M.  le  Prélet  de  la  Seine  pro- 
pose de  ratifier  deux  projets  de  traités  relatifs 
à l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  : / 

1“  D’un  immeuble  appartenant  àM.  Jules 
Lange,  marchand  de  bois,  demeurant  à Pro- 
vins, et  comprenant  une  portion  du  bassin 
sourcier  dit  « les  Fonds-Tenus  »,  sis  commune 
de  Rouilly  (Seine-et-Marne  ),  et  d’une  jiièce  de 
pré  y attenant,  moyennant  le  prix  principal 
de  12,000  francs  ; 

2“  De  la  portion  du  même  bassin  sourcier 
appartenant  à Mme  veuve  Chevreau,  moyen- 
nant le  prix  principal  de  6,000  francs. 

Et  d’ouvrir  à cet  effet,  y compris  les  frais 
d’acquisition  et  les  intérêts,  un  crédit  total 
de  21  ,000  francs  ; 

Vu  les  traités  provisoires  susvisés  en  date 
des  10  et  29  octobre  1885,  ensemble  le  plan  des 
immeubles  à acquérir; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  pro- 
jets de  traités  susvisés,  en  date  des  10  et  29 
octobre  1885,  relatifs  à l’acqu  silion  par  la 
ville  de  Paris  : 1°  d’un  immeuble  apparte- 
nant à M.  Jules  Lange,  marchand  de  bois  à 
Provins,  et  comprenant  une  portion  du  bassin 
sourcier  dit  « les  Fonds-Tenus  »,  sis  commune 
de  Rouilly  Seine-et-Marne),  et  d’une  pièce  de 
pré  y attenant,  moyennant  le  prix  principal 
de  douze  mille  francs  (12,000  fr.); 

2°  De  la  portion  du  même  bassin  sourcier 
appartenant  à Mme  Chevreau,  moyennant  le 
prix  principal  de  6,000  francs  ((>,000  francs.) 

Art.  2.  — 11  est  ouvert  à cet  effet  un  crédit 
total  de  vingt  et-un  mille  francs  (21,000  fr.) 
pour  le  paiement  du  prix  en  principal,  inté- 
rêts et  frais. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la  portion  des 
fonds  de  l’emprunt  non  encore  affectée  par 
décret;  il  sera  rattaché  au  chap.  37  bis,  art.  7 1 
du  budget  de  l’exer  cice  1886. 


— 1735  - 

1886.  1898. — Ow'ertnre  d'un  crédit  fwpplcnicn.- 
taire  de  42,000  francs  pour  noue'-Ues  déri- 
vations d!  eaux  de  sources  (M.  Deligny,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  novembre 


1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose  d’ouvrir  un  crédit  sujjplémentaire  de 
12,000  francs  pour  solder  les  acquisitions  de 
sources  réalisées  en  1885,  en  vue  de  nouvelles 
.dérivations  projetées  tant  à l’ouest  qu’à  Test 
de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  28  janvier  1885,  ensemble  l’arrêté 
approbatif  de  cette  délibération; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
supplémentaire  de  quarante-deux  mille  francs 
(42,000  fr  ) pour  solder  les  acquisitions  de 
sources  réalisées  en  1885  en  vue  des  nouvelles 
dérivations  projetées  (partie  afférente  à la  dé- 
rivai ion  de  l’Est). 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  42,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  37  bis  du  budget  de 
l’exercice  1886  (Fonds  d’emprunt)  et  rattachée 
à Tart.  7-5  du  même  chapitre. 


- 1736  - 

18r.6.  1950. — Dispense  des  formalités  de  purge 
des  hgpoihèqnes  légales  sur  Le  contrat  d'é- 
change du  5 juillet  J 88  7 entre  la  odle  de 
Paris  et  M.  Corpéchot  (M.  ÜeWuiiy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

\'u  le  mémoire  en  date  du  29  novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  dispenser  la  ville  de  Paris  d’accom- 
plir les  formalités  de  la  purge  des  hypothè- 
([ues  légales  sur  un  contrat  en  date  du  5 juil- 
let 188(5,  passé  eu  l’étude  de  M®  Mulon,  notaire 
à Sens,  et  contenant  échange  entre  la  ville  de 
Paris  et  M.  Corpéchot,  pro[)riètaire  de  par- 
celles de  terrains  situées  à Theil-sur- Vanne 
(Yonne)  ; 

Vu  ledit  contrat  ; 

Vu  les  pièces  constatant  la  transcription  et 
le  certificat  négatif  délivré  p>ar  le  conserva- 
teur lies  hypothèques  de  Tarrondissement  de 
Sens  ; 

Vu  le  décret  du  14  juillet-17  août  1866  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  de 
Paris, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  dispensé  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  sur  un  contrat  passé  le  5 juil- 
let 18S(),  en  l’étude  de  M®  Mu  Ion,  notaire  à 
Sens  (Yonne),  et  contenant  échange  entre  la 
ville  de  Paris  et  M.  Corpéchot,  ])ropriétaire 
de  parcelles  de  terrains  situées  à Theil-sur- 
Vanne  (Yonne.) 


- 1737  - 

1886.  1651.  — Afiprobaiiori  d'un  état  de  frais 
de  45  fr.  40  c.  dus  à Hardtj,  avoué, peur 
résiliation  du  bail  de  location  Brun  (M.  De- 
ligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  novembre 
1886,  par  lequel  M le  Piéfét  de  la  Seine  pro- 
pose d’a,pprouver  l’état  des  frais  et  honoraires 
dus  à M®  Hai’dy,  avoué,  pour  les  opérations 
relatives  à la  résiliation  amiable  du  bail  de 
location  Brun  ; 

Vu  l’état  susvisé  taxé  à la  somme  de  45  fr. 
40  c.; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  eu 
date  du  5 a^ril  1886,  ensemble  l’arrêté  appro- 
batif du  7 juin  suivant  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  app  ouvé  l’état  des 
frais  et  honoraires  dus  à M®  Hardy,  avoué, 
pour  les  Opérations  relatives  à la  résiliation 
amiable  du  bail  de  location  Brun,  led  t état 
s’élevant,  a|)rés  taxe,  à la>omrne  de  quarante- 
cinq  francs  quarante  centimes  (45  fr.  40  c.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1886. 


— 1738  - 

1886.  1961.  — Modification  de  l’itinéraire  du 
trannoai/  Louer e-Ckarenton  (M.  Boué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  l^*'  décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande l’autorisation  de  poursuivre  auprès  de 


l’Administration  supérieure,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  l’approbation  d’une  modification  au 
tracé d"  tramway  K (Lou  vre-Charentou),  pour 
la  section  comprise  entre  la  rue  <iu  Louvre  et 
la  rue  Lobau  ; 

Vu  le  dossier  de  l’enquête  à laquelle  cette 
modification  a été  soumise; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Prefet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre auprès  de  l’Administration  supérieure 
l'approbation  d’une  modification  au  tracé  du 
tramway  du  Louvre  à Cliareuton,  concédé 
par  décret  du  21  août  1877,  modification  d’a- 
près laquelle  ce  tracé,  entre  la  rue  du  Louvre 
et  la  rue  Lobau,  se  confondrait  avec  celui  de 
la  ligne  du  Louvre  à Vincenues,  et  emprunte- 
rait ensuite  la  rue  Lobau  jusqu’à  la  rue  de 
Rivoli,  avant  de  repi’endre  son  itinéraire  ac- 
tuel. 


- 1739  - 

1886.  1962. — t'ian  de  campagne  complémen- 
taire des  éjoufs  secondaires  en  1886  (M.  Ar- 
sène Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  8 août  1886, 
apiirouvant  le  plan  de  campagne  des  égouts 
secondaires  à construire  en  1886,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  1,000,000  de  francs  à 
imputer  sur  les  fonds  d’emprunt,  chap.  37  bis, 
art.  12,  et  autorisant  la  mise  en  adjudication 
lies  projets  dépassant  40,000  francs; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  l®® décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  plan  de  campagne  complémentaire  pour 
l’exécution  de  travaux  urgents  d’égouts  dans 
diverses  voies,  et  propose  d’en  imputer  la  dé- 
pense montant  à 340,000  francs,  y compris 
une  réserve  de  42,230  francs  pour  menus  tra- 
vaux et  établissements  de  réservoirs  de  chasse, 
savoir  : jusqu’à  concurrence  de..  151.429  15 
sur  le  boni  réalisé  par  suite  des 
rabais  d’adjudication  sur  le  crédit 
de  1 million  autorisé  par  la  déli- 
bération susvisée,  et  pour  le  sur- 
plus, soit 188.57085 

sur  la  somme  de  250,000  francs  représentant 
la  moitié  à la  charge  de  la  Ville  dans  le  cré- 
dit de  500,000  francs  inscrit  au  chap.  17,  art. 
9-2,  du  budget  de  1886  pour  la  construction 
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des  égouts  en  participation  avec  les  particu- 
liers ; 

A' U les  rajiports,  plans  et  détails  estimatifs 
des  projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Vu  le  rapport  de  sa  6®  Commission,  et  sous 
réserve  des  observations  contenues  dans  ce 
rapport, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  trois  cenl  quarante 
mille  francs  (y  compris  la  réserve  indiquée  de 
42,230  francs  pour  travaux  inférieurs  à 3,000 
francs  et  établissement  de  réservoirs  de  chasse), 
les  projets  susvisés  des  travaux  d’égouts  à 
exécuter  sous  les  voies  ci-après  désignées  : 


Service  de  la  Voie  publique  fi*'®  division). 


Place  de  la  Bourse,  chaussée 
asphaltée 

Rues  de  Grenelle  et  de  Cons- 
tantine 

Rue  de  Valenciennes 

Rue  de  la  Comète 

Rue  Malar 

Rue  de  Vintimille 


7 . 670  » 

60 . 500  » 
6.100  » 

24.000  » 

22.000  » 
22.000  » 


Service  de  la  Voie  pub  'iquc 
/2®  division). 


Rue  Beccaria,  assainissement 
du  marché  d’Aligre 25.000 

Rue  de  Villejust,  tronqou  de 
250  mètres 25 . 000 

Avenue  de  Cl  ichy  (achèvement)  32.000 

Rue  Lamarck 10..500 

Rue  de  Bercy 18.000 

Egout  Sébastopol,consolidatioii 
évaluée  à 64,000  fr.  (D®  partie). . .36.000 

Réserve  ])our  menus  projets 
inférieurs  à 3,000  francs  et  éta- 
blissement de  réservoirs  dechasse.  42.230 

Total 340.000 


» 


» 

» 

» 

» 


» 


•» 


Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  cent,  cinquante-un  mille 
quatre  cent  vingt-neuf  francs  quinze  centimes 
(151,42!)  fr.  15  c.),  reliquat  du  crédit  inscrit 
au  chap.  37  bis,  art.  12,  du  budget  de  1886,  et 


pour  le  surplus,  cent  quatre-vingt-huit  mil'e 
cinq  cetit  soixante-dix  francs  quatre- vingt- 
cinq  centimes  (188,570  fr.  85  c.),  sur  le  reli- 
quat du  crédit  de  500,000  francs  inscrit  au 
chap.  17,  art.  9-2, du  même  budget. 

Art.  3.  — Les  travaux  d’égout  s’élevant  à 
plus  de  10,000  francs  seront  mis  en  adjudica- 
tion. 

Art.  4.  — Les  travaux  d’achèvement  de 
l’égout  de  la  rue  de  Clichy  seront  confiés  à 
M.  Daguet,  entrepreneur  du  premier  tronçon. 

Art  5.  — La  réserve  de  42,230  francs,  pré- 
vue à l’art,  l®®  pour  menus  projets  inférieurs 
à 3,000  francs  et  établissement  de  réseiuoirs 
de  chasse,  sera  employée  en  vertu  de  simples 
arrêtés  préfectoraux. 


— 1740  - 

1886.  1963.  — Elargissement  partiel  de  la 
i ue  de  la  Buée.  — Cession  d'une  parcelle 
de  terrain  rue  Celleport  (M.  Reygeal,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1®  Lui  soumet  les  résultats  de  l’enquête  ou- 
verte à la  mairie  du  20®  arrondissement  sur  le 
projet  d’élargissement  à 10  mètres  de  la  rue 
de  la  Duée,  entre  la  rue  Pelleport  et  le  passage 
des  Saint-Simoniens,  au  moyen  d’une  modifi- 
cation partielle  de  l’alignement  du  côté  des 
numéros  impairs; 

2®  Lui  propose  de  céder  à la  Société  foncière 
et  de  commission  une  parcelle  de  terrain  de 
11  m.  70  c.  i)rovenant  du  sol  de  la  rue  Pelle- 
port,  à l’angle  de  la  rue  de  la  Duée,  au  prix  de 
10  francs  le  mètre  ; 

Vu  l’engagement  de  la  Société  susnommée, 
ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  le  dossier  de  ladite  enquête,  ensemble  le 
I)lan  et  les  pièces  annexées  ; 

Consiilérant  que  M.  le  Maire  et  M.  le  Com- 
missaire-enquêteur ont  émis  un  avis  favo- 
rable; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  : 
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1°  A céder  à l'amiable  à la  Société  foncière 
et  de  commission  une  parcelle  de  terrain  pro- 
venant du  sol  de  la  rue  Pelleport,  à l’angle  de 
la  rue  delà  Uuée,  moyennant  un  jirix  calculé 
à raison  de  40  francs  par  n)ètre,  soit  et  sauf 
mesurage  ]iour  une  surface  île  11  m.  70  c.,  la 
somme  de  fjuatro  cent  soixante-huit  francs 
(408  fr.)  ; 

2“  A poursuivre  l’obtention  d’un  décret  mo- 
difiant l’alignement  de  la  rue  de  la  Duée,  en- 
tre la  rue  Pelleport  et  le  passage  des  Saint- 
Simoniens,  conformément  au  liseré  bleu  du 
plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  la  ces- 
sion du  terrain  siUié  rue  Pelleport  sera  portée 
en  recette  au  chap.  31,  art.  1",  de  l’exercice 
1880. 


— 1741  - 

1886.  1975.  — RenouocUemait  partiel  de  la 
Commission  des  toijcmcnis  insaiubres  pour 
1887  (-M.  Cdiassaing,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  2*  Com- 
mission, le  Conseil  désigne  pour  faire  partie 
de  la  Commission  des  logements  insalub-es 
les  membres  sortants  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Perrin,  Boulion,  Grandpierre,  Allard, 
Devé,  Lliotte,  Arnold,  du  Mesnil,  Gillet- Vital 
et  Collin. 


- 1742  — 

1886.  1978.  — Rejet  d'un  projet  d’acqnisüion 
d'un  immeuble  rue  de  Lille,  7 (M.  lléty, 
rapporteur). 

M.  Réty  expose  que  l’Administration  a 
saisi  la  3°  Commission  d’un  projet  d’acquisi- 
tion d’un  immeuble  rue  de  Lille,  7,  néces- 
saire à l’ouverture  d’une  voie  allant  du  pont 
du  Carrousel  à la  place  Sainl-Gcrmain-des- 
Prés. 

_ La  Commission,  considérant  que  cette  ac- 
quisition ne  présente  pas  un  caractère  d’ur- 
gence pui.sque  l’ouverture  de  cette  rue  n’est 
en  aucune  façon  décidée,  propose  de  ne  pas 
accepter  les  propositions  de  i’Adrninittration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


- 1743  - 

1886.  2015.  — Lierets  de  Caisse  d’i’purgne 

[uniC.e  1x86).  — .\utonsation  de  eirement 

de  c-6dit  (M.  Jobbé  Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  S décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Prefet  de  la  Seine  : 

1“  Expose,  d'une  part,  que  le  crédit  inscrit 
au  cdiap.  19,  art.  7,  du  budget  de  1886  pour 
dépenses  relatives  aux  livrets  de  Caisse  d’é- 
pargne est  de  cent  soixante-dix  mille  francs 
(170,000  fr.)  ; d’autre  part,  que  le  montant  de 
la  dépense  ré>uUant  de  rattributiou  des  li  vrels 
pour  18s6  s’est  élevé  à deux  cent  cinq  mille 
francs  (205,000  fr  ); 

Que,  dès  lors,  l’excédent  de  dépense  sur  les 
prévisions  budgétaires  est  de  trente-cinq  mille 
francs  (35,000  fr.)  ; 

2®  Propose,  pour  faire  face  à l’excédent 
constaté,  de  prélever  sur  l’ensemble  de 
l’art.  14  du  chap.  19  du  budget  de  1886,  qui 
laisse  un  disponible  suffi>ant,  une  somme  de 
trente-cinq  nulle  francs  (35,000  fr.),  qui  serait 
appliquée  par  voie  de  virement  à l’art.  7 du 
même  chapitre  du  même  budget; 

Sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d’Académie, 
directeur  de  l’Enseigneinent  primaire  de  la 
Seine  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur 
l’art.  14  du  chap.  19  du  budget  de  l’exercice 
1886  un  crédit  de  trente- cinq  mille  francs. 

Art.  2.  — Cetle  somme  sera  appliquée,  par 
voie  de  virement,  à l’art.  7 du  même  chapitre 
du  même  budget  (Attribution  de  livrets  de 
Cais.-e  d’épargne). 


- 1744  - 

1886.  2138.  — Fixation  des  honoraires  et 
pa-cment  des  frais  dus  aux  acocuts  et  à 
l'aüouô  de  la  cille  de  Paris  en  matière  df  ex- 
propriation (M.  Réty,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

\ U le  mémoire  en  date  du  8 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1“  De  fixer  les  honoraires  dus  aux  conseils 
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qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors  du  règle- 
ment, par  le  jury,  tant  en  matière  d’expro- 
priation proprement  dite  que  de  terrains  pris 
et  retranchés,  des  indemnités  relatives  aux 
diverses  opérations  in  liquées  dans  le  tableau 
annexé  à la  présente  délibération  ; 

2“  Et  de  régler  les  états  de  frais  dus  à M® 
Picard,  avoué  de  la  vdle  de  Paris,  pour  lesdi- 
tes  opérations  ; 

Vu  les  états  des  honoraires  et  les  procès- 
verbaux  des  décisions  du  juryj 

Vu  les  ordonnances  rendues  par  le  prési- 
dent de  la  P®  chambre  du  Tribunal  civil  de 
P®  instance  de  la  Seine,  portant  fixation  de 
taxe  des  frais  dus  à M®  Picard,  avoué,  à raison 
desdites  opérations  ; 

Vu  ses  délibérations  des  20  décembre  1878, 
14  octobre  1880,  28  décembre  1882  et  26  avril 
18S4  ; 

Mais  consi  lérant  : que  la  loi  du  3 mai  1841 
n’autorise  pas  des  procédures  aussi  coûteuses; 

Que  les  rémunérations  qu’elles  compren- 
nent, déjà  excessives,  ne  permettent  pas  l’al- 
location d’honoraires  extraordinaires; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  fixé  conformément 
au  tableau  annexé  à la  présente  délibération 
le  montant  des  honor  tires  dus  aux  avocats, 
et  réglé  conformément  audit  tableau  le  mon- 
tant des  états  de  frais  taxés  dus  à M®  Picard  ; 
en  résumé,  les  honoraires  pour  les  avocats  se 
montant  à soixante  quatre  mille  cinq  cent 
trente  francs  (64,630  (r.)  et  les  frais  taxés 
pour  l’avoué  à deux  cent  quarante-deux  milia 
cinquante- huit  francs  trente-six  centimes 
(242,058  fr.  36  c.). 

Art.  2.  — La  somme  totale 

de 306.588  36 

sera  imputée  : 

P Sur  les  chapitres  et  articles 
du  budget  de  1886  désignés  au 
tableau  Jusqu’à  concurrence  de 
40,836  fr.  45  c.  ; 

2®  Sur  un  crédit  à ouvrir  au 
chap.  42, article  unique  du  budget 
supplémentaire  de  18!-6,  avec  rat- 


tachement au  sous-détail  14 - 13.et 
jusqu’à  concurrence  de  100,000 fr. 

En.-emble...  140.836  45 

Reste 254.751  91 

à laquelle  sommeil  y a lieu  d’a- 
jouter celle  de. .. , 101.18501 


A reporter ....  266 . 936  92 


Report ....  266 . 936  92 

afférente  aux  mémoires  présen- 
tés en  1885. 

Au  total 266.936  92 

dont  il  faut  dé  luire  les  avances 

faites  à M®  Picard,  soit 65.400  » 

Reste  une  somme  de 201.536  92 


à laquelle  il  sera  pourvu  en  1887  au  moyen 
des  ressources  qui  seront  reconnues  dispo- 
nibles à la  clôture  de  l’exercice  1886. 


- 1745  - 

1886.  2138.  — Mise  en  adjudication  de  pier- 
res meulières  procenant  de  La  carrière  des 

Maréchaux  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  cahier  des  charges  dresse  par  les 
ingénieurs  de  la  Voie  publique  eu  vue  de  la 
mise  eu  vente  par  adjudication  de  pierres 
meulières  provenant  de  la  carrière  des  Maré- 
chaux ; 

Vu  ledit  projet  de  cahier  des  charges  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  travaux; 

Délibère  : 

Est  autoiisée  la  mise  eu  vente,  par  aJjuii- 
dication,  des  pierres  meulières  existant  sur  la 
carrière  des  Maréchaux,  st  ce,  aux  clauses  et 
couditions  du  projet  de  cahier  d<.s  charges 
susvisé. 


- 1746  — 

1886.  2141.  — Dcrioa'ion  de  la  Vanne.  — 
Vente  amiable  du  domaine  de  Rebours. 
(M.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  13  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  pro- 
pose d’accepter  l’offre  par  laquelle  M.  Blocq, 
banquier  à Toul,  demande  à acquérir  a 
l’amiable,moyenuaut  le  prix  de  52,000  francs, 
le  domaine  de  Rebours,  propriété  municipale 
sise  commune  de  Villemer  (Seine-et-Marne); 
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Vu  ladite  demande; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  le  26  sep- 
tembre 1885  ; 

Vu  le  plan  de  l’immeuble  à céder; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Piéfetde  la  Stice 
est  autorisé  à accepter  l’offre  faite  par 
M.  Blocq,  banquier  à Toul,  pour  l’acqui>ition 
amiable,  moyennant  le  prix  de  52,000  francs, 
d’une  propriété  municipale  désignée  sous  le 
nom  de  « domaine  de  Rebours  » et  sise  com- 
mune de  Villemer  (Seine-et-Marne}. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
vente  sera  portée  en  recette  aux  chapitre  et 
article  du  budget  de  1887  correspondants  au 
chap.  32,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 18'6  et  sera  exclusivement  affectée  aux 
travaux  complémentaires  de  la  dérivation  de 
la  Vanne,  ainsi  qu’aux  frais  et  honoraires  du 
régisseur. 


— 1747  - 

1886.  2142.  — Secours  annuel  et  oiager 
à Mme  ceuoe  Vtlla  d (M.  Combes,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  ilate  du  15  décembre 
1886,  par  lequel  M.  lePiélét  delà  Seine  pro- 
pose d’allouer  à Mme  Villard,  veuve  d’un 
instituteur  communal  do  la  ville  de  Paris, 
un  secours  annuel  et  viager  de  400  francs,  à 
partir  du  P'"  janvier  1886, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Villard,  veuve  d’un  instituteur  communal  de 
la  ville  de  Paris,  demeurant  à Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  un  secours  annuel  et 
viager  de  quatre  cents  francs  (400  fr.),  à partir 
du  P'"  janvier  1886. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  pour 
1886  sur  le  chau.  5,  art.  8,  du  budget  de  1886. 


- 1748  - 

1886.  2143.  — Secours  annuel  et  viager  à 
Mme  veuve  Patureau  (M.  Combes,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoii’e  eu  date  du  15  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de 
400  francs  à Mme  Patureau,  veuve  d’un  pro- 
fesseur de  dessin  des  écoles  communales  de  la 
ville  de  Paris,  décédé  après  12  ans  de  services. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Pa- 
tureau, veuve  d’un  professeur  de  dessin  des 
écoles  communales  de  la  ville  de  Paris,  de- 
meurant rue  de  6uci,  4,  à Paris,  un  secours 
annuel  et  viagerde  quatre  cents  francs  (400 fr.) 
à partir  du  l"  juillet  1886. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  pour 
1886  sur  le  chap.  5,  art.  8,  du  budget  de 
l’exercice  1886. 


- 1749  - 

1886.  2264.  — Rejet  d'une  demande  de  crédit 
supplémentaire  pour  frais  de  perception  des 
centimes  communaux  en  1886  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  13  décembre  1886, 
par  laquelle  il  a refusé  d’accorder  le  crédit 
supplémentaire  de  12,000  francs  en  vue  de 
compléter  le  paiement  des  remises  aux  rece- 
veurs-percepteurs pour  le  recouvrement  des 
centimes  communaux  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  décembre 
1886  par  lequel,  conformément  à l’art.  39  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  demande  de  délibérer  de  nouveau 
sur  l’inscription  de  ce  crédit  au  chap.  24,  § 2, 
art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1886, 

Délibère  : 

Est  maintenue  la  délibération  du  13  décem- 
bre 1886,  par  laquelle  le  Conseil  a refusé  l’ou- 
verture, au  chap.  24,  § 2,  art.  5,  du  budget  de 
l’exercice  1886,  d’un  crédit  de  12,000  francs 
destiné  à compléter  le  paiement  des  remises 
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aux  receveurs-percepteurs  pour  le  recouvre- 
ment des  centimes  communaux  de  l’exercice 
188G. 


Locjcments  insalubres. 

1886.  — 81  Boulevard  Kellermanu,  6 (M. 
Combes,  rapporteur). 

397  Rue  de  la  Roquette,  51  (M.  Longuet, 
rapporteur). 

902  Rue  de  Belleville,  242.  — 903  Rue  Pel- 
leport,  168.  — 904  Rue  I^ixérécourt,  75.  — 
905  Rue  des  Pavillons,  8 (.M.  Voisin,  ra])por- 
teur). 
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944  Rue  Micliel-le-Comte,  19  (M.  Darlot, 
rapporteur). 

945  Rue  des  Quatre-Fils,  22.  — 946  Rue 
Saint-Gilles,  12.  — 947  Rue  de  Turenne,  .55 
(M.  Frère,  i apporteur). 

960  Rue  de  Sèvres,  103.  — 961  Rue  de  Vau- 
girard,  114.  — 962  Rue  du  Cherclie-Midi,  58. 
— 963  Passage  Stanislas,  8 (M.  Delabrousse, 
rapporteur). 

976  Rue  Fontaine-au-Roi,  5.  — 978  Rue 
Morand,  7.  — 980  Rue  Saint-Maur,  108  (.M. 
Lefebvre- Roncier,  rapporteur). 

981  Rue  de  la  Roquette,  182.  — 982  Rue 
Sedaiue,  17  (M.  Longuet,  rapporteur). 

1016  Rue  de  Lévis,  90.  — 1017  Rue  de 
l’Ecluse,  13  (M.  Gaufrés,  rapporteur). 


226.  — Impbimerie  iMunicip.vle,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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Délibérations  prises  clans  la  séance  clii  décembre. 


— 1750  — 

1886.  C.  530.  — Traitemerd  de  M.  de  Commont 
(M.  Curé,  rujjporieur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Iraitnmpnt  de  M.  de  Commont  est  porté, 
à partir  du  l"  janvier  1887,  rie  4,500  fraucs  à 
5,000  fraucs. 

Ce  supplément  de  traitement  sera  pris  sur 
l’in  lemuitc  qui  lui  est  allouée,  cl  qui  se 
trouvera  léJuüe  d’autant. 


— 1751  - 

1886.C.  531.  — R^solntion  relaliro  à l'entretien 
des  chaussées  de  Paris. 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  rapport  du  service  de 


la  Voie  publique  indiquant  les  eslimalions  des 
dépenses  à faire  pour  la  remise  eu  état  des 
chaussées  actuelles  ou  pour  leur  convertisse- 
ment eu  chauS'ées  d’une  autre  nature  est 
renvoyé  à U 3®  Cnmmission,  qui  présentera 
au  Coiiseil  des  conclusions  à cet  égard. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  est  invité  à intro- 
duire au  C mseil  les  pomosilions  rectificatives 
qu’il  a annoncées  lors  de  la  discussion 
générale  du  budget  de  i887. 


- 1752  - 

1886.  P.  1871.  — Rennoi  à l'Ad  "in'strntion 
d'une  pctdion  (M.  Siupuy,  rupporceur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M Stupuy,  au  nom  de  la  7®  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Adminislraiion, 
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pour  complément  d’information  et  prés^nta- 
tion  d'un  mémoire,  une  pétition  d’h  huants  de 
la  rue  du  Faubourg- Mon tmai  tre.  demandant 
le  retrait  de  l’arrété  qui  interdit  aux  mar- 
chan  Is  des  quatre-saisons  de  stationner  dans 
cette  rue. 


— 1753  - 

1886.  1977.  — Inscription  au  bwigct  supplé- 
mentaire de  1886  d'une  somme  de  3,06;d  fr. 
40  c.  pour  déficn-'Cs  d'éclair  âge  au  collège 
Chaptal  en  18o4-18b5  (M.  Chautemps,  rap- 
porieur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  ; 1“  expose  que  les  cré- 
dits inscrits  au  budget  particulier  du  collège 
Chaptal  en  1884  et  1885  pour  les  dépenses 
d’éclairage  ont  été  insuffisants;  que  l’excédent 
de  ce  chef  s’élève,  pour  1884,  à 1,170  francs, 
pour  1885  à 1,892  fr.  40  c.,  soit  au  total  à 
2,062  fr.  40  c.;  2"  demande,  en  conséquence, 
qu’il  soit  inscrit  au  budget  supplémentaire  de 
1886  une  somme  de  3,062  fr.  40  c.  pour  cou- 
vrir cet  excédent  de  dépenses  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  du  Con- 
seil d'administration  du  collège  en  date  des  30 
janvier  et  12  février  1886,  ensemble  les  pro- 
positions adoptées  ; 

Vu  le  budget  municipal  de  l’exercice  1886, 
chap.  19,  art.  25  (Budget  particulier  du  collège 
Chaptal), 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1886,  chap;  42, 
article  unique  (19-25) , une  somme  de  trois 
mille  soixante-deux  francs  quarante  centimes 
(3,062  fr.  40  c.). 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  rattachée  au 
budget  particulier  du  collège  Chaptal  pour 
.servir  au  paiement  de  l’excédent  de  dépenses 
d’éclairage  constaté  en  1884  et  1885,  savoir  : 
de  1,170  francs  pour  1884  et  de  1,892  fr.  40  c. 
pour  1885. 


— 1754  - 

1886.  1991.  — Ecole  centrale.  — Attribution 
de  bourses  tuuniciiuiirs  en 
(M.  Chauiemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre 
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1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  demandes  fermées  pour  l’obtention 
des  bourses  municipales  à l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manulactures  et  lui  propose  d’établir 
la  repart  il  ion  de  ces  bourses  pour  l’année  sco- 
laire 1886-1887; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Aiticle  premier.  — La  subvention  munici- 
pale de  18,000  francs  accordée  aux  élèves  de 
l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 
(déduction  faite  d’une  somme  de  900  francs 
montant  de  la  bourse  municipale  attribufe  au 
jeune  Dejust  par  une  déiibeiation  spéciale 
du  3 novembre  1886),  est  repartie  comme  suit 
entre  les  élèves  de  ladite  école  ci-après  dési- 
gnés : 

Beauvais,  500;  de  Blotteflère,  500;  David, 
600;  Fiançait,  500;  Jacquet,  40u ; Marguet, 
450;  Mathieu,  500;  Mougin,  5oO ; Kousseile, 
500;  Terminé,  450;  Toiiion,  450;  Colin,  500; 
Dufour,  500;  Lt-bocq,  500;  Meyer,  300; 
Tremblay,  500;  R .bequin,  3O0  ; Cap  tan,  500; 
Getfioy,  450;  Bluysen,  450;  Fillon,  450; 
Monneivt,  500;  Leloup,  300;  Jouberf,  450; 
Avrillier,  400;  Molet,  450;  üaillardon,  400; 
Lionnet,  3u0;  Magnier,  400;  Mt-n.iau  I,  400; 
Brillié,  400;  Machavoine,  400;  Hocquart,  400; 
Baucher,  350  ; Boutté,  350  ; Carchereux,  350; 
Douillet,  400;  üuérin,  250;  Martin,  250; 
Ménard,  250  francs. 

Au  total,  40  portions  de  bourses  faisant  en- 
semble 16,800  francs. 

Une  somme  de  300  francs  reste  en  réserve 
pour  cas  imprévus. 

Art.  2.  — La  défiense,  évaluée  à la  somme 
de  4,200  francs  pour  le  4®  irime.-tre  1886,  sera 
imputée  sur  le  chap.  18,  art. 6,  du  budget  de 
1886. 


- 1755  - 

1886.  1992.  — Approbation  du  marché  relatif 
à la  traction  du  matériel  de  secours  contre 
l'incenaie  (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  divers  projets  de  cahier  des  charges 
présentes  par  M.  le  Préfet  de  police  pour  le 
mai  cité  à passer  eu  vue  de  la  fourniture  des 
chevaux  nece.ssa'res  à la  traction  du  matériel 
de  secours  contre  l’incendie  ; 
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Vu  les  lettres  et  projets  de  M.  le  colouel  des 
sapeurs-pompiers  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — E<t  approuvé  le  i rojet 
de  cahier  des  charties  dressé  < n vue  d’un  I railé 
à passer  avec  M.  J.  Caln  u,  pour  la  louniiiure 
des  chevaux  uéce'saires  à la,  traction  du  ma- 
tériel de  secours  couire  l’iuceudie. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  p dice  est  auto- 
torisé  à iraiter  avec  M.  J.  Catieu  suivant  les 
clauses  ei  conditions  du  cahier  des  charges 
sus-visé,  pour  la  traction  di  s pouipes,  dévi- 
doirs et  autres  voilures  du  service  des  iucen- 
dies  du  corps  des  sapeurs  pompiers. 


- 1756  - 

1886.  2169.  — Ecole  de  droit.  — Attribution  de 
bourses  muntcifjuUs  (M.  Després,  raypor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  D®  août  1884, 
portant  fondation  de  bourses  à l’bctde  de  droit 
et  réglementation  du  régime  de  ces  bourses; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  décembre 
1886,  par  le(4uel  M.  le  P.éf'et  de  la  Seine  lui 
soumet  les  proposiâous  de  M.  le  doyen  de  la 
Faculiéde  diu-it  pour  l’atti  ibutiun  dvs  bourses 
inunidjiales  à l Ecole  de  droit  pendant  l'an- 
née scolaire  1886-87  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
d’une  bourse  municipale  de  douze ceuis  francs 
(1,200  fr.)  à l Ecole  de  droii,  pnur  l’année 
scolaire  1886  18o7,  les  éleves  do  t les  noms 
suivent  : Fossé,  Ltsueur,  Roux,  Tai  buuriech, 
Sherdlin.  - 


Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  six  mille  francs  (6,000  tV.),  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  11,  du 
budget  de  l’exex'cice  1886. 


- 1757  — 

1886.  2176.  — Canal  Saint-Murlin.  — liépa- 

rutioa  d’aourias  du  b ssin  de  Pantin 

(M.  üuichard,  ra/ porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  17  septembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Prelet  de  la  Seine  expose 
qu’uue  avarie  survenue  dans  le  courant  du 
mois  de  se|.tembre  1886,  au  piemier  bief  du 
canal  Saiut  Martin,  oit  biei  de  Paulin,  à 
droite  et  à gauche  de  la  culee  du  pont  de  la 
rue  Louis-Biauc,  a nbligéd’eutreprendi e d'ur- 
gence des  travaux  de  réjiarai ion  dont  la  dé- 
pense s’élèvera  a 30,00u  francs,  et  propose  de 
iaire  fa  e à cette  dépense  au  moyen  d’un  pié- 
levenient  de  pareille  somme  sur  le  reliquat 
disponible  du  crédit  inscrit  au  chap.  17,  art.  4, 
du  budget  de  1886; 

Vu  les  plans  et  détail  estimatif  desdits  tra- 
vaux ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux; 
eusemble  l’avis  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

An  icle  premier. — Sont  approuvés,  dans  la 
liuiiie  d’une  dépense  de  3u,Ü0j  francs,  les  tra- 
vaux nécessités  par  la  i épuration  de  l’avarie 
du  bief  de  Pantin. 

Art.  2.  — 11  sera  pourvu  à cette  dépense 
au  moyeu  d'un  piélè'emeut  de  pareille  som- 
me sur  le  crédit  inscrit  au  chap  17,  art.  4,  du 
budget  de  1886. 

Art.  3.  — La  somme  de  30,000  francs  ainsi 
prélevee  sera  rattachée  â l'article  5 du  même 
chapitre. 
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Délibét*a,tions  prises  clans  la  séance  du  S8  décciubrc. 


— 1758  — 

Nomination  de.  la  Commises! on  chargée  de  re- 
chercher Les  donimenU  relatifs  à L'histoire 
de  Pans  pendant  la  Réoolution. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  d’une  Commission  de  sept  mem- 
bres chargée  de  rechercher  les  d^icuments 
inéilits  de  l’histoire  de  Paris  pendant  la  Ré- 
volution. 

Sont  élus  : MM.  Hovelacque,  Cernesson, 
Dépassé,  Mesureur,  Lefebvre-Roncier,  Emile 
Richard  et  Longuet. 


— 1759  — 

1886.  G. 487.—  Ouverture  d'uncréctitde2b,000f. 
pour  secours  de  Loyer. 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chabert  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  relative  à l'ouverlure 
d’un  Cl  édit  pour  .'■ecours  de  loyer  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  D®  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  vingt-cinq 
mille  francs  (%,000  fr.)  est  mis  à la  disposi- 
tion des  maires  des  vingt  arrondissements  de 
Paris,  proportionnelleinent  à la  populaiion 
indigente  de  chacun  d’eux,  pour,  à l’occasion 
du  terme  de  janvier  1887,  être  distrib  ié  aux 
personnes,  inscrites  ou  non  inscrites  au  bureau 
de  bienfaisance,  qui  .se  tiouvent  sans  loge- 
ment par  suite  soit  d’expulsion,  soit  de  congé 
amiable. 

Art.  2.  — La- dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  proposée  au  chap.  24,  § 23,  article 
unique,  dn  projet  de  budget  supp  éineutairede 
l’exercice  1886,  pour  être  rattachée  audit 
chap.  24,  § 20,  art.  11. 


— 1760  - 

1886.  C.  488.  — Construction  d'une  école  rues 
Rubens  et  Prirnaiice  (M.  Marsoulan,  rap- 
porLeur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  terrain  communal 
sis  rue  Primatice,  affecté  primitivement  par 
délibération  du  26  juillet  1881  à la  construc- 
tion d’un  gymnase  municipal,  est  affedé  à la 
construction  d’une  école  primaire  devant  rem- 
placer l’une  des  deux  écoles  insalubres  du 
boulevard  de  1 Hôpital. 

Art.  2.  — Les  deux  écoles  du  boulevard  de 
l’Hopital  seront  réunies  eu  une  seule  école. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
soumettre  au  Conseil,  dans  le  plus  bref  délai, 
les  piogrammes  des  nouvelles  écoles  à con- 
struire. 


- 1761  — 

1886.  C.  526.  — Création  d’un  Comité  de  per- 
fectionnement des  sapeurs-pompiers  (M.  Paul 
Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  antérieures  relatives 
au  service  des  sapeurs-pompiers  ; 

Vu  l’art.  33  de  la  loi  des  13-28  mars  1875 
relative  à la  constitution  des  cadres  et  des 
effectifs  de  l’armée  active,  duquel  il  lésulte 
que  les  besoins  du  service  des  sapeurs-pom- 
piers doivent  être  concertés  entre  le  Gouver- 
nement et  la  \ ille  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
en  date  du  9 décembre  1886,  notifiant  à la 
Commission  du  bu  iget  sur  quelles  bases  le 
Gouvernement  est  disposé  à arrêter  la  consti- 
tution d’un  couiilé  mixte  de  perfectionne- 
ment du  service  des  sapeurs  pompiers  ; 
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Consiilérant  que  la  créalion  d’un  comité 
consuliati  f,  sans  mo  litier  eu  rien  l’action  lé* 
gale  des  divers  pouvoirs  qui  couco  rent  â as- 
surer la  mari  he  du  service,  s’impose  comme 
le  seul  moyen  de  donner  à leur  action  multi- 
ple le  caractère  d’unité  et  de  continuité  sans 
lequel  le  progrès  effectif  et  incessant  ne  peut 
être  obtenu  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  créer  un 
comité  de  perfectionnement  du  corps  des  sa- 
peurs-pompiers. 

Art.  2.  — Ce  Comité  sera  composé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1"  Un  officier  général,  délégué  du  ministre 
delà  Guerre,  président; 

2“  Six  membres  appartenant  à l’élément 
militaire,  s^avoir  : 

a)  Le  colonel  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers; 

b)  Le  lieutenant-colonel  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers  ; 

c)  Leplu.s  ancien  chef  de  bataillon  du  corps; 

d)  Le  major  du  régiment; 

e)  Le  capitaine-ingénieur  du  corps  ; 

J)  Le  plus  ancien  capitaine  du  corps; 

3“  Six  membres  du  Cinseil  municipal  élus 
par  le  Conseil  pour  la  duree  de  leur  mandat. 

En  tout  treize  membres  avec  voix  délibé- 
rative. 

Art.  3.  — A cette  Commission  ainsi  com- 
posée seront  adjoints,  avec  voix  consultative 
Seulement  : 

1“  Un  fonctionnaire  de  la  Préfecture  de  po- 
lice, délégué  par  M.  le  Préfet  de  police; 

2°  Un  architecte,  désigné  par  M.  le  Préfet 
de  police; 

3"  Un  architecte  ou  ingénieur,  désigné  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  (service  des  Ti  avaux); 

4°  Un  ingénieur-électricien,  désigné  par  M. 
le  Préfet  de  police. 

Art.  4.  — Les  avis  exprimés  par  ce  Comité 
de  perfectionnement  seront  transmis  en  triple 
expédition,  sa^o  r : au  ministre  de  la  Guerre, 
au  président  du  Conseil  municipal  et  au  Préfet 
de  police. 

Art.  5.  — L’Administration  est  invitée  à 


transmettre  d’urgence  la  présente  délibération 
à M.  le  Ministre  de  la  guerre,  afin  d’obtenir 
du  Gouvernement  l’arrêté  constitutif. 


— 1762  — 

1886.  C.  535.  — Travaux  des  commissions 
scolaires  (M.  Patenne,  ra/)/)orîeMr). 

Le  Conseil, 

Considérant  l’importance  d’arriver  le  plus 
tôt  possible  à la  généi  alisation  de  l’instruc- 
tion primaire  par  une  application  de  plus  en 
plus  exacte  tant  de  la  loi  et  des  règlements 
que  de  toutes  dispositions  utiles  à cet  effet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à.  demander  sans  retard  à chacune 
des  commissions  scolaires  des  vingt  arrondis- 
sements un  rapport  détaillé  : 

1“  Sur  son  fonctionnement  depuis  son  élec- 
tion ; 

2“  Sur  les  mesures  prises  et  sur  celles  qu’elle 
proposerait  pour  assurer  l’assiduité  scolaire 
et  l’exécution  de  la  loi  sur  l’enseignement. 

Art.  2. — Ce  rapport,  eu  double  expédition, 
devra  être  terminé  le  1"  mars  1887  pour  être 
soumis  à l’examen  de  la  direction  de  l’Ensei- 
gnement et  de  la  4®  Commission  du  Conseil 
municipal. 


— 1763  - 

1886.  P.  1835.  — Renvoi  à L' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Richerol  (M.  Voisin, 
rapponeur). 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Voisin, 
au  nom  de  la  5®  Commission,  renvoie  à l’Ad- 
ministi  atmn,  pour  être  soumise  au  Conseil 
d’architectui e,  une  péiition  de  M.  Richerol, 
soumetlaut  un  système  de  tuyaux  de  cüemi- 
née  pour  les  constructions  de  la  Ville. 
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— 1764  — 

1886,  1118.  — Rrjet  du  hnd'jet  d-^.  la  Préfec- 
ture de  poUc"  et  vœu  pour  ta  sufioressiondo 

cctleinsUlidiun  (M.  Cliaulemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  dépôt,  par  l’Administration,  du  projet 
de  budget  des  dépenses  de  la  Préfecture  de 
police  pour  1887,  lequel  s’élève  à 25,600,457  fr. 
95  c.  ; 

Considérant  que  la  moitié,  au  moins,  des 
bureaux  de  l’administration  centrale  de  la 
Préfecture  de  police  ont  des  attributions  judi- 
ciaires, ])olitiques  ou  départementales,  étran- 
gères, par  conséquent,  aux  intérêts  munici- 
paux ; 

Qu’en  conséquence,  la  moitié  au  moins  des 
dépenses  de  l’administration  centrale,  les- 
quelles s’élèvent  à 1,785,160  francs,  devrait 
incomber  à l’Etat  et  au  Département  ; 

Que,  cependant,  la  Ville  paie  1,718,032  fr. 
(96,24  0/0),  le  Département,  44,632  francs 
(2,49  0/6),  et  l’Etat  22,568  francs  (1,20  0/0)  ; 

Qu’il  en  résulte  ainsi  pour  la  Ville  un  pré- 
judice de  825,452  francs  ; 

Vu  l’art.  9 du  chap.  3 du  projet  de  budget, 
lequel  prévoit,  pour  Subccntion  au  fonds  de 
pensions  des  employés  de  la  police  municipale, 
un  crédit  de  2,953,130  fi  ancs  ; 

Considéi'ant  que,  dans  le  règlement  de  ces 
pensions,  la  Ville  est  obligée  de  payer  des  por- 
tions d’arrérages  afférentes  aux  .‘jervices  mi- 
litaires des  agents  retraités,  lesquelles  por- 
tions s’élèvent  ensemble  à 790,112  francs; 

Que,  sous  le  nom  de  police  municipale,  sont 
groupés  les  services  les  plus  divers,  dont 
quelques-uns,  tels  que  celui  de  la  Sûreté,  ne 
sont  évidemment  pas  des  services  munici- 
paux ; 

Que  les  pouvoirs  publics,  par  la  loi  des  24- 
25  décembre  1878,  laquelle  fait  entrer  l’Etat 
pour  moitié  dans  les  dépenses  municipales, 
ont  reconnu  les  services  politiques  et  judiciai- 
res demandés  aux  agents  ; 

Qu’ayant  reconnu  juste  de  payer  la  moitié 
des  frais  de  traitements,  l'Etat  devrait  égale- 
ment payer  la  moitié  dfS  frais  de  pension  (les 
portions  afférentes  aux  services  militaires  res- 
tant entièrement  à sa  charge); 

Qu’en  s’y  refusant,  il  lèse  la  Ville  d’une 
somme  de  1,081,509  francs  ; 

Considérant  que  l’on  rencontre  à chaque 
page,  dans  le  budget  de  la  Préfecture  de  po- 


lice, des  crédits  relatifs  à des  services  non  mu- 
nicipaux. te's,  par  exemple,  que  le  crédit  ins- 
crit à l’art.  8 du  chap.  3,  sous  la  rubrique  : 
Serc  ce  judiciaire,  Photographie  ; 

Que  ces  diverses  dépenses  sont  exclusive- 
ment payées  par  la  Ville; 

Considérant  que  les  sommes  sus-énoncées 
forment  ensemble  un  total  de  plus  de  deux 
millions  S'pt  cent,  mille  francs,  représentant 
la  somme  mininia  qui  est  illégitimement  im- 
posée à la  ville  de  Paris  ; 

Que  ces  faits  ont  été  maintes  fois  portés  à 
la  connaissance  du  Gouvernement,  et  que 
l’Etat  s’est  constamment  refusé  à donner  sa- 
tisfaction aux  réclamatiors  du  Conseil,  tout  en 
reconnaissant  leur  bien-fondé  ; 

Que  le  Conseil,  d’autre  part,  ne  peut  modi- 
fier cette  situation,  le  budget  de  la  Préfecture 
de  police  étant  obligatoire  dans  ses  moindres 
détails  ; 

Que  la  ville  de  Paris,  ainsi  placée  sous  le 
régime  de  la  contribution  de  guerre,  ne  jieut 
que  protester  et  en  appeler  à l’opinion  pu- 
blique ; 

Considérant  que  la  mention  « dépense  fa- 
cultatioe  » a disparu  des  projets  de  budget  de 
la  Préfecture  de  police  ; 

Que,  d’après  la  jurisprudence  établie  par  la 
décision  du  Conseil  d’Etat  du  ,30  mai  1884, 
décision  d’ailleurs  en  contradiction  avec  une 
autre  décision  du  Conseil  d’Etat  de  1878,  il  n’y 
a plus,  dans  le  budget  de  la  Préfecture  de  po- 
lice, une  seule  dépense  qui  ne  soit  obliga- 
toire ; 

Qu’il  est  inadmissible  que  les  représentants 
de  la  populatien  parisienne  n’aient  aucune  ac- 
tion surles  services  de  la  police  municipale,  ni 
sur  ceux  relatifs  aux  Halles  et  marchés,  aux 
incendies  et  à l’hygiène  publique  ; 

Qu’il  est  in  ligne  d’un  corps  représentatif  de 
voter  un  budget  sur  lequel  il  n’a  aucun  con- 
trôle et  qu’il  lui  est  impossible  de  modifier  ; 

Considérant  que  le  Conseil  d’Etat,  dont  la 
décision  du  30  mai  1884  constitue  la  plus  au- 
dacieuse des  illégalités,  n’a  pas  encore  statué 
sur  le  jiourvoi  de  1882,  et  à plus  forte  raison 
sur  ceux  des  années  suivantes  ; 

Que  cette  lenteur,  qu’elle  procède  de  la  né- 
gligence ou  de  la  complaisance,  est  visible- 
ment escomptée  par  les  préfets  de  police  et 
])ar  le  Gouvernement,  lesquels  en  profitent 
pour  placer  les  finances  de  la  ville  de  Paris 
sous  le  régime  de  leur  bon  plaisir  ; 

Considérant  que  le  Préfet  de  police  dispose. 
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eu.  toute  irresponsabilité,  des  attributions  les 
plus  multiples  et  les  plus  redoutables; 

Qu’ofiicier  Judiciaire,  il  a le  pouvoir  de  ne 
transmettre  au  Parqu^-t  que  les  dossiers  qu’il 
veut  bien  ne  pas  retenir  ; 

Qu’agent  politiciue,  il  est  indépendant  des 
Chambres,  lesquelles  ne  connai.-sent  que  les 
ministres  ; 

Qu’ofti -ier  municipal,  il  est  indédendant  du 
Conseil  municipal,  et  qu’au  surplus,  préoccupé 
surtout  d’iuterèls  poliii(|Ues,  il  ne  peut  consi- 
dérer que  comme  secondaires  les  services  mu- 
nicipaux qu’il  est  chargé  de  diriger  ; 

Considérant  que  cette  organisation,  œuvre 
de  Bonaparte  qui  l’a  conçue,  non  point  en  vue 
des  besoins  de  la  population,  mais  dans  un 
but  de  compression,  est  manifestement  con- 
damnée par  ses  résultats  ; 

Que  la  police  municipale  est  à la  fois  tra- 
cassière  et  insuffisante  ; 

Que  la  police  de  sûreté  protège  insuffisam- 
ment la  vie  et  les  bit^ns  des  citoyens  ; 

Que  trop  souvent  on  a vu  les  agents  de  la 
police  politique  se  transformer  en  agents  pro- 
vocateurs ; 

Qu’un  ancien  préfet  de  police  a déclaré  dans 
ses  mémoires  avoir  lui-même  participé,  à 
l’aide  des  fonds  secrets,  à la  fondation  et  à la 
rédaction  d’un  journal  révolutionnaire  ; 

Considérant  que  le  parti  républicain  a cons- 
tamment réclamé  la  suppression  de  la  Préfec- 
ture de  police  ; 

Que,  dès  le  13  avril  1871,  M.  Henri  Brisson, 
ancien  président,  du  Conseil  des  ministres,  dé- 
posait l’amendement  suivant  : 

« Article  premier.  — La  Préfecture  de  po- 
lice est  supprimée. 

« Art.  2.  — Ses  attributions  judiciaires  sont 
rendues  à la  magistral ure,  ses  attributions 
dites  de  sûreté  générale  au  rainislèie  de  l’Inté- 
rieur, et  ses  attributions  municipales  à la 
municipalité  de  Paris.  » 

Considérant  que  le  rejet  en  bloc  du  budget 
de  la  Préfecture  de  police  crée  une  situation 
extrême  dont  la  responsabilité  ne  saurait  in- 
comber au  Conseil  municipal,  lequel  ne  jieut 
se  prêter  à la  comédie  du  vote  d’un  budget  en 
totalité  obligatoire,  et  se  trouve  acculé  à cette 
grave  résolution  jiar  le  refus  des  pouvoirs  pu- 
blics de  rendre  justice  à la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  totalité  du  projet  de  budget 


des  dépenses  de  la  Préfecture  de  police,  sous 
réserve  du  budget  spécial  des  Sapeurs-pom- 
piers, 

El  renouvelle  le  vœu  : 

1®  Que  la  Préfecture  de  police  soit  sup- 
primée; 

2®  Que  ses  attributions  judiciaires  soient 
rendues  à la  magistrature; 

Ses  attributions  dites  de  sûreté  générale  au 
ministère  de  l'Intérieur; 

Ses  attributions  départementales  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ; 

Et  ses  attributions  municipales  à la  munici- 
palité de  Paris. 


— 1765  — 

1886.  1391.  — Secours  à dicers  établissements 
charitables  (M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  répartition  du  crédit  de  36,500 
francs  inscrit  au  budget  de  1886,  chap.  20, 
art.  7,  pour  encouragements  et  secours  à di- 
vers établissements  charitables  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8®  Commission, 

Délibère  : 

Est  fixée  comme  suit  la  répartition  du 
crédit  de  36,500  francs,  ouvert  au  chap.  20, 
art.  7,  du  budget  de  1886  pour  encourage- 
ments et  secours  à divers  établissements  cha- 
ntables : 

1®  Œuvre  des  jeunes  convalescentes  des  hô- 


pitaux de  Paris 1.500  » 

2®  Jeunes  détenus  et  jeunes  li- 
bérés du  département  de  la  Seine  4.500  > 

3®  Société  de  patronage  pour 
les  aliénés  indigents 500  > 

4®  Société  philanthropique 6.000  » 

5®  Société  protectrice  de  l’en- 
fance  1.000  » 

6®  Société  générale  pour  le  pa- 
tionage  des  détenus  libérés 500  »• 

7®  Société  centrale  d’éducation 

A reporter.,,.  14.000  > 
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Report 11.000  » 

et  (l’assistance  pour  les  sourds- 

muets  700  » 

8“  Asile  de  la  Providence 3.500  » 

9"  Société  pour  la  propagation 
de  l’allaitement  maternel  (aug- 
mentation de  1 ,000  francs) 5.000  » 

10°  Œuvre  des  libérées  de  Saint- 
Lazare 1.000  » 

11°  Société  laïque  d’appui  fra- 
ternel  2.000  » 

12°  Hospitalité  du  travail  des 
femmes  (Auteuil) 1.000  » 

13°  Hôpital  français  de  Londres  1.500  » 

14°  Orphelinat  général  de  la  bi- 
jouterie  500  » 

15°  Société  philanthropique  de 
prêt  gratuit  (augmentation  (le  500 
francs) 1 . 000  » 

1G°  Société  du  mariage  civil . . 500  » 

17°  CEuvre  des  loyers  pour  les 
vieillards  du  16°  arrondissement 
(augmentation  de  500  francs)...  . 1.000  » 

18°  Œuvre  des  loyers  du  17° 
arrondissement 2.300  » 


19°  Société  d’apprentissage  des 
jeunes  orphelins  du  3°arron(lisse- 
ment  (figure  au  budget  de  1886, 
chap.  19,  pour  la  somme  de  1,500 


francs) » » 

20°  Orphelinat  des  arts,  rue  de 
Vanves,  69 2.000  » 

21°  Association  corrézienne. . . 500  » 

T otal 36 . 500  » 


— 1766  — 

1886.  1590.  — Assistance  publique.  — Rôs  lia- 
t'on  du  bail  de  M.  Dunuult  {terres  de  Gou- 
verl)  (M.  Robinet,  ropjiortcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique pour  avis  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 


l’autorisation  de  résilier  à l’amiable  le  bail 
consenti  à M.  Dunault  le  26  novembre  1876  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  5 août  1886,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à consentir  la  résilintion  amiable  du 
bail,  adjugé  à M.  Dunault  le  26  novembre 
1876,  du  premier  lot  des  terres  dépendant  de 
l’ancienne  ferme  de  Couvert  à Touquiu  (Seine- 
et-Marne),  composé  de  14  parcelles  d’une  con- 
tenance totale  de  4 hectares  26  ares  18  cen- 
tiares. 


- 1767  - 

1886.  1592.—  Assistance  publique.  — Acis  fa- 
cor  able  à la  oente  aux  enchères  d'un  ter- 
ram  situé  à Malakojf  [M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique |)oar  avis  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publi(iue  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  de  procéder  à la  vente  aux 
enchères  jiubliques  d’un  terrain  situé  à Mala- 
kolf  (Seine)  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du  24 
juin  1886,  ensemble  les  autres  pièces  du  dos- 
sier, 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  l.e  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique ; 1°  à procéder  à la  vente  aux  enchè- 
res publiques,  -sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  3 fr.  par  mètre  et  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ordinaire, 
d’un  terrain  d’une  contenance  de  769  mètres 
9 cent.,  situé  à Malakoft',  lieu  dit  le  Haut-Clo- 
seau ; 2°  à faire  emploi  du  prix  à pi'ovenir  de 
cette  aliénation  en  rente  3 °/o  sur  l’Etat  avec 
capitalisation  indétinie  du  10®  des  arrérages. 
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— 1768  - 

1836.  1596. — Assistance  publique. — Fondât  on 

Lambrechti.  — Ouverture  de  crédits  sup- 
plémentaires au  bndijct  de  l'exercice  1886 

(M.  Roiiinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  a^is,  une  demande  du  comité 
gérant  de  la  fondation  Lambroclits,  à Cour- 
bevoie, tendant  à faire  ouvrir,  au  budget  de 
l’exercice  1886  de  l’asile  de  ce  nom,  divers 
crédits  supplémentaires,  s’élevant  ensemble  à 
4,000  francs; 

Vu  la  délibér.atinn  du  Comité  gérant,  en 
date  du  21  juin  1886,  fixant  le  montant  de  ces 
crédits  qui  seront  couverts  au  moyeu  des  res- 
sources disponibles  de  la  fondation: 

Vu  l’avis  conforme  émis  par  1e  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique,  dans  sa 
séance  du  5 août  1886; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique, 

Est  d’avis  d’ouvrir  au  budget  de  la  fonda- 
tion Lambreclits,  pour  l’exercice  1886,  un  cré- 
dit supiilémeutau'e  de  1,000  francs,  applicable 
au  cliap.  P'’,  titre  2,  § 2. 

Ce  crédit  supplémentaire  sera  réparti  de  la 
manière  suivante  : 


Article  1 

400 

» 

Article  5 

3.200 

» 

Article  13 

200 

» 

Article  17 

200 

» 

Total  égal 

4.000 

» 

1769  — 

1886.  1601. — Assistemee  publique.  — Appro- 
bation du  compte  en  deniers  des  gestions 
lb85  (2®  partie)  et  1886  partie)  du  di- 
recteur comptable  de  l’asile  Lambreclits 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vil  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  en  deniers  rendu,  pour  les  gestions 
1885  (2®  partie)  et  1886  (P®  partie),  par  M. 
Gaufi’ès,  directeur-comptable  de  l’asile  Lam- 
brechts,  à Courbevoie; 

Vu  ledit  compte,  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1884  ; 

2®  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  douze  premiers  mois  de  l’exercice 
1685; 

Vu  ie  détail  de.s  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1885,  établi  en  regar  l des  compbs  sus- 
mentionnés, et  préseniant  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  1886; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui,  tant  du  compte  de  la  gestion  de  1885, 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées 
eu  1686; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dé|)en.ses  présumées,  et  les  au- 
torisai ions  spéciales  de  recettes  et  de  dépenses 
délivrées  pendant  ledit  exercice  ; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’asile 
Lambreclits  pour  i’txercice  1885  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  5 août  1886  ; 

\ u le  rapport  du  directeur  de  cette  admi- 
nistration; 

Vu  le  rapport,  du  Directeur  des  finances  de 
la  Préfecture  de  la  Seine,  constatant  la  régu- 
larité du  compte  dont  il  s’agit  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1®  Eu  ce  qui  concerne  la  situation  du  comp- 
table au  31  décemt  re  1685,  d'admettre  les  re- 


cettes de  la  gestion  pour  la  som- 
me de 61 .580  66 

les  dépenses  pour  celle  de 61 .796  27 

de  fixer  l’excé  lent  des  dépenses  à 215  61 

et,  attendu  que,  par  l’an  été  du 
compte  précédent,  le  comptable  a 
été  reoonuu  débiteur  de  la  somme 

de 28.708  80 

de  déclarer  le  comptable  débiteur, 
pour  le  compte  de  la  gestion  de 

1885,  de  la  somme  de 28.493  19 


2“  En  ce  qui  concerne  l’exercice  1885,  d’ad- 
mettre les  opérations,  tant  pendant  la  gestion 
de  1885  que  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  la  gestion  de  1886,  savoir  : 
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Eu  recelles,  pour 61.b58  67 

Eu  dépense?,  pour 59.633  54 


d’où  il  résulte  uu  excédent,  de  re- 
cettes de 2.225  13 

et,  attendu  que  l’exercice  1884  a 
présenté  un  excédent  de  recettes 

de 25.763  53 

le  lésultat  détinitifde  l’exercice 
1885,  é^al  au  résultat  du  compte 
d’admini.''tration  du  même  exer- 
cice, est  un  excéJeni  de  recelles 

de 27.938  66 


■Le  présent  avis  est  donné  soxis  la  réserve 
des  injonctions  qui  poun aient  résulUr  de 
l’avis  à intervenir  de  la  Gourdes  comptes  sur 
les  gestions  du  comptable. 


— 1770  - 

1880.  1611.  — Fciulaüon  Lambrcchts. — Ajj- 

prohalion  du  budijct  de  L'exercice  1887 

(M.  rrtppof  teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lei]uel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  lu  projet  de  budget,  de  recettes  et 
de  dépenses  de  l’asde  Lambieclits,  à Cour- 
bevoie, p.ésenté,  pour  l’exercice  1887,  par  le 
directeur  de  l’Assistance  publique,  d’accord 
avec  le  comité  gérant  de  celte  fondation; 

Vu  le  projet  de  budget  dont  il  s’agit; 

Vu  la  délibération  du  comité  gérant  de  la 
fondation  Lambreclits,  en  date  du  24  juin  1886, 
laquelle  anète  ce  budget,  tant  eu  recettes 
qu’eu  de|  enses,  à la  somme  de  63, 3UÜ  francs; 

Vu  l’avis  favorable  du  Constil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  émis  dans  sa 
séance  du  5 août  1886; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique. 

Est  d’avis  : 

D’approuver  le  projet  de  budget  susvisé 
de  la  fondation  Lambreclits  pour  l’année 
1887,  et  de  l’arrêter  tant  en  recettes  qu’eu  dé- 
penses à la  somme  de  soixante  trois  mille 
trois  cents  francs  (63,300  fr.). 


- 1771  — 

1886.  2146.  — Rrcondraction  de  la  Sor- 
bonne. — ConsU  uction  de  (h  ux  nouocaux 
lijiôüs  (M.  Cerntssou,  rapport eur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  décembre  1886, 
])ar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  disposer,  pour  être  affectée 
au  paiement  des  travaux  de  la  Sorbonne  et  de 
deux  nouveaux  lycées,  d’une  somme  totale  de 
2,350,000  francs  à prélever  sur  le  cliap.  37  bis 
du  bu  Iget  de  1886  (Emploi  des  ressources  à 
provenir  de  l’emprunt),  savoir  ; 

1®  Reconstruction  de  la  Sor- 


bonne  700.000  » 

2®  Construction  de  deux  nou- 
veaux lycées 1.650.000  » 

Total  égal 2.. 350. 000  » 


Vu  ses  délibérations  en  ilate  des  25  juin  1881 
et  2 août  1881,  qui  ont  autorisé  le  Prélét  de  la 
Seine  à tiaiter  au  nom  de  la  ville  de  Paris 
avec  le  Ministre  de  l’iusiruction  publique  et 
des  be.-iux-arts  pour  l’exécution  de  compte  à 
demi  entre  la  Ville  et  l’Etat  des  deux  opéra- 
tions dont  il  s’agit; 

Ensemble  les  conventions  en  date  des  30 
juin  1881  et  12-31  décembre  1884,  passées  en 
vertu  des  délibérations  susvisées; 

Vu  le  builget  de  l’exercice  1886, 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à employer  au  paiement  des  tra- 
vaux de  la  Sorbonne  et  des  deux  nouveaux 
lycées  une  somme  totale  de  2,.350,000  francs 
par  [u’élèvement  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap. 
37  bis  du  budget  de  1886  (Rrssources  à prove- 
nir en  1886  de  l’emprunt  municipal),  savoir  : 

1°  Pour  la  reconstruction  de  la  Sorbonne, 


une  somme  de 700.000  » 

à rattacher  à Part.  16; 

2°  Pour  la  construction  des  deux  nouveaux 

lycées,  une  somme  de 1 .650.000  » 

à rattacher  à l’art.  16. 

Somme  égale 2.350.000  » 
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— 1772  — 

1886.  2152.  — Agrandisse  ment  de  la  mœric 

da  6^  arrondissement  (M.  Cerue?S)ii,  rap- 

porleui'). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  10  Juin  1881, 
approuA’ant  dans  son  en, semble  le  projet  dressé 
par  M.  üinain,  architecte,  })our  l’agrandisse- 
ment de  la  mairie  du  6®  arrondi.ssement;  ledit 
projet  comprenant  trois  parties, 

Savoir  : 

P®  partie.  — Reconstruction  et  agrandisse- 
ment de  l’aile  droite  ; 

2=  partie.  • — Construction  d’un  bâtiment  en 
bordure  sur  la  rue  de  Madame; 

3®  et  d^Tuière  partie.  — Construction  d’un 
bâtiment  en  l'acade  sur  la  rue  de  Mezières,  et 
raccordement  de  ce  bâtiment  avec  les  cons- 
tructions déjà  existantes  sur  cette  rue  et  .sur 
la  rue  de  Madame; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  25  avril 
1883,  14  novembre  1881  et  7 avril  1885,  por- 
tant af>probation  tant  des  travaux  relatifs  à 
l’exécution  des  deux  ])remières  parties,  et 
allocation  des  ressources  nécessaires  à la  dite 
exécution,  que  de  ceux  relatifs  à la  décoration 
de  la  salle  des  fêtes  nouvellement  créée  et  au 
chaulfageetà  l’éclairage  des  nouveaux  locaux; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  l’allocation  d’un  nouveau  crédit  de 
562,222  francs  pour  procéder  à l’exécution  des 
travaux  relatifs  à la  3®  partie  de  l’opération,  à 
savoir  : la  construction  d’un  bâtiment  en  fa- 
çade sur  la  rue  de  Mézières,  et  le  raccorde- 
ment de  ce  bâtiment  avec  les  constructions 
déjà  existantes  sur  cette  rue  et  sur  la  rue  de 
Madame  ; 

Vu  le  plan  et  devis  de  ce  projet,  ensemble 
le  rapport  explicatif  de  M.  l’architecte  Giuain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5G2,222jlrancs,  l’exé- 
cution des  travaux  indiqués  aux  ])lan  et  devis 
et  ayant  pour  objet  l’achèvement  de  la  3®  par- 
tie des  travaux  d’agrandissement  de  la  mairie 
du  6®  arrondissement,  comprenant  : 1“  la 
construction  d’un  pavillon  d’angle  sur  la  rue 
de  Madame  et  sur  la  rus  de  Mézières  à édifier 
de  fond  en  comble  en  pendant  à celui  de  la 


bibliothèque  construit  de  l’autre  côté  du  bâ- 
timent de  la  rue  de  Madame  ; 2®  la  suréléva- 
tion à toute  hauteur  des  bâtiments  déjà  exis- 
tants sur  la  rue  de  Mézières  et  à l’angle  de  la 
dite  rue  et  de  la  place  Saint-Sulj)ice; 

Ladite  dépense  de  562.222  francs  ainsi  ré- 
partie : 


1®  Travaux  d’architecture  proprement 

dits 543.321  » 

2®  Honoraires  et  frais  d’agence 
calculés  sur  les  bases  de  la  déli- 
bération de  principjedu  27  féviâer 
1879 18.901  » 


Total 562.222  » 


La  dépense  sera  imputée  jusqu’à  concur- 
rence de  .50,000  francs  jjar  prélèvement  sur  la 
])ortion  disponible  des  fonds  de  l’emprunt 
inscrits  au  chap.  37,  article  unique,du  budget 
de  l’exercice  courant,  et  avec  rattachement 
audit  chap.  37  bis,  art.  20/5,  dudit  budget; 

3®  Pour  le  surplus,  dans  la  limite  des  be- 
soins, sur  des  crédits  de  même  provenance  à 
demander  en  temps  utile  par  l’Administration 
sur  les  budgets  de  1887  et  de  1888. 


- 1773  — 

1886.  2156.  — Bourse  de  Commerce.  — Oti- 
ccrlurc  d'un  crédit  pour  le  paiement  des  in- 
térêts du  cautionnement  en  numéra'ire déposé 
par  M.  Blondel  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande d’ouvrir  le  crélit  nécessaire  pour  le 
paiement  des  intéiêts  dus  à M.  Blondel,  au 
31  décembre  prochain,  sur  le  cautionnement 
qu’il  a déposé  à la  Caisse  municipale  en 
qualité  d’adjudicataire  du  bail  de  la  Bourse  de 
Commerce, 

Délibère  : 

11  sera  ou  vert  au  chap.  21,  § 1®,  article  24, 
du  budget  supplémentaire  de  1886,  un  crédit 
de  49,972  fr.  61  c , pour  intérêts,  à raison  de 
3 0/0  du  3 mars  1886  au  31  décembre  pro- 
chain, sur  le  cautionnement  de  deux  millions 
eu  numéraire  déposé  par  M.  Blondel,  adjudi- 
cataire du  bail  de  la  Bourse  de  Commerce. 
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- 1774  - - 

1886.  2265.  — Efablii^seincnt  d'un  poste  de 
pompe  à cape.ir  à ta  caserne  place  Violet 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Prélei.  de  la  Seine  pro- 
pose de  prélever  sur  la  réserve  du  crédit  pro- 
posé au  chap.  46,  art icle  unique,  du  budget 
supplémt'ntaire  de  l’exercice  courant,  un  cré- 
dit de  12,025  fr.  87  c.  pour  dépenses  afferenies 
au  poste  de  pomjie  à vapeur  de  la  caserne 
place  Violet  dans  la  limite  des  autorisations 
du  Conseil  municipal  en  date  du  22  mars  1882, 

Délibéré  : 

Il  sera  imputé  sur  la  réserve  du  crédit  pro- 
posé au  chap.  45,  article  unique,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1^86  une  somme 
de  12,025  fr.  87  c.  pour  paiement  des  travaux 
de  coustruciion  ilu  poste  de  pompe  à vapeur 
à la  caserne  place  Violet  exécutés  en  vertu  de 
la  délibei  ation  du  22  mars  1882. 


- 1775  — 

1886.  2279.  — Réduction  du  crédit  porté  au 
budget  de  1887  pour  remises  aux  percep- 
teurs [bé.  Jacques,  I apporieur). 

M.  Jacques,  au  nom  de  la  Commission 
du  budget,  expose  que,  dans  sa  séance  du  21 
décembre  1886,  le  Conseil  a réduit  à 840,500 
franc.s  le  crédit  de  895,000  francs  demandé 
par  l’Administration  pour  remises  aux  per- 
cepteurs pour  le  recouvrement  des  ceniimes 
communaux  en  1887. 

Par  un  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1886,  M.  le  Piéfet  invite  le  Conseil  à delibé- 
' rer  à nouveau  sur  cette  affaire. 

La  Commission  du  builget  ne  peut  que  per- 
sister dans  ses  premières  conclusions  et  invite 
en  conséquence  le. Conseil  a maintenir  à 
l’art.  5 du  chap.  2 un  crédit  de  840,500  fr. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


- 1776  - 

18  ^6.  2280.  — Assistanae  publique.  — Acqui- 
sition. par  t’ AitimnisV  ation  de  t’ Assistance 
publique,  d’une  propriété  rues  de  Bagnolet 
et  des  Ba  kans,  pour  tu  fondation  de  t’hos- 
p'ce  üebrousse  {legs  baronne  Atquierj[M.  Ro- 
binet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  un  rappo-t  de  M.  le 
Direct-ur  de  l’Assistance  (lublique  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  d’acquérir  des  consorts 
Mader,  moyennant  un  [irix  de  350,000  francs, 
un  immeuble  de  1 1, 100  mètres  eu  viron,  situe  à 
l’angle  des  rues  de  Bagnolet  et  des  Balkans,  et 
destiné  à réaliser  la  fondation  de  l’hospice  De- 
brousse,  en  exécution  du  legs  fait  par  Mme  la 
baronne  Alquier; 

Vu  la  délibération  eu  date  du  22  février 
1886,  par  laquelle  le  Conseil  a nommé  une 
commission  de  truis  membres  chargée,  con- 
formement aux  termes  du  testament  de  Mme 
la  baronne  ,\lquier,  de  « mener  rapidement 
et  à bien  l’établissement  eu  question  » ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  eu  date  du  25  novembre 
1886,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier. 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  faire  déclarer  d’utilité  publi- 
que l’acquisition,  par  la  ville  de  Pans,  pour 
le  compte  de  l’Assistance  publique,  moyen- 
nant un  prix  (Je  35u, 000  francs,  d’un  immeuble 
de  11,100  mètres  environ,  appartenant  aux 
consorts  Mader,  et  situé  à l’angle  des  rues  de 
Bagnolet  et  des  Balkans,  pour  réaliser  la  fon- 
dation de  l’hospice  Debrousse  eu  exécution 
du  legs  fait  par  Mme  la  baro'ine  Alquier. 


— 1777  — 

1886.  2296.  — Modification  de  l’ emplace- 
ment, de  la  tour  Eijfel  (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  22  octobre  dernier, 
autorisam  le  Miui.-tre  du  Commerce  et  de  l’In- 
dustrie à disposer,  au  nom  do  l’Etat,  des  ter- 
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ntinsdu  jardin  du  Champ-de  Mar.«,  pour  y 
étahlir  la  t'iur  E rt'el.  mais  en  plaçant  seule- 
mml  deux  des  piliers  de  cette  tour  <lans  le 
jarilin  appartenant  à la  ville  de  Paris; 

A'u  le  mémoir  e en  date  du  26  décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Prélet  de  la  Seine  demande, 
au  nom  de  M le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  l’autori-ation  de  chanf<er  l'emtila- 
cement  de  la  tour  Eiffel,  en  plaçant  les  quatre 
piliers  la  supportant  dans  le  jardin  que  la 
A ille  possède  au  Cliamp-de  Mars,  les  sondages 
efTectuPS  ayant  démontré  l’insuffisance  de  ré- 
si'tance  du  sol  sur  remplacement  primitive- 
ment choisi  ; 

A’u  le  plan  du  nouvel  emplacement  choisi 
et  le  protêt  de  la  convention  ilètinitive  à pas- 
ser entre  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
riudustrie,  agissant  au  nom  de  l’Etat,  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  agissant  au  nom  de  la  Ville 
ainsi  qu’il  est  autorisé  par  le  Conseil  muni- 
ci|al,  et  M.  EiflTel,  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale  de 
l'Exposition  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’emplacement  indiqué 
dans  le  plan  et  le  projet  de  convemion  rela- 
tifs à l’exécution  de  la  tour  Eiffel,  joints  à la 
délibération  du  22  octobre  dernier,  sont  mo- 
dillés.  Les  quatre  piliers  de  la  tour  seront 
jdacés  dans  le  jardin  de  la  Ville,  conformé- 
ment aux  indications  du  nouveau  plan  et  du 
cahier  des  charges  susvisés,  qui  resteront  an- 
nexés à la  présente  délibération. 

Ai’t.  2.  —La  liberté  de  circulation  sera  con- 
servée autour  des  pieds  de  la  tour. 

Art.  3.  — Les  autres  dispositions  de  la  dé- 
libération susvisée  du  22  octobre  1886  sont 
m intenues. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1886.  — 2 192  Mme  veuve  Perron,  300  francs. 

— 2193  M.  Colson,  200  francs.  — 2194  Mme 
veuve  Magniu,  200  francs. — 2195  Mme  veuve 
Ridsse,  300  flancs.  — 2196  Mme  veu\e  Gui- 
met,  200  francs.  — 2197  M.  A ivier,  150  francs. 

— 2198  Mme  veuve  Beaujard,  200  francs. 
2226  Mme  veuve  Vandermesche,  2(i0  francs. 

— 2227  Mme  veuve  Dumeiz,  150  francs.  — 
2228  Mme  veuve  Denos  150  francs.  — 2229 


Mme  veuve  Bourgeon,  150  francs.  — 2230 
Mme  veuve  Porché,  150  francs. 

2231  Mme  veuve  Lhomme,  150  francs.  — 
2232  Mme  veuve  Morel,  400  francs.  — 2233 
Mme  veuve  Tauuay,  150  francs. 

2282  Mme  veuve  Des[dats,  150  francs.  — 
2283  Mme  veuve  Fournil,  200  francs.  — 2284 
Mme  veuve  Moyon,  200  francs.  — 2285  M.  De- 
lille,  250  fiancs.  — 2286  M.  Üubost,  150  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine. — Pensions. 

1886.  — 1935  M.  Mérigault,  2,399  fr.  30  c. 

— 2199  M.  Descombe,  393  fr.  05  c.  — 2200 
M.  Fl  ancière,  4,895  fr.  46  c. 

2201  Mm»,  veuve  Battel,  1,006  fr.  24  c.  — 
2202  Mme  veuve  Queudeville,  320  francs;  à la 
mineure  Queudeville,  4.8  francs.  — 2203  Mme 
veuve  Rochat,  51 1 fr.  54  c.  — 2204  Mineurs 
L’Hôte,  158  fr.  13  c.  — 2205  M.  Aveaux, 
1,672  fr.  66c.  — 2206  M.  Bultot,  1,466  fr.66c. 

— 2207  M.  Chavarot,  986  fr.  73  c.  — 2208  M. 
Loiigchambon,  1,835  fr.  98  c.  — 2209  M. 
Renaud,  1,264  fr.  16  c. 

2210  Mme  veuve  Couty,  904  fr.  52  c.  — 

2211  Mme  veuve  Dem^'use,  821  fr.  08  c.  — 

2212  Mme  veuve  Desnoyers,  674  fr.  53  c.  — 

2213  Mme  vèuve  Marguiu,  157  fr.  15  c.  — 

2214  Mme  veuve  Voiguier,  290  fr.  41  c.  — 

2215  M.  Chauvel,  563  fr.  62  c.  - 2216  M. 
Cleiftie,  400  francs. — 2217  M.  Dimier, 366  fr. 
69c.  — 22)8  Mme  veuve  Biémont,  565  fr.  i3  c. 

— 2219  Mme  v euve  Bouson  de  Bourran,  953  fr. 
70  c.  — 2220  Mme  veuve  Chabagny,  555  fr. 
55  c. 

2221  Mme  veuve  Damour,  134  fr.  26c.  — 
2222  Mme  veuve  Hervé,  176  fr.  09  c.  — 2223 
Mme  veuve  Hulin,  206  fr.  82  c.  — 2224  Mme 
veuve  Mazzeranghi,  337  fr.  72  c. — 2225Mme 
veuve  Saussine,  542  fr.  28  c.;  à chaque  mi- 
neure Saussine,  81  fr.  34  c.  — 2234  M.  Bou- 
troux,  3,040  francs.  — 2235  M.  Cheillan, 
1,661  francs. — 2236  M.  Delamarche,  4,388  fr. 
— 2237  M.  Domon,  1,036  francs. — 2238  M.  Fer- 
bert,  786 l'rancs.  — 2239  M.  Gurby,  1,134  Irancs. 

— 224  J M.  Humbert,  3200  fiancs. 

2241  M.  Lamotie,  1,378  francs.  — 2242 
M.  Lanher,  986  francs.  — 2243  M.  Marsais, 
1,029  francs.  — 2244  M.  MilRt,  1,098  francs. 

— 2245  M.  Maugin,  1,057  francs.  — 2246 
M.  Moulin,  965  Irancs.  — 2247  M.  Nicoulaud, 
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1,101  francs.  — 2248  M Gailbert,  956  francs. 
— 2249  M.  Père- et- Mère,  1,(15  francs.  — 
2250  M.  Prunier,  975  francs. 

2251  M.  ReguauiJ,  1,200  francs.  — 2252 
M.  Renault,  1,400  francs.  — 2253  M.  Troutet, 


1,840  francs.  — 2254  Mme  veuve  Delestre, 
439  francs.  — 2255  Mme  veuve  F^^rrier,  315 
francs.  — 2256  Mme  ^euve  Lacombe,  155  fr. 
— 2257  Mme  veuve  Legen  Ire,  356  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur.) 


Délil»éi*ations  pl*i^scs  tla.iis  la.  séance  du  39  déeeinl>i*e. 


- 1778  - 

1886.  G.  536.  — Résolution  relatioe  à la  sup- 
prt-ssion  d’emploi  de  médecins  inspecieursde 
laoerificalion  des  décès  (M.  Üeschamp.<,ra/)- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée,  chaque  fois 
qu’il  y aura  une  vacance  dans  le  corps  des 
médecins  de  l’etat-civil,  à prendre  le  titu- 
laire parmi  les  mèdecins-ins  lecteurs  de  la 
vérification  des  décès  dont  l’emploi  aura  été 
supprimé. 


- 1779  — 

1886.  P.  1582.  — Indemnité  aux  oyanis  droit 
de  M.  Henri  Famet  (M.  Üeligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétiiiiin  présentée  par  M.  A.  Fauvel 
le  31  octobre  1886,  tendant  â l’allocation  d’une 
indemn  te  de  2,600  francs  à la  succession  de 
son  père,  Henri  Fau\el,  mort  par  suite  d’un 
accident  dans  l'accomplissemeut  de  son  ser- 
vice comme  chimiste  de  l’Assainissement  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement,  estimant  à 1,300  francs  les 
réparations  qu’il  y aurait  â faire  pour  avaries 
au  bateau  en  service  au  moment  de  l’acci- 
dent. 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Une  somme  de  treize 


cents  francs  (1,300  fr.),  à titre  d’indemnité  à 
la  succession  d’Henri  Fauvel,  sera  remise  sur 
justification  de  ses  titres  à M.  A.  Fauvel,  frère 
du  défunt. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  21,  § 23,  du  budget  supplémentaire  de 
1886  avec  rattachement  au  chap.  17,  art.  19, 
du  budget  ordinaire  de  1886. 


— 1780  - 

1886.  1603 — Budget  de  C Assistance  publi- 
que pour  1«87  (M.  Rotdnet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  le  budget  de  l’admiuistra- 
tion  généiale  de  l’Assistance  publique  pour 
l’exercice  1887,  s’élevant  tant  en  recettes 
qu’en  dépenses  à l.i  somme  totale  de  39,064,130 
francs  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  Conseil  de  sur- 
veillance de  l'Assistance  publique  par  le  direc- 
teur de  celte  A Imiuistratiou  et  le  rapport  de 
la  Commission  char  gée  par  ledit  Conseil  de 
l’examen  de  ce  bu  Iget  ; 

Vu  l’avis  favorable  du  Conseil  de  surveil- 
lance ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Adminis- 
tration de  l’Assistance  publique  eu  date  du 
10  juillet  1886  ; 

Vu  les  rapports  de  sa  Commission  du  bud- 
get. 
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Délibère  : 

Est  flxéeà  flix  sept  millions  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-et  un  mille  huit  cent'  francs 
(17,581,800  fr.).  la  subveniion  de  la  Ville  à 
l’Assistance  publique  pour  dépeusesordinaires. 

Est  d’avis  : 

I.  — 1“  D’opérer  sur  le  budget  de  l’Assis- 
sistance  pour  1887  les  additions  et  les  sup- 
pressions de  crédi's  indiquées  dans  le  rapport 
susvisé  de  la  Commission  du  budget  ; 

2"  De  régler  le  budget  de  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  pour  1887  : 

En  recettes,  à la  somme  de  40,565, 160  francs. 

En  dépenses,  â la  somme  de  40,5u5,160  fr. 

II.  — D’inviter  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique  à joindre  chaque  annéeau  pro- 
jet de  budget  un  mémoire  justificatif  conte- 
nant notamment; 

1“  La  suite  donnée  aux  vœux  du  Conseil  ; 

2"  Un  aperçu  des  besoins  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique  et  des  améliorations 
réalisées  pendant  l’année. 

III.  — D’achever  la  laïcisation  complète  de 
tous  nos  éiablissements  hospitaliers  pour  la 
lin  de  l’année  18M7,  en  se  couformant  aux  in- 
dications données  dans  le  rapport  de  l’an  der- 
nier ; de  poursuivre  rap'.demeni  la  laïcisation 
des  maisons  de  secours  et  de  recruter  le  per- 
sonnel parmi  les  élèves  internes  et  externes 
des  écoles  municipales  d’infirmières. 

IV.  — D’appeler  l’attention  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  sur  les  recom- 
mandations et  les  vœux  émis  dans  les  précé- 
dentes sessions,  savoir  : 

1“  De  veiller  à la  prompte  exécution  des 
travaux  approuvés  par  le  Conseil;  — d’étu- 
dier, pour  chaque  établissement,  le  plan  d’en- 
semble des  travaux  à exécuter  (constructions 
nouvelles,  grO'Ses  réparaiions)  ; — de  fa're 
procéder  chaque  année,  par  les  architecies,  à 
des  visiies  generales  des  établissements  qui 
leur  sont  confies  ; 

2°  De  profiter  de  toutes  les  occasions  afin 
de  parvenir  â isoler  aussi  complètement  que 
poS'ible  les  hôpitaux  et  hospices  des  proprié- 
tés voisines  ; 

3®  De  poursuivre  l’amélioration  du  service 
des  eaux,  de  l’eclairage  et  du  chaufiage  ; 

4“  De  soumettre  promptement  au  Conseil 
les  projets  relatifs  aux  services  balnéaires  et 


hydrothérapiques  de  la  Pitié -et  de  Bicêtre  et 
au  logement  du  personnel  secondaire  à la 
Pitié  ; 

5®  D’activer  les  installations  de  lavabos  dans 
toutes  les  salles  qui  n’en  sont  pas  encore 
pourvues,  notamment  dans  les  hospices; 

6“  De  poursuivre  les  études  sur  une  organi- 
satiou  plus  économique  des  magasins  géné- 
raux, de  manière  â diminuer  les  frais  d’ad- 
ministration ; 

7“  De  diviser  Paris  en  circonscriotions  hos- 
pitalières, afin  que  chaque  malade  soit  assisté 
dans  l’hôpital  le  plus  rapproché  de  son  domi- 
cile ; 

8“  D’organiser  dans  chaque  hôpital  une  con- 
sultation sérieuse  pour  le  traitement  externe 
des  malades,  confiée  à un  médecin  ou  à un 
chirurgien  du  Bureau  central,  avec  délivrance 
des  médicaments,  des  bains,  des  douches  et,  à 
l’occasion,  d’un  .“ecours  de  maladie,  afin  d’ar- 
river rapidement  à la  suppression  du  Bureau 
central  et  à diminuer  l’encombiemenl  regret- 
table qui  existe  dans  tous  nos  hôpitaux;  — 
d’organiser  un  service  dentaire  adjoint  aux 
consultations  externes  dans  les  différents  hô- 
pitaux et  de  co'  fier  le  service  à un  personnel 
nommé  par  le  concours  ; 

9“  De  procéder  le  plus  promptement  possible 
à la  réduction  du  personnel  du  chef-lieu,  en 
tenant  compte  des  droits  acquis  par  de  bons 
et  loyaux  services  ; 

10°  D’étudier  la  réorganisation  du  service  de 
la  Pharmacie  des  hôpitaux  et  la  situation  des 
pharmaciens  eu  chef  ; 

11°  De  tenir  compte  des  vœux  émis  au  Con- 
sul général,  en  ce  qui  concerne  : l°lacréa- 
tion,  à la  Salpétrière,  d’une  section  pour  les 
enfants  idiotes,  épileptiques,  etc.;  2“  l’acheve- 
meut  de  la  section  des  enfants  idiots,  épilep- 
tiques, etc.,  de  Bicêtre,  ce  qui  permettra  d’y 
installer  40  lits  pour  les  fil  es  idiotes  gâteuses, 
afin  de  dégager  le  bureau  d’admission  de  l’Asile 
clinique,  en  attendant  l’organisation  de  l’ins- 
titution Vallé  ; 

12°  De  favoriser  la  création  des  musées  et 
des  laboratoires  communs  dans  les  hôpitaux  et 
hospices,  et  de  grouper  autant  que  possible 
les  différents  services  relatifs  à l’enseigne- 
ment ; 

13°  De  prendre  en  considération  toutes  les 
remarques  faites  au  .«ujet  des  admissionsdans 
les  hospices  ; de  s’entendre  avec  la  Préfecture 
de  police  pour  mettre  fin  à la  mendicité  par 
les  infirmes,  amputés,  rachitiques,  qui  de- 
vraient être  suffisamment  secourus  pour  ne 
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pas  être  obligés  de  meudier;  de  prendre  les 
mesures  necessaires  pour  combler  la  lacune 
qui  existe  entre  la  limite  d’admission  des  en- 
Taiits  chroniques  incurables  dans  les  hôpitaux 
(seize  ans)  et  l’epoque  de  leur  admission  dans 
les  hospices  (21  ans);  dans  ce  but,  construire 
un  pavillon  spècial  dans  le  nouvel  hôpital 
d’eulauts  chroniques  ; 

14"  D’accorder  les  aliments  en  nature  aux 
surveillants,  sous-surveillauts,  etc.,  qui  le  ré- 
clamei'onl.  ; d’ameliorer  les  logements  des 
sous-employés,  iuflrmiers  et  iutii  mières  ; 
d’élever  sur  place  le  g ade  des  catégories  de 
serviteurs  atiaohés  aux  services  des  baius  et 
aux  amptiitheàtres  ; 

15®  De  remplacer  autant  que  possible  les  in- 
firmiers par  d'^s  infirmières,  eu  maintenant 
dans  tous  les  etablissements  un  nombre  Sulfl- 
sant  d’hommes  de  peine  pour  faire  les  gros 
travaux  ; 

16®  De  dresser  un  inventaire  de  tous  les  ob- 
jets d’art  disséminés  daus  tous  les  établisse- 
ments hospitaliers,  ainsi  que  la  Ville  l’a  fait 
pour  les  autres  établi'Semeuts  municipaux; 

17®  De  procéder  à l’ouvert uie  d’une  porte 
charretière  daus  la  maisou  n“  12  de  la  rue  de 
Pontoise,  afin  d’avoir  uu  secoud  accès  facile 
dans  la  Pharmacie  centrale  des  hôpitaux  ; — 
d’établir  des  bouches  d’incendie  dans  ledit 
établissement  et  dans  tous  ses  établissements; 

18®  De  procéder,  conformément  à un  vote 
du  Conseil  municipal  qui  a uiis  à la  disposi- 
tion de  l’Administiation  un  crédit  de  douze 
mille  francs,  à l'installaiiou  d’un  musée  mu- 
nicipal d’hygiène  soit  dans  le  bâtiment  an- 
ciennement destiné  à la  chapelle  du  nouvel 
Hôtel-Dieu,  Soit  à Saini-Julien-le-Pauvre;  le 
choix  de  ces  emplacements  étant  tout  indiqué 
par  leur  position  centrale. 

19®  De  se  conformer  aux  décisions  des  18  dé- 
cembre 1881,  14  et  26  décembre  1885  du  Con- 
seil général  en  faisant  les  adjudications  et 
marchés  pour  les  asiles  d’aliénés,  qui  s’appro- 
visionneront aux  magasins  généraux  de  l’As- 
sistance publique  ; 

20®  De  tenir  un  compte  spécial  et  détaillé 
de  toutes  les  fournitures  prises  par  les  asiles 
et  de  le  transmettre  imprimé  pour  la  session 
du  Conseil  géuéial,  avec  toutes  les  observa- 
tions que  l’administration  de  l’Assistance  pu- 
blique croira  devoir  faire; 

Enfin,  deteniicompte  de  tous  lesautresvœux 
émis  par  le  Conseil  municip.il  et  qui  n'out  pas 
eucore  été  réalises,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  création  d’hôpitaux  m<iritimes  pour 
les  phtisiques  et  pour  les  enfants  chroniques. 


la  création  d’un  hôpital  pour  les  enfants  dans 
levoisinige  des  X\  11®  et  XVllI®  arronlisse- 
ments;  — la  construction  d’une  nouvelle  in- 
firmerie à Bicêtre;  l’organisation  de  services 
complets  il’isolement  hors  Paris  pour  les  ma- 
ladies cont.agieu>es  ; — de  prendre  les  mesures 
necessaires  à l’établissement  régulier  de  la 
stati'lique  à l’hôpital  Bichat  ; — de  faire  ins- 
taller d‘S  téléphones  entre  le  chef-lieu  et  les 
différents  établissements  de  l’Assistance  publi- 
que, et  enfin  de  faire  de  nouvelles  démarches 
pour  que  la  franchise  postale  soit  donnée  aux 
imprimés  de  l’Assistance  publique, 


- 1781  — 

1886.  1572.  — Location  d'un  ininipuhle  pas- 
sade Guéno',  7,  en  eue  de  L'in^ial  aiion  d’une 
école  élérnetd'ùre  de  garçons  (M.  Levraud, 
rai  porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  premire  eu  location,  en  vue  de  la  création 
d’une  école  élémentaire  de  garçons,  un  im- 
meuble sis  passage  (iuénot,  n®  7,  appartenant 
à M.  Bérard; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bérard: 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  l’immeuble. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prendre  à bail,  eu  vue  de  la 
création  d’une  école  élémentaire  de  garçons, 
un  immeuble  sis  passage  Cuenot,  n®  7 et  ce, 
aux  conditions  suivantes  : 

La  location  sera  faite  à partir  du  P®  jan- 
vier 1887,  pour  une  duree  de  6,  9 ou  12  ans, 
au  gré  de  la  Ville,  moyenuaut  uu  loyer  annuel 
de  deux  mille  huit  ceut  soixaute  francs 
(2,860  Ir.). 

Art.  2.  — La  Ville  aura,  pendant  toute  la 
durée  de  la  location,  la  faculté  d’acquérir  l’im- 
meubiedeM.  Beiard,  au  piix  dès  à prè.'cnt 
fixe  à la  somme  de  Soixante  mille  fraucs 
(6U,ÜUÜ  fi'.). 

Art.  3.  — Les  frais  du  bail  à intervenir, 
é'H.'ues  à ceut  francs  (lOU  francs),  seront  pié- 
le'es  sur  le  crédit  inscrit  au  bu  igei  de  1886, 
chap.  19,  art..  14.  et  les  loyeis  a payer  pen- 
dant l’exercice  1«87  seront  imputes  sur  les 
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crédits  irscrils  au  hud^pt  de  cet  exercice 
pour  JfcS  loyeisdts  iiiinu  ubles  scolaires. 


— 1782  - 

1886.  216’?.  — Ouverture  d'un  rr^dit  de  620 /r. 

05  c.  pour  dépensas  de^papcteria  (M.  Rous- 

selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  i5  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  pro- 
pose l’ouverture  d’uti  crédit  de  620  fr.  05  c., 
figurant  au  chap.  41,  § 14,  art.  6,  du  projet  de 
budget supp'émeataii e de  l8&6.pour  dépenses 
de  papeterie  afiféreules  à l'exercice  1885  et 
restant  à solder. 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  chap.  41,  § 14,  art.  6,  du 
budget  de  1886,  un  cr^'ditde  620  fi-.  05  c.  pour 
l'ournilures  rie  papeterie  afférentes  à l’exercice 
1885  et  restant  à soltJer. 


— 1783  - 

1886.  2163.  — Otwerture  d'un  ‘crédit  de 

1,000  francs  pour  travaux  de  gravure 
(M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  décembre 
1886,  par  ler|uel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’ouverture  d’un  cre  lit  de  1,0(0  francs 
figurant  au  projet  de  buriget  supplémentaire 
de  1886,  chap.  24,  § 14,  art  6,  des  ine  à cou- 
vrir la  dépense  rie  travaux  de  gravure  de 
[dans  d’arrondissements. 

Délibère  : 

11  est  ou"ert  au  chap  24,  § 14,  art.  6,  du 
burlgfl  lie  18s6  un  crédit  de  1,000  frauiis  des- 
tiné à Couvrir  la  dépense  de  travaux  de  gra- 
vure (Je  plans  d’arrondissements. 


- 1784  - 

1886.  2171 . — Mise  en  adjudication  de  la  four- 
niture du  mobilier  scolaire  (M.  Levraud, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  17  mai  1886; 

Vu  le  p ojet  de  cahier  des  charges  de  l’ad- 
ju  licatiou  au  raliais  de  la  fourniture  des  ob- 
jets de  mobilier  scolaire  ; 

Vu  le  rapport  de  la  4®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  projet  de  cahier  des 
charges  de  l’adjudication  au  rabais  sur  sou- 
missions cachetées  et  eu  six  lots. suivant  série 
de  prix,  de  la  fourniture  des  obj-'ts  de  mobi- 
lier scolaire  nécessairesaux  écoles: communales 
de  la  ville  de  Paris  pendant  une  période  de 
trois  ans,  du  1886  au  1889,  est  ainsi 
modifié  pour  le  premier  lot  : - 

Table  à une  place,  avec  dossier. 

Table  à une  place  G,  avec  dossier. 

Table  à une  place  M,  avec  dossier. 

Ouverte  à droite  ou  à gauche. 

Table  à une  place  P,  avec  dossier. 

Ouverte  à droite  ou  à gauche. 

Table  à une  place  PP,  avec  dossier,  ouverte 
à droite  ou  à gauche. 

Table  à deux  places  G,  avec  dossier. 

Table  à deux  places  M,  avec  dossier. 

Table  à deux  places  P,  avec  dos^ier. 

Table  à deux  places  PP,  avec  dos.-ier. 

Table  à deux  places  avec  dossier,  pouréeoles 
maternelles. 

Consommation  moyenne  par  an  : 1,200. 

Art.  2.  — La  table  mixte  actuellement  en 
usage  sera  soumise  à tiire  consultatif  à la 
Commis^ion  d’enseignement  du  des.-iu. 

Son  avis  sera  soumis  a la  4®  Commission. 

Art.  3.  — Une  somme  de  cinquante  mille 
franc.>!  sera  prélevée  sur  le  reliq-atdu  crédit 
de  550  000  francs  inscrità  l’ari.  14  du  chap.  10 
du  budget  de  1886  pour  achat  de  difféivuts 
obj'  ts  nmblliers,  autres  que  les  tables  s -olaires, 
nèce-saires  au  sm  'ice  des  é oLs.en  attendant 
les  résultats  de  l’adju  licaiiou. 
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- 1785  - 

1886.  2259  — Approhaf.ion  du  cnhic  - d char- 
ges de  Ix  reliure  des  lieres  à dist  ihucr,  à 
titre  de  prix  oi~  de  réco'e penses -co  ac  es,  aux 
élèois  des  écoles  communales  Ue  Paris  en 
1887  et  1888  (iM.  Levraut!,  rapporteur). 

Le  CoQseii, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Prérét  de  la  Seine  lui 
soumet  le  cahier  des  charges  de  la  reliure 
des  livres  à distribuer,  à titre  de  prix  ou  de 
récompenses  scolaires,  aux  élèves  des  écoles 
communales  de  Paris  en  1887  et  1888  ; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
concernant  la  jeliure  des  livre  à distribuer, 
à tiire  de  prix  ou  de  récompenses  scolaires, 
aux  élèves  des  écoles  communales  de  Paris 
en  1887  et  1888. 


- 1786  - 

1886.  2260.  — Enireiien  des  bourses  d'externe 
dans  les  établissements  libres  (M.  Desmou- 
lins, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  décembre 
1886,  dans  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
signale  rinsuttisance  du  crédit  inscrit  au 
budget  de  18s6  (jour  l’enlieiien  des  bourses 
d’externe  dans  les  etablissements  libres  ; 

Vu  l’état  des  dépenses  faites  (our  cet  objet 
durant  les  trois  premiers  trimestres  de  I8t6; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  chap.  24,  § 19,  art  59.  du 
bu'Iget  sup,  lérneniaire  de  l’excic  c-e  couiaut 
un  crédit  de  25,000  l'rancs  [lour  l’entreiicn  'les 
bourses  d’exterue  dans  les  établissements 
libres. 


— 1787  — 

1886.  2270.  — Mainleeée  d'une  inscription 
hgpot'  é<  aire  greraut  un  teira'n  bouleoai  d 
Henri  IV  (M.  Altred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  piéseméc  par 
M®  Bourin,  notai'e,  au  nom  de  M.  Loisellier, 
pm|iriétaire  actuel  'l'un  terrain  communal 
sttué  boulevard  Henri  IV,  primitivement 
acquis  par  M.  Letelher  ; 

Vu  le  procè.s-verbal  d’adjudication  en  date 
du  24  avril  1877,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’iusciûplion  d'ofrice; 

Vu  les  cortiflcals  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  munici(jal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  pr  se,  d’ofli.;e,  au  prolit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terraiu  situé  au 
boulevard  Henri  IV,  et  cédé  à M.  Letellier 
suivant  procès-verbal  eu  date  du  24  avril 
1877. 


- 1788  - 

1886.  2304.  — Paiement  de  dépenses  faites  en 
1886  pour  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie 
industrielles  (M.  Le\raud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  propose  de 
pndever  sur  le  ch  p.  19,  art.  43,  ilu  budget 
munici()al  de  18^6  (Ecole  d’ameublement)  une 
somme  de  20,000  l'rancs  destinée  à (layer  des 
dé(»en>es  de  materiel  faites  en  1886  par  l'Ecole 
de  physique  et  de  chimie  industrielles; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement,  sur  le  chap.  19, 
ait.  43  (Ecolo  d’ameublement),  du  bu  Iget  de 
1^86,  d’une  somme  de  vingt  mille  trancs 
(20,000  fr.),  pour  être  rattachée  au  chap.  19, 
art.  41,  §2  < Vaieriel  » (Ecole  'le  physii(ue  et 
de  chimie),  du  même  bu  Iget.  Ce' te  somme  de 
2o,000  francs  est  iiesiineeâ  [wyerdes  dépenses 
de  matériel  faites  par  cette  dernière  école 
eu  1886. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

IH86  — 2322  Mme  veuve  Pecquet,  200  fr. 
— 23,3  Mme  veuve G.iard,  200  lianes. 

(M.  Siiiioueau,  rapporteur). 


3ü4,  — ltfPHi.MRRie  AluNicip.vLE,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1886 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  30  ET  31  DÉCEMBRE  1886 


SOMMAIRE  ; 


1789.  — Envoi  d’un  délégué  à Npw-York. 
— Modification  de  la  délibération  du  18  oc- 
tobre 1886. 

1793.  — Invitation  à la  Commission  du 
budget  de  présenter  un  rapport  sur  le  compte 
administratif  de  1885. 

1791.  — Prélèvement  sur  le  budget  des 
beaux-arts  d’une  somme  de  50,000  francs  pour 
la  réparation  des  tapisseries  de  la  Ville. 

1792.  — Etude  de  la  question  du  net- 
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que. 
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ternent par  les  agents  de  la  Ville. 
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serve du  budget  spécial  des  sapeurs-pompiers, 

1800.  — Assistance  publique.  — Fonda- 
tion Lambrechts.  — A[iprobation  du  compte 
administratif  pour  l’exercice  1885. 

1801.  — Octroi  de  Pari<.  — Approbation 
des  comptes  administratif  et  de  gestion  des 
frais  (le  personnel  et  de  surveillan'-e  de  l’Octroi 
dans  les  magasins  généraux  et  établissements 
particuliers  pour  l’exercice  1885. 

1802.  — Octroi  de  Paris.  — Approbation 
des  comptes  administratif  et  de  caisse  des 
dr.iit'  d’abattoir'  pour  l’exercice  1885. 

1803.  — Agrandissement  et  iscdement  du 
collège  de  France. 

1804.  — Ouverture  d’un  crédit  de  .35,000 
francs  pour  complément  de  la  dépense  d’im- 
pression des  m niveaux  titres  de  l’emprunt 
municipal  de  1871. 

1 805.  — Ouverture  d’un  crédit  de  100,000 
francs  pour  la  continuation  des  études  et  des 
sondages  relatifs  à la  dérivation  des  sources 
de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

1806.  — Ouvertm’e  d’un  crédit  de  42, 158  fr. 
51  c.  pour  reconstruction  de  la  8®  écluse  du 
canal  de  Saint-Uenis. 

1807.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition. 

1808.  — Vœu  pour  la  substitution  d’agents 
admini'tratifs  aux  commissaires-priseurs  du 
Mont-de-piété. 
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1809.  — Personnel  de  la  Prélecture  de  la 
Seine. 

1810.  — Rattachement  au  budget  de  la 
Ville  du  service  des  sapeurs-pompiers. 

1811.  — Communication  des  comptes  des 
sociétés  subventionnées  par  le  Conseil. 

1812.  — Legs  Rampai.  — Délais  pour 
remboursements  de  prêts. 

1813.  — Allocation  d’un  secours  de  200  Ir. 
à M"'®  Chauveau. 

1814.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition. 

1815.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Tonnellier. 

1816.  — Indemnité  à M.  Drouilleaux. 

1817.  — Prolongement  de  la  rue  de  Reuilly. 
— Acquisition  de  l’immeuble  rue  de  Montreuil, 
n“  9. 

1818.  — Voirie  de  l’Est.  — Transaction 
avec  M.  Bilange  {tour  le  ti-aitement  du  stock. 

1819.  — Mout-de-Piété.  — Chapitres  addi- 
tionnels au  budget  de  1886. 

1820.  — Mout-de-Piété. — Budgetde  1887. 

1821.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l’approbation  d’un  état  de  non- va- 
leurs afférent  aux  exercices  1884  et  antérieurs. 

1822.  — Assistance  publique. — Budgets  des 
bureaux  de  bienfaisance  pour  l’exercice  1887. 

1823.  — Attribution  des  arrérages  du  legs 
de  Reverdy  pour  188.'3  et  1886. 

1824.  — Mont-de-Piété.  — Approbation 
du  compte  ilu  caissier  pour  188.5. 

1825.  — Mont-de-Piété.  — Approbation 
du  compte  de  1885. 

1826. —  Assistance  publique. — Transaction 
relative  au  legs  de  M"®  Charles. 

1827.  — Travaux  de  viabilité.  — Pavage 
et  trottoirs  neufs. 

1823.  — Avis  favorable  à l’acceptation  du 
legs  de  M"’®  veuve  Laborie. 

1829.  — Installation  d’une  étuve  à désin- 
fecter les  matelas  au  chef-lieu  du  Mout-de- 
Piélé  de  Paris. 

1830.  — Installation  d’une  étuve  à désin- 
fecter les  matelas  de  la  P®  succursale  duMont- 
de-Piéte,  rue  du  Regard. 

1831.  — Installation  d’une  étuve  pour  dé- 


sinfecter les  matelas  de  la  2®  succursale  du 
Mont-de-Piété,  rue  Servan,  n“  2. 

1832.  — Approbation  du  compte  de  ges- 
tion du  receveur  municipal  pour  l’exercice 
1885. 

1833.  — Désaffectation  d’un  crédit  de 
1,165  fr.  14  c. 

1834.  — Inscription  de  divers  crédits  au 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1886, 
chap.  45. 

1835.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  in- 
demnités pour  terrains  retranchés. 

1836.  — Inscription  de  divers  crédits  au 
budget  supplémentaire. 

1837.  — Approbation  du  cahier  des  char- 
ges de  l’adjudication  de.s  fournitures  classi- 
ques. 

1838.  — Ci'éaliou  d’une  Bourse  de  com- 
merce et  prolongement  de  la  rue  du  Louvre. 

— Approbation  de  traités  amiables  et  fixation 
d’olfres  {2®  série.) 

1839.  — Nouvelle  dérivation.  — Acquisi- 
tions de  sources.  — Règlement  des  frais  et 
honoraires  dus  aux  notaires. 

1840.  — Nouvelle  dérivation.  — Acquisi- 
1 ions  de  sources. — Règlement  des  frais  et  ho- 
noraires dus  à M®  Lefrauçois,  notaire  à Provins. 

1841.  — Assistance  jmblique. — Chapitres 
additionnels  au  budget  de  l’Assistance  publi- 
que pour  l’exercice  1886. 

1842.  — Assi'tance  publique.  — Compte 
financier  de  l’Assistance  publique  pour  l’exer- 
cice 1885. 

1843  — Transaction  Detouche  au  sujet 
du  remontage  des  pendules  des  écoles  et  des 
asiles  en  1875-1880. 

1844.  — Maintien  de  la  délibération  du 
17  décembre  1886.  relative  à la  contribution 
de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la 
garde  républicaine. 

1845.  — Répartition  du  contingent  de  la 
contribution  personuelle-mobilière  pour  1887. 

— Prélèvement  sur  les  produits  d’octroi. 

1846.  — Acqui'itinn  amiable  de  Pim- 
meuble  situé  me  de  la  Colonie,  1,  et  nécessaire 
au  proloug^meut  de  la  rue  Pascal. 

1847.  — Budget  supplémentaire  de  1886. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 
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Délibérations  prises  dans  la  séance  du  30  décembre. 


- 1789  - 

18S6.  C.  3P5  bis.  — Em-oi  d’un  délégué  à New- 

York.  — ModificaUon  delà  délibération  du 

18  oc  tobre  1886. 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  18  octobre 
1886,  décidant  au  § 7 l’envoi  d’un  délégué  à 
New-York  |)0ur  représenter  le  Conseil  à 
l’inaugurai  ion  de  la  statue  de  « la  Liberté 
éclairant  le  monde»,  et  al'ouant  à ce  délégué; 

1“  Une  somme  de  1,500  francs  pour  frais  de 
voyage  ; 

Et  2“  lui  ouvrant  un  crédit  de  4,000  francs 
pour  dépenses  diverses-, 

Considérant  que  sur  ce  dernier  crédit  M . 
Descharnps  a reversé  une  somme  de  1.832  fr. 
50  c.  et  qu’il  y a lieu  dès  lors  de  modilier  la 
délibération  précitée  comme  suit  : 

« Il  estallouéàM.  Descharnps,  délégué  : 

* 1°  Une  indemnité  de  1,500  francs  pour 
frais  de  voyage; 

2“  Une  somme  de  2,167  fr.  50  c.  pour  frais 
fixes  de  représentation  », 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  18  octobre  1886 
est  modifiée  comme  suit  ; 

11  est  alloué  à M.  Deschamps,  délégué  à 
New-York  pour  représenier  le  Conseil  à 
l’inauguration  de  la  statue  de  « la  Liberté 
éclairant  le  monde  » : 

1“  Une  indemnité  de  1,500  francs  pour  frais 
de  voyage. 

Et  2°  une  somme  de  2,167  fr.  50  c.  pour  frais 
fixes  de  représentation  ; 

Lesdites  sommes  imputables  au  cbap.4  bis, 
art.  2,  du  budget  de  1886. 


- 1790  - 

1886.  C.  508. — Inoitation  à In  Commin^-ion  du 
budget  de  présenter  un  rapport  sur  le  compte 
administratif  de  18f<5  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Monteil,  adoptée 
par  la  Commission  du  budget. 

Délibéré  : 

Article  premier.  — La  Commission  du  bud- 
get est  invitée  à [irésenter,  au  couisde  la  pro- 
chaine session,  un  rapport  sur  le  compte  ad- 
ministratif de  l'exercice  1885. 

Art.  2.  — Le  rapport  comportera  un  projet 
de  délibération  sur  la  suite  à donner  à l’appro- 
bation ou  à la  non-ap|)robation  du  compte 
administratif  de  cet  exercice. 


- 1791  — 

1886.  C.  537  — Prélèvement  sur  le  budget  des 
beaux-arts  d’une  somme  de  francs 

pour  la  réparation  des  tapisseries  de  la 
Ville  fél.  Delhomme,  rapporteur). 

Sur  une  proposition  deM.  Hovelacque,  et 
à la  suite  d’observations  diverses,  le  Conseil 
décide  qu’une  somme  de  50,000  francs  sera 
affectée  à la  réparation  des  tapisseiies  de  la 
Ville.  Cette  somme  payab'e  en  cinq  annuités, 
y comprise  l’année  1887,  ser  a prélevée  sur  le 
budget  des  Beaux-Arts,  chap.  13,  art.  36. 
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- 1792  - 

1886.  C.  541.  — E'ude  d“  la  qw'ft'on  du  noi- 
toiement  et  de  l’ai ros( nirnt  de  la  cuie  pu- 
blique [IA.  Sa^ulou,  rappurCeitr). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  rapport  de  la  3®  Com- 
mission sur  la  mise  eu  ailjudication  des  Limes 
et  ordures  niéuageres  cnmprendia  une  étude 
d’ensemble  de  la  ques  io  i du  uetloiemeut  et 
arroscmeul  de  la  voie  publique. 

Art.  2.  — Le  rapport  mentiounera  la  suite 
à donner  aux  réclamations  du  persoiiuel  du 
Neltoieuieul. 


— 1793  - 

1886.  C.  542. — Invitation  à l'Ad/n  n vtralion 
dv  prodaire,  à la  Jin  de  chaqur  truia  stre,  un 
état  df-s  sommes  loticliérs,  en  dehors  de  leur 
IraUement,  par  les  aqents  de  la  Ville 
(M.  Sautou,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  est  invité 
à introduire  au  Conseil,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra chaque  trimestre  : 

1"  Un  état  nominatif  faisant  connaitre  les 
sommes  touchées,  eu  dehors  de  leurs  traite- 
ments, par  les  agents  de  tous  les  services  de 
la  ville  de  Paiis  : pour  indemnités,  travaux 
supplémentaires  et  extraordinaires,  frais  de 
déplacement,  gratifications,  permanences,  etc.; 
2“  un  état  nominatif  faisant  connaître  les 
sommes  versées  au  personnel  auxiliaire. 

Art.  2.  — L’état  mentionnera  les  articles  du 
budget  sur  lesquels  les  sommes  auront  été 
prélevées  et  les  motifs  de  l’allocation  allouée. 

Art.  3.  — Un  état  nominatif  récapitulatif 
des  sommes  payées  pour  l'année  entière  figu- 
rera au  compte  de  l’exercice. 


- 1794  - 

1886.  C.  513.  — Corn mtin'cnl ion  d'un  état  do 

tous  les  objeis  fu briqués  par  chaque  école 

(M.  Chabert,  i apporteur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  sans  vouloir  chercher  à 
tirer  parti  du  travail  des  enfants  ]dacés  rians 
Irs  écobsde  la  ville  rie  Paris,  il  importe  que 
le  Conseil  puisse  sur'eiller  la  production  de 
ces  éci  1rs  et  connaî  re  la  destination  donnée 
aux  produits  fabriqués. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  état  descriptif  et 
estimatif  rie  ions  les  objets  fabriqués  sera 
dressé  par  chaque  école. 

Art.  2. — La  de.^-tinat  ion  donnée  aux  objets 
fabriqués  sera  in  liquée.  Les  iecelie<  seront 
m.entionnées,  1rs  obji  ts  liv  ré.saux  services  mu- 
nicijiaux  seront  portés  pour  ordre  en  receties 
et  les  Services  municipaux  débités  également 
pour  ordre. 

Art.  3.  — Les  étals  mentionnés  ci-dessus 
seroni  transmis  chaque  année  à tous  les 
membres  du  Constil  municipal. 


— 1795  - 

1886.  C.  544.  — Indication  du  nombre  d'élè- 
oes  fi  éqmntant  chaque  éiab  issement  d'en- 
seiqnement  prolessiunnel  (M.  Chabert,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Au  compte  de  chaque  année,  l’Admninistra- 
tion  devra  indiquer  j/our  chaque  établisse- 
ment d’euseijiuement  professionnel  le  nombre 
des  élèves  qui  ont  fréquenté  l’école. 


- 1796  - 

1886.  C.  545.  — Organisation  de  l’obserca- 
toire  de  Montsouris  (M.  Delhomme,rajo/)or- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  l’intention  annoncée  par  l’Etat  d’aban- 
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donner  à la  ville  de  Paris  la  direction  exclu- 
sive de  l’observatoire  de  Montsouris  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  8 décembre  1886, 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  annonce  à M.  le  Préfet  de  la  Seine 
qu’il  est  disposé  à concéder  à la  ville  de  Paris 
la  partie  du  matériel  de  cet  établissement  qui 
appartient  à l’Etat; 

Considérant  le  grand  intérêt  que  présente 
pour  la  population  et  pour  les  services  muni- 
cipaux la  continuité  des  observations  s’appli- 
quant aux  phénomènes  locaux  de  toute  nature 
qui  se  produisent  au  milieu  d’une  agglomé- 
mération  de  deux  millions  deux  cent  cin- 
quante quatre  mille  habitants  ; 

Sur  les  profiositions  de  la  Commission  du 
budget  combinées  avec  celPs  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  de  Montsouris, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — L’observatoire  de  Mont- 
souris  est  reconnu,  à partir  du  P''jan'ier 
1887,  comme  établissement  municipal  de  la 
ville  de  Pans. 

Art.  2.  — 11  comprend  trois  services  dis- 
tincts ; 1®  pliysii|iie  et  météorologie;  2“  chi- 
mie ; 3“  micrographie. 

Art.  3.  — L’établissement  est  placé  sous 
l’aut'>rité  municipale  de  M.  L Préfet  «le  la 
Seine,  et  sous  la  direction  et  le  coiitiôlede  la 
Commnsi')n  de  >urveill  mce  inxiituee  par  dé- 
libération du  Conseil  municipal  en  date  du 
8 mai  18»5. 

Art.  4.  — Le  montant  du  bulget  total  de 
l’observatoire  (lour  1887.  figurant  à l’art.  5, 
chap.  21,  du  bu  iget  ordinaire  île  la  ViPe,  e4 
fixé  à qunraiite-cinq  mille  francs,  cou idrmé- 
mem  au  sous-Jèlail  joint  à la  présente  déli- 
bération. 

Art.  5.  — L’Administration  préfectorale,  en 
présentant,  après,  avis  de  la  Commission  de 
surveillance,  ses  propositions  budgétaires 
pour'  les  exercices  ultérieurs,  les  accompa- 
gnera de  la  uomenclature  des  crédits  détaillés 
afférents  à chacun  des  trois  services. 

Art.  6.  — Le  personnel  de  l’établissement 
est  commissionné  par  M.  le  Préfet  delà  Seine, 
sur  présentation  faite  par  la  Commission  de 
surveillance. 

Alt.  7.  — La  Commission  spéciale  sou- 
mettra à bref  délai  à l’homologation  du  Con- 
seil le  programme  détaille  des  travaux  à exé- 
cuter par  chacun  des  services,  et  le  règlement 
intérieur  arrêtant  la  marche  de  sa  comptabilité. 


— 1797  — 

1886.  P.  1536.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  ÿtorer  (M.  Muzet,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Muzet,  au  nom  de  la  3®  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition de  M.  Storer  demandant  l’autorisation 
d’appliquer  un  procédé  de  publicité  par  im- 
pression sur  les  trottoirs. 


- 1798  - 

1886.  P.  1822  et  1884.  — Renvoi  à t'Adminis- 
tra'ion  de  p<  t tions  u’emplui/és  auxiliaires 
(M.  Saut0u,r( ppurteur). 

M.  Sauton  expose  que  la  Commission  du 
budget  a été  saisie  de  pétitiuns,  l’une  de 
M.  Compoii)  , demaiidiut  que  S'»n  emploi 
d’auxiliaire  à la  Dire'-tion  di-s  travaux  lui  soit 
conservé;  l'autre  de  cinq  auxiliaires  protes- 
tant contre  leur  renvoi. 

La  Commussion  propose  de  renvoyer  ces  pé- 
titions à r.Administratiou,  en  les  recomman- 
maudantà  sa  bienveillance. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


- 1799  - 

1886  1118  bis. — Cnn/i'-madon  du  rejet  du 
budget  rte  ta  Préfecture  de  police,  pour  1887 
sous  réserve  du  luidget  spt’ci'd  des  sapeurs- 
pompiers  (M.  Paul  Viguiôr,  r«/)/jorfeMr). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  29  décembre  1886,  par 
laquelle  M.  le  Préfet  de  police  rappelle  que  le 
Conseil  a rejeté  l’ensemble  des  crédits  propo- 
sés au  projet  de  budget  de  la  Préfecture  de 
police  pour  1887,  et  l’invite,  conformément  à 
la  loi,  à en  délibérer  de  nouveau. 

Confirme  sa  délibération  du  28  décem- 
bre relative  au  rejet  du  budget  de  la  Préfec- 
ture de  police  (sous  réserve  du  budget  spécial 
des  sapeurs-pompiers). 
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- 1800  — 

1886.  1543.  — Afs'stance  publique.  — Fonda-  ^ 
(ion  lamhrechts.—  App'ohut'on  dt  comi  té 
administratif  pour  l'vxercice  1885  (M.  de 
Bouleiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  le  compte  admi  istratif 
présenté,  pour  l’exercice  1885,  par  M. le  Direc- 
teur Je  l’Assistance  publique,  et  relatif  à la 
fondation  Larabreclits,  à Courbevoie; 

Vu  le  compte  dont  il  s’agit; 

Vu  la  délibération  du  comi'é  gérant  de  la 
fondation,  en  date  du  15  avril  1886,  propo- 


sant d’arrêter  ledit  compte  : 

En  recettes,  à 87.622  20 

En  dépenses,  à 59.633  54 

et  en  excédent  de  recettes,  à . . . . 27.988  66 


Vu  l’avis  conforme  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  émis  dans  sa 
séance  du  5 août,  1886; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Assistance 
publique , 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  compte  administratif  de 
l’exercice  1885,  dressé  par  le  comité  gérant 
de  la  fondation  Lambrechts,  à Courbevoie,  et 
arrêté  : 

En  recettes,  à la  somme  de. . . 87.622  20 

En  dépenses,  à la  somme  de. . 59.633  54 

et  en  excédent  de  recette.»,  à. . . . 27.988  66 


— 1801  - 

1886.  1607.  — Octroi  de  Paris. — Approbation 
des  comptes  a iadnistratif  et  de  gestion  des 
frais  de  personnel  et  de  siirontlance  de 
l'Octroi  dans  Les  magasi'  s géuôrauc  et  éta- 
btisseaients  particuliers  pour  L'exercice  1885 
(M.  de  Büuteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  admi  listraiif  et  le  cnmiite  de  f<es- 
tion  des  frais  de  personnel  et.  de  surveillance 
de  l’Octroi  dans  les  rnaga'ins  généraux  et  éta- 
blissements pu'ticuliers,  1-sdits  comptes  pré- 
sentés par  le  conseil  d’administration  de  l’Oc- 
troi pour  l’année  18S5; 

Vu  lesdils  comptes  ; 

Vu  1 s états  et  bordereaux  annexés  ; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  des  Finances, 
en  date  du  18  septembre  1886, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  comme  soit  le  compte  ad- 
ministratit  et  le  compte  de  gestion  des  .frais 
de  personnel  et  de  surveillance  de  l’Octroi 
dans  les  magasins  généraux  et  établissements 
particuliers  pour  l’anuee  1885: 


Recettes  constatées 114.064  34 

Recettes  effectuées 92.451  89 

Différence 21.612  45 


montant  des  reprises  à charge  de  transport  au 
comp'e  de  l’exercice  1886. 

Les  opérations  effectuées  se  balancent  et  se 


résument  comme  suit  : 

Recettes 92.451  89 

Dépenses  (consistant  en  verse- 
ments à la  Caisse  municipale). . 92.451  89 

D’où  balance > > 


- 1802  - 

1886.  1608.  — Octroi  de  Paris. — Approbation 
des  comptes  administratif  et  de  caisse  des 
droits  d'abattoirs  pour  l'exerewe  1885  (M.  de 
Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lut  .»oumet 
les  comptes  administralif  et.  de  caisse  des 
droits  d’abattoirs  piéseutés  par  le  const-il 
d’administration  de  l’Octroi  pour  l’année  1885; 

Vu  lesdits  comptes  et  les  pièces  y annexés; 

Vu  le  rapport  de  .M.  le  Directeur  des  fiuan- 
ces  eu  date  du  24  septembre  1886  ; 
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Délibère  : 

Sont  approuvés  les  comptes  adminisIraUf  et 
décaissé  des  droits  d’abattoirs  pour  l’année 

1885,  desquels  il  appert  que  les  recettes  cons- 
tatées ont  été  de 3.373.561  18 

Les  dépenses  constatées  et 
effectuées,  consistant  en  ver- 
sements à la  Caisse  munici- 
pale, ontété  de 3.371.723  25 

D’où  il  résulte  un  excédent 
de  recettes  constaté,  mais  non 

encore  effectué,  de 1.837  93 

qui  formera  reprise  au  compte  de  l'exercice 

1886. 


- 1803  - 

1886.  1811.  — Agrandissement  et  isolement  du 
collège  de  trance  (M.  Lefebvre-Roncier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  13  février  1882  au- 
torisant la  ville  de  Paris  à poursuivre,  de 
concert  avec  l’Etat,  l’agrandissement  et  l’iso- 
lement du  collège  de  France  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  des  enquêtes  ouvertes  à 
la  mairie  sur  le  projet  ci-dessus  désigué  et 
sur  une  modification  partielle  du  projet; 

Vu  le  plan  et  les  pièces  des  dossiers  d’en- 
quête. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans 
s’arrêter  aux  observations  présentées  au  cours 
des  enquêtes,  à poursuivre  la  réalisation  du 
projet  de  l’atrrandi.'-sement  et  de  l’isolement 
du  collège  de  France,  conformémeut  à la  dé- 
libération du  Conseil  municipal  en  date  du 
13  février  1882,  étant  bien  entendu  que  l’en- 
gagement de  la  Ville  est  limitatif  et  ne  dé- 
passera pas  les  sommes  à recueillir  de  l’opé- 
ration. 


- 1804  — 

1886.  2147. — Ouverture  d'un  crédit  de35,000  fr. 
pour  corngU nient,  de  la  (tep'uise d’iiup’'ession 
des  nouveuux  tiu  es  de  L'en  prunt  luuntci pal 
de  1871  (M.  Piperaud,  ropjjorleur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  décembre 


1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  l’ouverture,  au  budgtd. supplémentaire 
de  l’exercice  1886,  d’un  crédit  de  35,000  francs 
pour  complément  de  la  dépense  d’impression 
des  nouveaux  titres  del’emprunt  municipal  de 
1871  ; 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  au  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1886  , chap.  37, 
§ 34,  art.  P‘‘,  d’un  crédit  de  trente  cinq  mille 
francs  (35,000  fr.)  de.«tiné  à faire  face  à la  dé- 
pense d’impression  des  nouveaux  titres  de 
l’emprunt  municipal  de  1871. 


- 1805  - 

1886.  2292.—  Ouverture  d'un  crédit  de  100,000 
francs  pour  la  continuation  d-s  études  et  des 
sondages  relatifs  à la  dérivation  des  sour- 
ces de  la  Vigne  et  de  Verneuil  (M.  Deligny, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  l’ouverture  définitive  d’un  premier 
crédit  de  100,000  francs,  à prélever  sur  le  cré- 
dit de  200,000  francs  alloué  eu  pidncipe  par  la 
délibération  en  date  du  16  juillet  1886,  et  ins- 
crit au  cliap.  37  bis,  art.  4,  du  budget  de 
1886,  pour  l’affecter  aux  travaux  d’études  et 
de  sondages  de  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  16  juillet  1881,  ensemble  l’arrêté  ap- 
probatif de  la  dite  délibération  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Vu  le  détail  estimatif  en  date  du  27  novem- 
bre 1886  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prélever,  sur  le  crédit  de200,000 
francs  allnué  par  délibération  en  date  du 
16  juillet  1886,  une  somme  de  cent  mille  francs 
(I00,()0i)  fr.)  pour  l’affecter  aux  travaux  d’étu- 
des et  de  soudages  relatifs  à la  dérivation  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 
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Art.  2.  — Lesdils  traraux  seront  exécutés 
par  voie  de  régie. 

Art.  R.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  37  bis,  art,  d/1",  du  budget  de  1336. 


- 1806  - 

1386.  2299. — Oiwpvture  d’un  crôd't  de  42,458 
fr.  51  c.  P nir  reron'l.ruft  on  delaS^éc'use 
du  canal  de  iSuiiit  Di.nis  Uuïch'diô,  rup-  . 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1386,  par  lequel  M.  le  Preletde  la  Seine  pro- 


pose l’ouverlure  d’un  crédit  additionnel  des- 
tiné à pourvoir  aux  dé|ieiises  d--  recoustruc- 
tion  de  la  8®  ecluse  du  canal  'le  Saint  Denis, 
s’élevant,  après  labais,  à 665,888  fr.  66  c.  -, 

Vu  la  délibération  du  16  juillet  1886,  al- 
louant un  premier  crédit  de  300,000  francs  ; 

Vu  le  ra[)j)Oit  de  M.  l’iuspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  Tra- 
vaux, 

Délibère  : 

11  est  ouveit  au  chap.  46.  § 33,  art.  2,  du 
budget  supplémeutaire  de  18m6  un  crédit  de 
42,453  fr.  51  c.,  pour  être  affecte  à la  recons- 
truction de  la  8®  écluse  du  canal  de  Saint- 
Denis. 


Uélil>ét*ations»  pi'iïiies  la  séance  du  tll  déeeiiiln*e. 


- 1807  - 

1886.  C.  501 . — Renvoi  à L' Administration 
d’une  propotition  (M.  Arsène  Lopin,  rap- 
porteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  6®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  proposition  de  M.  Jeaud 
demandant  la  continuation  de  l’égout  de 
la  rue  Saint-Louis-en-l’lle. 


- 1808  - 

1886.  C.  546.  — Vœu  pour  la  substitution 
d’agents  administratifs  aux  commissaires- 
priseurs  du  Mont-de-Piété  (M.  Richard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine; 

A faire  toutes  diligences  pour  obtenir  du 
Gouvernement  le  dépôt  d’une  loi  qui  substitue 


des  agents  administratifs  aux  commissaires- 
priseurs  pour  le  service  de  la  prisée  et  des  ven- 
tes du  Mout-de-Piété. 


— 18 o9  - 

1836.  C.  547.  — Personnel  de  la  Préfecture 
de  la  Seine  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  présentées  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  tant  au  projet  de  budget 
pour  1887,  chap.  4,  art.  l®®,  qu’à  la  Commis- 
sion du  budget  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  3,231,430 
francs  est  inscrit  au  chap.  4,  art.  1®®,  Per- 
sonnel de  la  Préfecture  de  la  Seine,  de  la 
Caisse  municipale  et  des  mairies  de  Paris 
(portion  à la  charge  de  la  ville  de  Paris). 
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Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 


vante : 

3 directeurs  à 15,0ü0  francs. . . 45.000  > 

1 sous-directeur  à 12.000  » 

I contrôleur  central  à 10.000  > 

II  chefs  de  bureau,  temporai- 
rement au  traitement  moyeu  de 

10,500  francs 115.500  » 

67  chefs  de  bureau,  au  traite- 
ment moyen  de  7,000  francs 469.000  » 

87  .sous-chefs  de  bureau  à 5,000 
francs 435.000  » 


Commis-principaux  : 

41  de  classe  à 4,400  francs.  180.400  » 

40  de  2®  classe  à 4,000  francs . 160.000  » 

41  de  3®  classe  à 3,600  francs.  147.000  » 

Commis-rédacteurs  : 

65  de  l®®  classe  à 3,500  francs.  227.500  » 

64  de  2®  classe  à 3,100  francs.  198.400  » 

65  de  3®  classe  à 2,700  francs.  175.000  » 

Commis-expéditionnaires  : 

76  de  1®®  classe  à 3,300  francs.  250.800  » 

76  de  2®  classe  à 3,000  fi-ancs.  228.000  » 

79  de  3®  classe  à 2,700  francs.  213.300  » 

76  de  4®  classe  à 2,400  francs.  182.400  > 

76  de  5®  classe  à 2,100  francs.  159.600  » 

171  auxiliaires  permanents  à 


1,800  francs 307.800  » 

Emplois  hors  cadres. 

1 chef  de  cabinet  à 7.000  » 

1 secrétaire  particulier  à 4.800  » 

2 attachés  au  cabinet  à 2,700  fr.  5.400  > 

1 inspecteur  des  bibliothèoups.  4.000  » 

1 sous-inspecleur  des  biblio- 
thèques à 2.400  i> 

1 traducteur  à 3. 10(i  » 

1 médecin  de  la  Préfecture  à.  5.000  » 

1 secrétaire  particulier  du  se- 
crétaire général  à 2.800  » 

2 contrôleurs  au  Conseil  mu- 
nicipal à 3,100  francs 6.200  » 

1 sténographe  au  Conseil  mu- 
nicipal à 3.600  » 

1 prote  à 4.500  » 

1 contrôleur  de  la  comptabilité  . 
du  matériel  à 3.600  » 


A reporter....  3.569.100  » 


Report 3 . 569 .100  » 

1 garde-magasins  à 3.500  > 

1 garde-magasins  adjoint  à .. . 2.100  » 

1 magasinier  des  fournitures  à 2.100  » 

1 magasinier  des  imprimés  à.  1.800  » 

1 inspecteur  du  matériel  à. .. . 4.500  » 

Id.  2.700  » 

Id.  2.400  » 

1 inspecteur  du  matériel  dé- 
partemental à 2.500  » 

1 surveillant  du  matériel  à...  1.200  > 

2 sous-inspecteurs  du  matériel 

à 1,600  francs 3.200  * 

1 surveillant  au  magasin  sco- 
laire à 1.800  > 

1 aide-surveillant  à 1.500  » 

1 employé  à la  comptabilité  du 

magasin  scolaire  à 1.800  » 

1 employé  à la  comptabilité  du 

magasin  scolaire  à 1.600  » 

1 contrôleur  de  l’affichage  à..  3.000  » 

1 sous- conservateur  au  musée 

Carnavalet  à 4.500  » 

2 sous-conservateurs  au  musée 

Carnavalet  à 3,600  francs 7 . 200  » 

1 commis  d’ordre 2.400  » 

2 paléographes  à 3,000  francs.  6.000  » 

1 inspecteur  en  chef  des  comp- 
tabilités administratives  du  dé- 
partement et  des  communes...  10.090  > 

l secrétaire  adjoint  de  la  Com- 
mission de  surveillance  du  ser- 
vice des  Aliénés  à 6.000  » 

1 agent  comptable  des  biens  des 

aliénés  à 8.000  » 

1 secrétaire  de  l’administra- 
teur provisoire  des  biens  des 

aliénés  à 3.100  > 

1 enquêteur  au  service  des 

Aliénésà 2.7C0  » 

1 sous-caissier  à l’agencecomp- 
table  des  biens  des  aliénés  à ... . 2.400  > 

1 toiseur  spécial  à 2.400  > 

1 inspecteur  des  travaux  his- 
toriques à 4.900  » 

1 inspecteur  des  travaux  his- 
toriques à 4.000  > 

1 contrôleur  du  matériel  des 

beaux- arts  et  des  fêtes  à 3.100  » 

1 réviseur  des  mémoires  à ... . 4.500  > 

A reporter....  3,676.000  * 
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Report....  3.676.000  > 

1 vérificateur  des  mémoires  à.  4.000  > 

1 vérificateur  des  mémoires  à.  2.500  > 

1 contrôleur  des  titres  des  em- 
prunts 1871  et  1886  à 4.500  » 

1 vérificateur  du  conteutieuxà  3.600  » 

1 conservateur  du  musée  et  de 
la  bibliothèque  pédagogiques  à.  4.500  » 

I porteur  de  contraintes  ad- 
ministratives à 1.000  > 

9 collecteurs  à 2,000  francs...  18.000  » 

Personnel  de  service. 

1 appariteur  à 2.400  » 

1 appariteur  à 2.100  > 

16  huissiers  à 2,200  fr 35.200  » 

I I garçons  de  caisse  à 2,000  fr.  22.000  » 

43  garçons  de  bureau  briga- 
diers à 1,700  fr 73.100  » 

143  garçons  de  bureau  à 1,450 
francs 207 . 350  » 

2 concierges  à 2,000  francs. . 4.000  ■ » 

25  concierges  à 1,500  francs..  37.500  » 

1 facteur  brigadier  à 2.000  » 

1 facteur  sous-brigadier  à. . . 1.700  » 

15  facteurs  à 1,550  fr 23.250  » 

1 homme  de  peine  brigadier- 
chef  à 2.400  « 

1 homme  de  peine  brigadier  à.  2.000  » 

2 hommes  de  peine  sous-briga- 
diers à 1,700  fr 3.400  » 

19  hornmesde peine  à l,500fr.  28.500  > 

1 ouvrier  brigadier  à 3.000  » 

1 gardien  de  magasin  à 1.500  > 

1 surveillautà  l’Hotel  de  Ville 
à 1.500  > 

Indemnités  fixes. 

A l’inspecteur  des  bibliothèques  2.200  > 

Au  régisseur  du  Conseil  muni- 
cipal  300  « 

Au  secrétaire-greffier  du  Con- 
seil de  préfecture 1.000  » 

Au  chef  du  matériel 3.000  » 

Au  contrôleur  du  matériel. .. . 400  » 

l'employé  chargé  de  la  dis- 
tribution de§  secours 300  > 

Au  régisseur  comptable 1.200  »• 


A reporter 4.175.400  » 


Report 4.175.400  > 


A l’archiviste  du  Département.  1.500  > 

Aux  inspecteurs  des  caisses. ..  3.500  > 

A l’agent  comptable  des  biens 

des  aliénés 2.000  > 

Audirecteur  de  l’Enseignement  10.000  > 

Aux  réviseurs  et  vérificateurs 

de  mémoires 2.000  > 

Aux  caissiers,  sous-caissiers  et 
collecteurs 13.050  > 


Réserve  : 


Pour  parfaire  les  traitements 
de  sept  rédacteurs  à3,0ü0aulieu 

de  2,700  francs 2.100  > 

Augmentations  périodiques  à 
trois  expéditionnaires  détachés 

des  asiles  publics  d’aliénés 900  » 

Pour  continuation  temporaire 
du  traitement  des  agents  dont 
les  emplois  sont  supprimés  et 
pour  imprévu 10.680  > 


Total....  4.221.130  > 


A déduire  les  dépenses  payées  directement 
sur  les  crédits  ouverts  aux  budgets  de  l’Etat, 
du  Département  et  de  la  ville  de  Paris,  sa- 
voir : 

1°  Budget  de  l’Etat  : 

Fonds  d’abonnement 219.000  > 

2°  Budget  du  Département  : 

Sous-chap.  7,  art.  3 (Per- 
sonnel du  service 
des  Aliénés) 64.000  » 

Sous-chap.  7, 
art.  4 (Personnel 
de  l’agence  comp- 
table des  biens 
desaliénés) 24.300  » 

Sous-chap.  14, 
art.  5 (Personnel 
du  secrétariat  du 
Conseil  général).  19.600  > 

Sous-chap.  14, 
art.  7 (Personnel 
adm  inistratif: 
crédit  général,  y 
compris  500  fr. 
d’augmentation 
de  traitement 

A reporter....  107.900  » 


219.000  > 
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Report....  107.900  > 219.000  » 

pourl’inspecleur 
du  mobilier  dé- 
partemental) .. . 525.200  > 

Sous-chap.  3, 
art.  17  (Budget 
spécial  de  l’ins- 
truction primai- 
re. — Indemnité 
au  directeur  de 
l’Enseignement.  8.000  » 


641.100  » 641.100  » 


3“  Fonds  commun  des 
amendes  de  police  correction- 
nelle. — Traitement  de  l’ins- 
pecteur en  chel  des  comptabi- 
lités administratives  du  Dé- 
partement et  des  communes 
de  la  Seine 10.000  » 


— 1810  - 

1886.  C.  548.  — Rattachement  au  budget  de 
ta  Ville  du  seroice  des  sapeurs-pompiers 
(M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  It  décret  du  28  décembre  1878  sur  la 
comptabilité  publique  de  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  que  ce  décret,  en  réglant,  dans 
son  article  20,  le  mole  de  préparation  du 
budget  général  de  la  Ville,  stipule  que  les  ta- 
bleaux des  crédits  doivent  être  dressés  par 
chapitres,  et  que  le  législateur  s’est  préoccupé 
non  de  limiter,  mais  de  rendre  obligatoires 
les  distinctions  par  nature  de  .services  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  bud- 
get ; 

Délibéré  : 


4°  Budget  de  la  Ville  : 

Cliap.  4 bis,  art.  1®’’  (Per- 
sonnel du  secrétariat  du  Con- 
seil municipal).  102.600  » 

Chap.  26,  arti- 
cle unique  (Per- 
sonnel de  la  re- 
constitution des 
actes  de  l’état- 
civil) 17.000  » 


119.600  » 119.600  » 


989.700  » 

Le  total  des  dépenses  à effec- 
tuer en  1887  pour  le  paie- 
ment (les  traitements  et  in 
demnités  fi.xes  du  personnel 
administratif  de  la  Préfecture 
de  la  Saine  étant  de 4.221.130  » 


Reste  à inscrire  à l’art,  l®*" 
du  chap.  4 3.231.430  » 


Art.  2.  — Les  créations  d’emplois  et  les 
augmentations  de  traitement  qui  sont  prévues 
à l’art,  l®*"  ne  seront  réalisées  qu’au  fur  et  à 
mesure  des  réductions  et  suppressions  égale- 
ment portées  au  même  article,  dans  le  délai 
maximum  de  six  mois. 


Article  premier.  — Les  services  compris 
dans  le  budget  spécial  de  la  Préfecture  de 
police  sous  les  chapitres  1,  2,3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9,  10,  11,  12,  13,  15,  16,  17,  18,  19,  20  et  21 
de  ce  budget  figureront  au  budget  général  de 
la  Ville  sous  un  chapitre  22  ainsi  libe'lé  : 

« Chapitre  22.  — Article  unique. — Dépen- 
ses des  services  ressortissant  à la  Préfecture 
de  police,  d’après  le  budget  spécial  de  cette 
Administration  (moins  le  chapitre  14  de  ce 
budget  : Sapeurs-pompiers.)  » 

Art.  2.  — Le  service  des  sapeurs-pompiers, 
compris  dans  le  budget  spécial  de  la  Préfec- 
ture de  police  sous  le  chapitre  14,  figurera  au 
budget  général  de  la  Ville  sous  un  chapitre 
22  bis  ainsi  libellé  : 

« Chapitre  22  bis. — Article  unique.  — Dé- 
penses des  services  des  sapeurs-pompiers 
ressortissant  à la  Préfecture  de  police.  (Voir 
le  chapitre  14  du  budget  de  cette  administra- 
tion.) 

Art.  3. — La  présente  délibération  sera  mise 
en  vigueur  dans  l’établissement  du  budget  de 
1887. 

Art.  4.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le 
Préfet  de  police  sont  invités  à établir  en  con- 
séquence leurs  futures  propositions  budgé- 
taires jiour  1888. 
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- 1811  — 

1886.  C.  550.  — Communication  des  comptes 
des  Sociétés  subcenlionnées  par  le  Conseil 
(M.  Deschamps,  rapporteur). 

Article  premier.  — Chaque  année,  à la  date 
du  10  octobre,  un  compte  moral  et  tinancier 
des  4 trimestres  précédents  sera  adressé,  à 
M.  le  Présidentdu  Conseil  municipal,  par  cha- 
cune des  sociétés  ou  personnes  subvention- 
nées par  la  Ville. 

Art.  2.—  L’Administration,  de  son  côté,  est 
invitée  à adresser,  à la  même  date,  au  prési- 
dent du  Conseil  municipal,  un  rapport  écrit 
sur  chacune  des  sociétés  ou  personnes  subven- 
tionnées. 

Art.  3. — La  présente  délibération  sera  noti- 
fiée, par  l’Administration,  aux  intéressés. 


— 1812  - 

1886.  C.  551.  — Legs  Rampai.  — Délais  pour 

remboursements  de  prêts  (M.  Reygeal,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  spé- 
ciale du  legs  Rampai, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  prorogée  jusqu’au 
P'’ janvier  1890  l’époque  de  remboursement 
des  sommes  prêtées  aux  sociétés  ci -après  : 

« L’Union  fraternelle  d’Auteuil»; 

« La  Société  générale  des  arçonniers-fer- 
reurs  » ; 

« La  Société  générale  d’ouvriers  bijoutiers- 
joailliers  » ; 

« La  Société  coopérative  anonyme  des  co- 
chers de  Paris  > ; 

« L’Association  générale  de  l’ébénisterie 
parisienne  » ; 

« L’Association  des  ouvriers  horlogers  »; 

< L’Association  des  ouvriers  vanniers  »; 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  remboursement, 
au  moyen  de  six  acomptes  semestriels  à dater 
du  !"■  janvier  1887,  du  prêt  consenti  à 
< l’Union  coopérative  d’ouviiers  bijoutiers  en 
doré  » et  à « l’Association  des  papetiers  » ; 


Art.  3.  — L’Association  de  l’ébénisterie  > 
est  autorisée  à se  libérer  ; 

1“  Par  l’abandon  Je  la  somme  de  366  fr.30c. 
à elle  due  par  la  ville  de  Paris  pour  travaux 
faits  à la  bibliothèque  municipale  ; 

2“  Par  le  versement,  au  !"■  janvier  1887, 
d’une  somme  de  33  fr.  70  c.  nécessaire  pour 
compléter,  avec  celle  de  366  fr.  30  c.  précitée, 
la  somme  de  400  francs  ; 

3“  Par  l’abandon  d’une  somme  annuelle 
maxima  de  800  francs  à partir  du  1"  janvier 
1887,  jusqu’à  parfait  paiement,  sur  toutes 
sommes  qui  pourraient  lui  être  dues  pour  tra- 
vaux faits  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine. 


— 1813  - 

1886.  P.  1592.  — Allocation  d’un  secours  de 
2 00 /ram  s à Mme  Chauoeau  (M.  Simoneau, 
rapporteur). 

Le  Con.<eil, 

Vu  la  demande  formée  par  Mme  Chauveau, 
veuve  d’un  employé  de  l’Octroi,  tendant  à ob- 
tenir un  secours  ; 

Vu  la  note  du  directeur  de  l’Octroi  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
Chauveau,  veuve  d’un  employé  de  l’Octroi, 
demeurant  rue  Lecourbe,  100,  un  secours  une 
fois  payé  de  200  fiancs. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant  sera  im- 
putée sur  le  budget  de  l'Octroi. 


- 1814  - 

1886.  P.  1806.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  (M.  de  Bouteiller,  rappor- 
teur) . 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  P®  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  être  transmise  à la  Commission  consul- 
tative de  l’octroi,  une  pétition  de  M.  Auts- 
chersky,  relative  à la  perception  des  droits 
d’octroi  sur  les  huîtres  d’Amérique. 
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— 1815  - 

1886.  P.  1901.  — Ordre  du  jour  sur  tinr  péti- 
tion de  M.  Tonnellier  (M.  Arsène  Lopin, 
rapporteur) . 

M.  Lopin  expose  qne  la  6®  Comnii«S'on  a 
été  saisie  «i’une  pétition  de  M.  Tonnellier, 
demandant,  une  indemnité  pour  le  dommage 
que  lui  a oausé  le  débordement  de  ia  Bièvre. 

Une  indemnité  ayant  déjà  été  allouée  à 
M.  Tonnellier,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


- 1816  - 

1886.  P.  1976.  — Indemn'lé  à M.  Drouilleaux 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Drouilleaux 
demande  l’allocation  d’une  indemnitéà  raison 
d’une  chute  faite  dans  une  tranchée  boule- 
vard Voltaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trois 
cents  francs  (.800  fr.)  est  accordée  à M.  Drouil- 
leaux, ouvrier  étiéniste,  demeurant  à Paris, 
rue  d’Avron  .58,  à raison  d’une  chute  faite 
dans  une  tranchée  boulevard  Voltaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  impu'ée  sur  le 
chap.  5,  art.  27,  du  budget  de  I8b6. 


- 1817  — 

1886.  1110.  — Prolongement  dt  la  rue  de 
Reuillg,  — AcquisUmn  de.  l’unmeiible  rue 
de  Montreuil,  9 (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1886,  par 
lequel  M.  le  Préfe-t  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  de  MM.Grehieret  Dagoury,  eu  vue 
du  prolongement  de  la  rue  de  Reuilly,  un 
immeuble  situé  rue  de  Montreuil,  9 ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  de  MM.  Grehier  et  Da- 
goury, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
estauiorisé  à acquérir,  de  MM.  Grehier  et  Da- 
goury, l’imm'  iibie  situé  rue  d>^  Mouueuil.  9, 
moyennant  une  indemnité  de  cent  trente  mille 
francs,  payable  ajirès  l'acco  np  issement  des 
formalités  légales,  avec  intérêts  à cinq  (lour 
cent  l’an  à partir  du  15  octobre  1886,  jour 
où  ledit  immeuble  devra  être  livré  libre  de 
toute  location. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme  de 
centguaiame-cin  i mille  francs,  y compris  les 
frais  de  réalisation,  les  intérêts  et  les  acces- 
soires de  tou' e nat  irc,  seraim|iu'ée  sur  les 
fonds  d’emiirunt,  c'iap.  37  bis,  art  M,  du  bud- 
get de  1586,  avec  ratta'-hemeul  au  sous-détail 
ü®  4. 


- 1818  - 

1886.  1123.  — Voirie  de  l'Est.  — Transac- 
tion neee.  M.  Bitiinge  pour  le  traitement  du 

stock  (M.  Arsèue  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1886, 
par  lequel  M,  le  Préfet  de  la  Seme  lui  pro- 
pose d’accorder  'lélai  à M Hilange,  conces- 
sionnaire d-^  la  voirie  de  l’Est,  pour  payer  la 
redevance  qu’il  doit  à la  ViPe; 

Vu  la  note  de  l’ingénieur  général  des  Ponts 
et  chaussée',  directeur  desTrtvanx  d--  Paris, 
et  le  raïqiort  île  l’in-^éni  ur  en  chef  de  l’As- 
sainissem^'Ut  eu  date  du  19  mai  1886; 

Vu  sa  délibération  du  13  mai  1^80  relative 
au  transfert  et  à la  résiliation  du  bail  de 
MM.  Muller  et  Bil  nge  à la  Société  conces- 
sionnaire de  la  voirie  municipale  de  Paiis; 

Vu  la  lettre  de  M.  Lemoine,  président  du 
conseil  d’admiuistrat  on  de  celte  société  con- 
cessionnaire, eu  date  du  13  j .in  1881  ; 

Vu  le  désistement  du  pourvoi  formé  par 
MM.  Muller  et  Bilange,  anciens  conce  sion- 
naires  de  la  ville  de  Paris  pour  le  traitement 
du  stock; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
du  stock  à M.  Bilaiige; 

Vu  les  Litres  de  M.  Bilange  en  date  des 
1®®  décembre  et  7 décembre  1886; 

V U le  rapport  de  sa  6®  Commi.-sion, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  re- 
nonce vis-à-vis  de  M.  Bi lange  à toutes  récla- 
mations quel  conques  tant  du  fait  de  la  rési- 
liation du  bail  de  la  voirie  de  Bondy  que  de 
la  concession  du  stock. 

De  son  côté  M.  Bilanse  renonce  à toute 
demande  en  dommages  intérêts  et  indemni- 
tés quelconques  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  renonce  à per- 
cevoir la  somme  de  I2ô,000  francs,  formant 
le  solde  du  prix  du  stock  aucien. 

Art.  3.  — M.  Bilange  s’engage  sans  subven- 
tion ni  redevance  d’aucuue  soite  à achever 
dans  l’espace  de  deux  années  le  ti'aitement 
total,  l'évacuation  et  la  retidse  des  trois  bas- 
sins du  stock  non  encore  traité  actuePem.'Bt. 
Il  emploiera  à cet  effet,  l’usine  et  les  procédés 
de  traitement  en  ce  moment  en  fonctions  et 
qui  ont  servi  pour  les  cinq  bassins  dès  à pré- 
seni  achevés. 

Art.  4.  — Dans  le  délai  de  six  mois  de  la 
notification  îles  présentes,  M.  Bilange  met- 
tra son  usine  du  stock  eu  état  de  trader  en 
outre  un  minimum  de  2o0  mèIreS  cubes  par 
jour  de  matièr.  s de  vidange  tout,  venant  qui 
lui  seront  remis  .sur  les  ap|iorts  quotidiens 
au  dépotoir,  mais  sans  aucune  garantie  quel- 
conque de  la  part  de  la  Ville. 

Art.  5.  — Le  cautionnement  de  M.  Bilange 
(.00,000  francs)  verse  précédemm--nt  sera  af- 
fecté aux  améliorations  nécessaires  à intro- 
duire dans  son  usine  pour  le  traitement  des 
250  métrés  cubes  indiqués  à l’art  4. 

Art.  6.  — L’usine  a dnelle  du  stock  et  les 
agrandissements  qu’elle  recevra  en  raison  de 
l’art.  3 ci-dessus  le-temut  la  propriété  de  la 
ville  de  Paris  ; toutefois  M.  Bilange  eu  a 
l’usage  gratuit,  tant  qu’il  restera  à la  voirie 
de  Bondy  pour  y traiter  les  matières  de 
vidange. 


— 1819  — 

18S6.  1386.  — Mont-de-Piétè.  — Chnpdres 
udditionnels  au  bi.djct  ne  lb86  (M.  Emile 
Richard,  raiipurteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  méii  oire,  en  date  du  30  juillet  18F6, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 


l’état  des  chapitres  additionnels  au  budget  du 
Mout-de-Piéié  pour  l’exercice  18s6; 

Vu  ledit  état  s’élevant  ; 

En  recettes,  à 9,1.50,978  fr.  45  c,; 

En  dépenses,  à 2,260,924  fr.  37  c.; 

Vu  l’avis  du  Con-eil  de  .surveillance  du 
Mont  de-Pièté,  en  date  du  lO  juin  1886; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget, 
Est  d’avis  : 

De  régler  l’état  des  chapitres  additionnels 
au  budget  du  Mont-de-Pieté  pour  l’exercice 
1886  : 

En  recettes,  à 9,150,978  fr.  45  c.; 

En  dépenses,  à 2,260,924  fr.  37  c. 


- 1820  - 

1*886.  1386.  — Mont- df -Piété.  — Eiidijel  de 
1887  (M.  Emile  Richard,  roppurteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Pref.-tde  la  Seuie  lui  soumet 
le  budget  du  Mont-de  Piété  pour  l’exercice 
1887  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-Piéié,  en  date  du  10  juin  18c6  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  cettealmi- 
nistration,  eu  datedu  10  juillet  suivant  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget, 
Est  d’avis  : 

De  réglei  le  budget  du  Mont-de  Piété  pour 
l’exercice  1887  ainsi  qu’il  suit,  : 


En  recettes,  à '. . 93.319.520  > 

En  dépenses,  à 93.198.552  44 

D’où  un  excédent  de  recette  de  1 20.967  56 


UliLütKRATlONS 

— 1821  - 

1886.  159'\—  A-«sistanre  publique.  — Aois  fa- 
comble  à t’opprubaUun  d’  n.  état  d/'  non- 
valeur.-i  afferent  aux  exercices  1881  et 
antériews  (M.  Robinet,  rapporteur). 

l.e  Conseil, 

Yu  le  ménr.oire,  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Prelei  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  un  rapport  du  «lirectf-ur  de  l’Assis- 
tance publi(|ue,  tendant  à obtenir  l’approba- 
tion  d’un  ^t  R de  non-valeurs  s’élevant  à la 
somme  de  41,761  fr.  72  c.  et  afferent  à des  re- 
venus mis  eu  rec.ou vrem’ut  depuis  le  R*"  juil- 
let l!s80Ju'qu’à  l'eiercice  1884  inclus; 

Vu  le  lit  état  ; 

Vu  l’av  s du  conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  eu  date  du  5 août  1886, 

Est  d’avis  : 

D’almeUreen  non-valeurs,  à titre  de  rec- 
tification d’actifs  jusqu’à  concurrence  de 
ll,3i4  l'r.  56  c.,  et  ,>ar  suite  d’impossibilité  de 
recouvrement  pour  31,447  fr.  16  c.,  la  summo 
tolale  de  44,761  fr.  72  c.,  montant,  de  recf-ttes 
non  effrciuérs  par  l’Assistance  publique  de- 
puis le  1®'’ j lillei  1880  jusiju’a  l'exercice  1884 
inclus,  et  lie  déchaiger  le  sommier  des  restes 
à recouvrer  de  ladite  administration  de  cette 
somme  de  44,761  fr  72  c. 


- 1822  — 

1886.  1508.  — Assistance  ruiblique.—  Budgets 
des  b'ireuux  de  hicnl'aisauce  pour  l’exer- 
cice 1887  (M.  Robinet,  rappurleur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Prefet  de  la  Seine  lui  .'•ou- 
met,  pour  avis,  les  jirojets  de  budget  des 
vingt  bureaux  de  bienfaisance  pour  1 exercice 
18c/  ; 

Vu  lesdils  budgets; 

Vu  le  rapport  de  M,  le  diiecteur  de  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de 
ladite  administration. 

Est  d’avis  ; 

De  rég'er  les  budgets  des  buna  ix  de  bicn- 
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70 

- 1823  - 

1886.  1599.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  de  Renerdg  pour  18c5  et  1886  (M  . Robi- 
net, riippo'teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  propositions  faites  par  les  maires  des 
vingt  arrondissements  de  Pa^ris  pour  l’at'ri- 
butioû,  en  1886,  du  prix  biennal  de  3.0i)0  fr., 
foulé  P ir  M.  de  Reverdy,  eu  faveur  d’une 
famille  nomtueuse  dont  le  père  s’est  eflbrcé 
par  son  travail  de  donner  à ses  enfauts  une 
éducation  aussi  complète  que  possible  ; 

Vu  lesdites  propositions; 

Considérant  le  mérite  très  grand  d’un  cer- 
tain nombre  de  c.m  lidais,  et  notamment  de 
M.Vl.  Borie  et  Toussaint, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — La  somme  de  trois 
mille  fiaiics  (3,0  lO  francs)  le  résentant  les 
arrérages,  jiour  1885  et  1886,  du  legs  de  Re- 
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verdy , est  attribuf^e  savoir  : deux  mille  francs 
à M.  Bone  et  mille  francs  à M.  Toussaint. 

Art.  2.  — I.a  dépense  sera  imputée  pour 
moitié  (soit  l,5oO  francs)  sur  un  cré  lit  à ou- 
vrir au  chap.  43,  § 5,  art.  29,  du  budget  de 
1886,  par  reuouvcllement  du  cré  lit  inscrit  au 
ctiap.  5,  art.  26,  du  budget  de  1885,  et  pour 
l’autre  moitié  (soit  1,5UÜ  francs)  sur  le  cre«lit 
inscrit  au  cbap.  5,  an.  29,  du  même  budget. 


— 1824  - 

1886.  1604.  — Mont-dp- PU’t''. — Approbation 

d>  con  pte  du  ra'^sii  r pour  l8o5  (M.  Emile 

Richard,  rappurteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  comp'e  rendu  par  M.  CanniS'ie,  ca  ssierdu 
M 'ul -de-Pièté,  doses  recettes  et  de[)enseS  de- 
pui.s  le  l®'’()Cîon  e jusiiu’au  31  décembre  1885, 
ledit  compte  comprenant  : 

1“  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  trois  derniers  mois  de  l’exercice  18-<5; 

2“  Les  recette.s  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget  ; 

Vu  le  léiail  de>opé  ations  finales  de  l’exer- 
cice I885,etat)li  eu  redar  i d lidenxième  partie 
du  compte  et  représentant  les  recettes  et  Ls 
dépenses  faites  pendant  les  trois  premieis 
mois  de  la  gesttou  de  1886; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  tant  (lu  com(iie  de  la  gestion  de  1885, 
que  de' opérations  complémentaires  effectuées 
eu  1886  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1885; 

Vu  l’avlsdu  conseil  (le  surveil'ance  du  Mont- 
de-Pieté  eu  date  du  ;0  juin  1886; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration en  date  du  10  juillet  1886  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  finances  de 
la  Piéfecture  de  la  Seine  eu  da  e du  30  sep- 
tembre 1886,  duquel  il  résulte  que  le  compte 
du  caissier  du  Mont-  le  Piété,  pour  l’exercice 
1885,  a été  reconnu  exact  et  régulier; 

Après  avoir  entendu  et  approuvé  le  compte 
admiuistiatif  dans  lequel  le diri-cteur  a exposé 
les  motifs  des  dépenses  par  lui  mandatées  et 
la  manière  dont  elles  ont  été  effectuées  ; 


Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget. 

Est  d’avis 
Qu’il  y a lieu  ; 

1®  En  ce  qui  touche  la  situation  de  M.  Can- 
nissié,  cais.xier  du  Mont-de-Piéié,  au  31  dé- 
cembre 1885,  sauf  le  règlement  et  l’apure- 
ment par  la  Cour  des  comptes,  conformément 
à l’article  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837  : 

D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1885 
(servie  s t.udgétaires),  à partir  du  1"'  octo- 
bre, pour  la  somme  de 24.734  174  03 

Les  dépenses,  pour  celle  de  24.701.675  93 


De  fixer  l’excélent  de  re- 
cette sur  les  Services  budgé- 
taires à 32.498  10 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté 
du  compte  precé  lent,  le  comp- 
table a éié  reconnu  débiteur 
de ‘ 10.304.653  89 


De  le  déclarer  débiteur,  sur 
son  compte  de  la  gestion  1885, 
de  la  somme  de 10.337.151  99 


D’ad'rietD'e  le.s  recettes  de  la  gestion  18o5 
(services  hors  budget)  pour  la 

somme  de 436.378  90 

Les  dépenses,  pour  celle  de  448.729  47 


Ce  qui  fait  ressortir  l’excé- 
dent (le  dépeu'C  sur  les  servi- 
ces hors  budget  à 12.350  57 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté 
du  compte  (icecédeut,  le 
comptable  a éié  reconnu  dé- 
biteur sur  lesdits  services  de  22.634  17 


De  le  déclarer  débiteur,  sur 
son  compte  de  la  gestion  18(55, 
de  la  somme  de 10.283  60 


2“  En  ce  qui  touche  les  opérations  de  l’exer- 
cice 18»5,  sauf  le  réglement  et  1 apurement  par 
la  Cour  des  comptes,  d’admeitie  les  opéra- 
tions effectuées  tant  pendant  la  gestiou  lfc85 
que  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  ges- 
tion 1886,  savoir  : 


En  recette,  pour 

En  dépense,  pour 

25.102.402  28 
26.256.077  72 

D’où  résulte  un  excédent  de 
dépense  de 

1.153.675  44 
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Leque),  Hédoit  de  l’excédent 
de  recette  de 10.304.653  89 


que  présentait  le  compte  pré- 
céd^*ut  arrêté  au  30  seiitembre 
1885,  fait  ressortir,  pour  le  ré- 
sultat déflmtif  de  l’exercice 
1885,  égal  au  résultat  du 
compte  administrai  if  du  même 
exercice,  un  excédent  de  re- 
cette de 9.150.97845 


— 1825  - 

1886.  1605.  — Mont  de-PiH^ . — Approbation 

du  compte  de  1885  (M.  Emile  Rictiard,  rap- 
porteur]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1886, 
par  bquel  M.  1^-  Piéfetde  la  Seine  lui  soumet 
lecom|)teadmmistraiifdu  Mont-de  Piété  pour 
l’exercice  1885  ; 

Vu  ledit  compte  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
de  l’exercice  1885  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Moni-de-Piétè,  en  date  du  10  juin  1886: 

Vu  le  rafiport  du  directeur  fie  cette  a lmi- 
nist'ation  teudant  à obtenir  que,  dans  le  ré- 
glement du  budget  de  l’exercice  1885,  tigu- 
rent  : 

1“  La  régularisation  de  divers  crédits  d’or- 
dre s'élevant  à 7,4'.^6,657  fr.  55  <;  ; 

2“  Le  report  à l'exercice  18.'6  des  restes  à 
payer  s’élevant  à 1,597,470  fr.  56  c.; 

3°  L’annulationd’iinesfimme  de  6,’355,705  fr. 
23  c.  restée  sans  emploi  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finance.s  de 
la  Prebcture  de  la  Seine,  en  date  du  2 octo- 
bre 1886; 

Vu  le  règlement  du  30  juin  1865,  concer- 
nant la  comptabilité  des  monts-de-piété; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget. 

Est  d’avis  : 

D’approuver  le  compte  administratif  du 
Mout-de-Piélé  pour  l’exercice  1885,  et  de  ré- 
gler le  budget  de  cet  étanlissemeut  conformé- 
ment aux  résultats  ci-après,  savoir  : 


Recettes. 

Les  recettes  lie  l’exercice  1885,  évaluées  par 
le  budget  primit'f  et  les autortsations  supiilé- 
mentaires  à 106,314,447  fr.  72  c,  y compris 
l’excédent  de  recette  de  l’exercice  1884,  qui 
était  de  9,464,627  fr.  72  c.,  se  sont  élevées, 
d’après  les  litres  dêlinilifs,  à 108,349,351  fr. 
20  c. 

Dépenses. 

Les  dépenses  créditées  aux  budgets  primitif 


et  supplémentaire  s’elèventa. 
et  les  excédents  de  dépense 

99.724.890  99 

sur  les  crédits  applicables  aux 
opérations  tiuaucières,  à 

7.426.657  55 

1U7. 151.548  54 

De  cette  somme,  il  convient 
de  dé  luire  : 

1“  Les  crédits  ou  portions 
de  crédits  réserves  pour  restes 
à payer,  1,597,470  fr.  56  c. 

2“  Les  crédits  ou  portions 
de  credit-i  annules  faute  d’em- 
ploi, 6,355,705  fr.  23  c. 

Soit  7,953,175  fr.  79  c , ci. 

7.953.175  79 

Reste 

99. 198.372  75 

Les  recettes  de  toute  nature 
étant  de 

108.. 349. 351  20 

et  les  dèp-nses  de 

99.198.372  75 

il  résulte  un  excéd»-nt  de  re- 
ceile  de 

9.150.978  45 

à r<  porter  au  cbapiire  des  re- 
cettes supplémentaires  au  bud- 
get de  1880. 

Mais, les  restes  à payer  étant 

1.. 597. 4 70  56 

il  reste  une  somme  de 

7..'>5t.507  89 

qui  constitue  une  ressource  pour  le  service  des 

prêts  à la  clôture  de  l’exercice 

1885. 

Mention  est  faite  que  les  recettes  formant 
un  pioduit  pour  l’établissement  se  sont  éle- 

vees  à 

4.789.821  13 

et  les  dépenses  formant  charge, 
à 

4.157,576  36 

d’où  résulte,  comme  excédent 
de  piO'luits  de  l’exei  cic-e  1885, 
une  somme  de 

632,244  77 
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— 1826  — 

1886.  1719.  — Assistance  publique.  — Trans- 

ac  ion  relalioe  au  lecjs  de  Mlle  Charles 

(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lie  la  Seine  lui  com- 
muuii|ue  uned  mande  formée  par  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publiuue,  à l’effrt  d’ob- 
tenir l’autorisation  d’accepter  l’offre  de  la 
somme  de  52,000  francs  pour  tenir  lieu  du 
leg.s  d’un  immeuble  sis  rue  des  Dames,  fait  à 
ladite  administration  par  Mlle  Charles,  à 
charge  d’y  loger  gratuitement  des  ouvriers; 

Vu  le  testament  de  Mlle  Charles; 

Vu  les  avis  du  conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  des  24  décem- 
bre 188.5  et  11  mars  1886,  ensemble  les  autres 
pièces  du  dossier  ; 

Vu  1a  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  au 
directeur  de  l’Assistance  publique  en  date 
du  22  juin  1887  ; 

Vu  la  lettre  de  la  demoi-'el le  Geoffroy,  lé- 
gataire universelle  de  Mlle  Charles, en  date  du 
27  juillet  1886, 

Est  d'avis  : 

D'autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  la  somme  nette  de  52,000 
francs  offerte  à ladite  administration  par  la 
légataire  universelle  de  Mlle  Charles,  j)our  lui 
tenir  lieu  d'un  le:js  d’un  immeubL  sis  rue  des 
Dames,  113,  l'ait  en  faveur  de  l’Assistance  |iu- 
blique  par  ladite  demoiselle  Charles,  à charge 
d’y  loger  des  ouvriers. 


— 1827  - 

1886  1753.—  Tl  acaujc  de  ciabditi^.—  Paeaeje 
(t  trottoirs  neufs  (M,  Sautou,  i app  irlc  ir). 

Le  Conseil, 

\ U le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1886, 
])ir  lequel  M.  le  Prffet  de  la  Seine  deman le 
l’autorisatiiiu  d’imputer  sur  les  20,000,000  de 
francs  de  l'emprunt  affeetés  à 1 exercice  1886 
la  somme  de  300  000  fr.  allouée  par  la  délibé- 
ration du  7 juillet,  dernier  pour  l’exécution  de 
travaux  de  pavage  et  de  trottoirs  neufs  ; 


Vu  les  états  fournis  par  l’Administiation, 
desquels  il  résul  e que  les  d-niandes  instrui- 
tes à ce  jour  s’élèvent  à 172,278  fr.  19  c.,  sur 
lesquels  il  y aura  à recouvier  des  propriétai- 
res 142,749  fr.  26  c.  environ  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  300,000  fr., 
allouée  par  deliberation  du  7 juillet  dernier, 
pour  l’exéeut ion  de  travaux  de  pavage  et  de 
trottoirs  neufs,  sera  prélevée  sur  le<  20  000,000 
de  fonds  d’emjirunt  affectés  à l’exercice  lo«6, 
et  rattachée  au  chap.  37  bis,  art.  1",  du  bud- 
get du  dit  exercice. 

Art.  2.  — Sur  ces  300,000  francs  172,278  fr. 
19  c.  seront  affectés  à l’esécution  des  trottoirs 
indiqués  aux  étals  annexés  à la  présente  dé- 
libération. 

Le  reliquat  du  crédit  ne  pourra  êh’e  em- 
ployé qu’après  nouvelle  délibération  du  Con- 
seil muiucqial,  priie  à la  suite  de  proposi- 
tions motivees  de  l’Administration. 

Alt.  3 — Les  sommes  recouvrées  sur  les 
iutéressés  seront  inscrites  à uu  anicle  spécial 
à ouvrir  au  budget  exi  raor  liiiaire  des  recettes 
sous  la  rubrique:  « Remb'iursemeut  parles 
propriétaire'^  des  somm  s avancées  sur  le  cré- 
dit de  300,000  t ancs  sur  les  Couds  d’empruut 
affectés  à l’exercice  1886,  pour  con'truclion 
de  trottoirs. 


- 1823  - 

1886.  1793.  — Aeis  funorable  à l'acceptation 
du  lujs  de  Mme  oeu  e Laboric  (.\1.  Rubiuet, 
ra/.iporLcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  août  1886, 
par  lequel  M.  le  Preet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  le  dossier  relatif  à un  legs  d’une 
somme  de  800,000  francs  fait  par  Mme  veuve 
Laborie  au  prntit  de  l’Assistance  publique,  k 
charge  d’employer  les  arrérages  en  secours 
aux  ouvriers  cüu\alescenls  sonaiil  de  l’asile 
de  V’inceuue'i  ; 

Vu  les  testaments  et  colicillcs  de  la  testa- 
trice ; 

Vu  l'acte  de  uotoiiété  dressé  après  le  décos 
de  Mme  \euve  Labone,  ensemble  l’acte  por- 
tant consentement  de  son  légataire  universel 
à la  dé'ivrance  du  legs  sus-enonce  ; - 


DÉLIbÉHATlONS  DU  1 UKCIiMDHK 


787 


Vu  la  lettre  fie  M.  le  Ministre  de  l’intérieur 
en  date  du  3 décembre  I8d5  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  8 mai  1886,  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  au  directeur  de  l’As- 
sistance publique,  ensemble  la  réponse  de  ce 
dernier  ; 

Vu  l’avis  du  Cnnseil  de  surveillance,  en  date 
du  28  janvier  1886  ; 

Vu  l’avis  émi<  par  le  Comité  consultatif  ins- 
titué près  de  l’administrati  m de  l’Assi>tance 
publique,  dans  sa  séance  du  11  juin  1886  ; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851  (art.  10), 

Est  d’avis  : 

D’accefiter  le  legs  de  800,000  francs  fait  par 
Mme  veuve  l.aboiie  au  profit  le  l’A'Sistance 
publique,  à charge  d’empl  lyer  les  arrérages 
en  secours  aux  ouviiei  s convalescents  sortant 
de  l’asile  de  Vinceuues. 


— 1829  — 

1886.  1956.  — Inütn'ialion  d'une  étuve  à dé- 
sinlérti'r  /es  ma  (da-f  au  chcf-neu  du  Mont- 
de- Piété  de  Paris  (.M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  R'’  décembre 
1886,  par  lequel  M.  J»"  Piefet  de  la  Seine  lui 
souiH' t,  pour  avis,  un  projet  de  travaux  pré- 
senté par  M.  le  Directeur  du  Monl-de-Piété 
étayant  pour  otqei,  l’installation,  au  ciief- 
lieu  ue  cet  étatilis-ement,  d’une  étuve  des- 
tinée à la  désinfection  des  matelas,  et  lui 
propose  : 

1“  De  coulier  l’exécution  des  travaux  de 
maçonnerie,  serrurerie,  peinture,  dallage  et 
plomberie  aux  entre()reneurs  ailj  ulicataires 
de  l’eni relien  aux  cluisrs  et  conditions  de 
leurs  marches  respectifs  ; 

2"  D’approuver  la  soumission  par  laquelle 
MM.  G ue'te,  llerscher  et  C®  s’eugag^-nt  à 
exécuter  les  travau.x  spéciaux  relatifs  à l’ins- 
tallation de  l’éiuve,  moyennant,  en  re  autres 
conditions,  un  prix  fixeetâ  forfait  de  7,650  fr.; 

Et,  3”  d’imputer  la  rlépensc  sur  le  créilit 
ouvert  au  builget  du  Moni-fR-Pieté,  art.  1®*", 
chap.  2,  exercice  1886,  pour  constructions  et 
grosses  réparations; 


Vu  le  rapport  du  directeur  du  Mont-de- 
Piété  eu  date  du  10  novembre  1886  ; 

Vu  les  devis  s’élevant,  après  révision  et 
rabais,  à la  somme  de  18  502  Ir.  19  c.,  y com- 
pris 1,804  fr.  80  c.  pour  imprévus  et  870  fr. 
71  c.  pour  frais  de  direction  et  de  surveil- 
lance ; 

Vu  la  soumissionde  MM.  Geneste,  Herscher 
et  C«  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surf'eillance  en 
date  du  22 Juillet  1886; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  14  novembre 
1837, 

Est  d’avis  : 

1“  D'approuver,  dans  la  limite  l’une  dépense 
de  dix-huit  mille  cinq  cent  deux  francs  dix- 
neuf  cemimes  ( 18, .502  fr.  19  c.),  le  projet  re- 
latifà  l’in-'tallation,  au  chet-lieu  du  Mont-de- 
Piété  de  Paris,  d’une  étuve  destinée  à la  dé- 
sinfection des  matelas; 

2"  De  confier  l’exécution  des  travaux  de 
maçonnerie,  serrurerie,  peinture,  dallage  et 
plomberie  aux  enti epi eut urs  adjudicataires 
de  l’eir retien,  aux  clauses  et  conditions  de 
leurs  marchés  respectifs  ; 

3°  D’accepter  la  soumission  par  laquelle 
MM  Genesie,  Il  rscher  et  C®  s’<-ngagent  à 
exécuter  les  travaux  spéciaux  relatif'  à l’ins- 
tallation p -ojeiee.  moyennant  un  prix  fixe  et 
à forfait  de  7,650  fi-ancs  ; 

Et  4“  d’imputer  la  dépense  sur  le  crédit 
inscrit  an  bu  Iget  du  Mont-de- Piété,  art.  l"', 
chap.  2,  exercice  1886,  pour  constructions  et 
grosses  réparations. 


— 1830  — 

1886.  1957.  — Insfallaiioii  d’une  éiuvo  à dé- 
sitiféct'i'  les  ma'rlas  à ta  succu’S'i le  du 
M'>nt  dc-Piété,  rue  du  Rajard  (M.  Robinet, 
rappuricur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  pf  décembi’e 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Sedue  lui 
soumet,  pouc  avis,  un  proiet  de  travaux  |<té- 
sentè  par  M.  le  Uirec  eur  du  Mout-de-Piélé, 
et  ayant  pour  objet  l’insiallatiou  d’une  étuve 
pour  désinfecter  les  matelas,  à la  P®  succur- 
sale, en  construction  rue  du  Regard,  et  lui 
propose  : 
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1“  De  confier  l’exécution  des  travaux  de 
maçonnerie,  s-rrurerie,  charpente  et  [)eiii1ure 
aux  entrepreneurs  a ijudicatair^s  de  l’enl re- 
tien, aux  clauses  et  Cunditions  de  leurs  mar- 
chés respeclifs  ; 

2°  D’approuver  la  soumission  par  laquelle 
MM.  Geneste,  Herscher  et  C®  s’engagent  à exé- 
cuter les  travaux  specaux  relatifs  à l’in  tal- 
lation  projetée,  moyennmt,  eutre  autivscoii- 
diti(jus,  un  prix  fixe  et  à f u’Cail  de  «,030  Cr.  ; 

3“  De  prélever  la  dépense  sur  la  somme  de 
618,690  fr.  75  c.,  moui,int  des  b >nis  réalisés 
par  les  rabais  d’adjudicat'on  des  travaux  de 
construction  de  la  nouvelle  succursale  ; 

Vu  le  rapport  du  direedeur  du  Moul-de- 
Piété,  en  date  du  10  novembre  18«6  ; 

Vu  les  devis,  s’élevant  ajirès  révision  et  ra- 
bais à la  somme  de  20,731  fr.  72  c.,  y com- 
pris 2,260  fr.  27  c.  pour  imprévus  et  1,243  fr. 
16  c.  pour  fl  ais  de  direction  et  de  surveillauce  ; 

Vu  la  soumission  de  MM.  Geneste,  Hers- 
cher et  C®  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-dr-Pieté,  en  date  du  21  octobre  1886  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  14  novembre 
1837, 

Est  d’avis  : 

P D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  vingt  mille  sept,  cent,  tre  Oe  et  un 
francs  soixante-douze  ceutimes  (20,731  fr. 
72  c.),  le  pro  et  re'atifà  l’in'talliuou  d’une 
étuve  pour  désinfecter  les  matelas  â la  P®suc- 
cursale,  eu  construction  rue  du  Regard  ; 

2®  De  coufler  l’exémtion  des  travaux  de 
maçonnerie,  serrurerie,  pein'ure  et  charpente 
aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entre- 
tien, aux  clau'cs  et  conditions  de  leurs  ir.ar- 
chés  respect!  fs  ; 

3®  D’accepter  la  soumission  par  laquelle 
MM.  Geneste,  Her.-cher  et  C®  s’engag^-nt  à 
exécuter  les  travaux  spéciaux  relatifs  à l’ins- 
tallation projetée,  moyeuuant  un  prix  fixe  et 
à forfait  de  8,000  francs  ; 

Et  4®  de  prélever  la  dépense  sur  la  somme 
de 618,090  fr.  75  c.,  montant  des  bonis  réali- 
sés sur  les  .rabais  d’ad|udication  des  travaux 
de  la  nouvelle  succursale. 


- 1831  — 

1886.  1958.  — Inslalhlion  d'une  étuoe  pour 

dHinfrcter  les  matel  is  de  la  2®  succursale 

du  Mont-de  Pi.Hô,  rue  Serran,  2 (M.  Robi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  l®®  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  uu  proiet  pre>enté  par  M. 
le  Diiecteurdu  M mt-de-Piété,  et  ayant  pour 
obj- 1 l’installation,  à la  2®  succursale,  rue 
Servaii,  2,  d’une  éiuve  pour  désinfecter  les 
matelas,  et  propose  : 

1®  De  confier  l’exécution  des  travaux  de 
maçonnerie,  serru>ei-ie  et  couverture  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs; 

2®  D’accepter  la  soumission  par  laquelle 
MM.  Geneste,  Herscher  et  Cie  s’engagent  à 
exécuter  les  travaux  spéciaux  d’in.>-tallation 
de  l’étuve  moyennant, ►'litre  autres  conditions, 
uu  prix  fixe  et  â forfait  de  7,8  0 francs; 

3®  D’imputer  la  dépende  sur  le  crédit  ins- 
crit au  b dget  du  Monl-de- Piété,  exercice 
18«6,  art.  l®®,  chap.  2,  pour  constructions  et 
grosses  réparations; 

Vu  le  rapport  du  directeur  du  Mont-de-Piété, 
en  date  du  10  novembre  1886; 

Vu  les  devis  s’élevant,  après  révision  et 
rabais  déduits,  à la  somme  de  16.962  fr.  26c., 
y compris  1,665  fr  59  c.  pour  iini'révus  et 
797  fr.  46  c.  pour  frais  de  direction  et  de  sur- 
veillance ; 

Vu  la  soumission  de  MM.  Geneste,  Herscher 
et  Cie  ; 

Vu  l’avis  liu  Conseil  de  surveillance,  eu  date 
du  22  juillet  1886  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  14  novembre 
1837, 

Est  d’avis  : 

1®  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  seize  mille  neuf  cent  soixante-deux 
fr  ancs  vingt  six  ceuiimes  (16,962  fr.  26  c.),  le 
projet  ci-ies.<us  visé,  relatif  à l’installation, 
à la  2®  suceur.-ale 'lu  Mout-de-Piétè,  rue  Ser- 
van,  2,  d’une  étuve  destinée  à la  desinléction 
des  mate'as  ; 

2°  De  confier  les  travaux  de  maçonnerie. 
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serrurerie  et  couverture  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  de  l’entretien,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés  respectifs  ; 

3“  D’accepter  la  soumission  par  laquelle 
MM.  Geneste,  Herscher  et  Cie  s’engagent  à 
exécuter  les  travaux  spéciaux  relatifs  à l’ins- 
tallation projetée  moyennaut,  entre  autres 
conditions,  un  prix  fixe  et  à forfait  de  7,800 
francs  ; 

Et  4“  d’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  ins- 
crit au  , budget  du  Mont  de-Piété,  exercice 
1886,  art.  1®"',  chap.  2,  pour  constructions  et 
grosses  réparations. 


- 1832  - 

/ 

1866.  1960.  — Approbation  du  compte  de  ges- 
tion du  Receoeur  niu.nizi pal  pour  L’exercice 

1883  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  l®*"  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  du  Receveur  municipal  de 
la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1885,  lequel 
comprend  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1884; 

2“  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  douze  mois  de  l’exercice  1885; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget  ; 

Vu  ledit  compte  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1885,  établi  en  regard  du  compte  sus- 
meuiionné  et  présentant  les  recettes  et  les  dé- 
penses pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  1886  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  à l’appui  tant  du 
compte  de  la  gestion  1885  que  des  opérations 
complémentaires  effectuées  en  1886; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exer- 
cice 18c5,  arrêtés  par  décrets  du  président  de 
la  République,  et  les  autorisations  spéciales  de 
recettes  et  de  dépenses  délivrées  au  cours  de 
l’exercice. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Statuant  sur  la  situa- 
tion du  comptable  au  31  décembre  1885  et  sauf 


le  règlement  et  l'apurement  par  la  Cour  des 
comptes  conformément  à l’art.  66  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  le  Conseil  admet  les  recettes  de 
la  gestion  1885  pour  les  sommes  ci-après, 
savoir  : 

Recettes  complémentaires 
de  l’exercice  1884 35.559.967  94 

Recettes  budgétaires  de 
l’exercice  1885 227.730.998  06 

Recettes  hors  budget 175.662.993  40 

Ensemble 438.953.959  40 

et  les  dépenses  pour  celles  de,  savoir  : 

Dépenses  complémentaires 
de  l’exercice  1884 34.. 568. 283  48 

Dépenses  builgétaires  de 
l’exercice  1885  258.600.970  05 

Dépenses  hors  budget 173.640.470  74 

Ensemble 466.809.724  27 


Fixe  l’excédent  de  la  dépense  sur  la  re- 
cette à 27.855.764  87 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté 
du  compte  précèdent,  lecomp- 
table  a été  reconnu  débiteur 
de 235.800.859  90 

Déclare  le  comptable  débi- 
teur sur  son  compte  de  la 

gestion  1885  de  la  somme  de.  207.945.095  03 


Art.  2.  — Statuant  sur  les  opérations  de 
l’exercice  1885,  et  sauf  le  règlement  et  l’apu- 
rement par  la  Cour  des  comptes,  admet  les 
opérations  effectuées  tant  pendant  la  gestion 
1885  que  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
la  gestion  1886,  pour  les  chiffres  suivants, 
savoir  ; 

En  recettes  : 

Gestion  1885.  227.730.998  06 
Gestion  1886.  36.999.611  57 

264.730.609  63  264.730.609  63 


En  dépenses  : 

Gestion  1885.  258.600.970  05 
Gestion  1886.  34.824.715  57 

293.425.685  62  293.4'25.685  62 
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D’où  il  résuKe  un  excédent 
de  dépenses  de 

Le  résultat  définitif  des  opé- 
rations budgétaires  de  l’exer- 
cice 18S4  ayaut  présenté  un 
excédent  de  recettes  de 

Le  résultat  définitifdes  opé- 
rations budgétaires  de  l’exer- 
cice 1885,  égal  au  résultat  du 
compte  d’administration  du 
même  exercice,  est  un  excé- 
dent de  recettes  de 53.400.41549 


— 1833  - 

1883.  2016. — Dfs  iffcctaiion  d'un,  crédit  de 

4,l65/r.  14  c.  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 décembre  1885, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  désaffectation  au  chap.  46,  § 29, 
art.  7,  de  la  somme  de  4, 165  fr.  14  c.  pour  être 
affectée  au  paiement  des  opérations  suivantes  ; 

Acquisition  Hermann-Lachapelle,  boulevard 
Ney  ; 

Acquisition  Hausen,  rue  Du  tôt  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  désaf- 
fectation, au  chap.  46,  § 29,  art.  7,  de  la 
somme  de  4, 165  fr.  14  c. 

Art.  2.  — La  somme  ci-dessus  de  quatre 
mille. cent  soixante-cinq  francs  quatorze  cen- 
times (4,165  fr.  14  c.)  sera  affectée  au  paie- 
ment des  opérations  susindiquées,  savoir  : 

Acquisition  Hermann-Lachapelle,  boulevard 
Ney; 

Acquisition  Hausen,  rue  Dutot. 

Elle  sera  rattachée  au  budget  de  l’exercice 
courant  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  46,  § 29,  art.  40-3,  pour  l’acquisition 
Hermann-Lachapelle,  boulevard 
Ney 3.700  » 

Chap.  46,  § 29,  art.  19-4,  pour 
l’acquisition  Hausen,  rua  Dutot.  455  14 

Total 4.165  14 


- 1834  - 

1886.  2133.  — Inscrip'ion  de  dioers  créd  ts  au 

bud'jet  supplémentaire  de  L'exercice  1886, 

chap.  45  (M.  Delbomme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémûre  en  date  du  10  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l’inscription  au  chap.  45  du  budget 
supplémentaire  de  1886  de  divers  crédits  s’éle- 
vant ensimble  à 524,355  fr.  76  c., 

Délibère  : 

Sont  ouverts  au  chap.  45  du  budget  supplé- 
mentaire les  crédits  suivants  : 

§ 13,  art.  32.  — Grosses  réparations  dans 
les  cimetières 148  > 

§ 13,  art.  35.  — Edifices  muni- 
cipaux divers 6.160  50 

§ 26,  article  unique.  — Recons- 
titution des  actes  de  l’étal  civil 
détruits  en  1871 6.341  33 

§ 28,  art.  l'*".  — Hôtel  de 
Mlle.  — Réédiflcation  et  ameu- 
blement : 

4“  Mobilier  fixe 58.510  > 

§28,  art.  7.  — Création. d'éta- 
blissements d’enseignement  pro- 
fessionnel, 65,256  fr.  60  c.  ré- 


partis co'mme  suit  : 

7°  Rues  de Belzunce  et  Bossuet.  37.980  60 

8“  Rue  des  Petits-Hôtels 19.658  » 

9"  Rue  Bignon 8.219  > 

10“  Rue  de  la  Mare 399  » 


§ 28,  art.  8.  — Création  de 
nouvelles  écoles  et  améliorations 
dans  les  divers  établissements 
scolaires,  386,939  fr.  33  c.,  ré- 
partis comme  suit  : 


61“  Passage  Saint-Pierre 21.500  » 

62' Rue  du  Renar  J,  14-16....  30.629  73 

63“  Rues  de  Château -Landon  et 

de  la  Butte-Chaumont 7.439  > 

61“  Rue  des  Ecluses-Saint- 
Martin 189  50 

65“  Rue  de  Tolbiac 120.883  77 

66“  Rue  Lacordaire 147  > 


28.695.075  99 


82.095.491  48 


A reporter...  318.205  43 
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Report....  318.20543 

67®  Rue  de  Clignancourt 3.156  » 

68®  Rues  Damrémont  et  Vau- 
venargues 351  » 

69®  Rues  du  Poteau  et  Charn- 
pionnet 8.562  35 

70®  Rue  Richotnme 1.850  » 

71®  Rue  Lavieuville 1.143  » 

72®  Rues  Sorbier  et  de  la  Bi- 
dassoa 70.000  » 

73®  Modifications  par  suite  de 
la  laïcisation  de  diverses  écoles.  25.668  > 

74®  Aménagement  de  classes  de 
dessin 52.041  » 

75®  Etablissements  scolaires 
divers,  travaux  divers 3.346  » 

76®  Transformation  du  marché 
Voltaire  en  gymnase 40.032  98 

Total 524.355  76 


- 1835  — 

1886.  2139.  — Oueerture  de  crtdit  pour  in- 
deninilés  pour  terrains  retranchés  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre 
1886,  par  lequel  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’inscrire  au  chap.  24,  § 14,  art.  12,  du 
bu  iget  supplémentaire  de  1886,  la  somme  de 

500,000  francs  nécessaire  au  paiement  des  in- 
demnités dues  à divers  propriétaires  à raison 
de  parcelles  de  terrain  retranchées  de  leurs 
immeubles  par  suite  d’alignement. 

Délibère  : 

Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  sera 
inscrite  au  chap.  24,  § 14,  art.  12,  du  budget 
supplémentaire  de  1886,  pour  paiement  des 
indemnités  dues  à divers  propriétaires  à rai- 
son de  parcelles  de  terrain  retranchées  de  leurs 
immeubles  par  suite  d’alignement. 


— 1836  — 

1886.  2153.  — InscripUon  de  dioen  crédits  au 

bu  tpet  siippté  iientuire  (M.  Voisin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  pré'enlés  par  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  le  15  décembre  1886,  proposant 
l’inscription  au  budget  supplémentaire  dudit 
exercice  : 

1®  Chap.  24,  § 16,  art.  9,  d’un  crédit  de 

15.000  francs  pour  décorations  et  garnitures 
en  plantes  vertes  des  sems  df'  la  ville  de  Pa- 
ris pour  le  compte  des  particuliers  ; 

2®  Chap.  24,  § 16,  art.  8,  d’un  crédit  de 

30.000  francs  pour  reuouvellem'^nt  d’arbres 
morts  dans  les  promenades  publiques  autres 
que  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincenues  ; 

3“  Chap.  24,  § 16,  art.  15  bis,  d’un  créditde 
7,200  francs  pour  établis  ement  dans  le  square 
d’Anvers  et  sur  la  place  des  Etats-Unis  d’une 
guérite  de  garde  et  d’un  caveau  à outils  ; 

4®  Chap.  24,  § 13,  art.  27,  d'un  cré  lit  de 
478  fr.  50  c.  pour  dépenses  relati  ves  à l’unifi- 
flcation  de  1 heure  dans  Paris  ; 

Délibère  ; 

Sont  ouverts  au  chap.  21  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1886  les  crédits  sui- 
vants : 

§ 16,  art.  8 (Renouvellement  d’arbres  morts 
dans  les  promenades  publiques  autres  que  les 
bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes),  trente 
mille  francs  (30,000  fr.); 

I 16,  art.  9 (Décorations  et  garnitures  tn 
plantes  vertes  des  serres  de  la  Ville  pour  le 
compte  des  particuliers),  quinze  mille  francs 
(15,000  fr.); 

§ 16,  art.  15  bis  (Etablissement,  dans  le 
square  d’Anvers  et  sur  la  place  des  Etats- 
Unis,  d’une  guérite  de  garde  et  d’un  caveau  à 
outils),  sept  mille  deux  cents  francs  (7,200  fr.). 

I 13,  art.  27  (Unification  de  l’heure  dans 
Paris),  quatre  cent  soixante  dix-huit  francs 
cinquante  centimes (478  fr.  50  c.). 

Est  autorisé  le  transport  de  ces  crédits  à 
l’exercice  1887. 
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- 1837  - 

1886.  2171.  — Approbation  du  cahier  des 
vharycs  de  l'adjudication  des  fournitures 
classiques  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  examen  et,  s’il  y a lieu,  à son  approba- 
bation  le  cahier  des  charges  relatif  à l’adjuili- 
cation  de  la  fourniture  des  cahiers  et  objets 
divers  nécessaires  aux  écoles  communales; 

Vu  la  délibération  en  date  du  30  juillet 
1886,  relative  au  mo  le  d’acquisition  des  four- 
nitures classiques  ; 

Vu  le  cahier  des  charges. 

Délibéré  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
préjiaré  eu  vue  de  la  mise  en  adjudication  des 
fournitures  classiques  aux  ecoles  communa- 
les. Un  exemplaire  dudit  cahier  des  charges 
sera  annexé  à.  la  présente  délibération. 


— 1833  - 

1886.  2289.  — Création  d'une  Bourse  de  com- 
merce et  prolongermnt  de  la  rue  du  Louere. 
— Approbation  de  traités  amiables  et  fixa- 
tion d’offres  [2^  série)  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

r Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  décembre 
18St\  par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui 
soumet,  en  vue  de  la  création  d’une  Bourse 
de  commerce  et  du  prolougemeut  de  la  rue 
du  Louvre  : 

. 1“  Six  projets  de  traités  amiables  préparés 
par  la  Commission  df  s indemnités  ; 

> Et  2®  le  tableau  des  offres  à fiire  devant  le 
jury  d’expropriation  aux  propriétaires  et  lo- 
cataires compris  dans  la  2®  section  de  l’opé- 
ration et  avec  lesquels  l’entente  n’a  pu  s'éta- 
blir; 

Vu  le  plan  et  les  estimations  ; 

Vu  les  engagements  de  M.  Chazal,  de  M.  Da- 
merval  aîné,  de  la  Chambre  synlicale  des 


grains,  graines,  farines  et  huiles,  de  M.  Pin- 
got,  do  M.  Üamerval  jeune  et  de  M.  Way  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des 
indemnités, 

Délibéré  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  ; 

Premièrement,  à allouer  : 

1®  A M.  Chazal,  opticien,  et  à Mme  Chazal, 
sa  femme,  couturière,  rue  de  Viarmes,  17,  une 
indemnité  d’éviction  de  trois  mille  cinq  cents 


francs 3.500  » 

2“  A M.  Damerval  aîné,  princi- 
pal locataire,  rue  de  Viarmes,  21, 
une  indemnité  de  vingt  sept 
mille  cinq  cents  francs 27.500  » 

3®  A la  Chambre  syndicale 
des  grains,  graiues,  farines  et 
huiles,  locataires,  rue  Jean-Jac- 
ques-Rousseau,  40  et  42,  une  in- 
demnité de  huit  mille  francs...  8.000  » 


4®  A M.  Pingot,  dessinateur- 
lithographe,  rue  Jeau-Jaeques- 
Rousseau,  42,  une  indemnité  de 
douze  mille  francs,  ci 12.000  » 

5®  A M.  Damerral  jeune,  prin- 
cipal locataire,  rue  de  Sartine,  3 
et  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 

46,  une  indemnité  de  quarante- 


deux  mille  francs 42.000  » 

Et  6®  à M.  Way,  commission- 
naire en  graius,  rue  de  Viarmes, 

29,  une  indemnité  de  cinquante- 

cinq  mille  francs 55.000  » 


Ensemble 148.030  » 


Et  deuxièmement,  à offrir,  devant  le  jury 
d’exprojiriatioM,  aux  propriétaires  et  aux  lo- 
cataires dénommés  au  tableau  annexé  à la 
présente  délibération,  les  indemnités  mention- 
nées au  dit  tableau. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  8,435,753  francs,  sera,  y 
compris  les  intérêts,  frais  et  accessoires  de 
toute  nature,  imputée  sur  la  somme  de  25 
millions  versés  dans  la  caisse  municipale  par 
les  s dns  de  l’adjudicataire  de  la  Bourse  de 
commerce  pour  l’exécution  de  l’opération,  la 
dite  somme  inscrite  au  budget  de  l’exercice 
1886,  chap.  37  ter. 
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- 1839  - 

1886.  2305.  — Nouodle  dcrioati"ti.  — Acqui- 
sition de  sources.  — Règlement  des  frais  et 
honor  aires  dus  au  notaire  (M.  Arsène  Lupio, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  d^ite  du  28  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  l’état  des  frais  et  honoraires 
dus  à M®  Alf  ed  Nicolas,  notaire  à Provins 
(Seine  et-Marne),  pour  la  rédaction  Oe  contrats 
relaiifs  aux  acquisiti  ms  de  nouvelles  sources 
autorisées  par  la  deP béraiion  du  Conseil  eu 
date  du  28  janvier  18«5,  et  ce  conformément 
aux  iu'Iicalious  contenues  dans  le  tableau  an- 
nexé à la  présente  délibération  ; 

Vu  l’ordonnance  de  taxe  desdits  fi  ais  s’éle- 
vant à 8,828  fr.  75  c , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  confor- 
mément aux  indi  ations  du  tableau  annexé, 
l’état  des  frais  et  honoraires  dus  à M®  Alfred 
Nicolas,  notaire  à Provins  (Seine-et-Marne) 
pour  la  rédaction  de  contrats  relatifs  aux  ac- 
quisitions de  nouvelles  sources  autorisées  par 
délibération  du  Conseil  en  date  du  28  janvier 
1885,  ledit  état  s’élevant  à la  somme  de 
huit  mille  huit  cent  vingt  huit  francs  soixante- 
quinze  centimes  (8,828  fr.  75  c.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  un  million  alloué  par  ladite  délibé- 
ration et  inscrite  au  chap.  42,  § 31  bis,  art.  l®®, 
du  budget  de  1886. 


- 1840  - 

1886.  2306.  — Règlement  des  frais  et  hono- 
raires dus  à Lefrançois,  avoué  à Provins 
(M.  Arsène  rapporteur) . 

Le  Conseil,  ' 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28décembre  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  les  états  de  frais  et  honoraires 
dus  à M®  Lefrançois,  avoué  à Provins,  pour 
l’accomplissement  des  formalités  de  transcrip- 
tion et  de  purge  des  hypothèques  légales  sur 
divers  contrats  d’acquisition  de  nouvelles 
sources  ; 


Vu  les  états  produits  et  taxés  à la  somme 
totale  de  2,371  fr.  19  c.. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  étals 
de  frais  présentés  par  M®  Lefrançois,  avoué 
à Provins,  pour  l’accomplissement  des  forma- 
lités de  purge  et  de  transcription  sur  divers 
contrais  relatifs  à des  ac  luisiiions  de  sources 
pour  les  nouvelles  dérivations;  lesdits  états 
s’élevant  après  taxe  à la  somme  hdale  de 
deux  mille  trois  cent  soixante- onze  francs 
dix-neuf  centimes  (2,371  fr.  19  c.)  conformé- 
ment au  tableau  annexé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  de  un  million  alloué,  par  délibération 
eu  date  du  28  janvier  18''5,  par  imputation  sur 
le  chap.  46,  § 31  bis,  art.  l®’’,  du  budget  de 
l’exercice  1886. 


- 1841  — 

1886.  2307.  — Chapitres  additionnels  au 
budget  de  f Assistance  publique  pour  L'exer- 
cice 1886  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Sedue  lui 
a communiqué  l’état  des  chapitres  addition- 
nels au  budget  primitif  de  l’administration 
de  l’A-sislance  publique  pour  l’exercice  1886, 
présenté  par  le  directeur  de  cette  adminis- 
tration, f.t  lui  demande  d’émettre  un  avis  sur 
cet  état,  conformement  à l’art.  21  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  eu  même  temps  que  sur  une 
aliénation  de  rentes  dont  une  partie  du  pro- 
duit est  prévue  eu  recettes  audit  état  ; 

Vu  ledit  état  s’élevant,  savoir  : 

En  recettes,  à la  somme  de  16.066.797  03 
En  dépenses,  à celle  de...  16.807.313  64 

d’où  ressort  un  excédent  des 

dépenses  de 740.516  61 


qui  serait  couvert  par  des  réductions  réalisées 
sur  divers  crédits  ouverts  au  budget  primi- 
tif ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’adminis- 
tratiou  de  l’Assistance  publique  et  le  mémoire 
qu’il  a présenté  au  conseil  de  surveillance  de 
son  administration; 
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Vu  les  avis  du  conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  23  décembre 
1886; 

Considérant  que  la  majeure  part  ie  des  crédits 
compris  à l’état  des  chapitres  additionnels  sont 
ou  des  reports  de  droit  ou  des  rappels  d’opéra- 
tions remontant  à des  exercices  antérieurs,  ou 
enfin, des  transports  d’opératious  commencées, 
et  que  les  crédits  nouveaux  sont  justifiés  par  les 
besoins  du  service  hospitalier. 

Est  d’avis  : 

1“  D'approuver  l’éiatdes  chapitres  addition- 
nels au  budget  primitif  de  radministration 
générale  de  l’Assistance  publique  pour  l’exer- 
cice 1886  s’élevant,  savoir  : 

En  recettes,  à la  somme  de.  16.066.797  03 

En  dépenses,  à celle  de. . . . 16.807.313  64 

avec  un  excédent  de  dépenses 

de 740.516  61 


2“  De  décider  que  les  crédits  et  reliquats  de 
crédits  non  employés  au  31  décembre  1886 
sur  les  crédits  ouverts  pour  exécution  de  fon- 
dations et  charges  de  legs,  pour  dépenses  ex- 
traordinaires, tant  par  le  budget  primitif  de 
l’exercice  1886,  que  par  lesdits  chapitres  ad- 
ditionnels ou  par  des  autorisations  isolées 
(Chap.  1®“',  dépenses  ordinaires,  sous-chap.  5, 
19  et  20.  — Cha|).  2,  dépen.«es  extraordinaires, 
sous-chap.  1 et  2),  seront  transportés  au  bud- 
get de  l’exercice  1887,  pour  être  utilisés  dès 
le  1®*’ janvier  1887,  avec  l’aflfectation  qui  leur 
a été  assignée  dans  les  budgets  par  lesquels 
ils  ont  été  primitivement  ouverts; 

3“  D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  à aliéner,  par  fractions  et  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  185,000  fi'ancs  de  rente.® 
3 "/o  provenant  de  la  ca^-italisalion  de  dixiè- 
mes de  prix  de  vente  d’immeubles,  et  d’affec- 
ter le  produit  de  celte  aliénation  à combler  les 
excédents  de  dépenses  sur  les  recettes. 


- 1842  - 

1886  2308  — Approbation  du  rom/ite  finan- 
cier de  l’ Assisiance  puhliqnn  pour  l'exercice 
1885  (M.  Robinet,  rupponear). 

Le  Conseil, 

Vule  mémoireen  daledu  28 décembre  1886, 


par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  soumet  le 
compte  fluançier  de  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  pour  l’exercice  1885, 
présenté  par  le  directeur  de  cette  administra- 
tion, et  lui  demande  d’émettre  son  avis  sur 
ce  compte,  conformément  aux  dispositions 
de  l’art.  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  ledit  compte  qui  comprend  des  rejettes 
et  les  dépenses  faites  pendant  l’exercice  1885, 
pour  les  services  budgétaires  et  pour  les 
services  hors  budget,  durant  l’année  1885 
seulement  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  et 
les  autorisations  qui  s’y  rattachent; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l'appui  du  compte  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  23  décembre  1886, 
dans  lequel  ce  Conseil  propose  d’approuver  ce 
compte  et  d’arrêter  le  règlement  définitif  du 
budget  de  l’exercice  1^85,  ainsi  que  la  situa- 
tion des  fonds  en  dépôt  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique. 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  le 
règlement  definitif  du  budget  de  l’exercice 
1885,  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  les  recettes  et 
les  dépenses  dudit  exercice,  savoir  : 

Recettes. 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires et  supplémentaires, évaluées  au  budget 
à 53,408,678  fr.  71  c.,  se  sont  élevées,  d’après 
les  titres  justificatifs  des  créances  à recouvrer. 


à la  somme  de 50.292.113  93 

de  laquelle  somme  il  convient 
de  déduire,  pour  restes  à re- 
couvrer constatés  qui  seront 
reportés  au  prochain  compte, 

celle  de 7.818.371  52 

au  moyen  de  quoi  les  recettes 
de  1885  demeurent  définitive- 
ment fixées  à la  somme  de.. . 42.473.742  41 


Dépenses. 

Les  dépenses  créditées  au  budget  de  1885 


s’élèveui  à la  somme  de 39.114.000  » 

à laquelle  il  faut  ajouter  celles 
qui  ont  été  l’objet  de  crédits 

A reporter....  39.114.000  > 
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Report....  39.114.000  » 

snpplémentaires  ouverts  dans 

le  cours  de  l’exercice 17.202.962  10 

Total  des  dépenses  présu- 
mées   56.316.962  10 


De  celte  somme  il  faut  dé  • 
duire  ; 

1“  Les  crédits  et  portions  de 
crédits  restés  sans  emploi, 
comme  excédaut  le  montant 
réel  des  dépenses,  2,691 ,602  fr. 

87  c.; 

2“  Les  crédits  et  portions  de 
crédits  à transporter  à 1886 
pour  dépenses  à continuer, 

7,810,534  fr.  21  c.  ; 

3“  Les  dépenses  ordonnan- 
cées mais  non  encore  payées 
et  les  dépenses  faites  et  non 
ordonnancées avantleSl  mars 
1886,  à reporter  au  budget  de 
1886,  2,213,565  fr.  48  c.; 

4®  Les  crédits  et  portions 
de  crédits  pour  dépenses  cons- 
tatées et  non  payées  avant  le 
31  mars  1886,  périmés  à la 
clôture  de  l’exercice  et  à re- 
nouveler à l’arriéré  au  budget 
de  1886,  1,014,144  fr.  04  c. 

Au  moyen  de  ces  réduc- 
tions, soit 13.729.84660 

les  dépenses  payées  de  l’exer- 
cice 1885  sont  définitivement 


fixées  à 42.587.115  50 


Les  recettes  de  toute  nature 

étantde 42.473.742  41 

et  les  dépenses  de 42.587.115  50 

il  reste,  par  conséquent  ,pour 
excédenldéfiniiifde  dépenses, 

lasommede 113.373  09 


Laquelle  somme  sera  portée  aux  dépenses 
supplémentaires  de  l’exercice  1886. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  le  mouve- 
ment des  tonds  en  dépôt,  pour  l’année  1884, 
d’admeilre  les  recettes  pour  la 


somme  de 5.238.341  03 

les  dépenses  pour  celle  de. . . 1.808.402  33 

et  de  fixer  l’excedeut  des  re- 
cettes au  31  décembre  1885  à.  3.429.938  70 


lequel  sera  repris  comme  premier  article  du 
compte  dcS  tonds  en  dépôt  de  lo86. 

Art.  3. — De  déclarer  les  opérations  de  l’exer- 
cice 1885  deliuiti\ement  closes  et  les  crédits 
auuuies. 

Le  présent  avis  .«era  joint  comme  pièce  jus- 
tificative au  budget  de  1885. 


- 1843  — 

1886.  2317.  — Transaction  Detouclie  au  sujet 
du  remontage  des  pendules  des  éco'es  et  des 
asiles  en  18  7 5 - 1 880  (M.  Lerolle,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  juillet  1886, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  de  déférer 
au  Conseil  d’Etat  ou  d’exécuter  l’arrêté  du 
Conseil  de  préfecture,  du  6 du  même  mois, 
qui  a condamné  la  ville  de  Paris  à payer  à 
M.  Detouche  la  somme  principale  de 58,376  fr. 
50  c.  pour  le  prix  du  remontage  des  pendules 
des  écoles  et  des  asiles,  en  1875  18a0,  le  tout 
avec  intérêts  à compter  du  jour  de  la  demande 
et  sans  préjudice  des  dépens,  y compris  les 
frais  d’expertise,  montant  à 4,566  fr.  60  c.  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  décembre  der- 
nier, par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  com- 
munique au  Conseil  une  lettre  de  M.  Detou- 
che, du  24  du  même  mois  et  portant  notam- 
ment : 

« Je  déclare  être  prêt,  pour  terminer  cette 
affaire,  à abandonner  la  moitié  des  intérêtsde 
la  somme  de  58,376  fr.  50  c.,  courus  ou  à 
courir,  jusqu’aujour  du  paiement,  et  renoncer 
à suivre  sur  le  chef  de  demande  réservé  par 
le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine 
(rendu  le  5 janvier  1884  entre  la  Ville  et 
M.  Detouche),  à la  charge  par  la  Ville  de  me 
payer  ladite  somme  de  58,376  fr.  50  c.  avec  la 
moitié  des  intérêts  qui  ont  été  demandés  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture,  pour  55,065  fr. 
50  c. , le  26  janvier  1884  et  pour  3,311  francs 
de  sur^jlus,.  le  15  décembre  suivant,  de  suppor- 
ter les  frais  de  1 expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  de  préfecture  et  les  dépens  de  l’ins- 
tance administrative  devant  ledit  Conseil, 
ceux  de  l’instance  civile  demeurant  d’ailleurs 
compensés  entre  les  parties;  » 

Vu  la  lettre  de  M.  Detouche  et  l’arrêté 
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rendu  par  le  Conseil  de  préfecture  le  6 juillet 
1886  ; 

Vu  l’arrêté  en  date  du  12  janvier  1886,  par 
lequel  M.  le  président  du  Conseil  de  préfec- 
ture a taxé  au  chiffre  total  de  quatre  mille 
cinq  cent  soixante-six  francs  soixante  centi- 
mes les  honoraires  dus  à MM.  Petiton,  Paul 
Marbeau  et  Ravenez,  pour  avoir  procédé  à 
l’expertise  sus- énoncée  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif  de 
la  Préfecture  dans  sa  séance  du  27  décembre 
1886  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier, 

Délibère: 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  : 

P A accepter  la  transaction  proposée  par 
M.  Detouche  dans  sa  lettre  du  21  décembre 
1886; 

2“  A lui  payer,  en  conséquence,  la  somme 
principale  cl-  cinquante  huit  mille  trois  Cf-nt 
soixame-seize  francs  cinquante  c-ntitnes, 
avec  intérêts  à deux  et  demi  pourcent  seule- 
ment. savoir  : d”.  vingt-six  janvier  m 1 huit 
cent  quatre  vingt  quatre,  sur  vinquaute-cmq 
mille  ."oixante-cinq  frai'CSv-iui|Uante  c-nlimes, 
et  du  quinze  décembre  suivant  sur  le  sur- 
plus, suit  trois  mille  trois  ceut  onze  francs  ; 

3“  A lui  rembourser,  contre  la  remise  de 
la  (|uittance  des  experts,  les  quatre  mille  cinq 
soixante-six  francs  soixante  c-utim-s  repré- 
sentant 1-s  frais  d’expert. se,  sui vaut  l’arrêté 
ci-ilessus  visé  du  12janviei-  1886,  et  la  somme 
à laquelle  s’élèveront,  d’après  taxe,  les  dé- 
pens par  lui  exposés  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture. 

La  dépense  dont  il  s’agit  sera  imputée  sur 
le  crédit  ouveit  au  chapitre  42,  article  unique, 
du  budget  del’exerciee  1886(cliap.  19,  art.  14). 


— 1844  — 

1886.  2319.  — Maintien  de  la  délibération  du 
1 7 décembre  1886  retatioe  à la  contribution 
de  la  ci' te  de  P a is  dans  les  dép<nses  de  la 
garde  républicaine  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  17  décembre 
1886,  par  laquelle  il  a fixé  â 1,720,704  francs 
la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans 


les  dépenses  de  la  garde  réoublicaine  pour 
1887  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  le 
met  en  demeure, aux  termes  de  l’art.  -39  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  de  délibérer  à nouveau 
sur  l’inscription  au  chap.  11,  art.  1®’',  du 
budget  de  l’exercice  1887,  d’un  crédit  de 
2,901,100  francs  pour  part  contributive  de 
la  Ville  dans  les  dépenses  de,  la  garde  répu- 
blicaine ; 

Délibère  : 

Est  maintenue  la  délibération  susvisée  du 
17  décembre  1886,  fixant  a 1,720,704  francs  le 
crédit  à insci'iro  au  chap.  Il,  art  l®*",  du 
bu  Iget  de  l’exercice  1887  pour  contribution 
de  L ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la 
garde  républicaine. 


- 1845  - 

1886.  2324.  — Répartition  d i contingct  de  la 

conh  ib  itionper.'onn-lie-'iio'/itière iJOurlHSl. 

— P>  étèoe'ueni  sur  h s pi'uduits  de  l’octroi 

(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  décembre 
1886,  par  1-quel  M le  Pivfel  de  la  S-iue  l’in- 
viie  à délibérer  sur  le  mode  de  répart  ton  de 
la  C'iutribiitiMn  persoun*-lle  mobilière  à payer 
par  les  habiiants  de  la  ville  de  Pari.s  en  1887  ; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1832  et  3 juillet 
1846; 

Délibère  ; 

Le  contingent  assigné  à la  ville  de  Paris 
pour  1887  dans  le  montant  de  la  contribution 
personnelle  mobilière  sera  réparti  sur  les 
bases  suivantes  : 

Les  locaux  d’une  valeur  locative  imposable 
ne  dépassant  pas  599  francs  seront  impo.sés  au 


taux  de 6 50  0/0 

Ceux  d’une  valeur  locative  : 

De  600  fr.  à 699  fr 7 50  0/0 

De  700  fr.  à 799  fr 8 50  0/0 

De  800  fr.  à 899  fr 9 50  0/0 

De  900  fr.  à 999  fr 10  50  0/0 

De  1000  fr.  et  au-dessus 11  53  O/O 
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Les  iiulividus  habilant  des  locaux  d’une  va- 
leur mairi'dellri  iiiféi'ieure  à 40U  fiaiics  (500 
franis  de  loyer  réel)  seront  cnn 'i dérés  comme 
non  imposables,  par  application  des  art.  12 
et  18  combines  avec  l’art.  20  de  la  lui  du 
21  avril  1882. 

Celte  exemption  ne  sera  pas  applicable  : 

1®  Aux  personnes  ayant  un  simple  pied-à- 
terre  à Pa'  i'  ; 

2®  Aux  propriétaires,  logés  ou  non  logés 
dans  leur  propre  maison,  imposes  au  lôle  fon- 
cier de  P.aris,  et  d mt  l’indigence  n’aura  pas 
été  régulièrement  constatée  ; 

3®  AUX  patentas  dont  le  loyer  d’habita  ion, 
réuni  au  loyer  ludust  iel,  atteint  400  francs. 

La  division  d’un  appartement  ou  d’un  local 
habité  par  plusieurs  personnes  passibles  de  la 
contribution  per.-onneile  ne  pourra  avoir  pour 
effet  de  modifier  la  contribution  due  pour 
l’ensemble  des  locaux. 

La.‘^omme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  le 
produit  du  rôle,  le  montant  du  contingent 
per.'onnel-mobilier  do  la  ville  de  Paris  sera 
prélevée  sur  le  produit  de  l’uclroi. 


- 1846  - 

1886.  2327.  — Acquisition  amiable  de  l' im- 
meuble situé  rue  delà  Colonie,  1 , et  néte-saire 
au  prolongement  de  La  rue  PastuL  ^M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  décembre 
1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable,  de  Mme  veuve 
Rabeux  et  de  M.  RabeuxHls,  l’immeuble  situé 
rue  de  la  Colonie,  1,  et  nécessaire  au  prolon- 
gement de  la  rue  Pascal  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieursdu  Service  municipal  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Rabeux  et 
deM.  Rabeux  fils. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  de  Mme  veuve  Rabeux 
et  de  M.  Ratieux  fils,  l’imuieuble  situé  rue  de 
la  Colonie,  1,  moyeunani  une  iudemniié  de 
sept  mille  francs,  payable  après  l’accoui|lis- 
sement  des  formalues  légales,  avec  intérêts, 


à cinq  pour  cent  l’an,  à partir  de  la  prise  de 
possession  dûment  constatée. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de8,C00  francs,  y compris  les  frais  de  réalisa- 
tion, les  intérêts  et  les  accessoires  de  toute 
nature,  sera  imputée  sur  la  portion  disponi- 
ble cies  fonds  d’emprunt  inscrite  au  chap. 
37  bis,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
courant  et  rattachée  audit  chapitre,  art.  15/23. 


- 1847  - 

1886.  1973  et  2335.  — Budget  supplémentaire 
de  lû86  (M.  Rety,  rappof  teiir). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  de 
1886,  ensemble  le  rapport  de  la  Commission 
du  budget. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  seules  admises  aux 
chap.  24,  25  ei  45,  les  dépenses  régulièrement 
autorisées  par  délibérations  spéciales  du  Con- 
seil municipal  avant  la  clôture  de  l’exercice, 
sauf  celles  résultant  de  legs,  contrats  ou 
engagements. 

Les  crédits  inscrits  au  chap.  41  sont  mis 
à la  disposition  de  l’.\dministration  sans  qu'il 
soit  besoin  d’une  délibération  spéciale. 

Ceux  du  chap.  42,  à l’exception,  savoir  : 
§ 2,  art.  4 ; § 1 1,  art.  l®--;  § 14,  «rt.  13  ; § 17, 
art.  13  ; § 19,  art.  14  ; § 22,  article  unique. 

Ceux  du  chap.  43,  sauf  les  crédits  § 4, 
art.  8 bis  et  § 19,  art.  16. 

Art.  2.  — Sont  transportés  à 1887,  pour 
opérations  à continuer,  les  cré  lits  non  em- 
ployés au  31  décembre,  ouverts  pour  dépenses 
extraordinaires,  tant  au  budget  primii ifqu’au 
budget  suiiplémentaire,  eu  vertu  de  délibéra- 
tions spéciales  prises  en  1886. 

Art.  3. — Est  exceptionnellement  autorisé  le 
reuouvedemeutau  budgetde  1887,  maisjusqu’à 
concurrence  seulement  des  .-ommes  comprises 
aux  deliberations  spéciales  ne  dépassant  pas 
les  années  lo85  et  i8o6,  des  crédus  pour  dé- 
penses ci-après,  savoir  : 

Hôtel-de-Ville,  Archives,  mairies,  Sorbon- 
ne, lycets,  constructions  scolaires,  casernes  ; 
musée  Guimet,  chap.  34,  art.  2 ; dérivation 
des  eau.x  de  la  Vanne,  bataillons  scolaires. 
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ohap.  66,  g 19,  art.  16:  amélioration  des  ca- 
naux, bâiimeiits  hospitaliers,  renouvellement 
des  titres  de  IVmpruul  1H71,  emploi  de  libéra- 
lités avec  destination  spéciale,  usine  de  Mail- 
lot, dérivation  de  Cochepies.  lotissement  des 
terrains  détachés  du  bois  de  Viiicennes. 

Art.  4. — Les  crédits  ouverts  sur  fonds  spé- 
ciaux non  employés  au  31  décembre  18H6  se- 
ront renouvelés  au  budget  de  1887  avecrafléc- 
tation  spéciale  qui  leur  a été  donnée  soit  par 
les  lois  et  conventions,  soit  par  délibérations 
du  Conseil. 

Les  portions  de  ces  crédits  et  réserves  qui,  à 
la  clôture  de  l’exercice,  excéderont  les  som- 
mes nécessaires  pour  solder  lesopéralions  au- 
torisées, seront  emnloyées  à l’amortissement 
des  dédcits  1871,  1872,  1874. 

Art.  5.  — Seront  versés  aux  fonds  libres  les 
rabais  des  adjudicatiuns  et  toutes  les  sommes 
non  employées  au  1®'“  janvier  1887  aux  opéra- 
tions autorisées. 

Art.  6.  — Les  sommes  faisant  l’objet  de 
propositions  de  crélit  et  de  réserves  non  au- 


torisées avant  le  l®®  Janvier  1887  seront  aban- 
données aux  fouds  libres  de  l’exercice  1886. 

Art.  7.  — Moyennant  l’exécution  des  pres- 
cripiionsdu  rajiport  et  des  dispositions  de  la 
présenie  deliberation,  le  budget  supplémen- 
taire de  1^86est  arrêté,  en  recettes  et  en  dépen- 
ses, à la  somme  totale  de  71,214, 179  fr.  24  c. 
(soixante  et  onze  millions  deux  cent  quatorze 
mille  cent  soixante-dix-neuf  francs  vingt- 
quatre  centimes). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1886.  — 23l0  M.  Procureur,  150  francs.  — 

2311  Mme  veuve  Dagouneau,  100  francs.  — 

2312  Mme  veuve  Lojou,  lOU  francs.  — 2313 
Mme  Chevallier,  150  francs.  — 2314  Mme 
veuve  Boillot,  250  francs.  — 2315  Mme  veuve 
Roche,  150  francs.  — 23l6  Mme  veuve  Allard, 
250  francs. 





344.  — IjiPKiMEBiE  Münicipalë,  hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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Avis  favorable  à l’ouverture  d’urgence  au  budget  de 


Assistance  publique.  (Suite.) 
l’Assistance  publique  pour  1885  de  divers  crédits  sup- 
plémentaires, 23  avril,  p.  185.  — Construction  d’une 
maison  de  retraite  pour  artistes,  en  exécution  du  testa- 
ment de  M"'  veuve  Bossini,  23  avril,  p.  189.  — Instal- 
lation de  quatre  fours,  11  juin,  p.  283.  — Compte 
financier  pour  1884,  11  juin,  p.  286.  — Compte  du  re- 
ceveur de  l’Assistance  publique  (1884,  2'  partie,  et  1883, 
1"  partie),  11  juin,  p.  287.  — Invitation  à l’Adminis- 
tration relative  au  personnel  des  maisons  de  secours, 

22  octobre,  p.  549.  — E.itretien  des  vieillards  et  des 
enfants,  lü  novembre,  p.  603.  — Etat  de  non-valeurs, 
31  décembre,  p.  783.  — Budget  pour  1887,  29  décembre, 
p.  763.  — Abrogation  de  partie  du  décret  du  12  août 
1886,  22  octobre,  p.  549. — Fondation  Lambrechts,  28  dé- 
cembre, p.  738.  — Compte  de  la  fondation  Lambrechts  ; 
budget  pour  1887  de  la  fondation  Lambrechts,  p.  759. — 
Compte  administratif,  30  décembre,  p.  774. — Chapitres 
additionnels  pour  l’exercice  1886,  31  décembre,  p.  793. 

— Approbation  dû  compte  financier  pour  1883,  31  dé- 
cembre, p.  794. 

Domaine. 

Vente  d'un  terrain  rue  de  Lyon,  6,  et  rue  Traversière, 
27,  26  février,  p.  17.  — Acquisition  d’un  terrain  sis 
boulevard  Masséna,  19  mar.s,  p.  83.  — Résiliation  du 
bail  de  la  ferme  du  Bellay,  p.  00.  — Adjudication  du 
bail  d’un  terrain  rue  Rouelle,  49,  12  avril,  p.  140.  — 

— Remboursement  du  contingent  de  la  Ville  dans 
l’excédent  des  dépenses  du  service  des  Enfants  mo- 
ralement abandonnés  pour  l’exercice  1884,  16  avril, 
p.  153.  — Remboursement  du  solde  de  la  contribu- 
tion de  la  Ville  dans  les  dépenses  extérieures  des 
Enfants  assistés  pour  l’année  1885,  16  avril,  p.  154.  — 
Échange  de  terrain  avec  la  commune  de  Moussy-le- 
Vieux,  16  avril,  p.  134.  — Retrait  de  l’autorisation 
accordée  au  bureau  de  bienfaisance  du  XIII'  arrondis- 
sement relativement  au  système  d’assistance  médicale, 

23  avril,  p.  175.  — Avis  favorable  à la  cession 
d’un  terrain  à la  commune  de  Vert-le-Grand,  23  avril, 
p.  195.  — Vente  du  bois  de  la  Huppière,  sis  à Ville- 
neuve-Saint-Georges, 2 juin,  p.  253.  — Échange  de  ter- 
rain avec  M.  Carré  à Massy,  23  juillet,  p.  418. — Cession 
d’une  parcelle  de  terre  à la  commune  de  Brie-Comte- 
Robert,  4 août,  p.  309.  — Vente  d’une  parcelle  de  terre 
à Balloy,  4 août,  p.  316.  — Cession  rue  Nationale,  6 
août,  p.  543.  — Vente  d’un  terrain  rues  Milton  et  de  la 
Tour-d’Auvergne,  26  novembre,  p.  614.  — Vente  d’une 
pièce  de  terre  à Champrosay,  29  novembre,  p.  657.  — 
Résiliation  du  bail  de  M.  Dunault,  28  décembre,  p.737. 
Vente  d’un  terrain  à .MalakolT,  28  décembre,  p.  737.  — 
Acquisition  d’une  propriété  rues  de  Bagnolet  et  des 
Balkans,  28  décembre,  p.  761. 

Bureauas  de  bienfaisance. 

Comptes  administratifs  des  bureaux  de  bienfaisance 
pour  l’exercice  1884,  19  février,  p.  8.  — Distribution 
de  bons  de  lait  par  les  médecins  des  bureaux  de  bien- 
faisance, 26  février,  p.  14.  — Chapitres  additionnels 
aux  budgets  des  bure.âux  de  bienfaisance  pour  1883,  12 
mars,  p.  67.  — Indemnité  à la  supérieure  d'une  maison 
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Assistan'ce  publique.  (Suite.) 

(le  secours  rue  de  Monc('au,  19  mars,  p.  86.  — Ver- 
seimuit  du  solde  de  la  sulivention  de  la  Ville  pour  dé- 
penses  eu  188,o,  29  mars.  p.  1 16.  — Comptes  eu  deniers 
pour  les  {jeslions  1884  (2‘  partie)  et  1885  (1"  partie), 
29  mars,  [i.  119.  — Iludgets  pour  1887,  .31  décembre, 
p.  783. 

Leiff.. 

Legs  de  M"'  de  Maisonneuve.  22  févriei-,  p.  11.  — 
Legs  Vion,  26  fe^vi  ier,  p.  16.  — Legs  Poiret,  26  février, 
p.  16.  — Legs  F’rementity,  26  février,  p.  18.  — Legs 
Janie,  1"  mars,  p.  30.  — Legs  Morel,  1"  murs,  p.  30. 
Legs  de  Maintenant,  1"  mars,  p.  32.  — L(‘gs  Simon,  15 
mars,  p.  68.  — Legs  Foussier,  13  mars,  p.  72.  — Legs 
veuve  Tardieu,  13  murs,  p.  74.  — Legs  Bourgier.  29 
mais,  p.  115.  — Legs  Passé,  29  mars.  p.  117.  — Legs 
Sourd,  29  mars,  p.  118.  — LegsLiessé,  29  mars,  p.  118. 
— Legs  Leemans,  31  mars,  p.  120.  — Legs  Schneider, 
12  avril,  p.  140.  — Legs  veuve  Millot,  16  avril,  p.  136. 
— Legs  Loiseau  ;transaction  avec  le  Cercle  parisien  de 
la  Ligue  de  renseignement,  23  avril,  p.  196.  — Legs 
Foullon,  23  avril,  ji.  197.  — Legs  Morisseau,  17  mai, 
p.  213.  — Legs  baronne  Molitor.  24  mai,  p.  219.  — 
Legs  de  Monseignat.  31  mai,p.  247.  — Legs  baronne 
Milet,  31  mai,  p.  248.  — Donation  Franck  de  Préau- 
mont,  2 juin,  p.  236.  — Transaction  veuve  Marcier,  11 
juin,  p.  282.  — Legs  Rebord,  11  juin,  p.  282.  — Legs 
Vattemare,  18  juin,  p.  309.  — Legs  Maison,  23  juillet, 
p.  414. — L('gs  Bailly.  23  juillet,  p.  417. — Legs  Rodri- 
guez (arrérages),  30  juillet,  p.  468. — la^gs  veuve  Hess, 
2 août,  p.  499.  — Legs  Narabutin  (arrérages),  4 août, 
p.  513.  — Legs  (^uest,  8 novembre,  p.  397.  — Legs 
Bouclier  de  Pertbes  (arrérages),  8 novembre,  (i.  .597.  — 
Legs  Carlier,  8 novembre,  p.  599.  — Legs  Labbé,  10 
novembre,  p.  607.  — Arrérages  du  legs  Cuvillier,  29 
novembre,  p.  636.  — Legs  Mailliot,  29  novembre,  p. 
657.  — Legs  Courtepie,  8 décembre,  p.  675.  — Arré- 
rages du  legs  Gaudecbard,  22  décembre,  p.  737.  — Legs 
Rampai;  délais  pour  remboursement  de  prêts,  31  décem- 
bre, p.  780.  — Arrérages  du  legs  Reverdy,  31  décembre, 
p.  783.  — Legs  Charles,  31  décembre,  [i.  786.  — Legs 
Laborie,  31  décembre,  p.  786. 

Associations  ouvrières.  Exécution  en  régie  des  travaux 
d’entretien  de  la  Ville  par  les  groupes  corporatifs,  16 
juillet,  p.  368  et  2 août.  p.  491. — Invitation  à , l’Admi- 
nistration à donner  des  travaux  aux  sociétés  de  carros- 
, sérié,  5 août,  p.  522. 

Assomption  (Église  de  T).  Désairectation,  22  mars,  p.  91, 
16  avril,  p.  153  et  23  juillet,  p.  407. 

Balayage.  Mise  en  adjudication  delà  fourniture  de  balais 
en  piazzava,  24  mai,  p.  219.  — Mise  en  adjudication 
de  la  fourniture  de  balais  en  bouleau,  12  novembre, 

p.  615. 

Ballu  (M.).  Érection  d’un  monument,  19  juin,  p.  393. 

Barberet  (M.).  Demande  d’acquisition  de  l’ouvrage  Le 
Travail  en  France,  19  mars,  p.  79. 

Barbier  (M.).  Pétition  demandant  l’organisation  de  con- 
cours annuels  de  tir,  16  avril,  p.  148. 


Barthélémy  (M.).  Obsèques,  29  mars,  p.  83. 

Bataillons  scolaires.  Fourniture  d’effets  d'habillement, 
1''  mars,  p.  33.  — Revue,  26  mai,  p.  223.  — Reliquat 
de  crédits  votés  en  1883,  30  juin,  p.  330. 

Bauury  (Paul).  Concession  d’un  terrain  au  Père-Lachaise, 
19  mars,  p.  86. 

Bazin  (M.).  Renvoi  à rAdministiation  d’une  pétition  rela- 
tive à un  atlas  géographique,  18  juin,  p.  300. 

Béguin  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  demande  de  supplé- 
ment de  pension,  16  aviil,  p.  147. 

Belgique.  Vœu  relatif  au  droit  d’asile,  12  avril,  p.  138. 
Bergen  (M.).  'Travaux  de  menuiserie  à THôtel-de-Ville, 
29  mars,  p.  112. 

Bibliothèques  communales.  Dépôt  du  Bulletin  muni- 
cipal, 22  décembre,  p.  735. 

Bièvre.  Approbation  de  l’excédent  de  dépenses  occasionné 
par  la  dérivation  et  la  couverture  d’une  partie  de  la 
Bièvre,  26  février,  p.  18.—  Pétition  de  M.  Brunet, 
28  mai,  p.  232.  — Indemnité  à M.  Tonnellier,  2 juin, 
p.  231. 

Bin  (M.).  Acquisition  d’un  tableau  de  M.  Bin,  22  octobre, 
p.  351. 

Bobillot.  Désignation  d’un  emplacement  pour  le  monument 
du  sergent  Bobillot,  23  avril,  p.  181. 

Bois  de  Boulogne.  Concession  d’un  emplacement  au 
Itacing  club,  26  février,  p.  21.—  Délai  pour  paiement 
de  loyers  au  locataire  du  Pavillon  chinois,  11  juin, 
p.  283.  — Adjudication  de  la  maison  de  Longehamp , 
26  juillet,  p.  424.  — Mise  en  adjudication  de  la  maison 
communale  route  du  Bord-de-TEau,  10  novembre, 
p.  610.  — Occupation  du  Champ  d’entrainement  pour 
les  manœuvres,  13  décembre,  p.  684. 

Bouchée  de  pain  (OEuvre  de  la). — Dégrèvement  dune 
somme  due  pour  transport  de  plantes,  12  mars,  p.  62. 
— Retrait  de  la  subvention  accordée  à M.  Boureiff, 
22  mars,  p.  92.  — Protestation  de  M.  Boureiff,  23  juin, 
p.  320. 

Boucherie.  Pétition  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
boucherie,  2 avril,  p.  124. 

Boudaille  (M.).  Demande  de  prorogation  de  traité,  2 juin, 
p.  232. 

Bourse  (Palais  de  la).  Fourniture  d'un  pavillon,  22  mars, 
p.  94.  — Demande  de  concession  du  bail  du  vestiaire, 
21  avril,  p.  161.  — Location  du  vestiaire,  23  avril, 
p.  204. 

Bourse  du  commerce.  — Ordre  du  jour  relatif  au  paiement 
des  dépenses,  26  février,  p.  14.  — Pétition  de  M.  Foucher, 

2 juin,  p.  231.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande  de 
M.  Blondel,  30  juin,  p.  330.  — Adoption  du  projet  de 
M.  Blondel,  5 août,  p.  531. — Approbation  de  traités 
amiables,  23  octobre,  p.  563.  — Intérêts  à payer  à 
M.  Blondel,  28  décembre,  p.  760.  — Approbation  de 
traités  amiables  et  fixation  d’offres,  31  décembre, 
p 793.  — Convention  avec  la  Chambre  de  commerce, 
26  mars,  p.  107.  — Offres  à divers  propriétaires  d’im- 
meubles expropriés,  6 décembre,  p.  670. 
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l’oinsE  DU  TRAVAIL.  Ajoumcmeiit  de  la  mise  en  adjudi- 
cation, 12  juillet,  p.  3o8.  — Création,  1"  décembre, 
|).  037.  — Location  de  la  salle  de  la  Kedoute,  1"  décem- 
bre, p.  038.  — Concours  de  l'État,  1"  décembre,  ji.  038- 
— Avant-projet,  22  décembre,  p.  730. 

Bourse  des  marcha.nuises.  Propriété,  11  juin,  p.  279. 
Bourses  da.ns  les  lycées  de  Paris.  Lycée  Cbar- 
lemagne.  Tiansformation  de  bourses,  12  mars, 
p.  03.  — Indemnité  de  trousseau  au  jeune  La  Cœcilia, 
29  mars,  j).  113.  — Bourse  au  jeune  Lambert,  17  mai, 
p.  210.  — Lycée  Janson  de  Sailly.  Trousseau  au  jeune 
Barras,  28  mai,  p.  230.  — Bourses.  Lycées  de  Paris 
23  juin,  [I.  321.  — Bourse  au  jeune  Lambert,  2 juillet, 
p.  333.  — ■ Bectilication,  10  juillet,  [>.  308.  — Complé- 
ment de  bourses,  29  juillet,  p.  4ii.  — Attribution  de 
bourses,  31  juillet,  p.  489. — Lis  e supplémentaire  1880- 
1887,  20  novembre,  p.  047.  — Bourse  Amelin,  G dé- 
cembre, p.  003. — Lycée  Janson-de-Sailly,  24  novembre, 
p.  034. 

Bourses. 

Collér/e  Chaptal. 

■ Demande  de  M.  Lescalier,  20  février,  p.  13.  — Bourse 
d’Alsacien-Lorrain  en  faveur  du  jeune  Bardés,  29  mars, 
p.  110.  — Bourses  d'entretien  au  collège  Cbajital  et 
dans  les  écoles  supérieures,  23  avi  il,  [i.  188.  — Modifi- 
cation à ladite  délibération,  28  mai,  p.  232  et  9 juillet, 
p.  334.  — Prolongation  de  bourses,  31  juillet,  p.  488.  — 
Liste  de  désignation,  31  juillet,  p.  488.  — Bourses  d'études 
supérieures,  31  juillet,  p.  499.  — Bourses  d’Alsaciens- 
Lorrains,  22  octobre,  [i.  332.  — Demande  de  M. 
Francéries,  11  juin,  p.  290.  — Liste  supplémentaire  de 
désignation,  20  novembre,  p.  018. 

Collège  Rollin. 

23  juin,  p.  323.  — 31  juillet,  ji.  490.  — 0 décembre, 
p.  070.  — Exonération  de  frais  de  mobilier,  18  décem- 
bre, p.  712.  — Attribution,  18  décembre,  p.  710. 

École  nacale. 

Constatation  d’insuffisance  de  fortune,  30  juillet, 
p.  409.  — 2 août,  p.  300.  — 0 août,  p.  547. 

École  polytechnique. 

Constatation  d'insuffisance  de  fortune,  30  juillet, 
p.  470.  — 2 août,  p.  300.  — 24  novembre,  p.  034. 
École  spéciale  militaire. 

Constatation  d’insuffisance  de  fortune,  30  juillet, 
p.  470.  — 2 août,  p.  300.  — 5 novembre,  p.  589. 
Écoles  des  arts-et-métiers. 

Constatation  d’insuffisance  de  fortune,  30  juillet, 
p.  470.  — 29  octobre,  p.  572.  — 5 novembre,  p.  589. 
École  forestière. 

Constatation  d'insuffisance  de  fortune,  3 novembre, 
]).  591. 

École  d’agriculture  de  La  Brosse. 

Bourse  à M"'  Samson,  2 juillet,  p.  338. 

École  d'agriculture  de  Grignon. 

Bourses  Broson  et  Cbamponnois,  3 novembre,  p.  391. 

Ecole  spéciale  d’architecture. 

Répartition  pour  l’année  1883-1880,  21  avril,  p.  103. 


Bourses.  [Suite.) 

École  Braille. 

29  mars,  p.  113.  — 9 juillet,  p.  350. 

Ecole  centrale. 

3 novembre,  p.  370.  — 5 novembre,  p.  387.  — 23 
décembre,  p.  731. 

Ecole  cen  trale  des  arts  et  manufactures. 
Attribution  de  bourses,  19  février,  p.  7.  — Prolon- 
gation de  bourse  en  faveur  de  l’éléve  Thircuir,  10  avril, 
p.  143.  — Attribution  de  bourses,  10  avril,  p.  133.  — 
Déclaration  d’insuffisance  de  fortune,  22  octobre,  p. 
532. 

Ecole  de  droit. 

O mars,  p.  40.  — Prorogation  de  bourse  en  faveur  de 
M.  Crémieux,  18  décembre,  p.  710.  — Attribution  de 
bourses,  23  décembre,  p.  732. 

Internat  primaire. 

30  juillet,  p.  404.  — 13  décembre,  p.  680. 

Ecole  J. -B.  Say. 

Attribution  d’une  bourse  de  Mylius,  28  mai,  p.  236. 

— Capitalisation  des  arréi  ages  du  legs  de  Mylius,  9 juin, 
p.  261.  — Réduction  de  prix  de  pension,  23  juin,  p.  321. 

— Bourse  au  jeune  Lefèvre,  30  juin,  p.  329. — Modéra- 
tion de  prix  de  pension,  2 juillet,  p.  337.  — Liste  de 
désignation,  31  juillet,  p.  488.  — 20  novembre,  p.  648. 

— Trousseau  à .M.  Lallement,  3 novembre,  p.  388. 

Etablissements  libres  d’enseignement. 
Ouverture  d'un  crédit  pour  paiement  de  bourses  pen- 
dant le  4' trimestre  1883. — Bourse  à l’institution  Barbe- 
rousse,  9 juin,  p.  272.  — Bourses  aux  écoles  profession- 
nelles et  primaires  supérieures  libres  de  jeunes  filles, 
18  juin,  p.  306,  et  30  juillet,  p.  400.  — Création  de 
bourses  à l’institution  de  M"'  Drouard,  23  juin,  p.  321. 

— Création  de  bourses  à l'institution  de  M"’  Dubus, 

18  décembre,  p.  713.  — Création  de  bourses  à l'insti- 
tution de  M”'  Legoguelin,  22  décembre,  p.  737.  — En- 
tretien de  bourses  d’externe,  29  décembre,  p.  767.  — 
Ouverture  d’un  crédit  pour  entretien  de  bourses  d'ex- 
terne, 7 juin,  p.  206.  — Création  de  bourses  dans  l'éta- 
blissement de  M”'  Hardouin,  6 août,  p.  539.  — Bourse 
d’entretien  à M'"  Bourgoin,  6 août,  p.  539. 

Institution  de  Mothe  à Saint- Leu- 
Tacerny. 

23  juillet,  p.  418. 

Institution  nationale  des  jeunes  aveugles. 

29  juillet,  p.  444. 

Institution  nationale  des  sourdes-muettes. 
Désignation  de  candidats,  2 avril,  p.  loi  et  4 août, 
p.  509. 

Institution  nationale  des  sourds-muets. 
Attribution  de  candidats,  7 juin,  p.  204. 

École  normale  de  Sèvres. 

Modification  d’une  délibération  relative  aux  bourses, 

19  mars,  p.  81.  — .Attribution  de  bourse,  29  juillet, 
p.  443. 

Éœle  Sévigné  de  Sèvres. 

28  mai,  p.  237.  — .Modifications,  29  juillet,  p.  443. 
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liounsES.  (i'Hfïc'.) 

Ecoles  professionnelles. 

École  rue  Ganneron.  Attribution  de  bourses  pour 
l’année  1883-1881),  21  avril,  p.  163.  — Bourse  à 
M'‘°  Deny,  30  juillet,  p.  472. 

Ecoles  rues  Fondary,  Bouret  et  Bossuet.  Attri- 
bution de  bourses  pour  l'année  1885-1886,  21  avril, 

p.  166. 

École  professionnelle  de  3/'“  Barberousse. 
24  mai,  p.  218. 

École  rue  de  Reuilly. 

Allocation  au  jeune  Brocard,  19  novembre,  p.  616. 

École  de  physique  et  chimie  industrielles. 

Boui’se  au  jeune  Lepierre,  3 juillet,  p.  343. 

École  pratique  des  hautes  études. 

Attribution  d'une  bourse  à M.  übulski,  29  mars, 
p.  118.  — Bourse  à M.  Bigot,  26  février,  p.  19.  — 
Bourse  à M.  ïbircuir,  11  juin,  p.  288.  — Prorogations, 
13  décembre,  p.  686. 

École  primaire  supérieure  de  jeunes  filles. 

Bourse  à M“°  Ilauinonté,  2 juillet,  p.  333. 

École  vétérinaire  d’Alfort. 

6 août,  p.  545  et  5 novembre,  p.  391. 

Bourses  de  volontariat.  Attribution,  5 novembre,  p. 
592.  — Portions  de  bourses,  26  novembre,  p.  645. 

Bourses  de  voyage  sur  le  navire-exposition  <<  la  sar- 
TiiE  ».  Propositions,  6 août,  p.  539. 

Bourses  de  séjour  a l’étranger.  Création,  9 juin,  p.  270. 

Brunauld  de  Montgazon  (Docteur).  Travaux  zoologiques, 
subvention,  11  juin,  p.  281. — Bourse  d’études,  16  juil- 
let, p.  371. 

Bruno  (M.).  Retrait  de  l’enseignement  d’un  ouvrage  de 
M.  Bruno,  31  mai,  p.  242. 

Budget  de  la  Ville.  Désaffectation  d’un  ciédit  de  4,163 
francs,  31  décembre,  p.  790.  — Budget  supplémentaire, 
31  décembre,  p.  797.  — Inscription  de  divers  crédits  au 
budget  supplémentaire,  31  décembre,  p.  790,  791. 

Bulletin  municipal.  Publication  de  l’analyse  des  eaux  po- 
tables, 29  juillet,  p.  397. 

Bulletin  de  statistique  municipale.  Mise  en  adjudication 
de  l’impression,  19  juillet,  p.  392. 

Bureaux  de  uienpaisance.  V.  Assistance  publique. 

Bureaux  de  placement.  Vœu  pour  la  suppression,  24  no- 
vembre, p.  630. 

Buttes-Chaumont  (Parc  des).  Fête  donnée  par  la  Société 
d'appui  fraternel,  4 août,  p.  .306. — Délais  à M.llruffat, 
concessionnaire  du  Pavillon  du  Lac,  8 septembre,  p.  676. 

Cafés-restaurants  (quai  de  Bercy).  Approbation  du  pro- 
jet de  bail,  26  février,  p.  23. 

Caisse  de  la  boulangerie.  Recouvrement  des  sommes 
dues  par  M.  Martinet,  15  mars,  p.  71.  — Délais  à 
M"'  Clément,  31  mars,  p.  120.  — • Délais  à M.  Aubourg, 

1"  mars,  p.  33.  — Délais  à M“”  veuve  Clément,  28  juil- 
let, p.  434.  — Non-valeurs  llerpin,  15  mars,  p.  70.  — 
Délais  de  paiement  à M.  Aubourg,  22  octobre,  p.  551. 


Caisses  des  écoles.  V’  arrondissement,  modification  de® 
statuts,  5 mars,  p.  42.  — XIX”  arrondissement,  autori- 
sation de  donner  une  fête  dans  le  parc,  des  Buttes-Chau- 
mont, 16  a^  ril,  p.  146.  — Répartition  entre  les  caisses 
des  écoles  du  crédit  de  40,000  fiancs  insciit  au  budget 
de  1886,  11  juin,  p.  289. 

Caisse  d’épargne.  Virement  du  crédit  affecté  aux  livrets 
de  1 école  primaire  supérieure  de  la  rue  de  Jouy,  23 
juillet,  p.  4()7.  — Virement  de  crédits,  22  décembre,  p. 
744. 

Caisse  des  retraites.  Pétition  de  M.  Lacroix,  31  mars, 
p.  121.  — Pétition  de  M.  Filleul,  31  mars,  p.  121.  — 
Pétition  des  cantonniers  du  Nettoiement,  23  avril,  p.  184. 

Canal  Saint-Martin.  Modification  des  tarifs  de  nuit, 
15  mars,  p.  39.  — Dragage  des  biefs,  4 août,  p.  510. 
— Réparation  d’avaries  du  bassin  de  Pantin,  23  décem- 
bre, p.  732. 

Canal  de  l’Ourcq.  Entreprise  du  dragage,  12  mars,  p.  66. 
— Ouverture  d'un  crédit  de  100,(100  francs  pour  conso- 
lidation des  levées,  3 juillet,  p.  347.  — Établissement 
d’un  pont  par  la  ville  de  Meaux,  12  juillet,  p,  360,  — 
Location  du  moulin  de  Vignely,  16  juillet,  p.  380.  — 
Consolidation  des  levées,  4 août,  p.  511.  — Établisse- 
ment d’un  réseau  téléphonique,  13  novembre,  p.  622. 
— Location  d’un  terrain  à M.  Fournier,  6 décembre, 
p.  668.  — Demande  de  jirise  d’eau,  18  décembre,  p.  717. 

Canal  Saint-Denis.  Location  de  teirains  sur  les  dépen- 
dances, 7 juin,  p.  268.  — Projet  de  reconstruction  de  la 
3”  écluse,  9 juin,  p.  273.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
200,000  francs  pour  travaux  d’approfondissement,  5 
juillet,  p.  347.  — Reconslrui'lion  de  la  8'  écluse  et  du 
pont  sous  la  route  nationale  n“  1,  16  juillet,  p.  383.  — 
'Travaux  aux  biefs  contigus  aux  nouvelles  écluses,  16 
juillet,  p.  384.  — Fraudes  à la  6'  écluse.  2 août.  p.  491. 
— Reconstruction  de  la  7°  éc'use,  4 août,  p.  512.  — 
Location  d’un  teriain  à .M.  Soufflet,  15  novembre,  j). 
622.  — Reconstruction  de  la  8'  écluse,  .30  décembre, 
p.  776. 

Carnavalet.  V.  .Musée. 

Carrousels.  Remerciements  aux  troupes  ayant  pris  part 
aux  carrousels,  24  mai,  p.  217. 

Caserne  Ciialigny,  Travaux  complémentaires,  20  décem- 
bre, i>.  723. 

Caserne  Lobau.  Exposition  d'bygiénc,  1"'  mars,  p.  29. — 
Transfert  des  directions  des  Affaires  municipales  et  de 
rEnscignement,  22  décembre,  p.  734. 

Caserne  de  Port-Royal.  Crédit  supplémentaire,  29  mars, 
p.  113. 

Castagnère  (,M.).  Obsèques,  31  mars,  p.  123. 

Catéchisme.  Ordre  du  jour,  20  décembre,  p.  723. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  bronze.  Acquisition 
d’une  garniture  de  cheminée,  22  décembre,  p.  736. 
Champs-Elysées.  Conces.sion  de  jeux  à M.  Ducarre,  2 
aviil,  p.  130.  — Modification,  4 août,  p.  508. 

Chant.  Adjudication  des  fournitures  nécessaires  à l’ensei- 
gnement du  chant,  10  mars,  p.  33. 

L) 


Chapelawü  (M.).  Iiidoninité  pour  travaux  do  nivelleniont, 
12  mars,  [i.  02. 

Chauffage.  Invitation  à l’Administration  de  ne  traiter  au- 
cune entreprise  de  cliantTage  en  dehors  du  Conseil,  23 
avril,  p.  177. 

Chauffeurs-mécaniciens  (Alliance  des).  Substitution  de 
jM.  Couyhes  à .M.  Goulesque  comme  délégué,  21  avril, 

p.  139. 

Chemin  de  fer  de  Ceinture.  Suppression  des  passages  à 
niveau,  21  avril,  p.  101.  — Suppression  du  [lassage  à 
niveau,  10  juillet,  p.  382.  — Transbordement  de  voya- 
geurs entre  la  Glacière  et  le  Petit-Montrouge,  27  octo- 
bre, p.  504.  — Pétition  demandant  la  suppression  de  la 
fumée  des  machines,  1"  mars,  p.  28.  — Vœu  pour  l'u- 
nification des  retraites  des  employés,  11  juin,  p.  278. 

Chemin  de  fer  d’intérêt  local  et  suburbain.  Ajourne- 
ment d’une  jiroposition,  0 août,  p.  539. 

Chemin  de  fer  métropolitain.  Délégation  à Vienne  et  à 
Berlin  de  membres  de  la  Commission  d’étude,  2 juin, 
p.  25ü.  — Établissement,  3 juillet,  p.  339.  — Ligne  de 
Charonne  à la  place  de  la  Bépublique,  0 aoiit,  [).  544. 
Cession  de  terrains  lue  Réanmur,  0 août,  i>.  544.  — 
Maintien  de  la  délibération  du  3 juillet,  0 août.  |i.  543. 
— Ordre  du  jour,  27  octobre,  p.  304. 

Chemin  de  fer  des  Moulineaux.  Invitation  à l'Adminis- 
tration  de  poursuivre  l'exécution,  3 novembre,  p.  574. 

Chevaleret  (Bue  du).  Fermeture  de  la  porte  de  la  com- 
munauté religieuse  installée  dans  ladite  rue,  20  février, 
p.  15. 

Chevaux  de  trait.  Concours,  21  décembre,  p.  728.  — 
Commission  de  concours,  22  décembre,  p.  734. 

Chimène  (M.).  Pétition,  19  mars,  p.  81. 

Choléra.  Etablissement  d'une  statistique  pour  l'épidémie 
de  1884.  4 février,  p.  2. 

Cimetières.  Mise  en  adjudication  du  droit  au  bail  de  ter- 
rains communaux  aux  abords  des  cimetières  de  Saint- 
Ouen,  Batignolles  et  Pantin,  31  mai,  ji.  244.  — Taxe 
sur  les  constructions  funéraires,  28  juillet,  p.  427.  — 
Taxes  d'exhumation,  21  décembre,  p.  729.  — Enre- 
gistrement des  concessions  temporaires  dans  les  cime- 
tières do  1879  à 1880,  21  décembre,  p.  732. 

Cimetière  de  Jiarjneuæ. 

Cession  de  terrains  à la  commune  de  Bagncux,  20 
février,  p.  24.  — Pétition  de  riverains  des  voies  de  Fon- 
tenay et  d'Arcueil  conduisant  audit  cimetière,  12  mars, 
p.  00.  — Ouverture  de  crédit  pour  appropriation  des 
cimetières  de  Bagncux  et  Pantin-Bobigny,  9 juillet,  p. 
354.  — Autori.sation  de  défendre  au  pourvoi  interjeté 
par  la  commune  de  Pantin  contre  la  décision  du  jury 
d’expropriation,  12  juillet,  p.  300.  — Annexion  du  che- 
min vicinal  iP  4,  30  juillet,  p.  479.  — Ouverture  du 
cimetière,  0 août.  p.  543.  — Indemnité  à M.  Simonet, 
29  mars,  p.  117.  — Travaux  d'aiipropriation,  22  décem- 
bre, p.  740. 

Cimetière  Montparnasse. 

Concession  pour  la  sépulture  de  M.  Holmes,  12  mars, 


Cimetières.  (Suite.) 

p.  01.  — Vente  d’un  terrain  à MM.  Larochelle  et  Couret, 
à Villeneuve,  9 juin,  p.  274.  — Ordre  dn  jour  d’appro- 
bation du  discours  prononcé  par  le  président  du  Conseil 
à l'inauguration  du  monument  élevé  à la  mémoire  des 
agents  de  police,  9 juillet,  p.  334. 

Cimetière  du  Père-Lachaise. 

Ouverture  d'une  porte  sur  l'impasse  Bouland,  19  fé- 
vrier, p.  3.  — Création  d’eniplois  de  gardes,  22  février,' 
p.  11. — Pétition  d'habitants  du  XX'  arrondissement, 
12  mars,  p.  00.  — Concession  perpétuelle  pour  la  sépul- 
ture de  Luigi  Bordèze,  23  aviil,  p.  184.  — Ouverture 
d’un  passage  me  des  Osiaux,  2 juillet,  p.  330. 
Cimetières  d'Iori/  et  de  Saint-Ouen. 
Concessions  trentenaires,  21  décembre,  p.  729. 
Cinquantenaire  des  chemins  de  fer.  Occupation  d’une 
partie  du  bois  de  Vincennes,  13  décembre,  p.  091. 
Circonscriptions  médicales.  Bemâniement,  30  septembre, 
p.  450. 

Classement  des  rues.  Bue  Chanudet,  19  février,  p.  4.  — 
Bues  Pache,  Pétion,  Camille-Desmou  ins,  18  juin,  p. 
312.  — Classement  d'une  voie  nouvelte  entre  les  numé- 
ros 47  et  37  du  boulevard  Gouvion-Saint-Cyr,  10  juil- 
let, p.  371.  — Rue  de  Chambiges,  10  juillet,  p.  373.  — 
Rue  du  Commandeui',  19  juillet,  p.  392.  — Voie  nou- 
velle entre  les  mes  Linné  et  de  Navarre,  30  juillet,  p. 
401.  — Classement  de  la  rue  Xys,  0 décembre,  p.  000. 

— Classement  de  la  rue  Bastien-Lepage,  18  décem- 
bre, p.  714. 

Classes  de  garde.  Création  dans  les  écoles  primaires,  3 
novembre,  p.  373. 

Cochers.  Invitation  à l'Administration  de  procéder  à 
l'annulation  de  (irocès-verbanx  dressés  contre  divers 
cochers,  29  mars,  p.  112. 

Collections  artistiques  de  la  Ville.  Construction  d'un 
bâtiment  de  conservation,  2 aont,  p.  490. 

Collet  (M.).  Témoignage  de  sympatbie  à la  famille  de  M. 
Collet,  2 juin,  p.  250. 

Collège  Chaptal.  Bemboui'sement  à M.Nivocbe,  12  mars, 
p.  05.  — Fourniture  de  charbon  de  terre,  28  mai.  p. 
238.  — Entretien  des  calorifères,  13  novembre,  p.  020. 

— Dépenses  d’éclairage,  23  décembre,  p.  731. 

Collège  de  France.  Agrandissement,  30  décembre,  p. 
773. 

Collège  Rollin.  Indemnité  à M.  Cacouault,  23  juin,  p. 
322.  — Remboursement  à M.M.  Milhaud  et  Brasilier, 
5 novembre,  p.  590. 

Comité  de  la  presse.  Attribution  d'une  somme  de  3,000 
francs  votée  en  faveur  des  victimes  des  inondations  du 
Sud-Est,  18  décembre,  p.  708. 

Commissariats  de  police.  — Prise  à bail  d’un  local  rue 
du  Clierche-Midi,  71,  pour  installation  dn  commis.sariat 
du  quartier  Notre-Dame-des-Champs,  2 avril,  p.  132. 

— Prise  à ba  l d'un  local  place  Dancourt,  4,  pour  ins- 
tallation du  poste  central  de  police  du  XVIIP  arron- 
dissement, 12  avril,  p.  139.  — Prise  à bail  d'nn  local. 
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me  Sainte-Eugénie,  27,  pour  installation  du  com- 
missariat du  quartier  de  Plaisance.  23  aM'il,  p.  194. — 
Prise  à bail  d’un  local  boulevard  d'Italie,  41,  pour  ins- 
tallation du  commissariat  du  quartier  de  la  Maison- 
Planche,  23  avril,  p.  193.  — Travaux  d'aménagement 
au  commissariat  de  police  du  quartier  Saint-Lambei  t, 
23  avril,  p.  193.  — Héinstallation  du  commissariat  des 
Halles,  23  avril,  p.  2U3.  — Pail  du  commissariat  du 
quartier  de  la  Porte-Saint-.Martin,  2 juin,  p.  233.  — 
Bail  du  commissariat  du  quartier  du  Gros-Caillou,  19 
juillet,  p.  394.  — Bail  du  commissariat  du  quartier 
de  La  Chapelle,  26  juillet,  p.  426.  — Assainisse- 
ment du  poste  du  (juai  tier  Sainte-Marguerite,  28  sep- 
ptembre,  p.  432.  — Assainissement  du  poste  du  quar- 
tier du  Faubourg-Montmartre,  2 août,  p.  5U2. 

CoM.MissioN  d’admissibilité  AUX  ADJULiicATio.NS.  Nomina- 
tion de  la  Commission,  26  février,  p.  18.  — Invitation 
à l’Administration  de  faire  distribuer  aux  membres  du 
Conseil  les  procès-verbaux  autograpbiés  de  la  Commis- 
sion, 2 avril  p.  177.  — Tirage  au  sort  des  membres  du 
Conseil  devant  faire  partie  de  la  Commis.sion  des  adju- 
dications de  fournitures  militaires,  17  mai,  p.  210. 

Commission  des  • bataillons  scolaihes.  Nomination  de 
trois  membres,  22  mars,  p.  91. 

Commission  des  indemnités.  Nomination  d’un  membre 
en  remplacement  de  M.  Michelin,  19  février,  p.  3. 

Commissions  scolaibes.  Nomination  d’un  membre  de  la 
Commis.sion  du  11°  arrondissement,  21  avril,  p.  163.  — 
Demande  d'adjonction  de  deux  nouveaux  membres  à la 
Commission  du  XIP  arrondissement,  9 juillet,  p. 
354.  — Nomination  de  trois  membres  de  la  Commission 
du  8"  arrondis, sement,  29  juillet,  p.  437.  — Dési- 
gnation de  deux  membres  de  la  Commission  scolaire  du 
II”  arrondissement,  30  juillet,  p.  468. 

Commission  de  suhveillance  de  l’école  didebot.  Nomi- 
nation de  deux  membres,  28  mai,  p.  231. 

Commission  de  suhveillance  des  écoles  puofessiü.n- 
nelles  de  jeunes  filles  hues  fondary  et  uouhet.  No- 
mination, 29  juillet,  [).  442. 

Commission  du  leus  Alquieh.  Nomination  de  trois  mem- 
bres du  Conseil  chargés  de  l’exécution  du  legs  de  M"° 
la  baronne  Alquier,  26  février,  p.  23. 

CoMPOiNT  (M.).  Traité  entre  la  V'ille  et  .M.  Conqioint,  rela- 
tivement au  prolongement  de  l’impasse  Charles-Albert, 
23  avril,  p.  191. 

Comptabilité  (Méthode  de).  Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  subvention  formée  par  .M.  Sylvain,  21  avril, 

p.  160. 

Conseil  départemental  de  l’insthuctiun  PUBLiguE.  Vœu 
relatif  à l'électorat,  26  novembre,  p.  637. 

Concours.  V.  Jurys  de. 

Conseil  d’hygiène  et  de  salurhité.  Impression  du  rap- 
port général  des  travaux  de  1881  à 1883,  19  mars, 
p.  89. 

Conseil  municipal  de  Paris.  V.  Onjanisation,  tntmici- 
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pale  (le  Pans.  Ordre  du  jour  relatif  à la  répartition, 
par  les  soins  du  syndic  du  Conseil,  des  objets  achetés 
par  la  Ville,  placés  dans  les  fêtes,  etc.,  10  mars,  p.  50. 
Proposition  relative  aux  [irérogatives  du  bureau  du 
Conseil,  26  mars,  p.  107.  — Envoi  d'une  délégation  dans 
le  département  de  la  Manche,  23  avril,  p.  181.  — Ordre 
du  jour  relatif  à la  publicité  des  séances,  7 juin,  p.  2.38. 
— Procédure  relative  aux  rapports  sur  les  propositions 
présentées  par  les  conseillers,  3 juillet,  p.  339.  — Pro- 
position de  M.  Vaillant  relative  à la  jirocédure  en  ma- 
tière budgétaire,  12  juillet,  |i.  337.  — Aménagement  de 
la  salle  des  séances,  4 août,  p.  506.  — Tribunes, 
4 août,  p.  306.  — Approbation  des  décisions  prises  par 
le  Bureau  pendant  les  vacances,  18  octobre,  p.  548. 

Conseil  d’état  (Immeuble  du).  Vœu  tendant  à la  démo- 
lition des  ruines  dudit  immeuble,  1"  mars,  p.  27. 

Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique.  Pré- 
sentation de  trois  membres  en  vue  du  remplacement  de 
M.  Michelin,  26  février,  p.  24. 

Contentieux. 

Dicers. 

Dispense  de  formalités  de  purge  légale  sur  l’ac- 
quisition d'une  portion  de  terrain  rues  de  Tolbiac 
et  de  Patay,  1"  mars,  p.  29.  — Instance  Ilubert- 
Brierre,  10  mars,  p.  52.  — Instance  Durand,  13  mars, 
p.  68.  — Refus  d'autorisation  de  poursuivre  la  réemsa- 
lion  d'un  expert,  18  juin,  p.  313.  — Dispense  de  for- 
malités de  purge  sur  des  contrats  d'acquisition  de  di- 
vers terrains,  2 août,  p.  493.  — Echange  avec  la  So- 
ciété des  forges  et  aciéries  de  Seine  et  Rhône.  Dispense 
de  formalités  de  purges  légales,  1'''  décembre,  p.  661.  — 
Echange  avec  la  Société  des  forges  et  aciéries  de  Seine 
et  Rhône.  Di.spense  de  formalités  de  purges  légales  sur 
un  contrat  avec  M.  Corpéebot,  22  décembre,  p.  741. 

Instances. 

Instance  en  fixation  de  la  contribution  de  la 
Ville  dans  les  dépenses  du  passage  Saint-Paul- 
Saint-Louis,  26  février,  ji.  17.  — Instance  Qiiaiiion, 
1"  mars,  ji.  29.  — Instance  Brodu,  13  mars,  p.  71.  — 
Instance  Roumens  frères,  13  mars,  p.  73.  — Instance 
Massiot  et  Laufer,  13  mars,  ji.  74.  — Instances  diverses 
(explosion  de  la  rue  des  Prêcheurs),  22  mars,  p.  94.  — 
Instance  Cailliot,  31  mars,  ji.  122.  — Instance  Martelet,- 
2 avril,  p.  127.  — In.stance  Fétieux,  2 avril,  p.  127.  — 
Transaction  avec  la  compagnie  d’assurances  la  Fra- 
ternelle, 2 avril,  p.  129.  — Instance  Guy,  2 avril, 
p.  130.  — Instance  Lojiez,  2 avril,  p.  132.  — Instance 
Bou.ssuges,  28  mai,  p.  233.  — Instance  Ligny,  28  mai, 
p.  233.  — Instance  Gosson,  28  mai,  p.  233.  — Instance 
.louvoncel,  31  mai,  p.  244.  — Instance  Tborin  et  Vil- 
dieu-Goinpans,  31  mai,  ji.  244.  — Instance  d’Alton, 
31  mai,  p.  244.  — Instance  Brault,  31  mai,  p.  243.  — 
In.stance  Romaiiin,  31  mai,  p.  246.  — ■ Instance  Bloch, 
31  mai,  p.  246.  — Instance  Maiiiiy,  18  juin,  p.  302.  — 
Instance  relative  à la  suppression  de  baies  sur  le  pla- 
teau de  .Montrouge,  18  juin,  p.  304.  — Instance  Moraii- 
villé,  18  juin,  p.  304.  — Instance  Leitner,  18  juin, 
p.  304.  — Instance  Deloison,  18  juin,  p.  305.  — lus- 


— 808  — 


Contentieux.  {Suite.) 

tance  contre  la  Compagnie  du  gaz,  18  juin,  p.  .30!).  — 
Instance  Clialand,  Elirct,  Garciii,  Ilonr}’,  18  juin, 
[I.  30.Ü.  — Instance  Arizzoli  et  Lnainhert,  18  juin, 
p.  3015.  — Instance  Gniaial,  18  juin,  j).  306.  — Instance 
relative  à un  innnenble  rue  Oiidinot,  7 juillet,  p.  351. 

— Instance  formée  par  la  Société  de  [uiblicité  diunie  et 
nocturne,  16  juillet,  p.  381.  — Instance  Leclei  cij  Iln- 
inetz,  16  juillet,  p.  382.  — Instance  Leliideux,  II)  juil- 
let, p.  391.  — Instances  veuve  Pain,  Gillet  et  Tixier. 
Appel  d'un  jugement  relatif  à l'exprujiriation  de  l’im- 
passe du  Pont-aux-Iiiches.  19  juillet,  p.  .391.  — Ins- 
tance Planchon,  19  juillet,  p.  392.  — Instance  Sion  et 
Alüulin,  26  juillet,  p.  42i.  — Instance  Brolu.  26  juillet, 
p.  42i.  — Instance  Di'ouarl,  26  juillet,  p.  42.3.  — Ins- 
tance relative  à la  propriété  du  lycée  Louis-le-Grand, 
28  juillet,  p.  432.  — Transaction  Tiel  et  Michelet  au 
sujet  de  dégâts  causés  par  la  rupture  d'une  conduite 
avenue  de  Gravelle,  4 août,  p.  312.  — Instance  Bidois, 
Faivre  et  Poggi,  4 août,  p.  514.  — Instance  Mathieu 
Bodet,  Saint-Jean,  Pujos,  4 août,  p.  .313.  — Instance 
Métivier,  4 août,  p.  515.  — Instance  Many,  4 août, 
p.  513.  — Imslanee  Tliome,  4 août,  p.  516.  — Instance 
marché  Nicot,  10  novemhre,  p.  608.  — Instance  Gosselin, 
26  novemhre,  j).  646.  — Instance  Compagnie  des  om- 
nibus, 26  novembre,  p.  649.  — Instance  Fouché,  6 dé- 
cembre, p.  6()6.  — Instance  Boussel,  6 décembre, 
|).  669.  — Instance  Santon,  6 décembre,  p.  639.  — 
Instance  eu  réduction  de  coulributioiis.  all'ércntes  an 
marché  Beauvau,  8 décembre,  p.  676.  — Instance 
de  la  Société  immobilière,  8 décembre,  p.  676.  — 
Tran.saction  Betouebe  relative  au.  remontage  des  pen- 
dules dans  les  écoles,  31  décembie,  p.  793. 

Honoraires. 

Honoraires  aux  conseils  de  la  Ville,  l"  mars,  p.  31. 

— Honoraires  à M'  Gérard,  5 mars.  [i.  42.  — Hono- 
raires à M”  Verdier,  5 mars,  p.  42.  — Honoraires  an 
notaire  de  la  Ville  pour  agrandissement  de  l usine  de 
Glichy,  5 mars,  p.  43.  — Honoraires  à M'  Filliau,  no- 
taire, O avril,  |i.  134.  — Honoraires  aux  avocats  et 
avoué  ayant  occu()é  dans  le  procès  surv emi  à la  suite  de 
la  catastrophe  de  la  rue  Béraiigei-,  23  avril,  p.  189.  — 
Honoraires  aux  notaires  jionr  contrats  relatifs  à la  nou- 
velle dérivation,  18  juin,  [i.  303.  — Honoraires  aux  no- 
taires pour  contrats  relatifs  à la  nouvelle  dérivation, 
16  juillet,  ji.  378.  — Honoraiies  aux  avoués  pour  purge 
d'hypothèques  légales.  16  juillet,  p.  378.  — Honoraires 
à M'  Mulon,  notaire  à Sens,  16  juillet,  p.  383.  — Hono- 
raires à M”  Mahot-Dekujuerantonnais,  lU  novembre, 
p.  605.  — Honoraires  aux  notaires  pour  acquisition  de 
sources,  15  novembre,  [i.  621.  - — Honoraires  aux  no- 
taires ])our  acquisition  de  sources,  6 décembre,  p.  668. 

— Honoraires  aux  notaires  en  matière  contentieuse 
antre  que  d'ex(iropriation,  17  décembie,  p.  707.  — 
Honoraires  aux  notaires  en  matière  contentieuse  autre 
que  d'expropriation,  22  décembre,  p.  744.  — Hono- 
raires aux  notaires  pour  acquisition  de  .sources,  31  dé- 
cembre, p.  793. 

GoNTiuuunoNs.  V.  Perceptions.  Bciiarlition  du  contin- 


CoNTlUDUTIONS  (SuitC.) 

gent  de  I.a  Ville  dans  le  montant  de  la  contribution  mo- 
bilière, 21  décembre,  [i.  730.  — Ib'qiartition  du  contin- 
gent de  la  contribution  per.sonnelle  et  mobilière  pour 
1887,  31  décembre,  p.  796. 

Gohhüy  (.M“'.).  Pétition  relative  à une  pièce  de  vers  inti- 
tulée Les  rers  dores,  31  mai,  p.  243. 

Gouks  NORMAL  d'instituthiues.  Attribution  de  bour.ses 
d’entretien,  21  avril,  ]i.  169. 

Gourses  de  taureaux.  Interdiction,  18  décembre,  p.  709. 

Grèciies. Fondation  d’une  crèche  laïque  dans  le  X'  arron- 
dissement; subventions,  19  févriei',  p.  8.  — Subventions, 
10  novembre,  p.  606. 

Cornu  (M.).  Henvoi  à l’Administration  d'une  pétition, 
29  mars,  p.  HO. 

Gure  (Bue  de  la).  Ouverture  d’un  crédit  sujqilémeiitaire 
lionr  couvrir  l’excédent  de  dépenses  des  travaux, 
21  avril,  p.  171. 

Deu.auville  (M.).  Paiement  de  travaux  exécutés  à la  car- 
rière des  Maréchaux,  18  juin,  p.  310. 

ÜECAZEVILLE.  Fnvùi  au  maire  de  Decazeville  d'une  somme 
do  10,000  francs.  .3  mars.  p.  38.  — Ordre  du  jour  rela- 
tif a 1 envoi  de  10,000  lianes  aux  ouvriers  sans  travail, 

12  mars,  p.  59.  — Ordre  du  jour  relatif  aux  événe- 
ments de  Decazeville,  7 avril,  p.  133.  — Vœu  relatif  à 
la  déchéance  de  la  Gonqiagnie.  9 juin,  p.  269. 

Delagrave.  Pétition  demandant  une  souscription  au  jour- 
nal La  mère  et  l’enfant,  H juin,  [i.  280. 

Delcamüre  (.m.).  Goncession  peiqiétnelle  pour  la  sépulture, 
16  juillet,  p.  367. 

Denfert-Bociiereau  (Bue).  Bésiliatioii  de  l acquisition  de 
rimmeuble  n°  19,  26  février,  p.  16. 

DÉ.NOiMiN ATioN  UE  VOIES  PUBLIQUES.  Demande  de  change- 
ments du  nom  de  la  rue  du  Pré-Maudit,  2 juin,  p.  232. 
— Attribution  du  nom  de  Laurent  Picliat  à une  rue  de 
Paris,  23  juin,  p.  320. 

Dépôts  .mortuaires.  Fnvoi  de  délégués  à l’étranger  pour 
études,  28  juillet,  p.  430. 

Dérivation.  V.  Eaux. 

Deschateaux  (.m.).  Pétition,  22  mars,  p.  92. 

Detouche  (.m.).  Transaction  relative  au  remontage  des 
pendules  dans  les  écoles,  31  décembre,  p.  795. 

Diderot.  Erection  d’une  statue  à Diderot,  19  mars,  p.  79. 

Didot  (Bue).  Crédit  supplémentaire  [lour  construction 
d'un  pont,  3 juillet,  |i.  348. 

Dület  (Étienne).  Piédestal  de  la  statue  d'Étienne  Uolet, 

13  décembre,  i).  683. 

Domicile  de  secours.  Yœii,  6 décembre,  p.  66.3. 

Drouillaux  (.m.).  Indemnité,  31  décembre,  p.  781. 

Dujarrier  (M.).  üb.séques  et  frais  de  sépulture,  28  juin, 
p.  326. 

Dulciié  (M.).  Pétition,  16  avril,  ji.  146. 
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Eaux  V.  Usines.  Crédit  pour  la  contiiiuation  des  études 
de  la  dérivation  d’eaux  de  sources,  26  février,  p.  18. 

— Réclamation  de  M.  Jourdon,  5 mars,  p.  39.  — Déri- 
vation de  la  Vanne.  Transaction  Corpéeliot,  3 mars, 
p.  40.  — Source  de  Coeliepies.  Echange  Mirvaux, 
5 mars,  p.  42.  — Aqueduc  de  la  Vanne.  Echange  Mar- 
chand, 5 mars,  p.  43.  — Service  des  canaux.  Crédit, 
5 mars,  p.  44.  — Pétition  d'habitants  de  la  rue  des 
Mûriers,  10  mars,  p.  30.  — Dérivation  des  sources  de 
la  Vigne  et  de  l’Avre,  10  mars,  p.  .33.  — Établissement 
d'une  borne-fontaine  impasse  Ilaxo  (pétition),  12  mars, 
p.  59.  — Pose  de  conduites  rues  de  Ménilmontant, 
Sorbier,  de  Vaugirard  et  de  Tanger,  12  mars,  p.  64.  — • 
Acquisition  de  sources.  Etat  de  frais,  28  mai,  p.  234. 

— Projet  de  siphons  soumis  par  M.  Giral,  31  mai, 
p.  244. — Coupes  de  bois  sur  les  communes  de  Verdon, 

7 juin,  p.  262.  — Indemnité  <à  M.  Boyer,  propriétaire 
rue  de  Bondy,  13,  9 juin,  p.  271.  — Autorisation  à 
l’Administration  de  procéder  sans  vote  spécial  pour 
diverses  affaires  concernant  le  service  des  Eaux,  9 juin, 
p.  272.  — Traité  pour  l'alimentation  en  eau  des  cime- 
tières extra-muros,  11  juin,  p.  289.  — Pétition  signa- 
lant les  agissements  de  la  Compagnie  générale  des 
eaux  dans  la  commune  de  Levallois-Perret,  3 juil- 
let, p.  346.  — Dérivation  des  eaux  de  l’Ouest.  Plan 
de  campagne  de  1886.  Répartition  des  deux  millions 
à prélever  sur  fonds  d’emprunt,  16  juillet,  p.  373. 

— Revente  du  moulin  des  Bouchériots,  16  juillet, 
p.  384.  — Invitation  à f Administration  de  présenter 
un  projet  d’adduction  des  eaux  de  l’Ouest,  21  juillet, 
p.  397.  — Plan  de  campagne  de  la  distribution  générale 
des  eaux,  2 août,  p.  494.  — Plan  de  campagne  de  1886, 
2 août,  p.  497.  — Etablissement  d’usines,  3 août, 
p.  328.  — Déblaiement  du  réservoir  de  Villejuif,  3 août, 
p.  .331.  — Construction  de  réservoirs  à Grenelle  et  Mont- 
martre, 3 août,  p.  331.  — Amélioration  du  pourtour  du 
réservoir  Monceau  et  construction  d’une  maison  pour  le 
service  des  Eaux  rue  de  Courcelles,  3 août,  ji.  332. 

— Alimentation  de  communes  en  aval  de  Paris,  6 août, 
p.  342.  — Travaux  d’amélioration  à l’aqueduc  de  la 
Vanne,  13  novembre,  p.  623.  — Indemnité  offerte  par 
la  commune  de  Ville-Saint-Jacques  pour  abandon  d'une 
parcelle  de  terrain,  6 décembre,  p.  667.  — Acquisition 
de  parcelles  sises  à Rouilly,  22  décembre,  p.  749.  — 
Crédit  pour  nouvelles  dérivations,  22  décembre,  p.  741. 

— Crédit  pour  continuation  d’études  et  sondages 
relatifs  à la  dérivation  de  la  Vigne  et  du  Verneuil, 
30  décembre,  p.  775. 

Échange  de  terhains.  Échange  avec  .M.  Boudai  t de  ter- 
rains sis  rue  du  Jourdain,  23  avril,  p.  190.  — Échange 
avec  M.  Noyelle,  23  avril,  p.  200.  — Échange  de  ter- 
rains dans  la  commune  de  Ville-sous-Orbais,  7 juin, 
p.  263.  — Échange  de  terrains  rue  Étienne-Marcel  avec 
la  C*  foncière  de  France,  16  juillet,  p.  381.  — Échange 
de  terrainsrue  Darwin  et  cession  de  parcelles  de  l’ancien 
passage  des  Saules,  10  novembre,  p.  606.  — Echange  de 
terrains  rues  du  Moulin-des-Prés  et  des  Cinq-Diamants, 

8 décembre,  p.  672. 

Éclairage.  Amélioration  de  l’éclairage  du  boulevard  de 
l’Hôpital,  19  février,  p.  3.  — Pétition  demandant  l’amé- 


ÉCLAIIIAGE.  [Suiie.) 

lioration  de  l'éclairage  des  rues  d’Annam,  Malte-Brun, 
du  Cher,  etc.,  31  mai,  p.  243.  — Éclairage  électrique, 
place  du  CaiTousel,  18  juin,  p.  312.  — Solde  des  dé- 
penses d'éclairage  au  gaz  en  1884-1885,  19  mars,  p.  82. 

Écoles.  Mise  à la  disposition  des  électeui's  des  (iréaux 
d’écoles,  10  mars,  p.  30. 

Écoles  commu.nales.  Construction  d’une  écolo  rue  Pajol, 
19  mars,  p.  83.  — Programme  des  travaux  d’agrandis- 
sement de  l’école  boulevard  Saint-Marcel,  19  mars, 
p.  83.  — Loyer  de  l’école  rue  de  Monceau,  19  mars, 
p.  87.  — Inscription  au  budget  supplémentaire  de  1883 
de  crédits  relatifs  à l’entretien  des  établissements  sco- 
laires, 19  mars,  p.  86. 

École  de  filles  bue  Ampère.  Établissement  d'une  double 
porte,  21  avril,  p.  159. 

École  rue  de  Belzu.nce.  Pétition  relative  aux  cours  com- 
plémentaires, 3 avril,  p.  134. 

Ecole  Diderot.  Travaux  d'agrandissement , 26  mai, 
p.  229. 

Ecole  rue  Gaxxeron.  Désignation  de  deux  membias  du 
Conseil  de  surveillance,  23  juin,  p.  320.  — Désignation 
d’un  membre  du  Conseil  de  surveillance,  24  novembre, 
p.  627. 

École  d’horlogerie.  Renvoi  à l’Administration  d'une 
pétition  du  directeur  de  l’école,  2 avril,  p.  124. 

École  rue  Julien-Lacroix  et  impasse  Jouye-Rouve.  Pro 
gramme  des  travaux,  17  mai,  p.  211. 

Ecole  de  filles  rue  de  Madame.  Projet  d'agrandissement, 
2 avril,  p.  131. 

ÉicoLES  communales  BUE  Marcadeï.  Création  d’un  accès 
par  le  sentier  des  E[ûnettes,  18  juin,  p.  397. 

École  Lavoisier.  Paiement  du  personnel,  26  février, 

p.  20. 

Écoles  primaires  supérieures.  Refus  d'admettre  les  bour- 
siers nationanx,  i”  décembre,  p.  660.  — Affectation  de 
la  salle  Saint-Jean  aux  distributions  de  |)iix,  20  décem- 
bre, p.  724. 

École  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  de  la  rue 
DES  MARTYRS.  Mise  au  concours,  2 aviil,  p.  126.  — Pro- 
jet de  transfert,  24  mai,  p.  218.  — Proposition  de  M. 
Morel,  4 août,  p.  316.  — Mise  au  concours,  6 août,  p. 
546.  — Projet  de  translation,  23  avril,  p.  184.  — 
Travaux  d’agrandissement,  30  juillet,  p.  479.  — Dési- 
gnation de  membres  du  Conseil  destinés  à faire  partie 
du  jury  du  concours,  29  novembre,  p.  637. 

École  de  physique  et  de  chimie  industrielles.  Acquisi- 
tion d’un  moteur  à gaz,  16  avril,  p.  148.  — Paiement  de 
dépenses  en  1886,  29  décembre,  p.  767. 

École  pratique  des  hautes  études.  Répartition  de  la 
subvention  allouée,  5 août,  p.  533. 

Ecoles  professionnelles.  Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  création  d’école  d’ouvriers  cordonniers,  28  mai,  p. 
232.  — État  des  objets  fabriqués  dans  les  écoles,  30  dé- 
cembre, p.  772.  — Indication  du  nombre  d’éléves,  30 
décembre,  p.  772. 
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Écoi.i;  PROFEssioNMii.i.E  iiiE  iiE  PoiTou.  Comiiiuiialisa- 
tion,  2 août,  p.  oOl.  — Dosip'nation  de  membres  du 
('onseil  de  surveillanrè,  29  octobre,  p.  o71.  — Paiement 
du  loyer  du  4'  trimestre  188(5,  3 novembre,  p.  i57(). 

Ecole  ree  du  PiEndez-voes.  Paiement  d'un  supplément 
de  loyci’,  la  novembre,  p.  020. 

Ecole  uee  de  Ueeielv,  77.  Résiliation  du  bail  do  l’im- 
meuble. 17  mai,  p.  214.  -•  Désignation  du  directeur, 
22  février,  p.  9.  — Travau\  d'aménagement.  29  juillet, 
p.  445. 

École  rees  Reue.ns  et  Primatice.  Construction.  28  dé- 
cemlire,  p.  7.53. 

Ecole  J. -R.  S.u.  Reiubourseinent  à ,M.  Mézin,  29  mars, 
p.  114.  — E\ternat  payant,  renvoi  à l'Administration 
du  dossier.  18  juin,  p.  301.  — Remboursement  à M.M. 
Dumas  et  Micbé.  30  juin,  |).  330. 

Ecole  ree  Soruieh.  Invitation  à l'Administration  de  sou- 
metlre  un  projet  de  passage  de  l'école  rue  Sorlder,  23 
avril,  i>.  185. 

Ecole  ree  de  Serèxe.  Retrait  d'une  délibération  relative 
aux  travaux  de  l'écob>.  7 avi-il.  [i.  130. 

École  de  la  rue  de  Vieex-Colomrier.  Translation  rue 
de  Jladame.  10  avril,  p.  1.52. 

École  de  carçoxs  rue  Saint-Loeis-e.x-l'Ii.e.  Projet  de 
construction,  24  novembre,  p.  031. 

ÉicoLEs  PROFESSIONNELLES  ET  d’apprentissaue.  Organisa- 
tion de  réunions  des  commissions  di“  surveillance,  24  ne- 
vombre.  p.  028. 

École  pratique  de  médecine.  Part  contributive  de  l'Etat, 
13  décembre,  [i.  084. 

École  de  filles  rue  Claude  Vellefaux.  Création,  pro- 
gramme des  travaux,  17  mai,  p.  212. 

ÉiiLisE  RÉFORMÉE.  Demande  de  remise  formée  par  le  Con- 
sistoire, 15  me.rs,  p.  70.  . — Demande  de  subvention 
formée  par  six  conseils  presbytéraiix,  15  mars.  p.  70. 

Éuoüïs.  Construction  d’un  égout  dans  la  rue  Daru.  Péti- 
tion. 10  mars.  p.  50. — Construction  d'un  égout  dans  la 
rue  de  Campo-Eormio  et  boulevard  de  la  Gare.  Propo- 
sition, 12  mars,  p.  38.  — Réparation  d'un  égout  rue 
Pliilippe-de-Girard,  21  avril,  p.  171.  — Invitation  à 
l’Administration  de  ne  faire  usage  ipie  d’appareils  et 
de  poteries  français,  23  avril,  p.  170.  — Quartier  ilar- 
beuf.  Excédent  do  dépenses.  7 juin,  [i.  201.  — Utilisa- 
tion des  eaux  dans  la  plaine  do  Gennev  illicrs.  Résiliation 
du  traité  passé  avec  MM.  Rrull  et  Joliclerc,  10  juillet, 
p.  379.  — Réparation  d'égout  rue  de  la  Tour,  entre 
les  rues  de  la  Pompe  et  Eugène  Delacroix,  21  juillet, 
p.  398  et  399.  — Réparation  d’égout  rue  de  Rome,  21 
juillet,  p.  399.—  Répaiation  d’égout  boulev.  de  Magenta, 
21  juillet,  p.  399.  — Dérivation  du  collecteur  Marceau, 
30  juillet,  p.  402.  — Essai  d’écoulement  des  matières  de 
vidange  dans  les  égouts,  31  juillet,  p.  482.  — Report 
en  égout  de  conduites  rue  d’Assas,  2 août,  p.  495.  — 
Extension  de  la  canalisation  et  du  drainage  à la  plaine 
de  Gennevilliers,  2 août,  p.  490.  — Plan  de  campagne 
des  égouts  secondaires  pour  1880,  0 août,  p.  540.  — 


Égouts.  [Suite.) 

Renvoi  d’employés  au  curage,  22  octobre,  p.  549.  — 
Réintégration  des  ouvriers  licenciés,  20  novembre,  p. 
037.  — • Etablissement  entre  le  boulevard  des  Capucines 
et  la  rue  Montorgueil  d’un  collecteur  de  secours,  G dé- 
cembre, p.  000.  — Paiement  de  salaires  aux  ouvriers 
mariniers,  20  décembre,  p.  724.  — Plan  de  campagne 
complémentaire  des  égouts  secondaires,  22  décembre, 
p.  742. 

ELEr/rioNS.  Crédit  relatif  à la  révision  des  listes  électora- 
les, 5 mars,  ji.  44. — Crédit  pour  l’élection  d'un  député. 
21  avril,  p.  171. 

« l’Eleveur  ».  Ordre  du  jour  sur  une  demande  de  sous- 
cription. 29  niars.p.  111. 

Embryons.  Transport  des  emljr)(jits  pendant  l’exercice 
1883,  10  avril,  p.  135. 

E.mprunts.  Répartition  de  reni(irunt  de  230  millions,  7 
avril,  p.  137.  — Renouvellement  des  titres  de  l’emprunt 
1871.  18  juin.  p.  303.  — -Délivrance  de  litres  détinilifs 
des  em|)riints  1805,  1809  et  1871,  18  juin,  p.  307.  — 
Remboursement  d’une  obligation  à .M.  Poincelet,  18  juin, 
p.  309.  — Désignation  de  trois  memlires  cbargés  de 
régler  le  cahier  des  charges  de  l’emprunt.  12  juillet,  p. 
357.  — Réclamation  de  la  Ranrpie  parisienne  au  sujet 
des  titres  falsifiés,  12  juillet,  p.  359.  — Instance  formée 
[lar  la  Société  lyonnaise  des  dépôts  et  comiiles  courants, 
10  juillet  p.  382.  — Délivrance  de  titres  définitifs  à M. 
Hlaiicbon.  21  juillet,  (i.  399?  — Cahier  des  charges  de 
l’emprimt  do  230  millions,  30  juillet,  p.  -4,51.  — Renou- 
vellement des  titres  de  l’emprunt  1871,  G août,  p.  541. 

— Paiement  de  coupons  péiimés  à .M.  .-\bdul  Aziz,  10 
novembre,  p.  (iü9.  — Impression  et  numéi  otage  dos 
titres  de  l'cmiirunt  à émettre,  12  novembre,  p.  013.  — 
Crédit  pour  complément  de  dépenses  d’impression,  30 
décembre,  p.  773. 

Enfance  {protection  do  T).  Vueu  relatif  à l’inlerdiction 
d’employer  dos  enfants  dans  les  théâtres,  20  mai, 

p.  222. 

Enseignement  primaire. 

I ’œuæ. 

Yu'ux,  31  mai,  p.  242.  — Admission  des  enfants  de 
la  banlieue  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  30 
juin,  p.  328. 

Personnel. 

Recrutement  du  peisomiel  des  écoles  primaires  supé- 
rieuics,  2 avril,  p.  124.  — Mesures  relatives  à la  sup- 
pression des  surveillants  généraux,  20  décembre,  p.  723. 

— Publication  des  promotions  et  mutations  au  Bulle- 
tin municipal  o/ficiel,  17  mai,  p.  211.  — Pétition  de 
-M'”'  Montant,  28  mai,  p.  232.  — Réglement  concernant 
le  pei  somiel  de  l’enseignement  primaire  et  maternel,  28 
juillet,  p.  428.  — Réglement  concernant  le  personnel. 
Répartition  des  directeurs  en  quatre  classes,  22  octobre, 
p.  551. 

Matériel. 

.-Icbat  de  fournitures  .scolaires,  28  mai,  p.  238.  — 
Feuniitiire  ele  charbon  de  teire  au  collège  Chaptal,  28 
mai,  p.  238.  — Fournitures  scolaires,  30  juillet,  p.  464. 
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Enskignument  phimaihe.  (Suite.) 

— Approbation  du  caliier  des  cliais'es,  31  décembre, 
p.  792.  — Fourniture  de  mobilier  scolaire,  29  décem- 
bre, p.  70G. 

Enthepôt  de  Beucv.  Dégrèvement  de  loyers  afférents  à 
l’année  1883,  26  février,  p.  22.  — Pétition  de  M.  Hor- 
rel,  19  mars,  p.  81. 

Entuepôt  du  quai  SAiNT-BEnNARD.  Dégrèvement  de  loyers 
en  1886,  15  mars,  p.  72.  — Travaux  de  i>avage  des  rues 
do  Ebampagne  et  de  Touraine,  23  avril,  p.  2Ü0.  — Lo- 
cations de  bars  à alcool,  7 juin,  p.  267. 

Entrepôt  de  Bercy.  Pétition  de  M.  Borrel,  2 juin, 
p.  231.  — Travaux  de  grosses  réparations,  H juin, 
p.  282.  — Remise  à M.  Sautreau  d'un  terme  de  loyer, 
3 juillet,  p.  343.  — Remise  à M”'  veuve  Bernard  d'un 
terme  de  loyer,  3 juillet,  p.  343.  — Tj  avaux  de  grosses 
réparations,  23  juillet,  [).  416.  — Travaux  de  grosses 
réparations,  2 août,  p.  496.  — Répétition  de  sommes 
versées  en  vertu  de  tarifs  édictés  en  1866  et  1876,  10 
novembre,  p.  698.  — Dépenses  occasionnées  i>ar  les 
épuisements,  26  novembre,  p.  648.  — f.réation  d'un 
dépotoir,  18  décembre,  p.  713.  — Travaux.  18  décem- 
bre, p.  714. 

Escrime  (enseignement  de  P).  Ordi  e du  jour  sur  une  jiéti- 
tion  de  M.  Baudy,  21  avril,  p.  160. 

Étaiilissements  ciiaritabi.es.  Répartition  de  secours,  28 
décembre,  p.  736. 

Etablissements  scolaires.  Travaux  de  grosses  réjiara- 
tions,  2 avril,  p.  124.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions, 16  avril,  p.  130.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions, 29  juillet,  p.  441. — Résolution  relative  à l'exécu- 
tion des  travaux,  13  novembre,  p.  618. 

Etat-civil.  Ordre  du  jour  relatif  à la  nomination  des  offi- 
cier de  l'état-civil,  17  mai,  p.  210. 

Exposition  d'Anvers.  Subvention  supplémentaire  à la 
déiégatioii  ouvrière,  1"  mars,  p.  28. 

Expositions  anglaises.  Envoi  de  délégués,  30  juin,  p. 
328  et  28  juillet,  p.  431. 

Exposition  d’hygiène  urbaine.  Installation  à la  caserne 
Lobau,  1"  mars,  p.  29.  — Désignation  d’un  comité  de 
cinq  membres,  5 mars,  p.  38.  — Acbat  d'appareils  à 
exposer  par  le  laboratoire  municiiial,  16  avril,  p.  156. 

— Conservation  des  .appareils  exposés,  30  juin,  p.  329, 

Exposition  des  sciences  et  des  arts.  Participation  de  la 

■Ville,  18  juin,  p.  295.  — Participation  des  services 
scolaires,  23  juillet,  p.  420. 

Exposition  du  travail.  Pétition  de  la  société  Doulton 
et  C‘,  12  mars,  p.  59. — Pétition  de  la  société  Geneste, 
Herscber  et  G*,  12  mars,  p.  ,39. 

Exposition  ouvrière.  Etablissement  d'un  baraquement 
annexe,  23  avril,  p.  178.  — Entrée  gratuite  aux  élèves 
des  écoles,  9 juin,  p.  270. — Protestation  de  la  Fédéra- 
tion des  ouvriers  peintres  en  bâtiment,  2 juillet,  p.  333. 

— Subvention  de  10,000  francs,  5 août,  p.  523. 

Exposition  universelle.  Ouverture  de  l’Exposition  de 

1889,  17  février,  p.  2.  — Vœu  relatif  à l’exécution  des 


Exposition  universelle.  [Suite.) 

travaux,  31  mars,  p.  120.  — Subveiilioii  do  l'Etal  dans 
les  dépenses  de  l’Exposition  de  1889.  31  mars,  p.  121. 
— Construction  de  la  tour  Eiffel,  22  octobre,  p.  352.  — 
Occupation  par  les  services  de  terrains  en  bordure  du 
Cliamp-de-Mars,  24  novembre,  p.  633.  — Modilicatioii 
à remplacement  de  la  tour  Eiffel,  28  décembre,  p.  761. 

Expropriations.  Vœu  tendant  à la  réforme  de  la  loi  sur 
l’expropriation,  22  février,  p.  9.  — Procédure  à suivre 
eu  matière  d'expropriation,  2 avril,  p.  123.  — Expro- 
priation do  l’immeuble  rue  d’Argout,  39.  — Offres  de- 
vant le  jury,  17  mai,  p.  215.  — Propo.sition  tendant  à 
porter  à une  année  de  loyer  l’indenmité  d’éviction  des 
petits  locataires,  17  mai,  p.  216.  — Modification  de  la 
lirocédure,  27  octobre,  p.  364. 

Eyquem  (M.).  — Ordre  du  jour  sur  nue  pétition,  29  mars, 

p.  110. 

Fauvel  (M.).  Indemnité  aux  ayants  droit  Fauvel,  29  dé- 
cembre, p.  763. 

Fédérés.  Érection  d un  monument  sur  la  tombe  des  fédé- 
rés, 17  décembre,  p.  703. 

Fête  nationale.  Admission  des  sociétés  d'instruction 
militaire  à la  revue  du  14  juillet,  9 juin,  p.  270.  — Féli- 
citations à l’occasion  du  14  juillet,  16  juillet,  p.  367. 

Force  motrice.  Distribution  à domicile,  30  juillet,  p.  432. 
Modifications,  29  octobre,  p.  .368.  — 3 novembre,  p. 
383.  — 15  décembre,  p.  689. 

Fournitures  scolaires.  .Adjudication  de  la  fourniture  des 
objets  nécessaires  aux  cours  de  chant,  10  mars,  p.  33. 

François  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition.  10  mars, 

p.  31. 

Galuski  (M.).  Visite  d’une  proiiriété  olTerte  en  vente  à la 
Ville  par  .M.  Galuski,  23  avril,  p.  181. 

Garde  nationale.  Répartition  d’une  rente  à d’ancicus 
tambours,  23  juillet,  p.  420.  — Paiement  à M.  Duroux 
de  fournitures  faites  en  1871,  31  juillet,  p.  485. 

Garde  républicaine.  Rejet  d’un  crédit  relatif  aux  dépenses 
d’entretien  en  1883,  1"  mars,  p.  32.  — Pourvoi  contre 
le  décret  rétablissant  d’office  les  dépenses  de  la  garde 
républicaine,  21  avril,  ji.  1.38.  — Solde  de  la  contribu- 
tion de  la  Ville  dans  les  dépenses  de  la  garde  républi- 
caine en  1883,  9 juillet,  p.  332.  — Pourvoi  contre  un 
décret  d’inscription  d’oflice,  27  octobre,  p.  563.  — Dé- 
penses de  l’exercice  1884,  10  novembre,  p.  607.  — 
Refus  d’inscription  de  crédit  pour  1884,  1"  décembre, 
p.  662.  — Refus  d’inscription  de  crédit  pour  1884,  31 
décembre,  p.  796. 

Gaz  (compagnie  du).  Désistement  d’un  appel  de  jugement 
contre  la  Compagnie  du  gaz,  18  juin,  p.  305. 

Gëorama  universel.  Proposition  de  vente  à la  Ville,  16 
avril,  p.  149. 

Glaces.  Enlèvement  des  glaces  dans  les  canaux,  9 juin, 
p.  273.  — Enlèvement  des  glaces  dans  le  lac  de  Mont- 
souris,  26  novembre,  p.  647.  — Glacières  des  bois  de 
Boulogne  et  de  Vinceimes,  18  décembre,  p.  711. 


— 81-2  — 


Gobelins  (inaiiiifadui'e  des).  Transferl  à Goiiii)iègiie,  3 nc- 
veiiibre,  p.  37i. 


llùl’llAL  DE 
p.  110. 


Gii MUTÉ.  Suicide  de  M.  Leroy,  â‘d  mars. 


Giiamm.aihe  et  AniTiniÉTioLE.  Mise  au  conrouis  d'uiie 
graniniaire  et  d’une  aritliinélicpie  à l'usage  des  écoles 
de  la  Ville,  8 déceniljie,  p.  G7i. 

Guaiu)  (M.).  Ordre  du  jour  .sur  une  deiuaiide  d'acquisition 
d’un  portrait  de  Vii'lor  Hugo,  21  juillet,  p.  398. 

Ghai  i.TZ  (M.).  Pétition  demandant  la  réunion  d’une  école 
maternelle  au  groupe  scolaire  rue  Titon , 10  avril, 
p.  148. 

Gnisox  (M.).  Ürdi-e  du  jour  sur  une  pétition,  24  mars. 
[I.  99. 

(’iiioieES  scoLAïuES.  Demande  d'agrandissement  du  groui)C 
scolaire  rue  Etienne- .Marcel,  44,  20  février,  p.  1.3.  — 
Programme  «les  travaux  d(‘  construction  d’un  groupe 
.scolaire  rue  Lamhlardie,  17,  17  mai,  |i.  212.  — Dé- 
doublement du  groupe  scolaire  de  l'avenue  de  la  Molte- 
Picquet,  24  mai.  p.  217.  — .\grandissement  du  groupe 
scolaire  de  la  rue  Dlomet,  23  juillet,  p.  418;  — ■ cbauf- 
fage,  30  juillet,  [i.  478.  — Prorogation  du  bail  du  groupe 
scolaire  me  Dréguet,  T'  décembre,  p.  002.  — Travaux 
rues  Sorbier  et  de  la  Didassoa,  8 décembre,  p.  07.3.  — 
Isolement  dudit  groupe,  21  décembre,  ji.  727. 

Gymn'ase  Muxicii'Ai..  Projet  d'installation  d’un  gymnase 
municiiial  avec  sland  scolaire  rues  Tandon  et  d’Allema- 
gni',  24  mars,  p,  102.  — Travaux  d’aménagement,  2 
juin,  p.  2.30.  — Projet  d’installation  d’un  gymnase  mu- 
nici[)al  nie  Lamblardie,  17  mai,  p.  212.  — Installa- 
tion d'nn  gymnase  municipal  rue  Priinalice  et  rue 
Rubens,  23  juillet,  p.  41,3, 

Halles  et  mahciiics.  Ailoption  d'un  nouveau  modèle  de 
teutes-aliris,  23  juillet,  p.  419.  — ■ Établissement  de  trin- 
gles au  [la Villon  n°  3.  18  décembre,  p.  713.  — Travaux 
d'amélioration,  18  décembre,  [i.  713. 

Hamel  (.M.).  Plainte  contre  un  refus  d’admission  :'i  une  bi- 
Idiolliéque  mniiicipale,  7 juin,  p.  238. 

II.Minou  (.M.).  Offre  de  Paris  industriel,  4 août,  p.  307. 
Hauqiet  (.m.).  Funérailles,  20  juillet,  p.  423. 

Haussmaxx  (boulevard).  Proposition  de  M.  Georges  Berry 
relative  à racbèvemenl  dudit  boulevard,  12  mars, 
p.  38. 

Heiiiiieii  de  m.  Plalzewskv.  Répartition  des  exemplaires, 
30  juillet,  p.  400. 


lloriTAi,  Laexxec.  Soi  tie  des  convois,  29  mars,  p.  111. 

llôeiTAL  Laiiiiioisièiie.  Création  de  cabinets  d’aisances  et 
assaini.ssement,  3 août,  p 524.  — Réparation  d’une 
buanderie,  3 août,  ji.  32,3. 

Hôpital  du  .Midi.  Restauration  du  service  des  bains,  30 
juillet,  p.  400. 

Hôpital  de  la  Pitié.  Isolement,  7 juin,  p.  200. 

Hôpital  Saixt-.\xtoixe.  Emprises  à la  voie  publique  rue 
de  Citeaux  et  rue  Ciozatier,  23  juillet,  p.  41.3. 

Hôpital  Smxt-Louis.  Création  d'un  traitement  externe  à 
demi-pensionnat  pour  les  enfants  teigneux,  10  juillet,  p. 
370.  — Séparation  des  deux  services  de  ebirurgie,  30 
juillet,  p.  4()1. 

Hôpitaux  provisoires.  OITres  de  la  Société  de  construc- 
tion système  Tollet,  23  avril,  p.  182. 

Hospices.  Invitation  à r.4dministration  de  présenter  ra- 
pidement les  projets  île  création  de  nouveaux  bospices, 
19  février,  ]i.  3. 

Hospice  de  Ricètue.  Continuation  du  nouveau  quartier 
des  enl'.iiits  idiots,  23  aviil,  p.  202. 

Hospice  de  Brévaxxes.  Construction  d’un  quartier,  3 
août,  p.  ,327. 

Hospice  des  Eneaxts-.Xssistés.  Logements  [lour  le  nou- 
veau personnel  laïipie,  22  mars,  [i.  90.  — Reconstruc- 
tion du  service  des  bains.  21  avril,  p.  103.  — Moclilica- 
tion  de  l'organisation  des  services,  10  juillet,  p.  370.  — 
Mise  en  état  de  la  façade  des  bâtiments,  19  juillet,  p.  393. 

Hospice  de  la  Salpétrière.  Amélioration  des  cabinets 
d’aisances,  2 août,  p.  494. 

Hôtel  des  Postes.  Démarcbe  auprès  des  pouvoirs  publics, 
22  décembre,  p.  733. 

Hôtel  de  Ville.  Décoiation  picturale,  nouvelle  réparti- 
tion de  crédit,  31  mars,  p.  122.  — Éclairage  du  ca- 
dran, 28  judlet,  p.  427.  — Travaux  complémentaires 
dans  les  salons,  30  juillet,  p.  471.  — .Mobilier  et  biblio- 
tbèque,  0 août,  p.  342. 

Immeubles  commuxaux.  V.  J'ente  de  terrains.  — Ou- 
verture d’un  crédit  |iour  paiement  d’intérêts  de  loyer  à 
divers  locataires  de  l’immeuble  rue  du  Regaid,  14  et 
10,  22  février,  p.  11. 


Histoire  de  Paris  pexdaxt  la  Révolutiox.  Publication 
d’une  bibliographie,  3 août,  p.  329. 

Histoire  de  Paris.  Publication,  13  décembre,  p.  089. 


Immeubles  scolaires.  Renouvellement  des  baux  d’immeu- 
bles.affeclés  à l'installation  d’écoles  provisoires,  20  mai. 

p.  228. 


lloLTiiAUSEX  (.M.).  Renvoi  à l’Administration  d’une  péti- 
tion, 29  mars,  p.  110. 

Hôpital  (boulevard  de  I').  Pétition  demandant  le  prolonge- 
ment jusqu’à  la  gare  de  la  Glacière,  23  avril,  p.  185. 

Hôpital  (Boulevard  del').  Éclairage,  19  février,  p.  3. 

Hôpital  Cochix.  Instance  Goebin,  23  avril,  p.  203.  — 
Construction  d'un  nouveau  service  de  ebirurgie,  31  juil- 
let. p.  480. 


IxcEXDiES.  Remplacement  do  raccords  d'incendie  existant 
dans  les  regards  d’égout  par  des  bouches  sur  trottoirs, 
13  mars,  p.  09.  — Secours  aux  sinistrés  du  passage  de 
r.ârcade,  2 juillet,  p.  333.  — Secours  aux  sinistrés  du 
boulevard  du  Mont-Parnasse,  149,  3 mars,  p.  38.  — Se- 
cours aux  sinistrés  du  boulevard  .\ey,  10  mars,  p.  30. 
— Secours  aux  sinistrés  de  la  rue  des  Trois-Couronnes, 
19  mars,  p.  80.  — Secours  aux  .sinistrés  de  la  rue  de 
Rouen,  24  novembre,  p.  028. 


Inondations.  CoiiiimmiiMtioii  ilc  M.  C.lDirdiii,  2J(J  février, 
p.  15.  — Secours  aux  victimes  du  Sud-Est,  10  novem- 
bre. p.  dO.'i.  — .Vtti'il)ulioji  de  5,000  francs  au  Comité 
de  la  presse,  18  décendu'e,  p.  708.  — Ouverture  d'un 
crédit  de  10,000  fi'ancs,  18  décembre,  p.  708. 

Inscriptions  paiusii;nni;s.  lnscri[)t!ons  commémoratives, 
20  niai.  p.  225. 

Inspection  de  i.a  bouciieiue.  Installation  rue  des  Prou- 
vaires  du  service  d'insiiection,  25  avril,  [i.  205. 

Inspection  viédicai.e.  Ouverture  de  crédit,  12  novembre. 
I).  015. 

Internats  primaires.  Beuouv  ellenient  de  trousseaux.  17 
mai,  p.  215.  — Attribution  de  bourses  dans  l’établisse- 
ment de  M.  Silvestre,  17  mai.  p.  215.  — Proposition, 
10  novembre,  p.  005. 

Jardin  Besselièvre.  Autorisation  à .M.  Zidl'er  d'occuper 
le  jardin  Besselièvre,  10  avril,  p.  155. 

Journée  de  travail.  Fixation  à 9 heures  dans  les  travaux 
de  la  Ville,  51  juillet,  p.  505. 

Jurys  des  concours  de  i,  v Ville.  Exclusion  des  jurés  pa- 
rents de  candidats,  1"  mars,  |i.  27. 

C MIGRATOIRE  MUNICIPAL.  Acliat  d'appai'eils  à exposer  à 
l'Exposition  d’bygiéne,  16  avril,  p.  150.  — Tarif  des 
analyses,  20  juillet,  p.  458.  — Personnel,  29  juillet,  p. 
459.  — Chimiste  expert,  29  jidllet,  p.  440.  — Vestibule, 
29  juillet,  p.  440. 

Laciiathe  (.VI.)  Pétition  deniaiidaid  l’adoption,  jiour  les 
écoles,  de  l'ilistoire  de  la  Bévolution  par  Louis  Blanc. 
10  mars,  [>.  51. 

Laïcisation.  Laïcisation  de  l’hospice  des  Finfants-Assistés, 
19  mars,  p.  80.  — Laïcisation  des  bointaux,  29  mars, 
p.  110.  — Laïcisation  de  l’iiopital  Cocbiii.  Autorisation' 
de  défendre  aux  réclamations  des  héritiers  du  fonda- 
teur, 25  avril,  p.  187.  — Ordre  du  jour  relatif  à la  laï- 
cisation des  hôpitaux,  3 novcmhre,  p.  574.  — Laïcisa- 
tion des  maisons  de  secours,  10  novembre,  p.  603. 

Lamartine.  Erection  de  la  statue  de  Lamartine  place 
Victor-Ilugo,  2 juin,  p.  253. 

Landrieu  (.VL).  Benvoi  à l'Administration  d'une  pétition, 
29  mars,  p.  111. 

Lange  üugliei.mo  (M.).  Allocation  d'un  crédit  su[iplémen- 
taire  à l'auteur  du  groupe  « Vieille  histoire  »,  19  juillet, 
p.  395. 

La  Boue  (M  ).  Acquisition  d'un  t.ihleau  p.déographique, 
22  octobre,  p.  550. 

Lazies  (.VL).  Indemnité  à M.  Lazies,  enirepreneur,  18  juin, 
p.  302. 

Le  Blanc  (M.).  Bejet  d’une  demande  de  participation  aux 
obsèques  de  M.  Le  Blanc,  3 juillet,  p.  343. 

Le  Brun  (.VL).  Rejet  d’une  demande  d'indeinnité  formée 
par  M.  Le  Brun,  entrepreneur,  4 août,  p.  508. 

Legs  Rampal.  Ordre  du  jour  sur  une  protestation,  24  mars, 
p.  99.  — Responsabilités,  24  mars,  p.  99.  — Cinquième 
répartition,  1"'  mars,  p.  26.  — Acceptation  de  l’aban- 
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don  amiable  de  la  Société  générale  d’ouvriers  ferblantiers, 
23  avril,  p.  177.  — Acciqitation  de  l'abandon  d'actif  fait 
par  la  Société  des  ouvriers  couvreurs-plombiers  de  la 
Ville,  23  avi'il,  ji.  177.  — Deinande  d'indemnité  foiinée 
par  .M.  Bigaud,  (i  aoiit,  p.  540. 

Lemonier  (M'"”  veuve)  Ordre  du  jour  sur  une  pétition, 
29  mars,  p.  110. 

Levesijue  (iM.).  Oidre  du  jour  sur  une  pétition,  5 mars, 
p.  39. 

Liiuilieh  (.m.  . Bétilion  relative  à un  cadran  démonstratif, 
12  avril,  p.  139. 

Livres  de  prix.  Pétition  de  M.  Meifiedy,  19  mars,  p.  80. 
Choix  des  livres  à donner  en  prix  dans  les  écoles,  17 
mai,  p.  210.  — Adjudication  de  la  fourniture,  28  mai, 
p.  231.  — Inscription  d'un  Recueil  de  récits  mili- 
taires de  M.  Cille,  11  juin,  [i.  281.  — Allocation  d'un 
jirix  an  pensionnat  de  VP’'’  Tessier,  ;'i  Montreuil,  29  juillet, 
p.  440.  — Cahier  des  charges  de  la  reliure,  29  décembre, 
(I.  767. 

L 'CATION  d'immeurles.  Ouverliii'e  d'un  crédit  pour  paie- 
ment d'intérêts  de  loyer  éi  divers  locataiies  de  rimmeu- 
ble  rue  du  Regard,  14-16,  22  février,  p.  11.  — Résilia- 
tion de  la  location  du  magasin  municipa  1 rue  des  Bernardins 
et  location  d'un  nouveau  magasin  impasse  du  Cardinal-Le- 
moine. 2 a\  ril.p.  129.  — Résiliation  amiable  du  bail  con- 
senti éi  VI.  Brun.  5 avril,  p.  154.  — Renouvellement  des 
baux  de  terrains  alTecté’s  ;'i  l'installation  d’écoles  provisoi- 
res, 26  mai.  p.  228.  — Location  de  terrains  situés  à Genner 
villiers,  7 juin,  p.  2.59.—  Location  d’un  immeuble  nieilu 
Cardinal-Lemoine.  22,  pour  installation  d'écoles  commu- 
nales, 9 juillet,  p.  356.  — Renouvellement  du  bail  do 
l’école  de  lilles  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  32,  25 
juillet.  p.  414. — Renouvellement  du  hall  de  l'école  dégai- 
nons rue  de  la  Roquette,  2,  23  juillet,  p.  416. — Location 
d'un  terrain  rue  des  Grandes-Can  iéres  )iour  installation 
du  réfectoire  populaire  du  IX' ai  rondissement,  26  juillet, 
p.  422.  — Location  d'immeuldes  communaux  éi  Bercy, 
31  juillet,  p.  487.  — Renouvellement  du  bail  d'un  im- 
meuble rue  de  la  Ville-Neuve,  5,  12  novembre,  p.  613. 
— Remise  de  loyers  à VI.  üzanne,  locataire  de  parcelles 
,à  Créleil,  l"décembre,  p.  660.— Renouvellement  du  bail 
d’un  immeuble  scolaire  rue  du  Faubourg-Saint-Viartin. 
122,  1"  décembre,  p.  661. — Renouvellement  du  bail  d’un 
immeuble  scolaire  rue  Godefroy-Cavaignac,  22  décembre, 
p.  759.  — Renouvellement  du  bail  d’un  immeuble  sco- 
laire passage  Guénot,  7,  29  décembre,  p.  765. 

Logements  a bon  marché.  Proiiosition  Griinéke,  3 iio- 
vembre,  p.  575. 

Logements  insalubres.  19  février,  p.  8.  — 22  février,  p. 
12.  — 1"  mars,  p.  34.  — 5 mars,  [i.  45.  — 10  mars, 
p.  56. — 12  mars,  p.  67.  — 15  mars,  p.  74.  — 22  mars, 
p.  91.  — 22  mars,  p.  98. — 24  mars,  p.  102.  — 12  avril, 
p.  140.  — 23  avril,  p.  208.  — 9 juin,  p.  274.  — 21 
juin,  p.  318.  — 22  juin,  p.  319.  — 30  juin,  p.  331.  — 16 
juillet,  p.  385.  — 19  juillet,  p.  396.  — 21  juillet,  p.  440. 
— 28  juillet,  p.  427.  — 4 août,  p.  518. — 5 novembre, 
p.  ,594.  — 10  novembre,  p.  610.  — 24  novembre,  p. 
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636.  — S (l('C(‘iiiI)re,  j>.  677.  — l.‘t  di'ceinljro,  p.  688.  — 
22  (lik'embrp,  p.  7't7.  — Vomi  en  faveur  d'iiivj  nouvelle 
loi  sur  les  logements  insalul)res,  24  mars,  p.  69.  — 
Nomination  d'un  membre  de  la  Commission,  29  mars, 
p.  112.  — Pioposition  de  M.  Hovelacque  relative  à la 
cité  Doré,  16  avril,  |>.  142.  — Nomination  d’un  mem- 
bre de  la  Commission,  21  juin,  |).  318.  — Invitation  à 
rAdministration  à faire  exécuter  des  travaux  de  salu- 
brité dans  l’intérieur  des  maisons,  o novembre,  ]).  587. 
Modilication,  24  novembre,  p.  629.  — Révision  de  la 
loi  du  13  avril  1850,  22  décembre,  p.  735.  — Renou- 
vellement de  la  Commission.  22  déeembre,  p.  744. 
Loyehs  (Secours  de).  Ouverture  d’un  crédit  de  .50,000 
francs,  12  avril,  y).  138. 

LüCieiA  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition.  11  juin, 
p,  279. 

Luigi  Rohdèze  (M.).  Concession  perpétuelle  au  cimetière 
du  l’ére-Lacbaise,  23  avril,  yi.  184. 

Lycée  boulevard  de  Vaugirard.  Cbaulïage  et  ventilation, 

30  juillet,  p.  467. 

Lycée  Cuaiu.emagne.  Installation  de  teiites-abi'is,  1"  dé- 
cembre, p.  6)1. 

Lycée  Congoiicet.  Travaux  d’amélioration.  19  mars, 
p.  84. 

Magasins  de  la  Ville,  nistribution  de  docuineuts,22  mars, 
p.  91.  Refus  opposé  aux  membres  de  la  2'  Commission, 
2 juin,  y).  251. 

Mainlevées.  26  février,  yi.  21.  — rue  d’Alésia,  2,  26 
février,  p.  22.  — Avenue  Reille,26  février,  yi.  22.  — Rue 
Gay-Lussay,  28,  26  février,  p.  23.  — Rue  des  Pyrénées, 
26  février,  p.  23.  — Rue  Damrémont,  22  mars,  p.  96. 

— Rue  Montcalm  et  rue  des  Cloys,  22  mars,  p.  96.  — 
Boulevard  des  Capucines,  22  mars,  p.  96.  — Bois  de 
Yincennes,  22  mars,  p.  97.  — Boulevard  Ornano,  22 
mars,  p.  97.  — Diverses,  23  avril,  p.  203.  — rue  Bo- 
livar, 23  avril,  y>.  204. — Terrains  provenant  des  abat- 
toirs Poyiincourt,  23  avril,  p.  204.  — Mainlevée  avenue 
Rapp,  31  mai,  p.  247.  — Rues  du  bauboiirg-Saint- 
Antoine  et  de  Piepus,  31  mai,  p.  247.  — Mainlevée  du 
Boulevard  Lannes,  31  mai,  p.  247.  — Rue  Ordener,  18 
juin,  p.  311.  — Avenue  Kléber,  18  juin,  p.  312.  — Rue 
Bolivar,  12  juillet,  p.  361.  — Divers,  12  juil’et,  p.  362; 

31  juillet,  p.  489.—  RuedeVera-Cruz,  31  juillet,  p.488. — 
Mainlevée  David,  2 août,  p.  499. — .Mainlevées  diverses, 
2 août,  yi.  500.  — Mainlevée  rue  d’Alésia,  3 novembre, 
p.  577  — Mainlevée  rue  Cbamyiionnet,  3 novembre, 
p.  577.  — Mainlevée  rue  Darwin,  3 novembre,  p.  577. 

— Mainlevée  rue  Didot,  3 novembre,  p.  577.  — Main- 
levée rues  Damrémont  et  Marcadet,  3 novembre,  y).  578. 

— Mainlevée  rue  de  l’Hoinme-Armé,  3 novembre,  p. 
57g,  _ Mainlevée  rue  du  Chemin-Vert,  3 novembre, 
p.  578.  — Mainlevées  diverses,  26  novembre,  p.  645. — 

— Mainlevée  rue  des  Volontaires,  26  novembre,  p.  648. 

— Mainlevée  rue  de  Fleurus,  41  à 45,  26  novembre,  p. 
649.  — Mainlevée  rues  Lecourbe  et  des  Volontaires,  15 
décembre,  p.  694.  — Mainlevées  diverses,  15  décembre, 
p.  694.  — Mainlevée  rue  Roebebrune,  6,  15  décembre. 
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p.  695.  — Mainlevée  bois  de  Vincennes,  15  décem- 
bre. p.  695.  — .Mainlevée  rue  Michel-Bizot,  15  décem- 
bre. J).  696.  — Mainlevée  avenue  Henri-Martin.  15  dé- 
cembre. y).  697. 

.Maihies.  .Mise  à la  disposition  des  électeurs  des  salles  de 
mairie  yioiir  les  réunions  publiques,  10  mars,  p.  50.  — 
Ouverture  d’un  crédit  pour  dépenses  impiévues  des 
mairies,  16  avril,  yi.  153.  — Transport  au  budget  1886 
de  divers  crédits  pour  travaux  dans  les  mairies,  17  mai, 
p.  214.  — .Modilication  de  ladite  délibération,  28  mai. 
p.  234.  — Paiement  de  travaux  dans  les  mairies  des  X* 
et  XIV'  arrondissements.  7 juin,  p.  266.  — Travaux  de 
grosses  réyiaratioiis,  3 juillet,  p.  344. — Agrandis.semenl 
de  la  mairie  du  XVIP  arrondis.sement,  16  juillet,  p.  368. 

— Travaux  à la  mairie  du  XIV'  arrondissement.  lOjuil- 
let,  y).  393.  — Construction  d’une  .salle  de  fêtes  .4  la 
mairie  du  XX'  arrondissement,  23  juillet,  ji.  414.  — 
Agraiidisseinent  de  la  mairie  du  Xlll'  arrondissement,  4 
août,  y).  510.  — Travaux  dans  les  mairies  des  XI'  et 
XV'  arrondissements,  27  octobre,  p.  565.  — Chauffage 
de  la  mairie  ilii  XX'  arrondissement,  5 novembre, 
p.  591.  — 'fi  avaux  de  grosses  réparations  dans  les  mai- 
ries des  V',  XVII'  et  Xl.X'  arrondissements,  13  décem- 
bre, p.  684.  — Agrandissement  de  la  mairie  du  VI' 
arrondissement,  28  décembre,  p.  760. 

Manuel  d’hygiène  scoi.aiue.  Imscription  sur  la  liste  de  li- 
vres de  bibliotbéques  scolaires,  17  décembre,  p.  703. 

Marceau.  Représentation  du  Conseil  aux  fêtes  de  .Mar- 
ceau, 26  février,  yi.  15. 

Marchés.  Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  en  vue  de 
la  création  d'un  niarebé  couvert  dans  la  plaine  Monceau, 
24  mars,  yi.  99. — Pétition  d’habitants  de  la  Butte-aux- 
Cailles  relative  au  inarebé  à ouvrir  rue  de  la  Glacière, 
2 avril,  p.  124.  — Demande  de  M"'  Bise  relative  à une 
boutique  du  marché  des  Gobeliiis,  23  avril,  p.  183.  — 
.Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  : reconstruction 
d’une  bouverie,  31  mai,  p.  246,  et  29  octobre,  p.  571 . 

— Location  de  la  buvette  du  marché  aux  chevaux,  5 
novembre,  p.  592. 

Marby  (M.).  Subvention  pour  recherebes  scientifiques,  23 
juin,  p.  320. 

Matériel  scolaire.  Adjudication  des  fournitures  néces- 
saires à l’enseignement  des  sciences  physiiyues  dans  les 
écoles,  26  février,  yi.  19.  — Vente  d’objets  mobiliers 
hors  de  service,  21  avril,  p.  169. 

Mendicité.  Invitation  à .M.  le  Préfet  de  yiolico  de  dresser 
un  état  de  la  mendicité,  31  mai.  yi.  242. 

Méry-sur-Oise  (domaine  de).  Exyiloitatioii  des  bois,  5 
août,  p.  530.  — Mise  à l’étude  de  l’affectation,  26  no- 
vembre, yi.  638.  — Rattachement  à la  direction  des 
Affaires  municipales,  17  décembre,  p.  703. 

Michon  (.m.).  Pétition  tendant  à l’organisation  de  confé- 
rences populaires,  31  mai,  p.  243. 

Mille  (.M.).  Rejet  d’une  pétition,  26  février,  p.  21. 

Mitoyenneté.  Compte  entre  la  Ville  et  M.  Moreau,  pro- 
priétaire, rue  Titon,  6 et  8,  10  mars,  p.  53.  — Compte 
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entre  la  Ville  et  M.  Diiieiiiie,  a\«emie  Pamicnlier,  IU7 
et  109,  10  iimrs,  p.  ‘ill.  — rxmipte  eiiOe  la  Ville,  et 
M"'  veuve  Luriii,  rue.  do  la  l’uiii[ie,  09  et  71,  10  luai's, 
p.  55.  — Compte  outre  la  Ville  et  .M.  llrare,  rue  lléri- 
cart,  et  lue  Saiiit-Chai  les,  00,  10  mars,  ji.  55.  — 
Compte  entre  la  Ville  et  iM““  veuve  Fossé,  rue  Iléricai  t, 
48  et  50,  10  mai-s,  p.  55.  — ComiHe  entre  la  Ville  et 
M.  Moreau,  rue  Titon,  0 et  8,  -21  mars,  p.  101.  — 
Compte  entre  la  Ville  et  .M.  Odent,  rue  lluyglieiis,  24 
mars,  p.  101.—  Éeole  eommunale  rue  Foyatier  : compte 
avec  M"°  veuve  Larroque  et  les  héritiers  Bachelier,  7 
avril,  p.  130.  — École  communale  avenue  Duipicsne, 
42  : compte  avec  M.  Lamcire,  7 avril,  p.l37. — Compte 
entre  la  Ville  et  .M.  Larcher,  rue  Saint-Sébastien,  24  et 
28.  31  m.ii,  p.  245.  - Henonciation  à la  mitoyenneté 
d'un  mur  rue  Serpente.  33  et  35,  31  mai,  p.  245.  — 
Compte  entre  la  Ville  et  .M'"°  veuve  .loest,  avenue  Por- 
talis, 18  et  20,  23  juin,  |).  323. 

.Moüilieh  sooL.uiiE.  V('ntc  d’objets  bois  de  service,  21 
avril,  p.  109. 

.MoNT-t)E-PiÉTÉ.  Compte  du  caissier  pour  sa  gestion  du 
P'  janvier  au  30  septembre  188,5.  10  mars,  p.  34.  — 
Régularisation  d'une  dépense  de  1885,  19  mais,  p.  87. 
— • Liquidation  des  magasins  pour  l’exercice  1882,  2 
avril,  p.  120.  — Trausformation  des  casiers  du  magasin 
à bijoux  de  la  2'  sui'cur.sale  du  Mont-do-Piété,  rue  Ser- 
van.  2 avi’il.  i).  127.  — Réinstallation  du  service  des 
engagements  à la  2“  succursale,  rue  Sei’van,  2,  23  avril, 
p.  194.  — Travaux  de  restauration  et  aménagement  à 
la  2'  succursale,  11  juin,  p.  280.  — Installation  d’un 

monte-charge  à la  2’  sutrursalo,  11  juin,  p.  290.  — Li- 
quidation du  droit  de  prisée  {exercice  1883),  20  décem- 
bre, p.  720.  — Liquidation  des  magasins  (exercice  1883), 
20  décembre,  p.  720.  — Substitution  d’agents  admi- 
nistratifs aux  commissaires-|U'i.'-eurs,  31  décembre, 
[).  770.  — Cbapiires  additionnels  au  budget  de  1880,31 
décembre,  p.  782.  — Budget  de  1887,  31  décembre, 
p.  782.  — Compte  du  caissier  pour  1883,  31  décembre, 
[I.  784.  — Conqito  de  1883,  31  décembre,  p.  783.  — 
Installatioii  d’étuves  au  cbel’-lieu  aux  l'°  et  2'  succur- 
sales, 31  décembre,  p.  787  et  788. 

Moreau  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

Moulin  de  Bas-Paroy.  Location,  19  mars,  p.  90. 

.Moulin  des  Boucuiimors.  Revente,  10  juillet,  p.  384. 

Moulin  du  Milieu.  Acijuisition  du  dro’t  aux  eaux,  9 juin, 
p.  971. 

Moulin  du  .Mouvet.  Location,  7 juin,  p.  207. 

Moulin  du  Pavé.  Acquisition,  15  novembre,  p 021. 

Moulin  des  Quatre-.Murailles.  Acipiisition,  9 juin,  p.  271. 

Moulin  du  Roi.  Acquisition,  3 août,  p.  327. 

Musée  Carnavalet.  Trans[iort  des  anciennes  portes  de 
l’IIütel  de  Ville,  1"  mars,  p.  27.  — Prêts  de  documents 
de  la  bibliothèque,  10  avril,  p.  147.  — Achèvement  des 
constructions,  5 août,  p.  520. 

.Navigation.  Affectation  à l’usage  du  .service  de  la  .Navi- 


Navigation.  {Suite.) 

gation  d’un  terrain  sis  dans  l’ile  de  la  Folie,  12  juillet, 
p.  339. 

Neiges  (enlèvement  des).  Crédit  pour  décenibie  1885, 
22  mars,  p.  95.  — Crédit  pour  janvier  1880.  22  mars, 
p.  95.  — Crédit  supplémentaire  [lour  1885-1880,  12  no- 
vembie,  p.  014.  — EnlévemenI  di's  neiges  en  1880,  22 
décembre,  p.  740. 

New-York.  Frais  de  représentation  du  Conseil  à l’inau- 
giiration  de  la  statue  « la  Liberté  éclairant  le  monde  », 
15  décembre,  ji.  089.  — Modification,  30  décenibie, 
p.  771 

No.n-valeurs.  Admission  en  non-valeurs  de  créances  irré- 
couvrables des  exercices  1873  et  1877  à 1883,  22  mars, 
p.  97.  — riégrèvement  en  faveur  de  .M”'  Mounet- .Melon, 
29  mars,  [i.  110.  — Admission  en  non-valeurs  di‘  créan- 
ces irrécoiivrahlesau  coiiqite  du  collège  Cbaptal,  28  mai,  p. 
235. — .\dmission  en  non-valeurs  de  créances irrécouv  râ- 
bles au  compte  du  collège  Roliin,  28  mai,  p.  2;,5. — Ad- 
mission en  non-valeurs  de  créances  irrécouvrables  au 
compte  de  l’école  J. -B.  Say,  30  juin,  [i.  329,  et  3 novem- 
bre, p.  390.  — Admission  en  iion-valeiirs  de  créances 
irrécouvrables  au  compte  du  collège  Cbaptal.  29  juillet, 
p.  444. 

Nu-MÉros  DES  i.vLMEiTiLEs.  Pétition  de  .M.  .Mei  cb,  24  mai, 
p.  218. 

Observatoire  de  .Montsouris.  Organisation.  30  décembre, 
p.  772. 

Octroi.  Autoi isation  de  virement  decrédits,  19  mars,  ji. 
88.  — Comptes  administratif  et  décaissé  des  recettes  et 
dépenses  pour  l’exercice  1883,  2 vril,  p 12ti.  — Plainte 
de  .M.  .Morel  contre  divers  agents,  23  avril,  p.  183.  — 
Bail  de  locaux  occu|iés par  les  bureaux  de  l'inspecteur 
de  la  division  Sud,  avenue  d’Orléans,  21  juillet,  p.  400. 
— Bail  d’un  local  occupé  par  les  bureaux  de  l’inspec- 
teur d’octroi,  rue  Poisson,  8.  31  juillet,  p.  490.  — Ap- 
jirobation  du  compte  général  administratif  de  la  caisse 
des  retraites,  5 novembre,  p.  393.  — Compte  adminis- 
tratif et  de  caisse  des  droits  d’octroi  pour  1883,  3 no- 
vembre, p.  394.  — Non-valeurs  afférentes  aux  exerci- 
ces 1882,  10  novembi'e,  p.  609.  — Comptes  administra- 
tif et  de  caisse,  26  novembre,  p.  643.  — Caisse  des 
retraites,  8 décembre  p.  671.  — Taxe  sur  les  graiiu's 
oléagineuses  et  raisins  secs,  13  décembre,  p.  682.  — 
Compte  administratif  et  de  gestion  des  frais  do  persoii- 
somiol  et  surveillance,  30  décembre,  p.  774.  — Comptes 
administiatif  et  de  gestion  des  droits  d’abattoirs,  30  dé- 
cembre, p.  774.  — Pensions  de  retraite,  21  décembre, 
p.  727. 

Odeurs  de  Paris.  Ordre  du  jour,  23  avril,  p.  176. 

Olivier  Pain.  Rectification  à la  délibération  du  20  décem- 
bre 1883,  29  mars,  p.  109. 

Omnibus  et  Tramways.  Ordre  du  jour  relatif  R la  ques- 
tion des  omnibus  et  tramways,  1"  mars,  p.  27.  — 
Ordre  du  jour  sur  une  demande  de  prolongement  de  la 
ligne  « Cliaroniie — Place-d’ftalie  » jusqu’à  la  gare  do 
la  Glacière,  23  avril,  p.  183.  — Modification  de  l’itiiié- 
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Omnibus  et  Thamways.  (Sur te.) 
faire  de  la  voitine  • Louvie-Cliaiviitim  »,  (léceiiilire, 
p.  71'2. 

Orduhes  ménagères.  Froiogation  des  marchés  pour  renlè- 
vemeiit,  12  novembre,  p.  61Ti.  — Prorogation  des  mar- 
chés pour  l’enlèvement,  18  décembre,  p.  717. 

Organisation  municipale  de  Paris.  Proposition  de  M. 
Monteil,  29  octobre,  p.  o6t5.  — Vum,  1.“)  novenilire,  p. 
tU7.  — Projet  d’autonomie  communale  de  1880,  1"  dé- 
cembre, p.  058. 

Ormesson.  Ouveiture  d'un  crédit  pour  garde  île  la  pro- 
priété d’Ormesson,  23  avril,  p.  20(5. 

Orphelinat  Athanase  Coouerel.  Subvention,  23  avril, 
p.  177.  — Modification  d’une  délibération  relative  à un 
projet  d'acquisition,  30  juillet,  p.  403. 

Orphelinat  professionnel  de  m'‘"  Chanson.  Subvention, 
7 avril,  p.  133. 

Ouvriers  étrangers.  Pétition  des  ouvriers  des  cimetières 
de  Bagneux,  21  juin,  p.  318.  — Pétition  des  ouvriers 
serruriers  de  Paris.  21  juin,  p.  318. 

Pans  coupés  (établissement  et  modification  de).  Rues  de 
Tolbiac  et  de  Patay,  1"  mars,  p.  20.  — Rue  Veruet  et 
avenue  Marceau,  16  juillet,  p.  371. 

Papiers  hors  de  service  (vente  de).  3 mars,  [i.  41. 

Passages  a niveau.  Suppression,  22  février.  — 21  avril, 
p.  101.  — 10  juillet,  p.  382.  — Pétition  de  M.  Lardel, 
18  juin,  p.  301.  — Vœu  pour  la  suppression,  7 juillet, 
p.  351.  — Passage  à niveau  rue  Philidor,  29  octobre, 
p.  500. 

Pasteur  (Institut).  Allocation  d'une  subvention  en  faveur 
de  l’institut  Pasteur,  19  mars,  p.  80.  — Participation 
de  la  Ville  à la  création,  28  mai,  p.  231.  — .Modification, 
0 août,  p.  522.  — Location  d’un  terrain.  21  décembre, 
p.  729. 

Pavage.  V.  Viabilité.  Rejet  d’une  demande  de  prolonga- 
tion de  fourniture  de  grès  de.s  Ardennes,  12  mars,  p.  01. 

— Pétition  de  M.  Hautrive,  10  avril,  p.  146.  — Travaux 
de  pavage  en  bois,  21  avril,  p.  104.  — Pavage  en  bois  aux 
abords  de  l’hôpital  Bichat,  2 juillet,  p.  334.  — Pavage  en 
bois  de  la  rue  de  Londres,  10  juillet,  p.  377.  — Modifica- 
tions à ladite  délibération,  4 août,  p.  517.  — Emploi  d’un 
crédit  de  1,500,000  francs  pour  pavages  sur  béton,  31 
juillet,  p.  486.  — Rectification,  5 novembre,  p.  588.  — 
Pavage  en  bois  de  la  rue  Etienne-Marcel,  15  décembre, 
p.  094. 

Pavillon  de  secours  (quai  de  Valmy).  Reconstruction,  7 
juillet,  p.  352.  — .Modification,  p.  58. 

Pensions  de  la  Préfecture  de  police,  l " mars,  p.  33. 

— 23  avril,  p.  207.  — 31  mai,  p.  248.  — 5 juillet,  p. 
345.  — 4 août,  p.  517.  — 29  octobre,  p.  372.  — 13 
décembre,  p.  687. 

Pensions  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  16  avril,  p.  136. 

— 23  avril,  p.  206.  — 11  juin,  p.  291.  — 3 juillet,  p. 
345.  — 3 juillet,  p.  348.  — 29  juillet,  p.  445.  — 2 août, 
p.  491.  — 4 août,  p.  517.  — 13  décembre,  p.  697.  — 
17  décembre,  p.  707. 


Perceptions.  Ouverture  d’un  ci  édit  pour  remises  aux 
receveurs-[iercepteurs,  18  juin,  p.  309.  — Ouverture 
d'un  crédit  pour  remises  aux  receveurs  percepteurs,  13 
décembre,  p.  683.  — Rejet  d’une  demande  de  crédit 
supiilémentaire  pour  frais  do  perception  de  centimes 
communaux,  22  décembre,  p.  746.  — Réduction  de  la 
remise  aux  percepteurs,  28  décembre,  ji.  761. 

Périer  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  29  mars. 

p.  111. 

Perrin  (.M.).  Pétition,  3 mars,  p.  38, 

Pharmacies  de  nuit.  Organisation  du  service  pbarmaceu- 
tiqiie  de  nuit,  11  juin,  ]i.  278. 

Philidor  (me).  Protestation  d'habitants  de  ladite  rue  con- 
tre un  projet  de  placement  de  voies  ferrées  à la  gare  de 
Charoniie,  31  mai,  p.  243. 

Piscine  Rocheciiouart.  Pétition  de  M.  011er.  directeur,  23 
avril,  p.  179. 

Plaques  indicatives  des  noms  des  rues.  Prorogation  de 
l’entreprise,  1"  mars,  p.  29.  — Déplacement  d’une 
plaque  rue  du  Maure,  23  avril,  p.  183. 

Plantations.  V.  Adjudications. 

Plantes  vertes  (Transport  de).  Exonération  de  frais  de 
transiiort  en  faveur  d'œuvres  de  bienfaisance  et  d’admi- 
nistrations publiques,  13  mars,  p.  73.  — Exonération 
de  frais  de  transport  eu  faveur  de  la  Société  de  secours 
mutuels  de  la  boucherie,  21  aviil,  p.  160. 

Poids  public.  Suppression  du  bureau  central,  22  mars, 
p.  93. 

Pompes  funèbres.  Travaux  de  grosses  réparations  dans 
l'établissement  sis  rue  d’Aubervilliers,  104,  13  décem- 
bre, p.  693. 

Pompiers.  Acquisition  de  3 échelles  Bayley,  29  mars,  p. 
113.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  l’achèvement  de  la 
caserne  de  Port-Royal,  23  avril,  p.  193.  — Travaux  de 
grosses  réparations  dans  les  casernes,  7 juin,  p.  267.  — 
Pétition  de  M.  Vallée  relative  à la  création  d’une  mu- 
sique, 18  juin,  p.  300.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions, 23  juin,  p.  322.  — Indemnité  au  propriétaire  de 
la  caserne  boulivard  Reuilly,  32,  28  juin,  p.  327.  — 
Travaux  d’amélioration  et  d'entretien,  4 août,  p.  308. 
— Dénonciation  d'un  traité  passé  pour  la  traction  des 
voitures,  29  octobre,  p.  371.  — Approbation  du  mar- 
ché conclu,  23  décembre,  p.  731.  — Comité  de  perfec- 
tionnement, 28  décembre,  p.  733.  — Création  d’un 
poste  de  pompes  à la  caserne  place  Violet.  28  décembre, 
p.  761.  — Rattachement  du  service  au  budget  de  la 
Ville,  31  décembre,  p.  779. 

Pont  des  Arts.  Ouverture  d’tiu  crédit  supplémentaire, 
10  mars,  p.  32. 

PoNTENiER  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  relative  à 
une  expropriation  rue  Mozart,  21  avril,  p.  160. 

PûRQUEROLLES.  Ordre  du  jour,  20  juillet,  p.  422. 

Port  de  mer.  Vœu  en  faveur  de  la  création  d’uii  port  de 
mer  à Paris,  13  novembre,  p.  617. 

PoucHET  (M.).  Subvention  pour  études.  29  mars.  p.  109. 
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Préaux  d’écoles.  Mise  à la  clisposiliun  des  électeurs, 
10  mars,  p.  50.  — Mise  à la  disiiosition  des  conseillers 
nuinicipaux,  21  avril,  p.  1,58.  — Ordre  du  jour,  24  mai, 
p.  218.  — 21  décembre,  p.  727. 

Préfecture  de  la  Seine. 

Personnel. 

-Traitement  du  personnel;  travaux  extraordinaires; 
fournitures  de  bureau,  5 mars,  p.  43.  — Contrôle  des 
ouvrages  à mettre  au  pilon,  10  avril,  p.  143.  — Mise  à 
la  retraite  des  employés,  2 juillet,  p.  334. — Mise  à la 
retraite  facultative  des  employés,  0 juillet,  p.  355.  — 
Projet  de  réorganisation  de  la  direction  des  Travaux, 
21  juillet,  p.  308.  — État  des  sommes  touchées  par  les 
employés  en  dehors  de  leur  traitement,  30  décembre, 
p.  772.  — Personnel,  31  décembre,  p.  770. 

Matériel. 

Paiement  à M.  Barbier  de  fournitures  faites  au 
Conseil  des  priuTliommes  en  1883,  11  juin,  p.  283.  — 
Mise  en  adjudication  de  la  fourniture  d’huile  à brûler, 
10  juillet,  p.  378.  — Mise  en  adjudication  de  la  foui  ni- 
ture  de  charbon  de  terre  et  buis  à brûler,  10  juillet, 
p.  379. — Mise  en  adjudication  des  fournitures  de  bureau, 

20  novembre,  p.  642. 

Préfecture  de  police.  Poui  voi  contre  le  décret  d'inscrip- 
tion d’office  des  dépenses  pour  1880,  15  mars,  p.  68. 
— Ouverture  de  crédits  au  budget  sup[démcntaire, 
24  mars,  p.  100. — Installation  du  service  des  objets 
trouvés,  30  juillet,  (i.  468.  — Rejet  du  budget,  28  dé- 
cembre, [I.  733. 

Presbytères  communaux.  DésalTectation,  12  novembre, 

p.  611. 

Prévoyants  de  l'avenir.  Subvention,  11  juin,  p.  280. — 
Exonération  de  transpoi  t de  plantes,  3 juillet,  p.  342. 

Prolongements  de  rues.  V.  Voirie  (Opérations  de). 

Promenades  publiques.  V.  Adjudications. — Travaux 
de  gros.ses  réparalions,  30  juillet,  [i.  462. 

Publicité  (Agences  de).  Communication  de  renseignements, 
3 novembre,  p.  574. 

Pupilles.  Admis.sion  du  jeune  Billeman  au  nombre  des 
pupilles  de  la  Ville,  7 avril,  p.  133.  — Rectification  de 
ladite  délibération,  21  avril,  p.  158.  — Augmentation 
du  nombre  des  boursiers  .admis  dans  les  établissements 
déjà  autorisés,  7 avril,  p.  135.  — Admission  au  nombre 
des  pujiilles  des  enfants  des  victimes  de  Tliosjiice  des 
Petits-Ménages,  26  mai,  p.  222. 

Raisin  sec.  Vœu  relatif  à la  suppression  de  la  fabrication 
des  vins  de  raisin  sec,  13  décembre,  p.  683. 

Rebouis  (M.).  Tableau  d’histoire  universelle,  26  février, 
p.  15. 

Rebours  (Propriété  de),  ftlise  en  vente  de  la  jiropriété 
de  Rebours,  19  mars,  p.  83.  — Vente  amiable,  22  dé- 
cembre, p.  743.  — Ajournement  de  la  mise  en  adjudica- 
tion, 2 avril,  p.  124.  — Mise  en  adjudication,  2 juin, 
p.  253. 

Recensement.  Ouverture  d’un  crédit  de  150,000  francs, 

21  avril,  p.  171.  — Adoption  d’une  proposition,  18  juin, 


Recensement.  (Suite.) 

p.  295.  — Indemnité  aux  agents  recenseurs,  5 août, 
p.  523. 

Receveur  municipal.  Approbation  du  compte  de  gestion 
pour  1883,  31  décembre,  p.  789. 

Récompenses  scolaires.  Ouverture  d’un  crédit,  28  mai, 
p.  237. 

Recueils  de  chants  appliqués  a la  gymnastique.  Ordre 
du  jour,  29  mars,  p.  111. 

Réfectoire  populaire.  Location  d’un  terrain  rue  des 
Grandes-Carrières,  26  juillet,  p.  422. 

Refuges  de  nuit.  Ét.ablissement  de  braseros  boulevard 
de  La  Chapelle,  1"  mars,  p.  27.  — Refuge  boulevard  de 
Clieby,  5 mars,  p.  38. 

Renaud  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  12  avril, 
p.  139. 

Réserves  domaniales.  Classement  d’une  réserve  doma- 
niale rue  de  Vaugirard,  76-78,  à l’angle  de  la  rue  d’As- 
sas,  26  novembre,  p.  646. 

Résiliations.  V.  Acquisitions,  Locations,  Ventes, 
etc-. 

Réunions  publiques.  Vœu  relatif  à la  périodicilé,  29  no- 
vembre, p.  653. 

Révolution  française.  Érection  d’un  moiiument  conimé- 
niorâtif,  19  juillet,  p.  390;  30  juillet,  p.  450.  — Ordre 
du  jour,  24  novembre,  p.  628.  — Nomination  de  la 
Commission,  28  décembre,  p.  753. 

Roche  (M.  Ernest).  Vœu  pour  la  mise  en  liberté,  23  avril, 
p.  175. 

Rossini  (M'“‘  veuve).  Construction  d’une  maison  de  re- 
traite pour  artistes  français  et  italiens,  en  exécution  du 
testament  de  M"°  veuve  Rossini,  23  avril,  p.  189. 

Rozette-Guinot  (M.).  Renvoi  au  Ministre  des  finances 
d’une  [létition,  12  mars,  p.  60. 

Roussy  (M.).  Renvoi  à TAdministratioii  d'une  pétition, 
29  mars,  p.  111. 

Rude.  Souscription  pour  l’érection  d’une  statue  à Rude, 
2 juin,  p.  2.53. 

Rudy  (,M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  12  mars, 
p.  59. 

Salle  de  la  Redoute.  Ajournement  de  la  mise  en  adjudi- 
cation, 12  juillet,  p.  358.  — Location,  1"  décembre, 
p.  658. 

Sallé  (M.).  « Manuel  do  droit  [iratique  n,  26  février, 

p.  16. 

Salons  de  peinture.  Acquisition  d’œuvres  d’art,  28  juin, 
p.  327.  — Reproduction  des  œuvres  de  scul[iture  acqui- 
ses au  Salon  de  1885,  19  juillet,  p.  391.  — Acqiiisiticn 
d’œuvres  d’art,  6 août,  p.  538. 

Salubrité.  Invitation  à l’Administration  d’exécuter  m e 
délibération  relative  à la  salubrité  des  immeubles, 
16  avril,  p.  144.  — Interdiction  de  certains  alliages  dans 
la  fabrication  de  vases  destinés  à contenir  des  aliments. 
21  juin,  p.  318. 
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Secoübs  aux  B1.ESSÉS.  Crédit  supplüiiionluire  pour  rréiitioii 
d’un  pavillon  do  seroursquaideJemnuipes,  l'2niars.  p.6ti. 

Secoubs. 

Prél'ecturc  de  la  Seine. 

22  février,  p.  12.  — 22  mars,  p.  98.  — lü  avril,  p. 
lot).  — 21)  avril,  p.  2Uti.  — 11  juin,p.  291.  — 18  juin, 
p.  lill).  — 3 juilk't,  p.  3i.).  — 12  juillet,  [).  3ü2.  — 28 
juillet,  p.  427. — i août,  p.nl7. — 215  noveiidjrc,  p.  630. 
17  déreinbre,  p.  7ü7.  — 28  dérembre.  p.  7ü2.  — 31  dé- 
cembre, p.  798. 

Préfecture  de  polire. 

2à  février,  p.  24.  — 19  mars,  p.  91.  — 23  a\ril,  p. 
293.  — M°"  Criveau,  26  mai.  p.  223.  — M°"  Dlai y,  26 
mai,  p.  223.  — 31  mai,  p.  248.  — 3 juillet,  ji.  3io.  — 
16  juillet.  [I.  383.  — 10  novembre,  p.  608.  — lü  no- 
vembre, p.  610.  — 13  décendjre,  p.  087. 

Secoubs  anxuei.s  eï  viacebs.  M.  Petitjean,  2 avril,  p. 
130.  — M”'  veuve  Guillemot,  16  avril,  p.  142.  — M. 
Descbamps,  23  avril.  i>.  193.  — ,M“'  veuve  Esnonlt, 
7 juin,  J).  263.  — .M”"  veuve  Larouture,  H juin,  ji.  284. 

— M“'  veuve  Pecbamat,  H juin,  p.  284.  — iM“"  veuve 
Jacot,  11  juin,  [).  284.  — M””  veuve  iMégret,  11  juin,  p. 
283.  — veuve  Lbeureux,  11  juin,  p.  289.  — M'"” 
Vigerie,  18  juin,  p.  311.  — M"  Cbos|)ied,  18  juin, 
p.  311.  — .M“”  Rolle,  18  juin,  p.  311.  — M"”  Fauvel,  23 
juin,  p.  319.  — M“'  Forestier,  2 juillet,  p.  338.  — M“"' 
Mayer,  2 juillet,  p.  338.—  .M.  Ueyss,  12  juillet,  p.361. — 
M'”'  Lepoiils,  12  juillet,  [),  361.  — Cantonniers  de  la  Com- 
pagnie des  eaux,  2li juillet,  p.  426.  — M”'  Decas,  24  no- 
vembre, p.  633.  — M'"'  veuve  Robin,  24  novembre,  [i. 
634. — AP'Mllanr,  24  novembre,  p.  634. — M"°  Delcambre, 
24  novembre,  p.  634.  — M"'  Gajewski,  24  novembre,  p. 
633. — .M,  Scbmidt,  26  novembre,  p.  642. — M°”’Cam[)is- 
ton,  26  novembre,  p.  643.  — M"°  Hautier,  13  décembre, 
p.  683.  — Taulard,  de  Vignan,  Frémiot,  18  dé- 
cembre, p.  716.  — ,M.  Linard,  21  décembre,  p.  733.  — 
M””  veuve  Villa,  22  décembre,  (i.  746.  — .M"'  \euve  Pa- 
tureau,  22 décembre,  |i.  746. 

Secoubs  divehs.  .M.  Fageol,  22  février,  p.  10.  — M'°'  Allias, 

22  février,  |i.  10.  — M"°  Javaux,  22  février,  p.  10.  — 
M“'  Genly,  22  février,  [>.  11.  — .41'"“  veuve  Romain,  26 
février,  p.  20.  — M"'  Amie,  26  fé\  i ier,  [).  20,  — lM“' 
veuve  Alfonso,  22  mars,  p.  92.  — iM'“°  veuve  Giiveau, 

16  avril,  p.  147. — M"'  veuve  Rlary,  16  avril,  p.  147. 

— .M.  Reraud,  23  avril,  p.  181.  — .M"'  Allias,  23  avril, 
p.  180.  — M.  Rajüt,  23  avril,  p.  184.  — iM.  Renaudin, 

23  avril,  p.  190.  — M.  Cirôîi,  23  avril,  p.  190.  — iM'”' 
Carnat,  23  avril,  p.  197.  — M'”'  Rienvaull,  23  avril,  p. 
198.  — M'”'  RelbomuK',  23  avril,  [i.  198.  — M”'  Fockeu, 

17  mai,  ji.  213.  — • 41.  Pasrpiier.  24  mai.  p.  218.  — 
41’’“  Lamalle,  7 juin,  p.  238.  — .M'”'  veuve  Hublier,  7 
juin,  p.  238.  — 4I'"°  Ferain,  7 juin,  p.  261.  — 41. 
Hublier,  23  juin,  p.  321.  — .41.  Leroux.  2 juillet,  p. 
336.  — M.Riol,  3 juillet,  [i.  343. — 41””  veuve  Geiity, 
12  juillet,  p.  3.38.  — 41.  Dorléans,  2 août,  p.  492.  — 
4I“”  veuve  Lorillon,  4 août,  p.  507.  — 41"”  veuve 
41éry,  26  novembre,  p.  641.  — 41.  Laine,  13  décem- 
bre, p.  694.  — 41“'  Oriül,  21  décembi'e.  p.  731.  — 
.M"' Chauveau,  31  décembre,  p.  780. 


Secoubs  de  loveb.  Ouverture  d’un  crédit  de  10,000  francs, 
7 juillet,  |).  330.  — Ouverlui’e  d'un  crédit  supplémen- 
taiie  de  23,000  francs,  3 novembre,  p.  382.  — Ouver  - 
ture d'un  crédit  de  23,000  francs,  28  décembre,  p.  7.33. 

Sénat.  Irrvitatiorr  au  Rirr-eau  de  faire  une  démarche  auprès 
du  Sénat,  9 juirr,  p.  270. 

Sévbes  (4Ianufacture  de).  Acqrrisitiorr  des  bustes  de  La- 
farge  et  4Iittoutlet,  17  décembre,  p.  702. 

SociÉTri  t)Es  ÉCOLES  ENKANTrxES.  Nortririatioii  de  ileux 
rrrembr  es  du  corrrité,  29  novembre,  p.  369. 

Société  fba.nçaise  de  bienfaisance  ue  Londbes.  — Ue- 
inande  de  subvention,  1"  mars,  p.  28. 

Société  ue  secoubs  .mutuels  des  fonts.  — Subvention, 
p.  224. 

Sociétés  ue  ttb  et  ue  cv.mnastique  (Subveution.s).  L'A- 
cenir,  10  iriai's,  p.  ,30.  — Société  du  VIP  arron- 
dist<einent,  10  mars,  p.  31 . — L'Espérance,  10  mars. 
().  31.  — La  France,  22  mars,  p.  92.  — L'Acant- 
;/orde,  22  mars,  p.  92.  — Franche-Cointé-Bourijo- 
ijne,  29  mars,  p.  112.  — La  Patrie,  la  Sarnhre-et- 
Meuse,  les  Enfants  de  Paris,  16  avril,  p.  144.  — 
Les  Oracilliers,  16  avr  il,  p.  144.  — La  Liberté,  la 
Cité,  la  Parisienne,  la  Seine,  16  avril,  p.  143.  — 
La  Vigie,  16  avril,  p.  146.  — L’Acenir  du  XL  ar- 
rondissement, 16  avril,  p.  147.  — En  Avant! 
avril,  p.  148.  — Les  Carabiniers  de  Plaisance,  16 
avril,  [).  148.  — Pétition  demandant  l'organisation  d’un 
concour's  annuel  entr-e  Ips  sociétés  civiles  d’irrstruction 
militaire,  23  avril,  p.  178.  — Demande  de  subventiorr 
formée  par'  32  sociétés  de  tir  en  vue  de  l’organisatiorr 
d'trn  coricoui's,  23  avril,  p.  178.  — Subv  ention  à la  so- 
ciété la  Sentinelle,  23  avril,  p.  179.  — Subvention  à la 
Société  nationale  du  XI'”  arrondissement,  23 
avril,  p.  179.  — • Subvention  à la  société  la  Patrioti- 
que, 23  avril,  p.  180.  — Subverrtion  à la  société  l’Ar- 
gus, 23  avril,  p.  180.  — • Pétition  des  sociétés  de  tir  du 
X' arrondissement,  demandant  que  la  Ville  accorde  urr 
prix  pour  leur  concours,  23  avril,  p.  180.  — Srrbveiition 
à la  Société  du  33°  régiment  territorial  d’infan- 
terie, 23  avril,  p.  181.  — Subvention  à la  .société  Pro 
Patria!  23  avr  il,  jr.  182. — Subventiorr  à la  société  les 
Volontaires.  23  avril,  p.  182.  — Subverrdm  à la  so- 
ciété l’Etoile  des  Ternes,  23  avr-il,  p.  183.  — Sub- 
vention à la  société  la  France,  23  avril,  p.  183.  — Sub- 
vention à la  société  la  Rénovatrice,  23  avril,  p.  183. 
— Subvention  aux  sociétés  En  Avant!  et  l’Avant- 
(garde,  17  lirai,  p.  211.  — Subvention  à la  société  la 
Française  des  Ternes,  26  mai,  p.  223.  — Subvention 
à la  société  l’Espoir  du  HT  arrondissement,  26 
mai,  p.  2^3.  — Subvention  à la  société  la  Pastille.  26 
mai.  p.  224.  — Subvention  à la  Société  patriotique 
du  XIIP  arrondissement,  26  mai,  p.  224.  — Sub- 
vention à la  société  la  Vaillante  de  Chnronne,  25 
mai,  p.  224.  — Subvention  à la  société  les  Francs-ti- 
reurs des  Batignolles,‘'2i  mai,  p.  223. — Subveirtirar 
à la  société  de  tir  du  36”  l'égimeiit  teri-itorial,  16  juillet, 
(i.  3l)9.  — Subvention  à la  Société  de  tir  du  X4'‘  arroii- 
dissemeut,  16  juillet,  p.  369.  — Subvention  à la  Société 
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Sociétés  de  tir  et  de  gymnastique.  {Suite.) 
de  lir  du  IX'  aiToiidisscineiit,  Iti  juillet,  p.  369. — Sub- 
vention à la  Société  de  gyiuiia.slique  la  Réforme.  Il) 
juillet,  p.  370.  — Subvention  à la  société  de  gyimiastique 
les  Eclaireurs  c/e  Belleoille,  16  juillet,  p.  370.  — 

— Concours  do  tir  du  boulevard  Riebard-Cenoii',  16 
juillet,  p.  370.  — Subvention  à la  société  de  gymnas- 
tique V Acant-'iarde  du  XIIP  arrondissement.  23 
juillet,  p.  411.  — Subvention  à la  société  de  gymnasti- 
que l'Étude,  28  juillet,  p.  432.  — Subvention  à la  so- 
ciété de  gyinnasti(jue  la  Patriotique,  2 août,  p.  491. 

— Subvention  à la  société  de  gymnastique  la  Natio- 
nale, 2 août,  p.  492.  — Subvention  à la  société  de 
gyninastitpie  la  Jeunesse  du  IV°  arrondissement, 
2 août,  p.  493.  — Subvention  à la  société  de  lir  du  32' 
régiment  d'infanterie,  2 août,  p.  493.  — Subvention  à la 
société  V Aoant-garde  du  XIIP  arrondissement,  2 
août,  p.  493.  — Subvention  à l’Association  des  so- 
ciétés de  gymnastique  de  la  Seine,  8 novembre,  p. 
595.  — Subvention  à la  Société  du  31”  régiment  territo- 
rial d'inlanterie,  8 novembre,  p.  595.  — Subvention  à 
la  société  la  Martial ?,  8 novembre,  |).  396. — Subvention 
àla  société  l’Union  gaidoi.se  du  X”  arrondissement, 
8 novembre,  p.  396. — Subvention  à la  société  l’Avenir 
du  X1X.°  arrondissement,  8 novembre,  p.  .59C).  — 

— Subvention  à la  société  les  Volontaires  du  XVIIP 
arrondissement,  8 novembre,  ji.  396.  — Subvention  à 
la  société  la  Jeune  France,  8 novembre,  p.  597.  — 
Subvention  à la  soi-iété  la  Libre,  8 novembre,  p.  597. 

— Subvention  à la  Société  des  gymnastes  de  la 
Seine,  26  novembie,  p.  639.  — Subvention  à la  société 
l’Espoir,  26  novembre,  ji.  649.  — Subvention  à la  so- 
ciété Sumbre-et-Meuse,  26  novembre,  p.  641.  — Sub- 
vention à la  société  les  Francs-tireurs  de  la  porte 
de  Vances,  26  novembre,  |).  642.  — Subvention  à la 
société  l’Amicale,  26  novembre,  p.  642. 

Sorbonne.  Répartition  des  travaux  de  sculpture,  5 août, 
p.  529.  — Consti'uction  de  deux  nouveaux  lycées  et  d(! 
la  Sorbonne,  28  décembre,  p.  739. 

Souscriptions.  La  propreté  de  l’individu  et  de  la  mai- 
son du  docteui’ iMonin,  5 m us,  p.  38.  — Le  travail 
manuel  à l’école  primaire,  12  mars,  p.  59.  - La 

constitution  de  1793,  Fi  avril, p.  138.  — M.  Delon, 
Notre  capitale  Paris,  16  avril, p.  143.—  iM  . Dulebé, 
Méthode  d’efustage,  16  avril,  p.  146.  — .M.  Desvoyes, 
Obligations  de  la  gendarmerie  te  l’égard  des 
hommes  de  la  réserve,  16  avril,  p.  146.  — M.  Léon 
Colin,  Paris,  étude  hygiénique  et  médicale,  21 
avril,  p.  159.  — M.  Riebou,  Traité  de  l’administra- 
tion des  bibliothé((ues  publiques,  21  avril,  p.  139. 

— L’art  des  Jardins,  23  avril,  p.  182.  — Cours 
d’économie  politique  de  .Mlle  Marcbel-Girard,  17  mai, 
p.  211.  — Le  nouveau  guide  pratique  de  l’inven- 
teur, 11  juin,  p.  28J.  — Étude  sur  les  écoles  de 
commerce  d’Europe  et  des  États-Unis  de  MM. 
Jourdan  et  Dumont,  18  juin,  p.  300.  — Le  cultiva- 
teur à l’école  t\e  M.  Leroy,  18  juin,  p.  301.  — Her- 
bier artificiel  de  M.le  Foitier,  12  juillet,  p.  338.  — 
Herbier  ornemental  de  M.  Plauszewski,  23  juillet, 
p.  4il. — Les  conseillers  municipaux  de  Paris, 


Souscriptions.  {Suite.) 

29  octobre,  p.  567.  — Musée  scolaire,  10  novembre, 
I>.  604.  — Le  microbe  et  lu  maladie,  24  novembre, 
p.  627.  — L’ornementation  d’après  nature,  Pt  tm- 
venibre,  p.629.  — Cartes  de  iM . Rian.  oui,  13  décem- 
bre, p.  682. — Bibliographie  du  XIX‘  siècle,  13dé- 
cembre.  p.  683.  — H Hôtel  de  Ville,  gi-avure,  18  dé- 
cembre, p. 710. 

Soutiens  de  famille.  Demandes  de  dispense  et  sursis 
d’appel  formées  par  les  jeunes  gens  de  l.i  classe  1885,  22 
octobre,  ji.  534. 

Square  des  Ratignoi.les.  Fête  donnée  [lar  ['Œuvre  des 
loyers,  30  juin,  p.  328. 

Square  de  .Montrouge.  Décoration  artistique,  23  avril,  p, 

199. 

Square  de  la  Réunion.  Üuverluie  de  deux  portes.  1' 
mars,  p.  28. 

Statistique  municipale.  Frais  d'impression  pour  1883, 
11  juin,  p.  289. 

Statues,  .\cceptation  de  la  .statue  de  Louis  Blanc,  24  juin, 
p.  326.  — Piédestal  de  la  statue  d’Fltieime  Dolet,  13 
décembre,  p.  683.  — Fonte  des  statues  de  Louis  Blanc 
et  Etienne  Dolet,  13  décembre,  p.  68:î.  — Acceptation 
de  l'offre  de  ce.ssion  gratuite  faite  parM.  Lambert  de  la 
statue  (le  Voltaire  jeune,  20  décembre,  p.  725. 

Sténographie.  Vœu  relatif  à l'étude  de  la  sténograpbie, 
18  juin,  p.  294.  — Oiabe  du  jour  sur  une  pétition  de  la 
Société  française  do  sténograpbie,  18  juin,  p.  293. 

Stores.  Adoption  d’un  modèle  uniforme  pour  les  arcades 
des  rues  de  Rivoli,  Castiglione,  etc.,  19  mai,  p.  216. 

Subventions  (Demanibxs  et  attributions  de).  Crècbe  lai'ijue 
du  X'  arrondissement.  19  février,  p.  8.  — Société  de 
bienfaisance  de  Londres,  1"  mars,  p.  28.  — Délégation 
à l'exposition  d’Anvei's,  1"  mars,  p.  28.  — Société  na- 
tionale industi'ielle  d’exportation  coloniale,  10  mars,  p. 
51. — OEuvre  de  M.  le  professeur  Verneuil,  13  mars,  p. 
68.  — Société  de  prévoyance  des  employés  du  .\lonl-d(>- 
Piété,  19  mars,  |i.  81.  — Allocation  d'une  subvention 
à M.  Pouebet  pour  étude  des  courants  du  Gulf-Stream, 
29  mars,  p.  109.  — Crècbes  la'i'qiies,  29  mars,  ji.  109. 
— M.  Mottot,  « Le  répétiteur  [dionicpie  »,  ordre  du  jour, 
2 avril,  p.  1.38.  — M.  .Mas.sé,  aipiafortiste,  23  avril,  p. 
184.  — Société  pbilantbropiipie,  2 juin,  p.  232.  Cbani- 
bi'e  syndicale  des  ouvriers  en  liàtinient,  2 juin  p.  232. — 
Société  ])olyglotte,  7 juin,  p.  2.59.  — Société  de  secours 
mutuels  du  bois  de  Boulogne,  7 juin,  p.  2.59.  — Subven- 
tion à M.  .Marey  pour  recberebes  scientiliques,  23  juin, 
p.  320.  — Subvention  au  cours  de  dessin  et  modelage 
dos  ouvriers  menuisiers  en  bâtiment,  12  juillet,  |i.  337. 
Subvention  à la  Société  la'ique  de  patronage  des  appren- 
tis du  IIP  arrondissement,  21  juillet,  p.  398.  — Sub- 
vention à la  Ghandire  syndicale  ouvrièn'  dc^s  cuisi- 
niers de  Paris,  23  juillet,  p.  408.  — Société  la 
Bellevilloise,  23  juillet,  p.  409.  — Subvention  aux 
Dames  patronnesses  du  .5”  arrondissement,  23 
juillet,  p.  410.  — Subvention  à la  Société  du  sou 
des  écoles  laïques  du  VIP  arrondissement,  29 
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Subventions.  [Suite.) 

octobre,  p.  5(57.  — Subvention  à l’œuvre  des  tomlies 
d’Alsace-Loraine,  5 novendne,  ]).  .587.  — Subvention  à 
l'école  des  dessinateurs-lilbograpbes,  2i  noveinbie,  p. 
ü32.  — Subvention  à la  délégation  des  syndiiNits  ou- 
vriers, 2ti  novembre,  p.  (540.  — Subvention  à la  Société 
des  crècbes  laïques  du  XI"  arrondissenient,  G décembre, 
p.  4(54.  — Subvention  à la  société  des  écoles  Klisa-Le- 
monnier,  17  décembre.  [>.  7Ü.5.  — (lommunication  des 
comptes  des  sociétés  subventionnées,  31  décembre,  p. 
780. 

SuDRE.  (.M.).  Indemnité  à M.  Siidre  pour  suppression  de 
mai'cbes  au  droit  de  son  immenlile,  rue  de  Port- 
Mabon,  23  avril,  [).  201. 

SYLV.4IN  (.M.).  Ordre  du  jour  sur  une  demamle  de  sub- 
vention, 21  avril,  p.  1(50. 

Syni)IO.\t  du  .nx'  arrondissement.  Pétition  relative  à di- 
vers travaux,  31  mai,  ji.  243. 

Tapisseries  de  i.a  Vii.le.  Prélèvement  d’une  somme  de 
30,000  francs,  30  décembre,  p.  771. 

Téléoraphes  et  téléphones.  Révision  de  la  convention 
entre  l’Ktat  et  la  Ville  relative  au  ré.seau  télégrapbi- 
que,  2 juin,  p.  2.53.  — Fixation  de  la  redevance  à 
payer  pour  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  d’in- 
t uèt  privé,  7 juin,  p.  2G0. 

Temple  (inarclié  du).  Suppression  des  casiers,  ajourne- 
ment, 20  décembi  e,  p.  724. 

Terrains  ajoutés  a la  voie  publioue.  Offres  à faire  à 
divers  propriétaires,  10  février,  p.  C.  — Olïres  à faire 
à divers  propriétaires,  9 juillet,  p.  35(5.  — OUÏ  es  à 
faire  aux  propriétaires  d'un  immeuble  rue  de  Cbarenton, 
171, 19  juillet,  p.  356.  — Olïres  à faire  au  propriétaire  d'un 
immeuble  sis  rue  du  Cotentin,  19  juillet,  p.  393.  — Offres 
à faire  au  propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  de  Van- 
ves,  44,  23  juillet,  p.  414.— Offres  à faire  au  [iropriétaire 
d'un  immeuble  sis  2,  rue  des  Orteaux,  .5  août,  p.  335. 

— Olïres  à faire  au  propriétaire  d'un  immeuble  sis 
passage  Saint-Pierre,  2(5  novembre,  p.  646.  — Ouverture 
de  crédit  pour  indemnités,  31  décembre,  p.  791. 

Terrains  retranchés  de  la  voie  publioue.  Fixation  des 
indemnités  à réclamer  â diveis  jiropriétaires,  19  février, 
p.  3. 

Théâtre  du  Châtelet.  Frais  de  vidange,  1"  décembre,  p. 
660. 

Théâtre  Lyrique.  Résiliation  du  bail,  12  avril,  p.  139.  — 
Concession  à M.\l.  Étiévant  et  Richard,  23  avril,  p.  178. 

— Cahier  des  charges,  18  juin,  p.  296.  — Crédits  sup- 
plémentaires, 21  décembre,  p.  732. 

Théâtre  des  Nations.  Concession  à la  Société  des  artistes 
dramatiques,  4 août,  p.  307.  — Attribution  du  nom 
de  « Théâtre  île  Paris  »,  22  octobre,  p.  530. 

Titres  nobiliaires.  Vœu  pour  l’abrogation,  7 juin,  p.  238. 

Tour  des  ducs  de  Bourgogne.  Conservation,  18  juin, 
p.  301. 

Tour  Saint-Jacques.  Renvoi  à l’Administration  d’un  dos- 
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sier  concernant  la  conce.ssion  faiteà  M.  Janbert,  16  juil- 
let, p.  376.  — iMaintien  du  laboratoire,  3üjuillc-t,  ]).  460. 

Tour  Paris.  Rejet  d'une  jiroposition  tendant  à T.ac- 
quisition  d’un  certain  nombre  d’exemplaires,  29  mars, 
p.  109. 

Traités  amiables,  etc.  V.  \'oirie,  Eauæ,  etc. 

Union  des  sociétés  d’instruction  militaire  de  la  Seine. 
Allocation  d’une  médaille,  11  juin,  p.  279. 

Urinoirs.  Fdtablissement  d’un  urinoir  au  rond-point  de  la 
Chapelle,  21  avril,  p.  160.  — Etablissement  d’un  urinoir 
boulevard  Ornano,  28  mai,  p.  232. 

Usine  Jourdain  {XllP  arrondissement).  Pétition  deman- 
dant l’exprojiriation  de  la  dite  usine,  23  avril,  p.  18f. 

Usine  de  jMaillot.  Etablissement  d'un  canal  d'amenée, 
19  mars,  p.  84.  — Construction  de  bâtiments,  7 juin, 
p.  264.  — Acquisition  de  37  parcelles,  7 juin,  p.  265.  — 
Approbation  de  138  traités  amiables,  3 août,  p.  333.  — 

UsiNe  DE  Port-a-l'Anglals.  Location,  7 juin,  p.  265. 

Usine  DE  Trilbardou.  Etablissement  d'une  machine  à va- 
peur, 16  juillet,  p.  373.  — Concours,  4 août.  p.  311. 

Utilité  publique  (Demande  en  déclaration  d’)  de  l'acqui- 
sition d'un  immeuble,  9,  rue  de  Jouy,  18  juin,  p.  311. 

— De  l'acquisition  d’un  immeuble,  24,  rue  du  Retrait. 

18  juin,  |).  313.  — De  l’acquisition  et  du  prolongement 
de  la  rue  Caulaincourt,  7 juillet,  p.  331. 

Vacances  scolaires.  Maintien  du  statu  quo,  28  mai,  p.  231 . 

Ventes  de  terrain.  V.  Assistance  publique  [domaine]. 
Mise  en  vœnte  d’un  terrain  communal  rue  Saint-Dcni.-', 

19  février,  p.  6.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  commu- 
nal boulevard  Saint-Germain,  angle  rue  Jean-de-Beau- 
vais,  19  février,  J).  6.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  com- 
munal angle  avenue  Ledru-RoHin  et  rue  de  Lyon.  19 
février,  ji.  7.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  comnninal 
rue  Saint-Denis  et  rue  nouvelle  des  Filles-Dieu,  3 mars, 
p.  40.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  communal  boule- 
vard de  Vaugirard,  angle  rue  Dutot,  12  mars,  p.  63.  — 
Mise  en  vente  d’un  terrain  communal  rue  Dutot  pro- 
longée. 12  mars,  p.  65.  — Vente  d'un  terrain  dit 
Chemin  des  marais  à M.  Savoye,  maire  de  Savran, 
12  mars,  p.  66.  — Vente  d'un  terrain  rue  d'Alésia,  19 
mars,  p.  82.  — Vente  d'un  terrain  rue  Saint-I>uc, 
angle  du  pa.ssage  Léon,  19  mars,  p.  82.  — Vente  d'un 
terrain  cominunal  rue  de  la  Cure,  19  mars.  p.  83.  — 
Vente  d'un  terrain  communal  boulevard  Masséna,  19 
mars,  p.  83.  — Mise  en  vente  de  la  propriété  de  Re- 
bours, 19  mars,  p.  83.  — Vente  d'un  terrain  commu- 
nal rue  Sorbier,  46,  19  mars,  p.  87.  — Vente  d’un  ter- 
rain communal  avenue  de  Sain-Ouen,  angle  du  boule- 
vard Xey,  19  mars,  p.  89.  — Vente  d’un  terrain  com- 
munal avenue  Reille  et  rue  Nansouty,  19  mars,  p.  89. 

— Vente  d'un  terrain  communal  rue  de  Gravelle.  94, 
19  mars,  p.  90. — Vente  d’un  terrain  communal  rue 
de  la  Vera-Cruz,  22  mars,  p.  93.  — Vente  d'un  terrain 
quai  De  Billy,  26  juillet,  p.  423.  — Vente  d’un  terrain 
cominunal  rue  Lauriston,  26  juillet,  p.  423. — Vente  d’un 
terrain  communal  rue  de  Clignancourt  et  rue  Simart.  28 
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juillet,  p.  433.  — Vente  d’un  terrain  communal  me 
d'Alésia,  30  juillet,  p.  477.  — Rejet  d’une  demande 
d’acquisition  d'un  terrain  communal  place  Sainte-Gene- 
viève, 29  octobre,  p.  570.  — Vente  d’un  terrain  com- 
munal rue  de  l’Évangile,  10  novembre,  p.  008.  — Vente 
d’un  terrain  communal  rue  des  Pyrénées,  10  novembre, 
p.  609. — Vente  d’un  terrain  communal  rues  Nationale, 
Baudricourt  et  du  Chàteau-des-Rentiers,  17  décembre, 
p.  706.  — Vente  d’un  terrain  communal  rue  Nicolaï,  17 
décembre,  p.  706.  — Vente  d’un  terrain  communal 
rue  de  Crimée,  24  mars,  p.  101.  — Résiliation  de 
la  vente  d’un  terrain  rue  des  Pyrénées,  2 avril, 
p.  128.  — Vente  d’un  terrain  communal  rue  Dutot,  23 
avril,  p.  193.  — V’ente  d'un  terrain  communal  rue  des 
Pyrénées,  2 juin,  p.  254.  — Vente  d’un  terrain  com- 
munal rue  des  Cliamaillards,  2 juin,  p.  254.  — Vente 
d’un  terrain  communal  boulevard  Bessières,  2 juin,  p. 
253.  — Vente  d’un  terrain  communal  rue  Étienne- 
Marcel,  16  juillet,  p.  377.  — Vente  à M.  Viron  d’un  ter- 
rain communal  rue  des  Pyrénées,  26  juillet,  p.  423. 

Verneuil  (M.)  Subvention  à l’œuvre  de  M.  Verreuil,  15 
mars,  p.  68. 

Viabilité.  Pétition  formée  par  les  propriétaires  riverains 
de  la  rue  de  Nice-Frontière,  12  mars,  p.  60.  — Relève- 
ment de  la  rue  de  l’Université  entre  l’avenue  Rapp  et 
l’avenue  de  La  Bourdonnais,  12  mars,  p.  61.  — Indem- 
nité à M.  Thierry  poui'  dommages  causés  par  des  travaux 
de  nivellement  rue  de  la  Colonie.  12  mars,  p.  61.  — 
Indemnité  à M.  Cbapelard  pour  dommages  causés  par 
des  travaux  de  nivellement  rue  Lacépède,  12  mars, 
p.  62.  — Indemnité  à M.  Labot  pour  (’ommages  causés 
par  des  travaux  de  nivellement  rue  Coètlogon,  19  mars, 
p.  85.  — Travaux  rue  du  Commandeur  (pétition),  31 
mars,  p.  121.  — Suppression  d’une  banquette  rue  d’Ar- 
genteuil,  27,  2 avril,  p.  128.  — Réfection  de  la  chaussée 
de  la  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  12  avril,  p.  138.— 
Reconstruction  du  mur  de  soutènement  d’un  terrain 
communal  rue  Saint-Luc,  12  avril,  p.  139.  — Paiement 
de  travaux  à la  Cie  des  asphaltes  de  France,  16  avril, 
p.  151.  — Délais  à M.  Simon  pour  paiement  de  frais 
de  trottoirs,  16  avril,  p.  153.  — Mise  en  état  de  viabi- 
bilité  des  rues  Saint-Estèphe  et  du  Cher,  18  décembre, 
p.  713.  — Désaffectation  d’un  crédit  affecté  à la  con- 
struction de  trottoirs  neufs,  16  avril,  p.  87.  — Plan  de 
campagne  des  relevés  à bout,  23  avril,  p.  198.  — In- 
demnité à M.  Sudre  pour  suppression  de  marches  au 
droit  de  son  immeuble  sis  9,  rue  de  Port-Mabon,  23 
avril,  p.  201.  — Travaux  rue  Réaumur  (proposition), 
24  mai,  p.  217. —Réfection  à neuf  de  chaussées  asphal- 
tées, 24  mai,  p.  209.  — Pétition  demandant  le  relève- 
ment des  trottoirs  rues  de  Palikao  et  Bisson,  31  mai,  p. 
243.  — Construction  de  trottoirs  rue  Bisson,  28  juin, 
p.  327.  — Pétition  d’habitants  de  la  rue  du  Four,  2 
juillet,  p.  336.  — Nivellement  delà  nie  Daru,  16  juillet, 
p.  372.  — Raccordement  de  l’impasse  des  Hautes-For- 
mes avec  la  rue  Nationale,  23  juillet,  p.  415.  — Paie- 
ment d’opérations  exécutées  en  1884,  28  juillet,  p.  433. 
— Raccordement  des  rues  Gracieuse  et  Lacépède,  30 
juillet,  p.  477. — Emploi  d'un  crédit  de  1,500,000  francs 
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pour  pavage  sur  béton,  31  juillet,  p.  486.  — Construc- 
tion d’un  mur.de  soiitèneinent  rue  Lamarck  et  le  long 
de  l'escalier  Muller,  3 août,  p.  534.  — Réfection  de 
chaussées  asphaltées,  11  novembre,  p.614.  — Abaisse- 
ment de  la  rue  Dubrunfaut,  24  novembre,  p.  635.  — 
Abaissement  de  la  rue  Duméril,  29  novembre,  p.  655. 

— Nivellement  rue  du  Cambodge,  15  décembre,  p.  693. 

— Résolution  relative  à l’entretien  des  chaussées,  23 
décembre,  p.  750.  — Etude  sur  la  question  du  nettoie- 
ment, 30  décembre,  p.  772. 

Viabilité  (Taxes  de).  Délais  à divers  propriétaires  des  ' 
rues  Caulaincoiirt,  Monterapoivre,  des  Pyrénées  et  du 
Calvaire,  19  février,  p.  4.  — Délais  à divers  proprié- 
taires de  la  rue  Labrouste,  19  féviier,  p.  5.  — Délais  à 
divers  propriétaires  de  la  rue  de  Lourcine,  19  février, 
p.  7.  — Remises  de  frais  à divers  propriétaires  rue 
Gabrielle,  29  octobre,  p.  570.  — Pétition  de  M.  Pezon. 
22  décembre,  p.  736. 

Vidange  Berlier.  Application  dans  les  quartiers  Pereire 
et  de  la  Plaine-Monceau,  23  avril,  p.  179. 

Vierzon.  Proposition  d’envoi  de  se.’ours  aux  mineurs, 
13  novembre,  p.  616. 

Villette  (Bassin  de  la).  Installation  de  deux  pontons  de 
secours,  26  février,  p.  23.  — Pétition  demandant  l’éta- 
blissement d’une  grue  à flèche,  19  mars,  p.  80.  — Péti- 
tion du  Syndicat  du  bassin  de  La  Villette,  31  mai,  p. 
244.  — Indemnité  à M.  Pradeau,  30  juillet,  p.  467. 

Voirie  (opérations  de).  Prolongement  de  la  rue  des  Volon- 
taires ; résultats  d’enquête,  19  février,  p.  6.  — Prolon- 
gement du  boulevard  Haussmann  ; proposition  de 
M.  Georges  Berry,  12  mars,  p.  58.  — Prolongement  de 
la  rue  du  Louvre;  acquisition  de  divers  immeubles,  12 
mars,  p.  64.  — Élargissement  de  la  rue  Marcadet,  19 
mars,  p.  81.  . — Élargissement  de  la  rue  Titon;  renou- 
vellement de  crédit,  19  mars,  p.  88.  — Élargissement  de 
l'avenue  Ledru-Rollin  ; renouvellement  de  crédit,  19 
mars,  p.  88.  — Achèvement  de  la  rue  de  la  Colonie  ; 
renouvellement  de  crédit,  19  mars,  p.  89.  — Rejet  d’un 
projet  de  modification  des  alignements  de  la  rue  Saint- 
Gothard,  22  mars,  p.93. — Ouverture  de  lame  Sorbier; 
transaction  Rochette,  22  mars,  j).  93.  — Prolongement 
de  la  rue  Maurice-Mayer  (pétition),  31  mars,  p.  121.— 
Travaux  boulevard  de  l'Hôpital;  renouvellement  decré- 
dit, 31  mars,  p.  122.  — Alignement  de  la  rue  Bonaparte, 
2 avril,  p.  123.  — Ouverture  de  l’avenue  de  Bouvines; 
régularisation  des  alignements  de  la  rue  de  Picpusetde 
l'avenue  de  Saint-Mandé,  16  avril,  p.  149.  — Prolonge- 
ment de  la  rue  Stephensoii  ; acquisition  d’immeubles  rue 
Doudeauville,  23  avril,  p.  186.  — Opérations  de  voirie 
dans  le  quartier  de  la  Maison-Blancbe;  traité  avec 
M.  Gosselin,  23  avril,  p.  187.  — Prolongement  de  l’im- 
passe Charles-Albert;  acquisition  de  la  propriété  Com- 
point,  23  avril,  p.  191.  — Prolongement  de  la  rue  de  la 
Nativité;  traités  amiables  avec  MM.  Fortier-Beaulieu, 
Marotte  et  Pitot,  23  avril,  p.  192.  — Élargissement  de 
la  rue  de  Fécainji  ; traités  avec  divers  propriétaires,  23 
avj'il,  [I.  197.  — Modilication  des  alignements  de  la  rue 
de  la  Pompe,  23  avril,  p.  205.  — Pétition  demandant 
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le  prolongement  de  la  rue  Dutot,  2 juin,  p.  252.  — Ali- 
gnement rue  Montempoivre,  2 juin,  p.  254.  — Projet  de 
iMM.  Isabey  et  Daisguillon  relatii  à l'exécution  de  tra- 
vaux de  voirie,  18  juin,  p.  294.  — Invitation  à l’Admi- 
nistration relative  au  plan  de  campagne  des  travaux  à 
exécuter,  18  juin,  p.  303.  — Achèvement  de  l’avenue 
d’Antin;  renouvellement  de  crédits,  28  juin,  p.  327.  — 
Achèvement  de  la  rue  du  Louvre  ; concours  de  l’Etat, 
7 juillet,  p.  351.  — Prolongement  de  la  rue  Cauluin- 
court,  7 juillet,  p.  351.  — Tableau  des  opérations  de 
voirie  à exécuter  sur  fonds  d’emprunt,  7 juillet,  p.  352. 
— Demande  de  prolongement  de  la  rue  Truffant,  16 
juillet,  p.  368.  — Alignement  de  la  rue  de  Chamhiges, 
16  juillet,  p.  373.  — Elargissement  du  boulevard  Ney, 
21  juillet,  p.  398.  — Elargissement  de  la  rue  Nicolaï  ; 
éviction  de  locataires  rue  de  Charenton,  271,  21  juillet, 
p.  400.  — Alignement  de  la  rue  Croulebarbe  et  de  la 
ruelle  des  Gobelins,  23  juillet,  p.  413.  — Fixation 
d’offres  relatives  au  prolongement  de  la  rue  des  Volon- 
taires, 23  juillet,  p.  419. — Paiement  de  diverses  opéra- 
tions exécutées  en  1884,  28  juillet,  p.  433.  — Redresse- 
ment de  la  rue  Wilhem,  28  juillet,  p.  433.  — Elargisse- 
ment rueDenfert-Rochereau;  fixation  d’offres,  28  juillet, 
p.  434.  — Indemnités  foncières  et  locatives  pour  les  opé- 
rations des  rues  Élisa-Lemonnier,  Dubrunfaut  et  Titon, 
31  juillet,  p.490. — Ouverture  de  la  section  de  l’avenue 
Parmentier  comprise  entre  la  rue  du  Faubouig-du- 
Temple  et  la  rue  Corbeau,  5 août,  p.  525.  — Achève- 
ment de  la  section  comprise  entre  les  rues  Fontaine-au- 
Roi  et  du  Faubourg-du-TempIe,  5 août,  p.  525.  — 
Mise  à l’alignement  de  l’immeuble  2,  rue  des  Orteaux, 
5 août,  p.  535.  — Elargissement  de  la  rue  Legendre  ; 
acquisition  d’immeubles,  5 août,  p.  535.  — Prolonge- 
ment de  la  rue  Caulaincourt,  5 août,  p.  536.  — Achève- 
ment de  l'avenue  Parmentier,  12  novembre,  p.  615.  — 
Établissement  d’un  passage  entre  la  rue  de  la  Voûte  et 
le  cours  de  Vincennes,  24  novembre,  p.  632.  — Sursis 
pour  mise  à l’alignement  de  l’immeuble  359,  rue  Saint- 
Martin,  26  novembre,  p.  638.  — Expropriation  de  l’im- 
meuble 39,  rue  d’Argout,  26  novembre,  p.  645.  — 
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Alignement  rue  d’Annam,  26  novembre,  p.  647.  — 
Alignement  rue  Nys,  6 décembre,  p.  666.  — Aligne- 
ment de  l’avenue  Ledru-Rollin,  6 décembre,  p.  670. 

— Alignement  des  rues  des  Gatines  et  du  Cambodge,  15 
décembre,  p.  692.  — Élargissement  du  boulevard  Mas- 
séna,  17  décembre,  p.  705.  — Suppression  de  la  rue 
Hasse-de-la-Providence,  17  décembre,  p.  705.  — Élar- 
gissement de  la  rue  du  Cher,  18  décembre,  p.  712.  — 
Alignement  de  la  rue  de  l’Arc-de-Triomphe,  18  décem- 
bre, p.  714.  — Alignement  de  la  rue  Croix-Saint-Simon, 
20  décembre,  p.  724.  — Alignement  de  la  rue  d’Assas, 
20  décembre,  p.  724.  — Élargissement  de  la  rue  de  la 
Duée,  22  décembre,  p.  743. 

Voirie  de  l’Est.  Admission  en  non-valeurs  de  sommes 
dues  par  MM.  Muller  et  Bilange,  26  février,  p.  17.  — 
Remplacement  de  la  conduite  de  retour,  8 novembre, 
p.  598.  — Transaction  avec  M.  Bilange,  31  décembre, 
p.  781. 

Voitures  de  place.  Service  du  contrôle,  crédit,  5 mars, 
p.  44.  — Transport  d’un  kiosque  de  la  rue  Linné  à la 
place  Jussieu,  12  mars,  p.  61.  — Déplacement  du  kios- 
que n*  163  (pétition),  31  mars,  p.  121. — Transfert  place 
Jus.sieu  de  la  station  n°  31  rue  Linné,  11  juin,  p.  285. — 
Réorganisation  du  corps  de  place  n°  50,  18  juin,  p.  309. 

— Création  d’une  station  aux  abords  de  l’église  Saint- 

Bernard,  16  juillet,  p.  372.  — Modification  à la  station 
n°  128,  16  juillet,  p.  373.  — Modification  à la  station 

n“  127,  16  juillet,  p.  373.  — Modification  à la  station 

n°  176,  29  juillet,  p.  443.  — Modification  à la  station 

II”  140,  31  juillet,  p.  487.  — Modification  à la  station 

n“  87,  rue  Claude-Vellefaux,  15  décembre,  p.  696.  — 
Modification  à la  station  n”  40,  21  décembre,  p.  731. — 
Modification  à la  station  n”  184,  21  décembre,  p.  733. 

— Modification  à la  station  n°  137,  21  décembre, 
p.  733. 

Voitures  de  la  Ville  (vente  des).  1"  mars,  p.  27. 

■Wahring  (M.).  Demande  d’indemnité,  26  mars,  p.  107,  et 
1"  décembre,  p.  660. 

ZiDLER.  V.  Jardin  Besseliéere. 
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